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PRÉFACE 


L'école  historique  allemande  s'est  attachée,  depuis  1870,  à 
dégager  les  causes  qui  ont  assuré  la  prépondérance  de  la  Prusse 
en  Allemagne.  Elle  s'est  trouvée  ainsi  amenée  à  étudier  la  for- 
mation intérieure,  à  préciser  les  origines,  à  définir  les  carac- 
tères particuliers  de  l'État  auquel  était  réservée  l'hégémonie 
allemande.  L'effort  qu'elle  a  déployé  en  ce  sens  date  surtout 
des  vingt  dernières  années.  L'Empereur  d'Allemagne  a  pu  dire 
récemment  que  le  Grand  Électeur  était  encore,  il  y  a  vingt  ans, 
une  nébuleuse. 

Lorsqu'on  envisage  dans  son  ensemble  cette  œuvre  histo- 
rique, elle  paraît  remarquable,  plus  encore  par  l'esprit  de 
recherche  philosophique  qui  y  a  présidé  que  par  l'abondance  et 
la  variété  des  travaux.  Si  l'impartialité  historique  ne  doit  se 
laisser  dominer  et  guider  par  aucune  idée  générale,  les  histo- 
riens prussiens  ne  sont  point  impartiaux.  La  «  base  nationale  » 
ne  fait  point  défaut  à  leurs  études.  Les  tendances  nationales 
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les  inspirent  et  les  animent,  mais  en  même  temps  les  dirigent 

et  parfois  les  font  dévier. 

Ils  ont  recherché  avec  raison  dans  le  développement  intérieur 
de  l'Etat  prussien  le  secret  de  sa  puissance.  L'Allemag-ne  n  est 
plus  Tâme  sans  corps  dont  Henry  Heine  a  décrit  la  tragique 
destinée.  Elle  n'a  peut-être  pas  accepté  son  incarnation  sans 
répugnances;  mais  les  rêveurs  ou  les  philosophes  de  l'Alle- 
magne ne  sont  plus  des  «  Prussiens  libérés  ».  Il  n'y  a  plus,  il 
n'y  aura  plus  en  Allemagne  de  «  Prussiens  libérés  ».  Comment 
s'est  nouée  par  des  liens  pesants  et  indestructibles  cette  union 
mal  assortie  de  l'Allemagne  idéaliste  et  sentimentale  et  de  la 
discipline  prussienne?  Comment,  suivant  la  belle  expression  de 
Quinet,  la  Prusse  a-t-elle  forgé  pour  la  race  allemande  «  les 
armes  et  les  trophées  de  bronze  »,  opposant  à  l'inertie,  à 
l'incapacité  d'action  de  l'Allemagne,  le  travail  silencieux  et  le 
génie  pratique  de  sa  race  de  colons,  préparant  durant  deux 
siècles,  au  sein  de  cette  poussière  politique,  l'édifice  fortement 
cimenté  de  l'Etat  prussien?  Il  semble  que,  sur  ce  point,  l'his- 
toire allemande  ait  dégagé  les  causes  lointaines  et  profondes 
des  destinées  actuelles  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne.  Les  tra- 
vaux de  Droysen  sur  le  Grand  Electeur,  de  SchmoUer  sur  Fré- 
déric-Guillaume 1",  de  Bornhak  sur  l'histoire  du  droit  public  et 
administratif  en  Prusse,  d'Isaacsohn  sur  l'adminislralioti  prus- 
sienne, pour  ne  citer  que  les  plus  essentiels,  ont  abouti  à  des 
conclusions  qui  paraissent  définitives. 

Il  n'en  est  plus  de  même,  nous  semble-t-il,  lorscjue  les  Alle- 
mands ont  recherché  dans  l'hisloiro  intérieure  de  la  Prusse 
le  secret  de  son  évolution  sociale  cl  les  origines  du  mouve- 
ment démocrali(juo  du  xjx'  siècle. 

«  Les  jeunes  gens  »,  a  dit  l'Emporenr  d'AHemagne,  «  ne 
savent  pas  comment  noire  nation  s'est  développée;  ils  ignorent 
que  les  origines  de  notre  situation  actuelle  datent  de  l'époque 
de  la  Révolution  française.   »  Les  historiens  prussiens  l'igno- 
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rent  aussi  dans  quelque  mesure.  Ils  inclinent  à  croire  que  la 
Prusse  a  accompli  pour  elle-même,  à  elle  seule,  l'œuvre  de  la 
Révolution.  Ils  veulent  presque  que  la  Prusse  ait  eu  sa  Révolu- 
tion à  elle.  Ils  la  cherchent  dans  cette  période  de  réformes 
intérieures  qui  suivit  léna  et  Tilsit. 

Mais  ici,  ils  paraissent  dominés  par  une  double  erreur,  une 
erreur  qui  a  pu  amener  un  homme  de  la  valeur  intellectuelle 
de  Treitschke  à  assurer  que  la  Prusse  avait  réalisé,  avant  la 
Révolution,  les  principes  de  1789  Mis  méconnaissent  l'avance 
qu'a  prise  la  France,  depuis  des  siècles,  dans  la  réalisation  des 
principes  de  justice  et  d'égalité  sociales,  dans  cette  évolution  de 
la  société  moderne  dont  sa  gloire  inoubliable  est  d'avoir  été 
l'initiatrice. 

Et  lorsqu'ils  en  suivent  les  progrès  en  Prusse,  ils  méconnais- 
sent encore  l'influence  prépondérante,  décisive,  qu'a  exercée 
la  Révolution  accomplie  en  France  sur  les  destinées  de  la 
société  européenne. 

Il  nous  a  paru  qu'il  n'était  point  sans  intérêt  de  reprendre  et 
de  discuter  ces  conclusions.  Les  travaux  approfondis  qui  en 
ont  été  la  préface,  et  sur  lesquels  elles  sont  fondées,  en  permet- 
tent la  critique.  Exposer  dans  ses  grands  traits  l'organisation 

1.  Dans  l'article  qu'il  a  consacré  à  la  première  édition  de  ce  volume,  llislo- 
rische  Zeitschrifl,  I.XXllI,  p.  195,  note  1,  M.  Reinliold  Koser  nous  reproche 
d'avoir  gratuitement  prêté  cette  assertion  à  Treitschke.  La  phrase  de  Treitschke 
se  trouve  dans  le  premier  volume  de  son  histoire  d'Allemagne,  Deutsche 
Geschichle  in  neunzehnten  Jahrhundert,  I,  p.  118.  u  Viele  der  politischen 
Gedanken  welchc  die  llalbbiUhmy  heulzxitage  als  «  Ideen  von  I7S9  »  zu  feiem 
pflegt  waren  in  l'reiissen  lûngst  durchgefithrt  oder  der  Verwirklichung  nafie.  • 
Si  l'on  se  reporte  aux  développements  qui  suivent  cette  affirmation,  et  aux 
sources  indiquées  dans  la  note  1  de  la  page  80  du  présent  volume,  on  s'as- 
surera facilement  que  ce  n'est  point  là  une  phrase  accidentelle,  mais  bien,  dans 
l'esprit  de  Treitschke,  une  idée  fondamentale.  Droysen  a  dit  a  peu  près  la 
même  chose. 

De  son  côté  M.  Paul  Bailleu,  Deutsche  Lilteraturzeitung,  XV,  n°  16,  21  avril  1894, 
nous  a  reproché,  non  pas  d'avoir  à  tort  prêté  la  phrase  à  Treitschke,  mais  de 
l'avoir  mal  interprétée.  Et,  en  l'expliquant,  il  est  bien  près  de  la  répéter.  Il  cite 
la  liberté  de  conscience,  que  la  Prusse  pratiquait  très  largement,  plus  largement 
que  la  France  d'ancien  régime.  Mais  nous  avons  parlé  surtout  des  principes  de 
justice  et  d'égalité  sociale.  C'est  un  débat  que  nous  reprendrons  en  étudiant  la 
législation  de  llardcnbcrg;  car  il  touche  aux  idées  fondamentales  de  ce  livre. 
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politique  et  sociale  de  l'Etat  prussien,  tel  que  l'ont  fait  les 
Hohenzollern  qui  ont  fondé  sa  grandeur;  retracer  les  événe- 
ments dramatiques  qui  ont  marqué  de  1806  à  1808  la  crise  déci- 
sive de  son  histoire;  rechercher  et  discuter  les  jugements  qu'ont 
portés  les  Allemands  sur  l'évolution  intérieure  de  la  Prusse 
comparée  à  celle  de  la  France  :  tel  est  l'objet  de  cette  étude. 

La  préoccupation  vivace  de  l'avenir  suscite  invinciblement  la 
curiosité  du  passé.  Les  causes  qui  ont  déterminé  l'évolution  de 
l'Allemagne  et  de  la  Prusse  la  dominent  encore  et  la  domine- 
ront longtemps.  Et,  s'il  est  vrai  que  les  idées,  nées  sur  notre 
sol,  formées  spontanément  par  tout  le  développement  antérieur 
de  notre  histoire  et  par  le  génie  de  notre  peuple,  ont  façonné 
l'Europe  contemporaine  et  la  transforment  encore  de  jour  en 
jour,  il  sera  peut-être  permis  d'en  conclure  que  la  supériorité 
morale  et  matérielle  de  la  France,  subie  et  reconnue,  il  y  a 
cent  ans,  par  l'Europe  entière,  n'a  point  fait  place  à  une  période 
d'effacement  et  de  déclin  définitifs. 

GODEFROY    CaVAIGNAC. 
24  février  1891. 
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Formation  territoriale  de  l'Klat  prussien.  —  La  féodalité  et  l'établissement  des 
Hohenzollern.  —  La  situation  en  1610  à  l'avènement  du  Grand  Électeur.  — 
Révolution  politique  qui  marque  son  règne.  —  L'État  oligarchique  dans  les 
trois  provinces.  —  Les  Marches.  —  Le  duché  de  Prusse.  —  Oèves-Mark.  — 
Ses  caractères.  —  Sa  faiblesse. 

Le  conflit  de  l'État  oligarchique  et  du  pouvoir  monarchique.  —  Épisode  de 
la  lutte  dans  le  duché  de  Prusse.  —  Les  trois  villes  de  Kônigsberg  et  la 
noblesse  prussienne.  —  Roth  et  Kalkstein.  —  Les  États  provinciaux  de  Prusse 
de  1600  à  1663.  —  Reconnaissance  de  la  souveraineté  de  l'Électeur.  —  Le 
conflit  dans  les  autres  provinces.  —  Caractères  généraux  du  conflit.  —  Ses 
résultats.  —  Nouvelles  luttes  dans  le  duché  de  Prusse  en  1670.  —  Caractère 
du  Grand  Électeur. 

Situation  de  l'Élat  prussien  à  la  fin  du  règne  de  Frédéric-Guillaume.  —  Éta- 
blissement du  pouvoir  monarchique.  —  Constitution  en  Prusse  de  l'État 
moderne. 


Si  on  étudie  en  elle-môme,  en  la  détachant  de  son  milieu,  la  for- 
mation politique  et  territoriale  de  l'État  prussien,  si  on  la  compare 
surtout  à  celle  de  la  France,  c'est  par  son  caractère  tardif  et  incom- 
plet qu'elle  frappe  tout  d'abord. 

Peu  d'évolutions  politiques  ont  présenté  un  développement  plus 
régulier  que  la  formation  de  l'unité  française  *.  En  France,   dès  le 

1.  MiGNET,  Mémoires  historiques  :  Essai  sur  la  formation  territoriale  et  politique 
de  la  France. 
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xi«  siècle,  la  royauté  a  assis  son  autorité  dans  le  noyau  encore 
bien  réduit  de  ses  domaines  propres.  Du  \i°  au  xv®  siècle,  elle  ne  cesse 
de  l'étendre.  Cette  œuvre  se  poursuit  durant  cinq  siècles,  non  sans 
alternatives  de  succès  et  de  revers;  mais  les  progrès  de  la  royauté  sont 
constants.  Elle  triomphe  de  la  féodalité,  elle  triomphe  des  tentatives 
d'organisation  démocratique  des  communes,  elle  triomphe  enfin  des 
périls  qu'elle  s'est  créés  à  elle-même  par  les  partages  familiaux. 

A  la  fin  du  xv*  siècle,  lorsque  Louis  XI  a  achevé  de  réduire 
la  noblesse  apanagée,  l'évolution  qui  s'est  développée  avec  des  inter- 
mittences, mais  d'une  marche  sûre,  à  travers  les  siècles,  peut  être 
considérée  comme  accomplie.  La  royauté  française  a  soumis  à  sa 
domination  la  plus  large  part  de  la  France  actuelle.  Elle  enserre  les 
territoires  qui  ne  sont  point  réunis  à  son  domaine.  Après  Louis  XI, 
après  l'acquisition  de  la  Bretagne,  la  France  était  devenue,  suivant 
l'expression  de  Mignet,  un  État  compact,  avec  des  limites  assez 
naturelles  et  un  gouvernement  assez  bien  organisé.  Du  moins,  ses 
destinées  étaient  définitivement  fixées,  l'unité  française  était  faite. 
Elle  pouvait  résister  aux  convulsions  des  guerres  de  religion.  Elle 
était  fondée  à  la  fois  sur  la  configuration  du  territoire,  sur  la  fusion 
des  races,  sur  la  tradition  historique. 

Aucun  de  ces  éléments  ne  se  rencontre  dans  la  formation  de 
l'État  prussien  '.  Il  semble  que  le  hasard  seul  ait  présidé  à  cette 
combinaison  de  territoires  et  de  peuples. 

Les  deux  parties  essentielles  dont  la  réunion  forma,  au  xvii''  siècle 
(1618),  le  premier  élément  de  l'État  prussien  :  les  Marches  de  Bran- 
debourg et  le  duché  de  Prusse,  avaient  bien  présenté,  au  xiii°  siècle, 
quelques  traits  communs.  C'étaient  deux  grandes  colonisations 
allemandes  et  chrétiennes ,  implantées  tardivement  au  sein  du 
monde  slave  et  païen,  par  la  dynastie  ascanienne  d'une  part,  par 
l'Ordre  teutonique  de  l'autre  *.  Mais  si  leurs  destinées  avaient  été 
analogues,  leurs  territoires  étaient  restés  sans  contact  et  leur  exis- 
tence séparée. 

On  avait  bien  vu,  dans  tout  le  cours  du  xvi*  siècle,  des  membres 
de  la  famille  des  Hohenzollern,  établie  définitivement  dans  les  Mar- 

1.  Dhoyoin,  Otuchichlt  der  preu.m»rhen  Volitik,  V,  iit,  p.  S.  —  Rankb,  Zwôlf 
Uùcher  prruttiichrr  fir.nchirhtr,  I-II,  \u  75. 

2.  Voir,  «iir  1rs  ori^inrH  de  In  PriiH^i;,  Rankk,  Zwôlf  Bûcher  preiusisrher  GeS' 
chirhir.  —  Thkitamikk,  Dauhche  Gftc/iichte,  I,  p.  25.  —  Lavihsk,  Études  sur  l'histoire 
de  Pru$$e, 
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ches,  gouverner,  sous  la  suzeraineté  du  roi  de  Pologne,  le  duché 
de  Prusse  \  occuper  le  siège  archiépiscopal  de  Magdebourg  ',  faire 
valoir  des  droits  de  suzeraineté  sur  la  Poméranie  ^. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'au  début  du  xvii"  siècle,  à  une 
époque  où  le  territoire  de  la  France  était  délinitivement  formé,  sauf  les 
acquisitions  plus  récentes  de  la  frontière  de  l'Est,  il  était  impossible 
de  reconnaître,  dans  la  petite  province  des  Marches,  le  germe  du 
futur  Étal  prussien.  Non  seulement  les  deux  parties  constitutives  de  la 
Prusse  moderne,  les  Marches  et  le  duché  de  Prusse,  n'avaient  point 
encore  une  existence  commune,  mais  à  l'avènement  même  du  Grand 
Électeur,  les  Marches  étaient  réduites  à  elles-mêmes.  Des  provinces 
comme  la  Poméranie  *,  comme  le  duché  de  Magdebourg  ^,  que  l'on 
a  confondues  depuis  avec  les  Marches  sous  la  désignation  de  provinces 
moyennes,  n'étaient  point  encore  rattachées  à  l'État  prussien. 

Bien  plus,  l'intégrité  même  de  ce  territoire  si  réduit  était  loin 
d'être  assurée  contre  le  péril  des  partages  familiaux.  Le  Brandebourg 
était  encore  exposé,  au  milieu  du  xvii*  siècle,  aux  dangers  que  la 
noblesse  apanagée  avait  fait  courir  à  l'unité  française,  et  dont  elle 
avait  triomphé  depuis  Louis  XI.  C'est  seulement  à  la  fin  du 
xvi"  siècle  qu'après  des  clauses  familiales  souvent  oubliées,  deux  fois 
renouvelées,  le  traité  de  famille  de  Géra  avait  assuré  l'intégrité  des 
Marches.  Encore  cette  intégrité  fut-elle  une  dernière  fois  compromise, 
sous  le  lègue  du  Grand  Électeur,  par  sa  tendresse  pour  les  llls  cadets 
de  son  premier  et  de  son  second  mariage  ". 

Enfui,  même  à  partir  de  cettte  date,  si  l'État  prussien  est  déliniti- 
vement formé,  son  territoire  n'en  reste  pas  moins  voué,  par  une 
sorte  de  fatalité,  à  une  instabilité  constante.  Pour  ne  parler  que  de 
ses  transformations  les  plus  considérables,  il  s'agrandit  d'un  tiers,  au 
milieu  du  xviii'  siècle,  par  la  conquête  de  la  Silésie  \  A  la  lin  du 

1.  Ranke,  mi,  pp.  168,  174,  180,  et  passim. 

2.  Voir,  sur  les  rapports  anciens  de  Magdebourg  et  du  margraviat  de  Brande- 
bourg, Ranke,  I-II,  pp.  7,  167,  174,  180,  184. 

3.  Voir,  de  même,  pour  la  Poméranie,  Ranke,  I-II,  pp.  8,  151. 

4.  La  Poméranie  postérieure  fut  réunie  en  1648. 

5.  Magdebourg  fut  réuni  en  1048. 

6.  Ranke,  l-II,  pp.  158,  180,  293,  389.  —  Droysen,  III,  m,  p.  547.  —  Voir  le 
testament  politique  du  Grand  Électeur  écrit  en  1667.  Ranke,  I-Il,  p.  508. 

7.  D'un  tiers  environ  comme  superficie  et  d'une  moitié  comme  population. 
La  Prusse,  qui  comptait,  avant  l'acquisition  de  la  Silésie,  2186  milles  carrés  et 
2  240  000  habitants,  acquit  avec  la  Silésie  672  milles  carrés  et  1 109  000  habitants. 
BoHNUAK,  Geschichte  des  preussischen  VerwaltungsTechts,  II,  p.  178. 
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siècle,  les  partages  de  la  Pologne  ajoutent  au  royaume  de  Prusse 
d'immenses  étendues  de  territoire,  dont  une  partie  ne  lui  resta  que 
quelques  années,  mais  dont  l'acquisition  suffit  à  jeter  dans  son  admi- 
nistration une  perturbation  profonde. 

Comment  donc  ces  territoires  désagrégés,  sans  contact,  sans  cesse 
remaniés,  que  les  circonstances  physiques  ne  vouaient  pas  à  un  sort 
commun,  qui  ne  contenaient  que  des  fragments  de  la  race  allemande', 
que  les  liens  d'une  tradition  historique  commune  ne  rattachaient 
point  les  uns  aux  autres,  comment  ces  territoires  ont-ils  Uni  par 
former  le  moderne  État  prussien? 

Ce  fut  seulement  au  début  dw  xv"  siècle  ^  qu'une  autorité  nouvelle 
tendit  à  apparaître  sur  les  territoires  occupés  jadis  par  les  anciens 
margraves,  et  sur  lesquels  la  féodalité  avait  jeté,  comme  sur  le  reste 
de  l'Europe,  son  voile  uniforme,  qu'elle  avait  réduits  à  l'état  de  dis- 
solution, d'anarchie,  de  poussière  politique  ^  La  prise  de  possession 
des  Marches  par  les  Hohenzollern  fut,  dans  ce  coin  de  l'Allemagne, 
la  première  tentative  de  réaction  contre  la  féodalité.  Mais  celte  réac- 
tion n'a  point  été  là,  comme  en  France,  un  travail  de  reconstitu- 
tion spontanée  pour  lequel  la  royauté  trouvait  ses  points  d'appui 
exclusivement  à  l'intérieur.  Sans  doute  les  villes,  la  noblesse  infé- 
rieure, vinrent  en  aide  à  Frédéric  de  Hohenzollern  dans  sa  lutte 
contre  les  chefs  de  l'aristocratie  locale,  mais  l'établissement,  dans 
les  marches  de  P)randebourg,  de  la  nouvelle  dynastie  étrangère  au 
pays,  eut  tout  le  caractère  d'une  conquête  *. 

Cette  [)remière  tentative,  bien  incomplète  encore,  fut  d'ailleurs  un 
effort  isolé  dans  le  temps.  M  en  Prusse,  ni  en  Allemagne,  le  pou- 
voir central  n'avait  acquis  une  solidité  suffisante  jiour  résister  aux 
grands  courants  de  la  Kéforme  lors(pi'ils  s'instituèrent  \  L'effort 
tenté  par  Frédéric  de  Hohenzollern  pour  établir,  dans  les  Marches, 

i.    I)HOYHK?(,   V,  III,    p.    8,    38. 

2.  Kn  14i5,  Ramck,  Ml,  p.  9i. 

3.  Kaxre,  mi.  Livre  1,  chap.  m  et  p.  82.  —  lionNiiAK,  (irscliichtt;  drs  pretissischen 
VerwaUunrjxri'cUtn.  Vorrrdr,  p.  4.  —  La  ruine  île  riiiilorilé  priiiiilivo  des  iimr- 
grave»  «Inli;  du  xii'  ou  du  xiii"  sièclo.  Hoiiniiak,  L  p.  S!)-ii().  —  Dhoyskn,  V,  m, 
p.  6,  die  Slaaltoiiif/kfU,  p.  1. —  Voir  au.ssi  lu  <Titi(|ue  de  l'ouvnigc  <lo.  Hornliai*, 
Hiêtnriirhc  /filuchrift,  LVII,  p.  5«(',. 

4.  Kashk,  Ml.  pp.  i:>,  8»,  «2.  Voir  les  QuUzohs.  —  Uohniiak,  I,  p.  H2.  — 
DnoVNKM,  I,  dir  Territoriale  Zeit,  I,  p.  28. 

l't.  llA.M(K,  Eiiif/fiHf/fp.  XVII,  el  l-II,  p.  108,  189.  ~  Sc.iiMoi.i.Bn,  Innere  Verwaltunrf 
Unler  Frielrich  Wilhelm  /.  (l'i-finssiiclir  Jnhrhnrher,  X.W,  |).  î)78.)  —  HdiiNiiAK, 
1,  p.  115,  247. 
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une  autorité  souveraine,  resta  sans  lendemain.  Le  réveil  de  la 
pensée,  les  guerres  religieuses,  les  crises  terribles  qui  durèrent  jus- 
qu'au milieu  du  xvii°  siècle,  les  besoins  d'argent  qu'elles  entraînèrent, 
amenèrent  un  nouvel  affaissement,  un  nouveau  démembrement  de  la 
souveraineté  *.  L'aristocratie  exploita  partout  les  besoins  du  souve- 
rain pour  assurer  son  autonomie  politique,  la  misère  des  paysans 
pour  étendre  ses  domaines.  Elle  reprit  la  haute  main  *.  L'oligarchie 
fut  partout  maîtresse. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'au  milieu  du  xvii"  siècle,  durant 
ia  guerre  de  Trente  ans,  les  destinées  de  la  Prusse  prirent  un  cours 
nouveau  ^  Le  Grand  Électeur  en  avait  saisi  la  direction.  Il  est  le 
premier  des  HohenzoUern  qui  ait  réuni  sous  sa  domination  les 
éléments  essentiels  du  territoire  de  la  Prusse.  C'est  surtout  lui 
qui  a  jeté  les  fondements  de  sa  constitution  politique  *.  Son  œuvre 
s'appelle,  dans  le  langage  des  modernes  historiens,  la  seconde 
fondation  "\ 

Lorsqu'après  les  grandes  crises  de  la  guerre  de  Trente  ans,  en 
16ii0,  il  prit  possession  de  ses  États,  l'autorité  dont  il  héritait  n'était 
pour  ainsi  dire  qu'un  vain  mot.  Ses  territoires  avaient  été,  pour  les 
armées  belligérantes,  un  véritable  champ  de  pillage  ".  Ses  prédéces- 
seurs, sans  politique  propre  parce  qu'ils  étaient  sans  force  propre  ^, 
n'avaient  joué  qu'un  rôle  effacé  et  s'étaient  laissé  ballotter  au  gré  des 
événements. 

Chacune  des  provinces  qui  passait  sous  la  domination  de  l'Électeur 
formait  une  individualité  politique  isolée.  Le  duché  de  Clèves  et  le 
comté  de  Mark  *,  lambeau  de  cette  succession  de  Juliers-Clèves  si 
ardemment  disputée,  constituaient  un  premier  groupe.  Le  duché  de 


1.  BoRNHAK,  I,  p.  248.  —  Treitschke,  Deutsche  Geschichte,  I,  p.  26.  —  Isaacsoun, 
Das  preussJsche  Beamtenthum,  II,  p.  75. 

2.  BoHNiiAK,  I,  pp.  IIG,  254,  285.  —  Droyse.n,  II,  ii,  p.  485. 

3.  BoKNHAK,  I,  p.  247.  —  Treitschke,  I,  p.  26. 

4.  DnOYSEN,  passim.  —  Philipi'Son,  Geschichte  des  preussischen  Staatswesens,  I, 
p.  2.  —  Baczko,  Geschichte  Preuszen's,  V,  pp.  76,  105. 

5.  Droysen,  Geschichte  der  preussischen  Politik;  III,  Der  Staat  des  groszen  Kicr- 
f'ùrsten;  I,  Die  neue  Griindung.  —  Ra.nivE,  I-II,  p.  378,  er  vollbraclite  eiiie  Grùn- 
dung  fur  aile  Zeiten. 

6.  Droysen,  III,  m,  p.  3,  et  III,  i,  p.  130,  155,  272. 

7.  Droysen,  III,  i,  pp.  15,  250.  —  Baczko,  V,  p.  32. 

8.  Au  Brandenbourg  depuis  1629.  Ranke,  I-II,  p.  242.  —  Le  Grand  Électeur  y 
entre  seulement  vers  1647.  Ranke,  l-ll,  p.  234. 
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Prusse,  étranger  à  l'empire  d'Allemagne,  placé  sous  la  suzeraineté 
de  la  Pologne,  en  formait  un  second.  Enlin  les  Marches  de  Brande- 
bourg, la  Marche  Électorale  et  la  Nouvelle  Marche  étaient  le  noyau 
des  possessions  des  Hohenzollern.  Entre  ces  trois  groupes,  séparés 
par  de  larges  espaces,  qu'y  avait-il  de  commun?  A  peine  le  lien  fort 
lâche  d'une  union  personnelle  *.  C'est  tout  au  plus  si  l'on  pouvait 
dire  qu'à  son  avènement  le  Grand  Électeur  fût  maître  de  ces  terri- 
toires. Il  n'obtint,  à  Clèves,  l'hommage,  c'est-à-dire  la  reconnais- 
sance de  son  autorité,  qu'en  1649  *.  Les  États-Généraux  de  Hollande 
occupaient  militairement  le  pays  ^.  La  noblesse  luthérienne  n'y 
acceptait  pas  sans  répugnance  un  prince  réformé.  Dans  le  duché  de 
Prusse,  Frédéric-Guillaume  était  vassal  du  faible  roi  de  Pologne , 
contraint  à  reconnaître  sa  suzeraineté  *.  Dans  les  Marches  mêmes, 
l'autorité  de  Schwarzenberg  °,  d'un  ministre  catholique,  étranger  au 
pays,  tout  dévoué  à  la  politique  autrichienne,  semblait  au  début 
mieux  assise  que  celle  de  l'Électeur  lui-même.  Les  Suédois  occu- 
paient d'ailleurs  une  grande  partie  de  la  province.  Ici  et  là,  les 
héritiers  de  leurs  généraux  s'étaient  appropriés  les  domaines 
vacants  ". 

Pendant  les  premières  années  de  son  règne,  qui  furent  les  dernières 
de  la  guerre  de  Trente  ans,  c'était  au  prix  d'efforts  incessants,  au 
milieu  de  diflicultés  sans  nombre,  que  Frédéric-Guillaume  avait 
réussi  à  jouer  un  rôle  encore  modeste ,  quoique  bien  différent  de 
l'effacement  et  de  la  nullilé  de  ses  prédécesseurs  ^  En  lutte  constante 
avec  l'oligarchie,  il  avait  tenu  tant  bien  que  mal  sa  place  au  milieu 
des  derniers  conflits  de  la  grande  crise  eiu'opéenne.  Il  n'avait  trouvé, 
à  son  avènement,  que  les  éléments  militaires  indisciplinés  *,  rassem- 

1.  OnoTsen,  III,  i,  p.  251.  Les  Prussiens  ne  voulaient  à  aucun  prix  ôlre  au 
Brandebourg.  Sie  wollten  uni  keineii  l'rcis  brandenburgisch  sein,  p.  232.  —  Voir 
encon;  II!,  ii,  pp.  45,  122;  —  Philii-pso.n,  I,  p.  2;  —  Uoiinhak,  I,  249. 

2.  DiioYSKS,  III,  I,  p.  225.  —  Voir,  jilus  tard  encore,  ihid.,  p.  251.  Ranke,  I-II, 
p.  28'.».  -  Kn  l»rnss(»,  l'hommage  list  de  ir.il.  IIankk,  l-II,  ]).  227.  —  Dans  les 
Marches  de  1644.  Hankk,  l-ll,  p.  228.  —  A  Mngtlcbourg,  bien  plus  tard.  Uankb, 
I-II,  p.  JX'J. 

3.  limiYHKX,  III,  II,  p.  124.  —  Rankb,  Ml,  p.  231. 

4.  Dkmyhkn,  III,  II,  p.  1»3.  —  IIankf.,  Ml,  p.  2iU. 

5.  DiuiVHKrr,  III,  i,  p.  157;  III,  ii,  p.  224. 

6.  MoitMiAk,  I,  |i.  22'.i.  -  Haikk,  I-II,  p.  22H,  212,  246.  Ils  donicuivnl  encore  dans 
la  Potiicninic  punlériiMiro  apri"*  lot  Iraih'x  i\r  \Vi'sl|ili.ilii'  ipii  l'uni  ciilii'  .m  Hron- 
d<-lHiiirg.  —  iMiitYMKN,  III,  II,  p.  0. 

7.  IU>Kr,  III,  PI».  22»l.  231,  252,  291. 

8.  ScuMOLLM,  Oit  Enliiehung  des  preuasitchen  Ueeret  (1640-174U);  (Ifcutscht 
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blés  à  grand'peine  par  son  prédécesseur;  il  en  avait  fait  une  armée, 
peu  nombreuse  encore,  mais  respectable  par  sa  bonne  organisation, 
de  8  000  hommes  *.  Aux  traités  de  Westphalie  ',  s'il  n'avait  pas 
obtenu  tout  ce  qu'il  se  croyait  dû,  il  avait  du  moins  accru  considéra- 
blement ses  domaines. 

A  la  fin  de  son  règne,  quarante  ans  plus  tard  (1688),  le  Grand 
Électeur  laissait  une  armée,  que  l'on  pouvait  appeler  permanente,  de 
30  000  hommes,  un  budget  régulier  de  2  500000  thalers  ne  dépen- 
dant de  personne  ^  Il  laissait  aussi  le  souvenir  du  rôle  qu'il  avait 
joué  dans  les  guerres  entre  la  coalition  et  Louis  XIV,  les  noms 
glorieux  des  batailles  de  Fehrbellin  et  de  Varsovie  *,  les  premiers 
fondements  d'une  administration  monarchique  —  fait  unique  en 
Allemagne,  —  et  par  suite  la  situation  politique  de  la  Prusse  assurée, 
le  pouvoir  monarchique  établi.  C'est  donc  bien  là  la  crise  de  l'his- 
toire de  Prusse,  le  revirement  décisif  de  sa  politique  intérieure  *.  On 
ne  saurait,  sans  s'y  arrêter  un  instant,  comprendre  la  suite  de  son 
histoire. 

Si  l'autorité  qui  passa,  en  16/iO,  aux  mains  du  Grand  Électeur  était 
incomplète  et  précaire,  il  faut  l'attribuer  moins  encore  à  l'occupation 
étrangère  qu'à  la  constitution  intérieure  des  différentes  provinces. 
Sur  tout  le  sol  de  l'Allemagne  s'étaient  constituées  des  oligarchies, 
sinon  très  fortement  organisées  —  l'expression  ne  serait  point  juste, 
—  du  moins  armées  de  toutes  pièces  pour  résister  au  pouvoir  monar- 
chique et  défendre  leur  autonomie  '. 

Les  États  n'étaient  point  là,  comme  les  États  généraux  en  France, 
un  «  pis-aller  »  auquel  on  n'avait  recours  que  dans  les  situations 
graves  ou  dans  les  besoins  pressants.  Dans  chacune  des  provinces 

Rundschau,  XII,  1877),  p.  257.  —  Ranke,  I-II,  p.  224.  —  Borxhak,  1,  pp.  248,  324, 
325.  —  BoHNUAK  (Preussische  Jahrbûcher,  LVI),  p.  130.  —  Baczko,  V,  p.  80,  Die 
bettelnde  Landmiliz;  ibid.,  p.  32. 

1.  Droysen,  III,  m,  pp.  6,  58.  —  Rankk.  I-II,  pp.  239,  240,  253.  8  000  hommes 
en  1646,  IGOOO  en  1651,  26  000  en  1G55,  lors  de  la  victoire  de  Varsovie.  — 
ScuMOLLER  {Deutsche  Rundschau,  XU,  1877),  p.  257.—  Isaacsohn.  L'Électeur  appelle 
l'armée  :  sa  main  de  fer,  seine  eiserne  Hand.  R\nke,  I-II,  p.  382. 

2.  Dhoysen,  III,  II,  p.  18,  41.  —  Ranke,  I-II,  p.  239,  243,  257. 

3.  L'Électeur  ne  peut  cependant  se  passer  des  subsides  étrangers.  Ranke,  I-II, 
pp.  329,  391,  402. 

4.  Ranke,  MI,  pp.  253,  310,  320,  324. 

5.  Droysen,  V,  m,  p.  10,  11. 

6.  Die  Staatenlosiykeil,  dit  Bornhak,  I,  p.  300.  —  H.  v.  Sybel,  Ueberdie  Entwick- 
lung  der  absoluten  Monarchie  in  Preussen.  Kleine  historische  Schrifien,  I,  p.  521. 
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dont  Frédéric-Guillaume  venait  d'hériter,  les  États  provinciaux'  for- 
maient un  corps  politique,  une  organisation  permanente  *.  Ils  se 
réduisaient  à  deux  éléments  :  les  villes  et  la  noblesse.  En  général 
les  villes,  bien  déchues  depuis  les  temps  de  la  Ligue  hanséatique, 
étaient  subordonnées  et  jouaient  le  second  rôle  '.  D'ailleurs,  si  elles 
faisaient  la  plupart  du  temps  cause  commune  avec  la  noblesse  contre 
le  souverain,  leur  coalition  avec  l'aristocratie  n'était  point  con- 
stante et,  sur  plus  d'un  point  ',  les  jalousies  latentes,  les  hostilités, 
les  conflits  devaient  profiter  à  l'établissement  de  l'autorité  monar- 
chique. 

La  puissance  des  États,  leur  autonomie,  étaient  assurées  par  un 
ensemble  de  privilèges,  variables  selon  les  provinces,  plus  ou  moins 
développés,  plus  ou  moins  déterminés,  mais  qui  avaient  partout  le 
même  caractère.  Le  droit  d'indigéual  qui  n'admettait  aux  fonctions, 
aux  honneurs,  souvent  même  à  la  propriété,  que  les  membres  de  la 
noblesse  locale,  était  maintenu  dans  le  duché  de  Prusse  avec  une 
rigueur  particulière  *.  A  Clèves-Mark,  où  les  privilèges  des  États  pas- 
saient pour  les  plus  étendus  et  les  plus  complets  ^,  ils  portaient  par- 
ticulièrement la  trace  d'une  méliance  instinctive  contre  les  armées 
permanentes  ".  Les  États  pouvaient  se  réunir  même  contre  le  gré  de 
l'Électeur  '.  11  était  interdit  au  prince  de  recruter  des  hommes  sur  le 
territoire  *,  d'y  faire  entrer  des  troupes  sans  autorisation,  d'y  venir 
lui-même  avec  plus  de  300  hommes  '.  Une  des  bases  les  plus  solides 
de  l'indépendance  de  l'oligarchie  était  le  droit  qu'elle  s'était  réservé 
de  négocier  directement  avec  les  puissances  étrangères  et  elle  en  usait 


1.  BodKHAK,  I,  p.  165. 

2.  I>Kov«K.'«i,  I.  pp.  29.  —  BoiiMiAK,  I,  pp.  221,  251. 

3.  Dhovsk»,  III,  II,  p.  380,  à  Cloves,  p.  382,  en  Prusse,  pp.  3ft6,  4U. 

4.  Jwi  indif/enrilùs.  Voir  combien  les  KUils  y  tiennent  ù  Clèves-M«rk,  dans  les 
Marcties,  en  Prusse,  en  Pom^-ranie,  Isaacsoms,  Das  prcussisrht;  Iteavilcntlium,  11, 
p.  140;  —  Dhoysks,  III,  ii,  |».  ir)4,  en  Prusse  et  à  Cièves,  111,  u,  p.  376;  —  Scmmol- 
LBH  (['reusfi.sche  Jafirbllchcr,  XXVI),  p.  158.  —  Voir  encore  le  testament  politique 
du  Grand  i<:t<;ctiMir.  Uakkr,  l-II,  p.  .'iOi,  et  Udiimiak,  I,  p.  3;'i|. 

5.  Kn  1(1.12,  le»  Ktals  de  Clèves-Mark,  ronvoi|iiés  par  l'Électeur,  refusent  cinq 
foi»  d«!  Huile  de  (*e  rendre  h  la  convocation.  Dkovskn,  111,  ii,  p.  122.  —  Voir  par- 
ticulitTeiiHMil  U'M  recèH  de  lOiU  et  de  1653,  Duovsen,  III,  u,  p.  375.  —  Kankk,  l-II, 
p.  272.     -  Hoii.NiiAK,  I,  p.  2H5. 

6.  DnoYXKS,  III,  I,  |i.  2.'il.  —  HoiiMiAK,  1,  pp.  324,  32o. 

1.  DaoTHC.N,  III,  I,  p.  231.  —  Voir  l'.tfllrm.iii.m  d<>  <•■•  privili-j^c,  III,  u,  pp.  130, 
876. 

8.  DnoYHKN,  m,  II,  pp.  163,  244. 

9.  Urovh»,  III,  II,  p.  370.  —  lUxkK,  III,  p.  234. 
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largement  * .  Elle  s'appuyait  à  Clèves  sur  les  États-Généraux  de 
Hollande  ^  dans  le  duché  de  Prusse  sur  la  Pologne  ^,  pour  résister 
à  l'Électeur. 

Son  pouvoir,  d'ailleurs,  ne  résidait  pas  seulement  dans  l'assem- 
blée des  États.  L'aristocratie  foncière  avait  accaparé,  avait  confondu 
avec  son  droit  de  propriété  les  attributions  de  la  souveraineté. 
Elle  en  avait  fait  autant  de  droits  utiles  qu'elle  exploitait  à  son 
profit  *. 

Pour  apprécier  justement  l'organisation  politique  de  toute  celte 
partie  de  l'Europe,  surtout  des  provinces  orientales  de  l'État  prus- 
sien, il  faut  se  représenter  cette  constitution  sociale  que  les  Alle- 
mands appellent  VÉtat  patrimonial  ^  —  le  grand  seigneur  foncier 
propriétaire  de  la  plus  grande  partie  du  sol,  participant  à  la  propriété 
du  reste,  seul  maître  de  consentir  un  impôt  qu'il  ne  paye  point,  ou 
qu'il  paye  mal,  chargé,  non  seulement  sur  sa  propriété  mais  sur  les 
tenures  qui  s'y  rattachent,  de  la  police,  de  l'administration,  de  la 
justice,  répartissant  et  percevant  l'impôt.  C'est  la  noblesse  qui 
représente  pour  l'individu  la  puissance  sociale,  et  qui  en  concentre 
entre  ses  mains  toutes  les  attributions  *. 

C'est  dans  le  duché  de  Prusse  que  le  démembrement  de  l'autorité, 
livrée  sans  frein  ni  contrôle  aux  individus,  aux  membres  de  la  classe 
privilégiée,  avait  atteint  ses  dernières  limites  \  L'oligarchie  avait 
constitué,  pour  sa  protection,  un  pouvoir  exécutif  à  elle.  Ce  pouvoir 
exécutif  *  avait  pour  mission  essentielle  d'entretenir  et  de  proléger 
contre  les  entreprises  du  dehors  ou  du  pouvoir  monarchique,  l'anar- 

1.  Droysen,  III,  II,  pp.  122,  127,  130,  244. 

2.  Dhoysen,  III,  I,  p.  235;  IIl,  n,  p.  244.  —  Ranke,  I-II,  p.  213. 

3.  BoHNHAK,  I,  p.  300.  —  Dkoyses,  m,  I,  p.  252;  III,  ii,  pp.  ICI,  162,  384,  394, 
434.  Das  l'undampntal-Geselz  des  Herzoïjsthums  sei,  disait-on  en  Prusse,  doiz  das 
Herzogrccht  und  das  MajeslCits-Recht  {domlnium  utile  und  dominitim  supremum) 
nie  in  einer  Hand  sei.  —  Droysen,  III,  u,  p.  388.  Encore  en  1670  la  noblesse  prus- 
sienne envoie  une  ambassade  à  Varsovie.  Dkoysen,  III,  m,  pp.  201,  206. 

4.  Philippson,  I,  p.  3.  —  IsAACSOiiN,  Geschicide  des  preussischeii  Beamtenlhums, 
II,  p.  140.  —  BoRNHAK,  I,  pp.  204,  268. 

5.  C'est,  dit-on,  l'idéal  de  VÉtat  patiimonial,  Das  Idéal  des  Palrimonialstaates 
tour,  in  der  zweiten  llulfle  des  sechzehnten  Jahrhimderts,  in  ganz  Deutschland 
en-e/c/i/.  BoRNHAK,  I,  pp.  116,  268. 

6.  Publirationen  ans  den  k.  pr.  St.  Archivai,  Stadelmann.  Preussen's  Kônige  in 
ihrer  T/uitii/heit  fur  die  Landescidtur,\\,X).'6i.—  .  Ces  puissances  intermédiaires, 
«  dit  Droysex,  constituaient  au  dernier  degré  des  souverainetés  irresponsables 
«  et  illimitées  sur  un  peuple  de  serfs.  »  Droysen,  III,  ii,  p.  373;  V,  m,  p.  7. 

7.  Droysen,  III,  n,  pp.  414,  432.  —  Ranke,  I-II,  p.  284.  —  Bornhak,  I,  pp.  300,  367. 

8.  Droysen,  III,  n,  pp.  161,  165,  384,  385,  391,  394,  414;  III,  m,  p.  192. 
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chie  intérieure  *  qui  livrait  aux  grands  propriétaires  nobles  les 
populations  rurales,  les  fonctions  sociales,  même  les  domaines  du 
souverain.  Ceux-ci  représentaient  un  tiers  du  pays.  Ils  rapportaient 
à  peine  quelques  milliers  de  thalers.  Les  désordres,  les  prévarica- 
tions, laissaient  tous, les  revenus  aux  mains  de  l'aristocratie  fon- 
cière *. 

A  Clèves-Mark,  l'organisation  de  l'oligarchie  avait  une  forme 
différente.  Dans  ces  régions  moins  orientales,  d'une  civilisation  plus 
avancée,  l'État  moderne  s'était  constitué.  Il  avait  reconquis  sur  les 
individus,  sur  les  grands  propriétaires,  les  fonctions  sociales;  il  les 
exerçait  par  une  administration  organisée,  par  un  corps  de  fonction- 
naires ;  seulement  ces  organes  étaient  dans  la  main  des  États  ^. 

Dans  les  Marches  enfin,  si  la  constitution  oligarchique  présente  à 
peu  près  les  mêmes  traits  que  dans  les  autres  provinces,  l'idée  de  la 
souveraineté  est  déjà  mieux  assise.  La  dynastie  n'a  jamais  depuis 
deux  siècles  perdu  contact  avec  le  pays;  les  conflits  entre  l'Électeur 
et  les  États  sont  moins  opiniàties  *.  Ceux-ci  ne  peuvent  se  réunir 
sans  convocation  ^  ;  ils  n'auraient  point  l'idée  de  chercher  à  l'exté- 
rieur un  appui  contre  l'Électeur.  On  rencontre  d'ailleurs  dans  la 
province,  notamment  dans  la  Nouvelle  Marche,  les  premiers  éléments 
d'une  administration  provinciale,  indépendante  de  l'aristocratie,  exer- 
çant sur  elle  son  contrôle  '.  Aussi,  si  la  noblesse  du  duché  de  Prusse 
déclare  dans  ses  luttes  avec  l'Électeur,  qu'elle  veut  la  liberté  comme 
«  ceux  de  Clèves  »  ',  elle  jure  en  même  temps,  qu'elle  ne  subira  jamais 
la  «  servitude  des  Marches  »  '. 

Le  Irait  commun  de  ces  diverses  constitutions,  ce  qui  fait  réelle- 


1.  Droyses,  in,  I,  p.  252.  —  Baczko,  V,  p.  288. 

2.  380  000  hectares.  Ils  ne  rnpporlent  rien.  Dhovsrn,  III,  ii,  p.  54,  161,  385,  386, 
400,  412,  438,  452.  —  Soiimoij.kh  (l'mussische  Jahrbûcher,  XXVI),  p.  158.  —  Rankb, 
I-II,  p.  511.  —  BoHMiAK,  I,  p.  38i. 

3.  noi«!«HAK,  I,  pr>.  284,  285,  287,  300,  346,  367  :  die  Slaaten  sind  zum  Sldat  gewor- 
den.  —  DituYHK?),  III,  ii,  p.  121. 

4.  Mil  Herlin  war  er  verfjiindet,  KSnif/sherrf  vmszta  crst  durcli  ConcpssionPn 
gewonnen  werden,  Ua?(kk,  Ml,  p.  227.  —  IJhovskn,  III,  i,  p.  IfiO;  III,  u,  p.  47; 
III,  I,  p.  253,  et  III,  II,  p.  118.  Kl  cepcndaiil,  iin'^ine  I&,  on  reiirotilrc  des  len< 
datic«!N  h  la   réNiHlancu  :   die  inûvkischc   lUchlnnrf,  III,  ii,  p.  50,  et  III,  ii,  p.  118. 

8.  Voir  cvpeii«|{iiit  :  Ihmpo  von  dem  Kneseheck  v.i\  1050,  Isavcshmn,  11,  p.  \^V,\, 

6.  Uon;«ii.\K,  die  Seumflrki»r.he  liegierune/,  I,  p.  280. 

1.  DiiovHKK,  III,  II,  p.  374. 

i.  Oat  m/lrkiiirhe  Joch.  Dhoyse^i,  III,  li,  pp.  !H)0,  3'.!'.),  4().'i.  -  »  Ihc  frcirn  cdlnn 
Pretuien  ■  dmfttn  »  dus  ntârkitche  Joch  »  nun  und  niinmvrmehr  auf  sirh  tii'krnen. 
DNOTtM,  III,  11,  p.  419. 
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ment  la  force  de  l'aristocratie,  c'est  l'organisation  financière  \  L'Élec- 
teur dispose  bien  de  quelques  ressources,  il  a  les  droits  régaliens, 
il  a  les  revenus  des  domaines,  revenus  fort  maigres,  car  l'administra- 
tion en  laisse  beaucoup  à  désirer.  Mais  ces  ressources  sont  absorbées 
par  les  frais  de  l'administration  courante  et  les  dépenses  de  la  Cour, 
frais  auxquels  elles  sufliseiit  à  peine  à  faire  face  *.  Dès  qu'il  veut  mettre 
sur  pied  la  moindre  force  militaire,  il  est  à  la  merci  des  Ëlats  '.  Il 
lui  faut  des  autorisations,  il  lui  faut  des  subsides;  ces  subsides  ne 
sont  jamais  accordés  qu'après  des  luttes  sans  fin  et  pour  un  temps 
très  limité.  Ils  sont  d'ailleurs  couverts  h  l'aide  d'impôts,  consentis, 
répartis  et  perçus  par  l'oligarchie  et  qui  souvent  ne  rentrent  point. 
La  plupart  du  temps,  l'Électeur  emprunte  à  la  noblesse  de  la  pro- 
vince et  lui  concède,  pour  l'amortissement  des  emprunts  qu'elle 
administre  sans  contrôle,  le  droit  de  lever  des  impôts  spéciaux  *. 
L'histoire  de  ce  temps  porte  à  chaque  pas  la  trace  de  l'incapacité, 
de  l'étroitcsse  de  ces  petits  gouvernements  aristocratiques,  qui  repré- 
sentaient la  dernière  transformation  du  régime  féodal  '.  Non  seu- 
lement l'esprit  provincial,  la  tendance  à  l'isolement,  les  domine; 
mais,  même  dans  le  cercle  étroit  où  ils  se  renferment,  on  ne  voit 
jamais  percer  chez  eux  la  notion  de  l'intérêt  général  des  collecti- 
vités qu'ils  sont  censés  représenter,  et  qu'en  réalité  ils  exploitent. 
Les  pouvoirs  que  nos  idées  modernes  accordent  à  l'État,  lui  sont 
attribués  pour  remplir  une  mission  d'intérêt  général.  Les  pouvoirs, 
beaucoup  plus  arbitraires,  beaucoup  moins  contrôlés,  que  s'est  attri- 
bués l'aristocratie  dans  ces  petites  oligarchies,  elle  les  exerce  exclu- 
sivement au  profit  de  la  caste  et  des  individus  '.  Lorsqu'elle  sent 
menacé  le  sort  de  la  confession  religieuse  à  laquelle  elle  s'est  ratta- 
chée \  elle  se  décide  parfois  à  quelques  efforts,  à  quelques  sacrifices. 
Ailleurs,  c'est  l'intérêt  de  la  sécurité  personnelle  directement  atteinte 


1.  Dkoysen,  I,  II,  pp.  28,  41.  —  IsAACsoiiN,  p.  153.  —  Bobmiak,  I,  p.  115. 

2.  RoitNHAK  :  die  Éntwicklung  der  sâchsischen  Amtverfassung.  {Preuszische  Jahr- 
fjiicltcr,  vol.  LVI),  p.  129.  —  Bohmiak,  Geschichle  des  preussischen  Verwaltungsrechts, 
I,  p.  209. 

3.  Droysen,  III.  II,  p.  18.  —  BoRNHAK,  I,  pp.  223,  231,  298,  325,  408. 

4.  BORNHAK,  III,  p,  231. 

5.  «  Dies  faute  selbstsûchtige  rechthaherische  Stàndewesen,  dit  Droysen,  III,  i, 
p.  253 ;  III,  II,  p.  373.  —  Die  stâtulische  Liberttit,  ibid.,  p.  252.  —  Die  territoriale 
Politik,  ibid.,  III,  ii,  pp.  45,  121;  III,  m,  p.  192.  —  Ranke,  I-II,  p.  283. 

6.  Droysen,  III,  ii,  p.  121  ;  III,  m,  p.  181;  III,  i,  p.  253.  —  Isaacsohn,  Geschichle 
des  preussischen  Beamtenthums,  II,  p.  140. 

1.  Voir  Clèves-Mark,  Ranke,  I-II,  pp.  273,  274. 


12  FORMATION  POLITIQUE  DE  L'ÉTAT  PRUSSIEN. 

par  l'occupation  étrangère  *,  par  les  exactions  de  la  soldatesque,  qui 
la  fait  sortir  de  son  inertie  et  lui  inspire  quelque  énergie.  Mais  elle 
se  montre  incapable  de  protéger,  même  dans  ce  sens  étroit,  la  sécu- 
rité des  territoires  qu'elle  occupe,  de  traduire  les  privilèges  qu'elle 
s'est  arrogés,  en  puissance  effective,  en  organisation  défensive  *.  Ses 
vues  sont  partout  étroites  et  bornées.  A  peine  fait-elle  quelque  diffé- 
rence entre  la  soldatesque  étrangère  et  celle  du  prince  qui  est  son 
souverain  nominal  ^.  Les  idées  d'indépendance,  le  développement  de 
ia  puissance,  de  la  prospérité  matérielle  *,  ne  la  préoccupent  point  ;  elle 
est  fermée  à  l'intérêt  politique,  dans  le  sens  élevé  et  large  du  mol. 

En  face  des  oligarchies  bornées,  impuissantes,  isolées  dans  leur 
étroitesse  provinciale  et  dans  leur  esprit  de  caste,  le  Grand  Électeur 
représente  l'idée  de  l'État  moderne,  la  substitution  de  l'unité  natio- 
nale à  l'esprit  provincial,  surtout  la  création  d'un  pouvoir  central 
organisé,  fortement  constitué,  pourvu  de  moyens  de  défense,  capable 
de  faire  prévaloir  l'intérêt  général,  d'assurer  tout  au  moins  vis-à-vis 
de  l'étranger,  l'existence,  la  sécurité,  l'indépendance,  le  développe- 
ment de  la  collectivité  ^. 

Un  condit  de  plus  de  vingt  années  (1640-1663)  avec  l'oligarchie 
de  ses  divers  territoires  transforma  l'Électeur,  d'un  suzerain  auquel 
l'aristocratie  reconnaissait  (jnelqucs  droits  contractuels,  en  un  souve- 
rain investi  des  principales  attributions  du  monarque  absolu  ". 

Comment  s'est  opérée  cette  transformation?  Dans  l'Allemagne 
rédnite  à  l'impuissance,  livrée  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  de 
Trente  ans,  ouverte  aux  armées  étrangères  dont  elle  était  devenue  le 
champ  de  pillage,  il  était  impossible  qu'au  milieu  même  du  démem- 
brement séculaire,  du  particularisme  traditionnel,  chacun  ne  sentit 
p(ii?il  qno  la  condilion  la  plus  éléincnlMii'c  dt*  la  sécurité  était  l'orga- 

1.  DiiovsKN,  iil,  II,  pp.  241,  383.  —  Bohmiak,  1,  p.  -JVJ. 

2.  DnoYSKN,  III,  I,  p.  253;  III,  ii,  pp.  IGi,  244,  383;  III,  ut,  pp.  192,  212. 

3.  Son  horreur  pour  lo  vtilrit  prrpeluti.t,  môme  dans  les  Marclics;  pour  io  Dcftm- 
iiomtwerk  en  Prusse.  KoniK-lierK  et  les  pctiles  villes  fcrineiil  leurs  portes  aux 


tronpeH  de    l'I-^leelcur,  durant    les  Kiierrcs  du  Nord,  en    lOCil.    Uaovsii.N,    111,  i, 
p.  251  ;  III.  Il,  pp.  41.  118,  124,  Kii,  383,  384,  441.  />iV  fremtle  Mililia,  III,  m,  p.  205. 

—  HAMtK,  l-ll,  pp.  •.•2fi,  2'C.,  277.  —  Uou.MiAK,  I,  p.  32."J. 

4.  DiioYHKN,  III,  II,  pp.  37^),  :tKO. 

5.  I'iiii.ii'i'v>î«,  I,  p.  2.  —  l)«oYHK?(,  passim,  III,  i,  p,  253;  III,  ii,  pp.  58,  370,  460. 

-  InAACHOiiM,  II,  p.  142.  —  IUnkk,  mi,  pp.  250,  27.n,  278,  2'.»5,  290.  —  Hoiimiak, 
,  p.  300;  11,  p.  240.  —  Ua  im^ne  icièe  so  relrouvo  elicz  FrtWléric-(îinllauiiie  I", 
>noY<)KM,  V,  m,  p.  13,  f/i>  schwrrr  l'/ïicftt  einer  grossen  zwingonden  Gemeinschaft. 
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nisation  d'une  puissance  réelle,  effective.  Des  sociétés  constituées 
comme  les  oligarchies  dont  nous  avons  décrit  l'organisation  et  la 
faiblesse,  étaient  fatalement  vouées  à  l'effacement  ou  à  l'écrase- 
ment en  présence  des  Étals  déjà  formés  et  des  monarchies  centra- 
lisées. L'instinct  môme  de  la  conservation  devait  tendre  à  les 
transformer  *.  Dès  le  début  de  son  règne,  le  Grand  Électeur  fut 
pénétré  de  ces  idées  auxquelles  les  événements  du  commencement 
du  xvii"  siècle  avaient  communiqué  la  force  de  l'évidence.  Ce 
qui  fit  son  succès,  c'est  que,  petit  à  petit,  au  milieu  de  difficultés 
sans  nombre,  il  avait  réussi  à  organiser  cette  puissance  effective, 
une  force  militaire  bien  constituée,  bien  dirigée,  quoique  d'abord 
peu  nombreuse. 

Il  avait  eu,  pour  point  de  départ  de  son  action,  une  autorité  que, 
dans  le  noyau  môme  de  ses  États  —  dans  les  Marches,  —  il  avait 
réussi,  sans  trop  de  peine,  à  asseoir*.  Frédéric-Guillaume  obtint  de 
ce  côté,  non  sans  les  réserves  traditionnelles,  mais  obtint  enfin,  les 
sacrifices  en  hommes  et  en  argent  dont  il  eut  besoin.  Dans  ce  que 
l'on  appelait  les  provinces  moyennes,  dans  les  Marches  (ia  Marche 
Électorale  et  la  Nouvelle  Marche),  plus  tard  en  Poméranie,  à  Minden, 
les  seuls  obstacles  qu'il  rencontra  se  bornèrent  à  des  discussions,  à 
des  résistances  intérieures  dont  il  vint  toujours  à  bout  ".  Il  trouvait 
là  les  premiers  éléments  d'une  action  extérieure. 

Il  est  vrai  qu'à  Glèves  *,  d'une  part,  dans  le  duché  de  Prusse,  de 
l'autre,  il  n'en  allait  pas  ainsi.  C'est  dans  le  duché  de  Prusse  que  la 
lutte  fut  la  plus  ardente  et  la  plus  difficile  ^  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'en  suivre  les  principaux  épisodes  '. 

En  1660,  après  la  paix  d'Oliva  qui  mettait  fin  à  la  guerre  du  Nord, 
les  difficultés  y  avaient  pris  un  caractère  de  plus  en  plus  aigu.  Il 
devenait  nécessaire  de  résoudre  les  questions  qui,  durant  la  guerre, 
étaient  restées  en  suspens. 

Frédéric-Guillaume  s'était  affrancbi  par  les  traités  conclus  avec  la 


1.  Die  Popularilât  der  wirklichen  Macht,  dit  Droysen,  III,  i,  p.  252;  III,  ii,  pp.  52, 
H2,  372;  III,  m,  pp.  104,  H2;  V,  m,  12.  —  Uanke,  I-II,  p.  251.  —  Bokniiak,  I,  p.  249. 

2.  Droysen,  III,  u,  p.  118;  III,  m,  p.  191.  —  Hanke,  MI.  p.  216. 

3.  Droysen,  111,  i,  pp.  153,  208;  III,  ii,  pp.  41,  118,  103,  314,  419;  III,  m,  p.  188. 
—  IsAACSOiiN,  II,  p.  153.  —  Ranke,  I-II,  pp.  210,  211,  2-i8,  201. 

4.  Droysen,  III,  i,  pp.  223,  252;  III,  ii,  pp.  22,  126,  130,  163,  242.  —  Raske,  I-II, 
p.  274. 

o.  Rankk,  I-II,  p.  284. 

6.  Nous  suivons  ici  Droysen,  qui  paraît  lui-même   suivre  Baczko.  —   Ranke 
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Suède  et  la  Pologne  de  tout  lien  de  vassalité  pour  le  duché  de  Prusse  *. 
Il  avait  ainsi  assuré  sa  souveraineté,  mais  celle-ci  n'avait  point  été 
reconnue  par  les  États  de  la  province.  Il  fallait  en  obtenir  la  recon- 
naissance, il  fallait  régulariser  les  impôts  qui,  durant  la  guerre, 
avaient  été  perçus  sans  autorisation,  il  fallait  entin  obtenir  pour  l'en- 
tretien des  troupes  de  nouveaux  subsides  et  mettre  quelque  ordre 
dans  cette  anarchie  oligarchique. 

L'Électeur,  absorbé  par  les  affaires  de  tout  genre  dans  lesquelles 
il  se  trouvait  engagé,  par  la  politique  allemande,  par  la  politique 
européenne  où  il  jouait  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable,  par  les 
difficultés  intérieures  qui  naissaient  dans  chacune  de  ses  provinces, 
ne  pouvait  facilement  se  transporter  pour  un  long  espace  de  temps 
aux  confins  du  monde  civilisé.  Il  avait  envoyé  en  Prusse  Schwcrin  ', 
un  de  ses  meilleurs  ministres,  l'un  de  ses  agents  les  plus  fidèles.  Le 
prince  Radzivill  ',  d'origine  polonaise,  mais  très  dévoué  à  l'Électeur, 
était  gouverneur  de  la  province  et  y  commandait  les  troupes. 

Mais  dans  ce  milieu,  tout  appui  manquait  à  Frédéric-Guillaume  et 
à  ceux  qui  le  représentaient.  Noblesse,  villes,  clergé  *,  tout  était 
contre  lui.  La  noblesse  avait  fait  provision  de  griefs;  elle  réclamait 
à  grands  cris  le  maintien  de  ses  privilèges,  c'est-à-dire  de  son  pouvoir 
de  fait  illimité.  Elle  ne  se  faisait  qu'une  idée  confuse  de  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  la  souveraineté  de  l'Électeur,  mais  elle  sentait 
instinctivement  que  son  existence  politique  était  en  jeu.  Reconnaître 
la  souveraineté  de  l'Électeur  '',  c'était  ôter  aux  anciennes  puissances 
suzeraines  tout  prétexte  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures 
du  duché,  c'était  se  priver  du  seul  appui  effectif  qu'elle  pût  trouver 
au  dehors,  c'était  rendre  impossible  ce  jeu  de  bascule  qu'elle  avait 
praticiué  avec  tant  de  succès  entre  ses  deux  suzerains,  l'Élecleur  et 
le  roi  de  Pologne,  et  (pii  avait  assuré  son  autonomie.  Mais  il  y  avait 
quelque  chose  de  plus  :  derrière  ce  mot  vague  de  souveraineté  se 

(édilion  de  1S78)  regrelte  que  ces  événemenla  n'aient  pas  Tait  l'objet  d'un  récit 
umfasfend  iind  nrlmmdssui.  Il  doit  cependant  connaître  celui  de  Droysbn  publié 
flO  IH'ÏU,  Haskk,  III,  p.  280. 

1.  A  Labiau  en  \f>U\\,  nver  la  Sut-dc.  Hankr,  I-U,  p.  2S5.  —  A  Wchiau  avec  la 
Pologne, en  ir.î;7.  Hamkk,  l-ll,  p.  lifiS.  — A  Hnirnbi'iK  anssiliM  npr6s.  //«■rf.,l-ll,p.2;i'.». 

2.  Ikaachom.m,  II,  p.  i:»4  i!l  •MVi.  —  Hanke,  MI,  p.  201. 

3.  IXuiYMKN,  III,  II,  pp.  :)R(,  fiin. 

4.  Le  rliîPKé  cldjl  liitlicricn  cl  le  Grand  Électeur  i-luil  rofonnt'.  I)»(iysi;.\,  111, 
U,  p.  3M7. 

8.  ...  tien  absoluten  Dominât  det  Kurfùriten,  disait-on  h  Clàvus.  Dhoyskn,  III, 
u,  p.  122. 
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cachait  le  conflit  aigu  des  deux  pouvoirs.  L'instinct  de  la  conserva- 
tion plutôt  qu'une  vue  claire  de  la  situation  inspirait  à  l'oligarchie, 
pour  la  souveraineté  et  pour  les  conceptions  qu'elle  y  rattachait,  la 
plus  vive  répulsion  \  Le  type  du  souverain,  disait-elle,  c'élait  le  roi 
de  France,  il  prenait  à  ses  sujets  ce  qui  lui  plaisait;  s'il  demandait  à 
l'un  d'eux  le  chiffre  de  sa  fortune  et  si  la  déclaration  était  reconnue 
fausse,  le  coupahle  était  pendu  et  ses  biens  confisqués.  Voilà,  ajou- 
tait-elle, le  régime  que  l'Électeur  voulait  introduire  dans  le  duché 
de  Prusse. 

Quant  aux  impôts,  les  États  songeaient  si  peu  à  les  consentir* 
qu'ils  demandaient  le  licenciement  des  troupes  ;  et  cela,  à  l'heure 
même  où  le  pays  était  menacé  par  la  Suède  et  la  Pologne,  où  la 
guerre  sévissait  à  la  frontière  entre  les  Polonais  et  les  Moscovites, 
où  les  bandes  indisciplinées  des  confédérés  polonais  menaçaient  à 
chaque  instant  la  province  de  leurs  incursions.  «  Ils  ne  veulent 
entendre  parler  d'aucun  sacrifice  pour  la  défense  du  pays  »,  disait 
Radzivill,  u  ce  sont  les  dignes  voisins  des  Polonais.  » 

La  résistance  la  plus  violente  venait  des  trois  villes  de  Kônigsberg 
—  la  vieille  ville  de  Kônigsberg,  —  Kneiphof —  et  Lôbenicht,  —  habi- 
tuées depuis  longtemps  à  se  considérer  comme  un  État  indépendant*. 
Les  magistrats,  c'est-à-dire  le  patriciat  urbain  chargé  de  l'adminis- 
tration communale,  n'y  avait  point  la  direction  du  mouvement.  La 
bourgeoisie  et  les  corporations  suivaient  un  meneur  populaire  luthé- 
rien, mais  suspect  d'incliner  vers  le  catholicisme,  qui  leur  promettait 
l'appui  de  la  Pologne,  ardente  à  venger  ses  humiliations  et  à  fomenter 
la  rébellion.  Il  se  nommait  Jérôme  Roth  *  et  avait  engagé  des  négo- 
ciations secrètes  avec  la  cour  de  Pologne.  Il  avait  fait  partir  pour  Var- 
sovie une  ambassade  pour  y  représenter  les  intérêts  de  la  ville;  mais 
Radzivill  avait  lancé  ses  dragons  pour  arrêter  l'ambassade  au  passage, 
€t  seul,  l'un  des  envoyés,  le  jésuite  Roth,  frère  de  Jérôme,  avait 
échappé.  Il  était  fort  capable  à  lui  seul  de  mener  l'intrigue  à  la  cour 
polonaise. 

La  noblesse  n'eût  point  osé,  il  est  vrai,  se  porter  aux  mêmes 
extrémités  que  la  ville  de  Kônigsberg;  elle  ne  s'en  préparait  pas 

1.  Ein  mehr  als  tûrkisches  Joch,  disait-elle,  Droysen,  III,  ir,  pp.  391,  :]V8,  401; 
als  Leibeigene  ailes  zu  thun  was  ihnen  vorgeschrleben  werde,  ibid.,  III,  ir,  p.  413. 

2.  Droysen,  III,  ii,  pp.  395,   423.  Cependant  ibid.,  p.  427. 

3.  BoRNHAK,  1,  p.  303.  —  Dkoysen,  m,  u,  pp.  423,  445. 

4.  Ranke  l'appelle  Rhode,  I-II,  p.  283. 
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moins  à  la  résistance.  Le  conseil  executif  qu'elle  avait  de  longue 
date  constitué  pour  la  protection  de  ses  intérêts,  les  quatre  conseillers 
supérieurs,  en  rapports  constants  avec  Schwerin  et  avec  le  gouver- 
neur, avaient  bien,  comme  les  magistrats  de  Kônigsberg,  tenté  de 
prendre  une  situation  transactionnelle;  mais  ils  étaient  bien  vite 
devenus  suspects  à  la  petite  noblesse,  docile  seulement  à  la  voix  des 
meneurs  les  plus  violents.  Le  plus  écoute  d'entre  eux  était  le  lieute- 
nant général  Kalkstein.  «  Moitié  Polonais,  moitié  Allemand  »,  dit  un 
historien  *,  «  il  représentait  bien  la  noblesse  du  duché  de  Prusse.  A 
la  fois  autoritaire  et  intrigant,  mettant  pour  un  rien  le  pistolet  ou 
Tépée  à  la  main,  il  offrait  le  plus  curieux  mélange  d'arrogance  et 
de  bassesse;  c'était  un  type  achevé  d'aristocrate  démagogue  que  tout 
son  orgueil  n'empêchait  point  d'être  à  la  fois  avide,  calculateur  et 
frivole.  »  Son  fils,  le  colonel  Kalkstein,  ayant  perdu,  pour  plus  d'un 
méfait,  la  capitainerie  d'Oletzko,  avait  été  cacher  ses  rancunes  à 
Varsovie.  Passé  au  service  de  la  Pologne,  il  y  dirigeait  les  pour- 
parlers secrets  avec  le  gouvernement  polonais.  Le  père,  tout  en  con- 
duisant celte  intrigue,  prodiguait  à  Schwerin  et  à  l'Électeur  les  assu- 
rances outrées  de  son  dévouement. 

Dans  ce  milieu  à  demi  barbare,  où  la  basse  duplicité  s'alliait  si  bien 
à  la  brutalité,  où  la  platitude  était  si  près  de  la  violence,  où  les  expres- 
sions exagérées  de  la  fidélité  dynastique  cachaient  mal  une  révolte 
prête  à  se  porter  aux  derniers  excès,  Schwerin  avait  fort  à  faire  -. 
Se  rendant  mieux  compte  de  près  des  diflicullés,  il  insistait  à  maintes 
reprises  auprès  de  l'Électeur  pour  le  déterminer  aux  concessions, 
pour  lui  persuader  qu'il  n'obtiendrait  rien  s'il  ne  réduisait  ses  exi- 
gences au  minimum.  Les  États  cependant  s'excitaient  à  la  résis- 
tance dans  leurs  réunions  tunuiltuenses.  Les  villes  et  la  noblesse 
semblaient  marcher  d'accord,  et,  dans  une  situation  aussi  tendue, 
Schwerin  n'avait  d'autre  ressource  que  d'ajourner  les  États.  De 
juin  KWil  à  la  lin  de  la  crise,  en  1003,  ils  ne  lurent  pas  prorogés 
moins  de  trois  fois. 

En  même  temps,  il  tentait,  sans  grand  succès,  d'intimider  les 
opposants  les  plus  irréductibles. 


I.  DuoTMi,  IH,  II,  p.  303. 

i.  Mnn  mûi^f  nie  (conHiiilIn  Wnldcck  on  IfiSS,  on  pnrlniil  diî  ta  nobUîssn  prus- 
•ienni!,  O/jnn/ll/ir  cl  iMtuliillhr)  <iitrch  Vvn'/truinjfn  u(k't'fji'iin  Oltissf  Wcin  (/ewiti' 
mm.  Dhothcn,  III,  ii,  pp.  lui,  3<J7. 
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Roth,  mandé  chez  lui,  y  avait  tenu  le  langage  le  plus  insolent  : 
«  L'Électeur  nous  a  réduits  à  la  misère  »,  disait-il,  «  il  veut  encore 
nous  réduire  à  l'esclavage  ».  Puis,  ajoutant  qu'il  tiendrait  le  même 
langage  à  Frédéric-Guillaume  lui-môme,  il  se  lançait  dans  une  apos- 
trophe déclamatoire  :  «  N'est-ce  pas  assez,  ô  Electeur,  de  nous  avoir 
ravi  nos  biens,  et  veux-tu  nous  ravir  encore  notre  liberté?  Ne  peux-tu 
t'en  tenir  à  l'état  de  tes  ancêtres,  et  nous  laisser  le  nôtre?  »  Et 
comme  il  continuait,  Schwerin  dut  le  pousser  dehors. 

Mais  il  ne  put  obtenir  ni  des  conseillers  supérieurs,  ni  des  magis- 
trats, aucune  action  conlre  Roth.  Les  uns  et  les  autres  tenaient  un 
langage  au  j'eprésentanl  de  l'Électeur,  un  autre  au  sein  des  États  ou 
à  la  maison  de  ville.  Us  voulaient,  disaient-ils,  avant  d'agir  contre 
Rolh,  s'assurer  si  le  coupable  n'éprouvait  pas  quelque  repentir. 
Celui-ci  n'y  semblait  point  enclin.  Passé  à  l'état  de  héros  populaire, 
il  était  bien  gardé  par  la  bourgeoisie  et  par  les  corporations. 

Avec  Kalkstein,  Schwerin  eut  la  main  plus  heureuse.  Celui-ci, 
froissé  d'une  élection  faite  au  sein  des  États  et  qui  le  privait  d'un 
litre  sur  lequel  il  avait  compté,  fit,  avec  sa  violence  ordinaire,  une 
scène  éclatante,  couvrant  d'injures  les  membres  des  États.  11  fut 
expulsé  et  dut  quitter  la  place. 

Schwerin  avait  cependant  amené  l'Électeur  à  réduire  de  plus  en 
plus  ses  exigences.  La  noblesse  paraissait  disposée  à  la  rigueur  à 
reconnaître  la  souveraineté  de  l'Électeur,  pourvu  qu'elle  conservât 
ses  privilèges  qui  en  étaient  la  négation  même,  pourvu  surtout  que 
l'on  ne  touchât  point  à  l'autorité  des  conseillers  supérieurs,  qui 
était  la  pierre  angulaire  de  l'édifice. 

Frédéric-Guillaume,  de  son  côté,  paraît  eu  être  arrivé  peu  à  peu  à 
penser  que  l'essentiel  était  pour  lui  d'obtenir,  ne  fût-ce  que  pour  la 
forme,  la  reconnaissance  de  sa  souveraineté  et,  pour  le  surplus,  de 
faire  toutes  les  concessions  nécessaires.  Il  jugea  avec  raison  que, 
lorsque  les  États  auraient,  en  reconnaissant  les  traités  qui  l'affran- 
chissaient de  tout  lien  de  vassalité,  perdu  tout  droit  d'en  appeler  à 
un  suzerain  étranger,  il  pourrait  s'en  rapporter  au  temps  et  à  son 
action  ultérieure,  pour  développer  et  asseoir  plus  solidement  son 
autorité  dans  la  province. 

H  détacha  ainsi  insensiblement  au  milieu  de  difficultés,  de  péri- 
péties sans  nombre,  la  noblesse  des  villes.  Les  grands  propriétaires 
fonciers  se  montraient  d'ailleurs  plus  disposés  à  consentir  une  prolon- 
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galion  de  l'accise,  impôt  indirect  dont  le  poids  principal  retombait 
sur  les  populations  urbaines,  et  ces  dispositions  n'avaient  pas  moins 
contribué  que  les  tendances  plus  modérées  de  la  noblesse  à  amener 
une  scission  au  sein  des  États. 

Les  villes,  ou  plutôt  les  trois  villes  de  Kônigsberg  —  car  les  villes 
secondaires  se  fussent  montrées  à  elles  seules  beaucoup  moins  intrai-^ 
tables,  —  Kônigsberg  donc  ne  faiblissait  point  dans  son  opposition. 

Roth  bravait  toutes  les  menaces,  tenait  la  ville,  l'entraînait  à  une 
résistance  qui  prenait  de  plus  en  plus  le  caractère  d'une  rébellion 
ouverte.  L'accise  n'était  plus  payée  et  Radzivill  ne  recevait  plus  rieu; 
pour  l'entretien  de  ses  troupes.  «  Les  recettes  des  domaines  »,  disait^ 
il,  «  ont  disparu  ou  du  moins  on  me  les  cache.  Il  est  des  mois  où 
je  n'ai  pu  toucher  que  vingt  thalers  pour  les  dépenses  les  plus 
indispensables.  J'ai  honte  de  parler  de  ma  misère,  mais  je  n'ai  plus 
rien  à  mettre  engage,  l'accise  ne  rapporte  plus  un  liard....  Troupes 
et  forteresses,  tout  périclite,  car  avec  quoi  faire  vivre  le  soldat?  » 

Toutefois,  à  mesure  que  le  conilit  prenait  une  tournure  plus  vio- 
lente, la  supériorité  qu'assurait  à  l'Électeur  la  force  militaire  qu'il 
avait  organisée  apparaissait  et  s'accentuait. 

Radzivill,  enfermé  dans  sa  forteresse,  avec  ses  six  cents  hommes 
de  troupe,  ses  patrouilles  de  dragons  circulant  aux  alentours,  était 
dans  une  situation  inexpugnable;  et  si  les  bourgeois  de  Kneiphof^ 
les  plus  ardents,  avaient  manifesté  quelques  velléités  belliqueuses» 
commencé  «pielques  fortilicalioiis,  ils  les  avaient  abandonnées  en 
voyant  les  canons  du  fort  braqués  sur  eux.  Us  n'avaient  même  pas 
échappé,  en  rentrant  chez  eux,  aux  railleries  de  leurs  voisins  de  la 
vieille  ville  et  de  Lobenicht  qui  les  regardaient  faire. 

La  Pologne,  de  son  côté,  avait  bien  pu  jouer  double  jou  durant 
toute  la  crise;  mais  sou  impuissance  était  trop  réelle  pour  qu'elle 
pût  passer  aux  actes.  Roth  s'était  rendu,  de  sa  personne,  ù  Varsovie 
et  le  roi  de  Pologne  lui  avait  fait  parvenir  i)ar  l'autre  Rolh,  le  plus 
jeune,  un  écrit  signé  de  sa  main  et  ri; velu  de  son  sceau,  dans  lequel 
il  prodiguait  aux  habitants  de  Kônigsberg  les  encouragements  et  les 
promesses.  Mais  lorsque  l'Électeur,  ayant  appris  que  l'on  promenait 
cet  écrit  dans  les  rues  de  la  ville,  avait  fait  demander  par  lloverbeck,. 
son  envoyé  u  Varsovie,  des  explications  au  roi  de  l'ologne,  celui-ci 
g'étail  tiré  d'affaire  en  niant  ses  ra|q)orls  uvw  Hdili,  on  déclarant 
que  l'écrit  et  le  sceau  avaii-nt  dil  lui  être  arrachés  par  surprise,  et  en 
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donnant  au  représentant  de  l'Électeur  une  déclaration  authentique 
qui  révoquait  la  première  \ 

Tandis  que  se  préparait  ainsi  la  solution,  l'Électeur  avait  pris  le 
parti,  malgré  les  instances  des  siens,  qui  craignaient  qu'on  ne  l'em- 
poisonnât, de  se  rendre  en  personne  à  Kônigsberg,  et  tandis  que 
l'annonce  de  sa  venue,  révoquée  en  doute  par  les  plus  ardents,  inti- 
midait les  plus  rélléchis,  il  arrivait  à  la  tête  de  2  000  hommes. 
Le  25  octobre  1(5G2,  il  avait  fait  son  entrée  solennelle  dans  la  ville, 
au  milieu  d'une  foule  qui  l'acclamait,  tant  la  fidélité  dynastique  se 
mêlait  étrangement  aux  idées  d'autonomie. 

L'Électeur  ne  perdit  pas  de  temps.  Le  30  octobre,  il  lit  occuper 
les  portes  de  la  ville.  Cent  cavaliers  descendirent  du  château,  blo- 
quèrent la  rue  où  se  trouvait  la  demeure  de  Roth;  celui-ci  fut  saisi 
et  conduit  au  château,  où  on  l'enferma;  personne  ne  remua.  Cet 
acte  décisif  avait  réduit,  en  un  jour  et  sans  coup  férir,  la  résistance 
de  Kônigsberg. 

La  ville  soumise,  l'ÉK'cteurse  retrouva  en  présence  de  la  noblesse. 
Kalkstein,  revenu  à  Kônigsberg,  s'était  prudemment  enfui  en  appre- 
nant l'arrestation  de  Roth.  Mais,  malgré  son  absence,  il  ne  fallut  pas 
moins  d'une  année  *  à  l'Électeur  pour  triompher  du  mauvais  vouloir 
persistant  de  l'aristocratie.  Ce  fut  seulement  au  mois  d'octobre  1663, 
qu'il  put  quitter  la  province,  après  avoir  obtenu,  comme  seul  sou- 
verain du  duché  de  Prusse,  en  présence  des  délégués  du  roi  de 
Pologne,  l'hommage  des  États. 

A  Clèves-Mark,  le  conflit  de  Frédéric-Guillaume  avec  les  Étals  pro- 
vinciaux '  présente  des  caractères  très  analogues.  Avec  moins  de 
violence  dans  les  mœurs,  une  résistance  moins  acharnée,  un  succès 
plus  complet  pour  l'Électeur,  ce  sont,  à  très  peu  près,  les  mêmes 
péripéties.  L'appui  extérieur  de  l'oligarchie,  au  lieu  d'être  en  Pologne, 
est  en  Hollande.  Au  dernier  moment  cet  appui  lui  manque  *;  l'Élec- 

1.  Ranke,  mi,  p.  286. 

2.  Droysen,  m,  n,  p.  433.  «  Je  passe  ici  mon  temps  «,  dit-il,  «  à  ronger  mon  frein. 
Que  Dieu  me  garde  des  gens  qui  n'entendent  point  raison.  »  —  Ranke,  I-II, 
p.  286.  Le  recès  est  de  mai  1663.  —  DHOYstN,  III,  u,  p.  454.  —  Friedlaëndek,  Die 
Huldif/ungen  und  KrônuiKjen  in  Kônigsbei'g  (Deutsche  litindschau,  XII,  p.  102,  1877). 

3.  Uanke,  l-ll,  pp.  2"Î3,  214,  215.  —  Voir  leur  résistance  dès  le  début.  Dhoy- 
SEN,  III,  I,  pp.  22o,  252,  en  1631;  III,  ii,  p.  27.  —  Bornhak,  I,  p.  291.  —  Arresta- 
tion de  Winnenthal  et  de  divers  membres  des  Étais  en  1651.  Droysen,  III,  n, 
p.  28.  —  Voir  en  juillet  1634  la  grande  crise  à  Clèves,  l'intervention  des  troupes  de 
l'Électeur  et  l'arrestation  de  Winnenthal  à  main  armée.  Droysen,  III,  n,  p.  129. 

4.  Ranke,  MI,  p.  273, 274,275.  —  Droyse.-"!,  III,  ii,  pp.  377,  379.  —  Bornbak,  I,  p.  292. 
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teur  arrive  avec  ses  troupes,  fait  acte  de  vigueur;  la  résistance  devient 
impossible.  Dans  ces  petits  États  impuissants,  tant  que  dure  la  guerre, 
le  besoin  de  sécurité  parle  plus  haut  même  que  les  passions  de  caste 
les  plus  vivaces  *.  L'oligarchie  laisse  faire  l'Électeur  *;  celui-ci  se 
passe  même  de  consentement  ^  pour  percevoir,  tant  bien  que  mal,  la 
contribution,  pour  recruter  *;  ou  bien  il  engage  ses  domaines  *.  Le 
péril  une  fois  conjuré,  les  oppositions  et  les  complots  reparaissent  '. 
Mais  la  force  organisée  que  le  prince  a  su  constituer  joue  alors  son  rôle'. 

Quelle  résistance  pouvait  songer  à  faire  une  assemblée  de  quelques 
seigneurs,  qui  avait  eu,  il  est  vrai,  le  pouvoir  politique  entre  ses 
mains,  mais  qui  n'en  avait  rien  su  faire?  Que  pouvaient  faire  ces 
États  dépourvus  de  moyens  d'action  ",  lorsque  les  appuis  extérieurs 
leur  faisaient  défaut,  en  présence  de  l'Électeur  placé  à  la  tête  de 
troupes  aguerries? 

C'est  l'histoire  de  Magdebourg.  Lorsque  Frédéric-Guillaume  jugea 
nécessaire  '  de  s'emparer  de  la  ville,  avant  la  mort  de  l'adminis- 
trateur dont  il  était,  depuis  les  traités  de  Westphalie,  l'héritier 
désigné  ",  il  y  envoya  l'un  de  ses  meilleurs  généraux,  Sparr,  qui 
se  présenta  à  la  tête  de  ses  troupes  aux  portes  de  la  ville  ". 
Celle-ci  essaya  quelque  résistance ,  rappela  ses  privilèges ,  le  droit 


1.  Droysen,  m,  II,  pp.  244,  383;  III,  in,  p.  212.  —  Rankk,  Ml,  p.  250,  251.  — 
BOR?iHAK,  I,  p.   249. 

2.  En  Prusse,  Droysen,  III,  ii,  p.  166.  —  A  Clèvcs,  Ranke,  MI,  p.  2"3.  — 
BoRMiAK,  I,  p.  249.  —  En  1656,  Droyskn,  III,  ii,  p.  244.  —  En  Prusse,  en  1656, 
DHOYSR.^,  111,  n,  p.  380,  et  en  1662,  à  Clèvcs,  Droysen,  III,  ii,  p.  315.  —  En 
Prusse,  en  1670,  Droysen,  111,  m,  p.  199. 

3.  BoRMiAK,  I,  p.  408.  —  Droyskn,  111,  i,  p.  253.  Même  dans  les  Marches,  lors- 
qu'il reprend  la  lutte  en  1651,  III,  ii,  p.  41.  A  Clèves,  III,  ii,  p.  130.  —  Voir  éga- 
lement en  Prusse,  III,  ii,  pp.  382,  384. 

4.  Kn  Prusse,  en  icnii,  Droysen,  111,  ii,  p.  165.  —  A  Clèves,  en  1656,  111,  ii, 
p.  242.  —  Rankk,  l-ll,  p.  27V 

5.  Droysen.  III,  ii,  p.  386;  111,  m,  p.  193. 

6.  DuoTHCN,  III,  II,  pp.  382,  383. 

I.  A  Cli'vcs,  en  1651,  lorsqu'il  repren<l  la  lutte,  Droyskn,  III,  n,  p.  26.  En 
16K3,  111,  u,  p.  126.  A  Cli'vrs,  en  1660.  III,  n.  p.  377.  —  1)u..\skn,  III,  ni,  pp.  193, 
199;  III,  If,  p.  160;  III,  II,  p.  244;  111,  2.  pp.  377,  439,  —  Rankk,  1-11,  pp.  234,  216. 

h.  Dmoyben,  III,  II,  p.  126.  —  Voir  le  rôle  que  joue  rext^culioii  niililnirt'  pour 
la  percrplion  de  la  contrihution,  Rac.kxo,  V.  p.  228;  —  •  le  nom  maudit  do  la  con- 
triiiulion  militaire  ».  dit  l)royKcn,«  et,  si  riiiq)At  ne  rentre  point,  l'exéoulion  mi- 
litaire qui  ne  «e  fait  pas  attendre  »,  «  ilm  irrfinstten  S'miuni  (1er  ntililarisc/wn 
Conlrihuttint  wnraiif  in  Hrmanffrlutif/  dcr  Millet  die  Execution  straekt  mif  don 
Fiui  f'ilffl  •.  Dhovhkn,  III,  II,  p.  120. 

9.  Kn  1666.  DnoYHKN,  III,  m,  |).  lOJ.       Rankk,  I-II,  p.  290. 

10.  Rankr,  I-II,  p.  293. 

II.  Ukotmm,  III,  m,  p.  103.  —  Rankk,  111,  p.  292. 
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qu'elle  avait  de  ne  point  recevoir  garnison.  En  somme,  elle  céda  * 
sans  coup  férir,  reçut  garnison,  et  fut,  nous  assure-t-on,  satisfaite, 
après  tout,  d'être  aux  mains  d'un  prince  qui  fût  en  état  de  la 
défendre  *. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  la  résistance  des 
États  fut  réduite  sans  difficultés  ou  d'une  façon  complète.  Dans  le 
duché  de  Prusse,  la  lutte  était  loin  d'être  terminée  après  la  séance 
solennelle  où  Frédéric-Guillaume  avait  reçu  Thommage  des  États. 
Si  l'Électeur  avait  obtenu  un  succès  important  ^  en  assurant  la  recon- 
naissance de  sa  souveraineté,  il  l'avait  acheté  au  prix  de  toutes  les 
concessions.  Les  quatre  conseillers  supérieurs  *  restaient  maîtres  de 
l'administration,  et  surtout,  les  États  avaient  conservé  le  droit  de 
consentir  l'impôt.  Ils  en  usèrent  avec  une  ténacité  remarquable. 
Chaque  fois  que  l'Électeur  eut  besoin  de  nouvelles  ressources  *,  il 
dut  soutenir  les  mêmes  luttes.  Après  des  pourparlers  qui  duraient  des 
mois,  il  obtenait  à  grand'peine  le  renouvellement  de  l'accise  pour 
un  temps  très  limité  '.  Les  États  se  gardaient,  d'ailleurs,  de  payer 
les  sommes  qu'ils  avaient  consenties,  et  c'était,  pour  en  obtenir  la 
rentrée,  de  nouvelles  et  insurmontables  difficultés  \ 

En  1670,  l'un  de  ces  conflits  périodiques  prit  un  caractère  plus 
tragifjue.  La  situation  de  l'Électeur  au  dehors  était  difficile  et  la 
noblesse  prussienne  reprit  la  lutte,  appuyée  sur  la  Pologne  '. 

Le  principal  instigateur  de  ce  mouvement  était  le  colonel  Kalkstein  % 
fils  de  ce  général  qui  avait  joué  un  rôle  important  dans  les  États 

1.  De  même  l'oliKarchie  du  territoire,  des  Erzstifles.  Voir  :  die  Vereinigunq 
des  Uerzoythtims  Magdeburg  mit  Kurbradenùiiry.  S.  Ofel.  Halle,  1880  ;  et  :  der 
An f ail  der  Stadt  und  des  Erzstiftes  Magdeburg  an  dus  Kurfûrstenthutn  Branden- 
burq,  analysés  dans  les  Gôtlingische  Gelehrte  Anzeigen,  1881,  n°  30,  notamment 
pp.919,  956. 

2.  Pl'kendorf,  Frédéric-Guillaume,  IX,  §  83.  —  Droysen,  III,  m,  p.  104.  — 
Ranke,  I-ll,  p.  292. 

3.  Ranke,  I-II,  pp.  283,  286,  288.  —  Boknhak,  I,  p.  303. 

4.  BoRNHAK,  I,  p.  304.  —  Voir  le  testament  politique  du  Grand  Électeur  en  1667. 
Ranke,  I,  ii,  p.  513  :  «  Caressez  les  Prussiens,  mais  veillez  sur  eux  •,  dit  le  Grand 
Electeur  dans  son  testament;  «  caressiret  die  Preussen,  aber  habt  siels  ein  wachen- 
des  Auge  auff  sie.  »  Ibid.,  p.  513. 

5.  En  16Gi.  DiiovsEN,  III,  m,  p.  193.  —  En  1669,  ibid.,  p.  194. 

6.  Druysen,  III,  lu,  p.  207.  La  noblesse  encore  en  rapports  avec  la  Pologne, 
pp.  201,  206. 

7.  DnoYSEN,  III,  ui,  p.  192. 

8.  Ranke,  I-II,  p.  288.  —  Droysen,  III,  m,  pp.  194,  198,  201,  206.  Nous  suivons 
encore  ici  le  récit  de  Droysen. 

9.  ...  des  alten  Querulanten  Sohn,  disait-on.  En  1636,  il  avait  été  acheté  par 
l'Électeur.  Dkoysen,  III,  u,  p.  166.  —  Voir  en  1662.  Droysen,  III,  n,  p.  434. 
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de  1661.  Lui-même  avait  alors  été  fort  mêlé  aux  intrigues  nouées 
entre  la  noblesse  de  Prusse  et  la  cour  de  Varsovie.  Il  avait  sur  la 
conscience  tous  les  crimes  qui  n'étaient  que  trop  fréquents  dans  ce 
milieu.  Lors  de  la  mort  de  son  père,  son  frère  et  ses  deux  sœurs, 
à  la  suite  dune  discussion  d'intérêts,  avaient  dépose  contre  lui  une 
dénonciation  formelle,  l'avaient  accusé  d'avoir  proféré  des  menaces 
de  mort  contre  l'Électeur.  On  entama  le  procès  et  l'o^  reprit  par 
le  menu  son  existence  peu  édifiante.  En  1663,  il  avait  voulu  assas- 
siner son  neveu  et  n'avait  tué,  du  coup  de  feu  qu'il  lui  destinait,  qu'un 
trompette  assis  à  sa  place.  Dans  son  château  de  Knautcn,  où  il 
vivait  avec  son  père,  il  avait  commis  toute  une  série  d'adultères, 
d'incestes  et  de  meurtres.  Il  réussit  à  établir  les  mêmes  méfaits  à  la 
charge  de  ses  accusateurs,  mais  il  n'en  fut  pas  moins  condamné  à  la 
prison  perpétuelle  par  la  commission  chargée  de  le  juger.  L'Électeur 
réduisit  la  peine  à  une  amende  de  5  000  thalers;  mais,  impuissant  à 
les  payer,  Kalkstein  s'enfuit  à  Varsovie,  d'où  il  s'employa  à  exciter 
contre  Frédéric-Guillaume  la  cour  de  Pologne  et  la  noblesse  prus- 
sienne. 

Expulsé  de  Varsovie  sur  les  instances  pressantes  de  l'Électeur,  il 
s'était  rendu  à  l'armée  polonaise;  mais  là  on  se  souvint  qu'il  avait 
—  alors  qu'il  était,  quelques  années  auparavant,  au  service  de  la 
Pologne  —  enlevé  avec  deux  cents  cavaliers  la  caisse  de  son  régiment 
qui  contenait  20  000  llorins.  Il  dut  revenir  à  Varsovie,  fort  décon- 
sidéré, mais  n'en  jouant  pas  moins  un  rôle  politique  au  sein  de  la 
diète  polonaise.  Il  avait  osé,  en  plein  Sénat,  en  présence  du  roi, 
tandis  que  le  référendaire  de  la  couronne  lisait  la  demande  d'extradi- 
tion dirigée  contre  lui,  monter  les  degrés  du  trône  et  saisir  la  demande. 

L'Electeur,  lassé  par  les  intrigues  de  Kalkstein  et  du  roi  de 
Pologne,  par  les  résistances  de  la  noblesse  prussienne  qui  croissaient 
en  proportion,  |)erdit  patience.  Ne  pouvant  obtenir  l'extradition,  il 
prescrivit  à  Brandi,  ipii  avait  remplacé  Hoverbeck  comme  résident  à 
Varsovie,  de  s'emparer,  s'il  se  pouvait,  de  la  personne  de  Kalkstein. 
On  dressa  pour  le  saisir  un  véritable  guet-apens.  On  l'attira  chez 
Brandi  en  lui  faisant  espérer  le  pardon  de  l'Électeur.  Il  y  vint 
plusieurs  fois,  mais  toujours  accompagné.  Un  jour  eiilin,  étant 
moins  sur  ses  gardes,  ou  comptant  davantage  sur  la  protection  du 
roi  de  Pologne,  il  s'y  rendit  seul  et  y  tint  même  un  langage  plein 
d'arrogance. 
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Sur  un  signe  de  Brandt,  quelques  cavaliers,  qui  avaient  été  intro- 
duits secrètement  depuis  plusieurs  jours  dans  la  demeure  du  résident, 
se  jetèrent  sur  Kalkslein,  le  lièrent,  le  roulèrent  dans  une  couverture 
et  le  transporteront  dans  une  voiture  qui  franchit  sans  encombre  la 
frontière.  Quelques  jours  après,  il  était  enfermé  dans  la  citadelle  de 
Memel. 

Après  les  événements  de  1663,  le  dernier  défenseur  des  libertés 
communales  de  Konigsberg,  Roth,  avait  été  condamné  à  la  prison  per- 
pétuelle; l'Électeur  lui  avait  fait  grùce  de  la  vie.  En  1670,  le  cham- 
pion de  la  noblesse  prussienne  fut  traité  plus  rigoureusement. 

Frédéric-Guillaume  avait  pu  apprécier,  lors  de  ses  premiers 
démêlés  avec  Roth,  l'inefficacité  de  la  juridiction  normale  et  l'impos- 
sibilité de  la  mettre  en  mouvement  lorsqu'il  s'agissait  d'une  œuvre 
de  répression  dirigée  contre  les  représentants  de  l'autonomie  provin- 
ciale. 11  avait  donc  posé  en  principe  que  lui  seul  était  compétent  pour 
juger  les  crimes  de  lèse-majesté.  C'était  une  commission  spéciale  qui 
avait  jugé  Roth;  ce  fut  de  même  une  commission  spéciale  qui  fut 
chargée  déjuger  Kalkstein. 

Elle  reçut  l'ordre  de  lui  appliquer  la  torture.  Plusieurs  des  juges 
institués  par  l'Électeur,  ceux  surtout  qui  étaient  originaires  du  duché 
de  Prusse,  refusèrent  de  procéder  ainsi  en  dehors  de  toutes  les 
formes  usuelles.  Les  autres  durent  passer  outre.  Kalkstein  fut  soumis 
à  la  torture,  puis  décapité. 

Ce  qui  fait,  au  milieu  du  renouvellement  monotone  des  mômes 
péripéties,  le  caractère  vraiment  original  de  cette  lutte,  c'est  que 
l'Électeur  ne  peut  faire  usage  des  moyens  d'action  dont  il  dispose.  Il 
n'avait  pas  à  conquérir,  il  ne  pouvait  pas  conquérir  des  territoires 
dont  il  était  le  souverain  et  qu'il  désirait  fondre  en  un  État  unique; 
il  devait,  dans  une  large  mesure,  ménager  les  éléments  traditionnels 
qui  lui  résistaient  *.  S'il  les  eût  réduits  par  la  force,  il  n'eût  rien  fait 
pour  le  but  qu'il  poursuivait  *. 

Le  conflit  est  bien  accusé  :  d'une  part  l'opiniâtreté  étroite  de  l'esprit 

1,  Treitschke,  I,  p.  44.  —  Isaacsohn,  II,  pp.  141,  147.  —  Mesnagiren  uni  Golfes- 
W'ilen  eure  kurfïiratiche  Duvchlaucht  die  Affection  der  Stànde,  écrit  Waldeck  à 
Frédéric-Guillaume,  en  1665.  Droysbn,  III,  ii,  pp.  162,  371,  377,  396,  420,  424, 
433,  459. 

2.  •  L'absolutisme  du  Grand  Électeur  s'est  établi  par  des  voies  absolument 
légales  et  par  des  contrats,  der  Absolutismus  des  Groszen  Kurfûrsten  ist  auf 
vôllig  gesetzlichem  vortragsmûszigem  Wege  zu  Stande  gekommen.  •  C'est  une  idée 
sur  laquelle  les  Allemands  reviennent  souvent.  Ranke,  I-II,  pp.  280,  283,  296. 
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de  caste,  sa  résistance  acharnée  et  violente  avec  toute  la  fausseté  des 
impuissants;  de  l'autre,  un  prince  imbu  des  idées  de  la  souveraineté 
moderne  ',  pénétré  du  sentiment  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 
essentiellement  autoritaire  *,  avec  la  rigidité  de  la  foi  protestante  ^. 
Ce  n'est  pas  seulement  avec  l'oligarchie  qu'il  est  en  lulte,  c'est  avec 
lui-même.  11  est  en  proie  au  conflit  intérieur  de  tendances  absolues  * 
et  passionnées  "  et  d'un  esprit  politique  très  développé  ®.  A  chaque 
instant  il  est  prêt  à  recourir  aux  mesures  violentes.  Il  se  laisse  presque 
toujours  ramener  aux  concessions  ^  à  la  modération  politique  dont  il 
a  fait  l'apprentissage  au  milieu  des  difficultés  de  sa  situation  exté- 
rieure. Son  histoire  et  son  caractère  rappellent  par  bien  des  traits 
l'histoire  et  le  caractère  de  Guillaume  111,  le  neveu  de  sa  première 
femme,  dans  ses  rapports  avec  l'aristocratie  anglaise.  Peut-être  chez 
le  Grand  Électeur  l'esprit  politique  a-t-il  eu  moins  complètement 
raison  des  tendances  naturelles.  Frédéric  II  a  très  bien  dit  de  son 
aïeul  *  :  «  son  tempérament  vif  et  colère  le  rendait  sujet  aux  empor- 
tements; mais  s'il  n'était  pas  maître  du  premier  mouvement,  il  l'était 
toujours  du  second  et  son  cœur  réparait  avec  abondance  les  fautes 
qu'un  sang  trop  facile  à  émouvoir  lui  faisait  commettre  '  ». 

La  lutte  que  les  Étais  soutinrent  pour  la  défense  de  ce  qu'ils 
appelaient  leur  «  liberté  »,  la  lutte  entre  la  «  liberté  »  et  la  «  souve- 
raineté »,  entre  l'oligarchie  et  la  monarchie,  entre  la  conception  féo- 
dale et  l'idée  de  l'État  moderne  fut  donc  des  plus  ardentes.  Malgré 

1.  Dbotsen,  m,  I,  pp.  255,  459,  même  du  pouvoir  absolu. 

2.  Raskk,  I-II,  p.  379. 

3.  SCIIMOLI.KH,  Innere  Verwaltung  unter  Friedrich-Wilhelm  I.  {Preussische  Jahr- 
bQcher,  XXV,  jtp.  586.)  —  Isaacsoiin,  II,  p.  It2.  —  Drotsbn,  111,  i,  pp.  455.  — 
RA.M(e,  l-ll,  pp.  221,  292. 

4.  Dhoyskn,  m,  II,  p.  459. 

6.  La  lorlurr  de  Kalkslcin.  Droysen,  IIF,  m,  p.  208.  —  Kankk,  1-11,  p.  335. 

6.  Dhoysrn,  m,  II,  p.  369,  371,  453,  460;  III,  m,  p.  539. 

7.  Dhoyse.n,  III,  II,  pp.  377,  419,  420,  459;  III,  m,  pp.  205,  639.  —  Ranke,  1-11, 
p.  380. 

8.  I)«OYHK>.  III,  II,  pp.  459,  521. 

9.  Dhovwkx,  III,  I,  p.  156.  Le  (îrand  KU'cleur  donne,  dt's  lors,  lu  rornuilu  de  ce 
qu'un  ap|>idU'ni  cent  an»  pluH  tard  «  le  despotisme  éclairé  »:  «Je  veux  me  sou- 
venir »anH  cesHo  que  ce.  ne  sonl  point  mes  alFaires,  mais  celles  de  mon  peuple 
que  je  dirige  :  Ich  will  in  meinnn  FiimUic/n'n  Itcr/imrnt  strls  pinqodenk  hleihen 
doMt  et  nirhl  virini-,  sundern  fi  it  Volkrs  Sac/ie  ist,  die  ich  /ii/iri\  El  il  prend 
pour  devine  :  jirn  liro  ri  populn.  —  Il  est  pénétré  des  iilées  de  l'absolutisme 
monareliii|ue,  I)iuivai:.«(,  III,  p.  459;  V,  m,  p.  12;  et  les  tempère  plutôt  par  l'es- 
prit polilii|Uc  (|ue  par  le  Hentiment  de  la  justice.  Voir  Diioyskn,  III,  ii,  p.  /«OO; 
III,  tu,  p.  539  —  Il  a  rimuKinalioii  allemande,  croit  aux  sciences  occultes. 
Ramkb,  I-II,  p.  380. 
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les  grands  mots  dont  les  Étals  parent  leur  cause,  il  est  impossible  de 
s'y  intéresser.  Si  les  villes  défendaient  les  restes  de  leur  indépen- 
dance, la  noblesse  ne  défendait  en  réalité  qu'un  état  social  au  sein 
duquel  elle  exploitait  et  opprimait  sans  contrôle  les  populations 
rurales.  Cette  lutte  eut  ses  martyrs  \  mais  ils  n'inspirent  pas  une  com- 
passion sans  mélange.  L'exécution  peu  juridique  de  Kalkstein  n'est 
pas  à  la  gloire  de  l'Électeur  '  :  elle  ne  rend  intéressants  ni  le  carac- 
tère ni  la  cause  de  la  noblesse  prussienne. 

Au  terme  de  ces  conflits  qui  avaient  rempli  l'intervalle  des  guerres 
longues  et  multiples  où  Frédéric-Guillaume  s'était  trouvé  engagé  dès 
le  début  de  son  règne,  vers  1660,  le  résultat  qu'il  avait  poursuivi 
avec  tant  de  persistance  était  assuré  \  Partout  la  situation  respective 
de  l'oligarchie  et  du  souverain  avait  été  fixée  par  ces  actes  solen- 
nels, qui  avaient  le  caractère  de  contrats  passés  entre  le  prince  et  les 
États  et  qui  portaient  le  nom  de  recès. 

Si,  dans  le  duché  de  Prusse,  la  résistance  avait  été  plus  obstinée  et 
le  résultat  plus  incomplet  que  partout  ailleurs  *,  le  Grand  Électeur 
avait  obtenu  partout  la  reconnaissance  de  sa  souveraineté,  affranchi 
son  pouvoir  politique  de  la  situation  dépendante  et  humiliée  où  les 
États  eussent  voulu  le  tenir. 

Il  faudrait  du  reste  se  garder  d'apprécier  la  transformation  qui 
venait  de  s'accomplir  uniquement  par  les  résultats  tangibles  et  appa- 
rents, qu'obtint  le  Grand  Électeur.  Si  le  pouvoir  politique  était  passé 
de  l'oligarchie  au  souverain,  c'était  plutôt  moralement  que  matériel- 
lement. Le  nouveau  pouvoir  avait  plutôt  créé  partout  l'impression 
durable  de  sa  puissance  qu'il  n'avait  réussi  à  s'organiser  \  Il  avait 
toutefois  assez  fait  pour  que  le  surplus  dût  s'ensuivre  nécessairement. 

Après  les  conflits  aigus  dont  nous  avons  retracé  les  traits  princi- 
paux, les  Étals  conservaient  encore,  à  ne  considérer  les  choses  que 
superficiellement,   le  droit  de  consentir  les  impôts  *.  Dans  les  Mar- 

1.  Droysen,  111,11,  p.  458;  III,  m,  p.  210.—  Ra\ke,  MI,  p.  2s8. 

2.  Protestations  de  la  noblesse  prussienne,  Droyskn,  III,  m,  p.  210;  elle  est 
condamnée  par  Droysen,  ibid. 

3.  Droysen,  III,  i,  pp.  241,  253;  III,  ii,  p.  375. 

4.  Ranke,  I-II,  p.  295. 

5.  IsAACsoiiN,  Das  preicssische  Beamtenthum,  II,  pp.  16,  77,  141  ;  lll,  pp.  60,  77,  83. 

6.  BouNHAK,  I,  pp.  250,  251.  —  Ce  qui  était  supprimé,  dit  Droysen,  c'était  die 
stClndiàclie  Mitregierung  und  Misregierung;  mais  le  droit  de  consentir  l'impôt 
demeurait.  Droysen,  IH,  m,  p.  187.  —  Le  droit  d'indigénat  n'a  pas  complète- 
ment disparu,  en  fait;  il  demeure  à  Clèves.  Bornuak,  I,  p.  351.  —  Isaacsoun, 
II,  p.  140.  —  Droysen,  III,  nt,  p.  191. 
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ches  en  1653,  à  Clùves  en  1661  *,  dans  le  duché  de  Prusse  en  1663, 
les  derniers  recès  leur  gai*anlissaient  encore  explicitemeut  celle  atlri- 
butlon  capitale.  Mais  ils  étaienl  moralement  dans  l'impuissance  d'en 
faire  le  même  usage  qu'autrefois  *.  Au  bout  de  quelques  années  la 
conlribuliou  perd  dans  les  Marches  le  caractère  de  subsides  irrégu- 
liers votés  selon  les  besoins,  elle  se  transforme  en  contribution  per- 
manente. A  Clèves  l'on  voit,  dès  1670  ^,  les  États  apporter  de  leur 
propre  mouvement  à  l'Électeur,  ces  impôts  autrefois  marchandés  avec 
tant  d'opiniâtreté,  aujourd'hui  spontanément  consentis.  Ils  semblent 
craindre  qu'on  n'oublie  de  demander  leur  consentement.  Dans  le 
duché  de  Prusse,  les  facilités  furent  moins  grandes  *  :  jusqu'à  la  fin 
de  son  règne,  l'Électeur  dut,  pour  obtenir  quelques  sacrilices,  subir 
des  luttes  incessantes  ^. 

En  se  reportant  aux  comptes  de  finances  du  règne  du  Grand 
Électeur  ',  on  voit  que  les  produits  de  la  contribution  —  c'est  le  nom 
qu'a  pris  l'impôt  direct  —  y  apparaissent  comme  des  produits  régu- 
liers et  normaux  :  pour  les  Marches,  à  partir  de  1678  ';  pour  le 
duché  de  Prusse  et  pour  Magdebourg,  à  partir  de  1682. 

Après  la  mort  du  Grand  Électeur,  lorsque  la  mauvaise  administra- 
tion du  premier  roi,  successeur  de  Frédéric-Guillaume,  l'obligea  à 
chercher  de  nouvelles  ressources,  c'est  le  roi  qui  les  créa  de  sa  propre 
autorité  *.  Le  droit  qu'avaient  conservé  les  États  de  consentir  les 
impôts  s'était,  en  quelque  sorte,  atrophié.  La  noblesse,  dès  le  début 
du  xviii"  siècle,  n'intervint  plus  dans  l'établissement  des  charges  nou- 
velles \ 

11  faut,  pour  se  rendre  compte  de  la  supériorité  que  le  règne  du 
Grand  Électeur  avait  assurée  à  la  Prusse,  la  replacer  dans  le  milieu 


1.  Ra!i«k,  mi,  pp.  214,  215. 

2.  Uoii.MiAK,  I,  p.  408. 

3.  DliOYSEM,    III,  lit,   p.   211.    —  BOIIMIAK,   I,  p.  408. 

4.  IlA?«Ke,  Ml,  p.  ^g.j. 

r>.  DiuiYHEN,  III,  m,  p.  212.  —  FntKDi.AF.NDKH  :  Die  Uuldigungen  und  Krônungcn  in 
KOnif/sherfj  (Ih-uhchc  liumhrhmi,  .Ml.  1817,  p.  10:i). 

6.  UiKDKL,  /><•;•  lirandenfiuryi.i(/i-picu.i.iischc  SlaïUshausIialls-Elal.  Jieilage  n«  vi. 

7.  ltA?(KK  ilil  108G.  I-II,  p.  283.  —  BoHNiiAK,  I,  p.  408. 

8.  Hoii.'^iiiAK,  I,  p.  41o. 

W.  Kii  llli,  cni'orn,  cri  Prusse  :  die  Slrucr/ipwiUiijunq  war  noch  immcr  Sarlir  oft 
turtulrnti-r  Liindtiitje.  Ihaachuiin,  III,  p.  11.  --  Voir  ci-après,  eh.  ii,  p.  :iO.  -  C'est 
(Kttl<'>ii'''>l  ""  J"-l  'I""  '•'  LniidldK  aiimu'l  du  r.l<>vc»,  nvoc  le  droit  du  coiisfiilir 
rimpâl,  <li»parall.  Main  il  a,  depuis  (|uuli|iio  lomp»  dc^jà,  perdu  luulo  intpor* 
tance.  laAAutoii.i,  111,  p.  83. 
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au  sein  duquel  elle  s'était  développée  \  Au  déclin  de  la  féodalité, 
l'Europe  avait  vu  se  constituer,  par  le  travail  des  siècles,  des  monar- 
chies plus  ou  moins  centralisées,  où  l'idée  de  la  souveraineté  moderne, 
au  moment  même  où  elle  se  formait,  s'était  incarnée  dans  la  personne 
du  monarque.  Alors  que  ce  travail  de  centralisation  monarchitjue 
produisait  ses  pleins  effets,  alors  que  le  nouvel  état  social  atteignait 
en  France  son  apogée,  l'Allemagne  était  restée  en  dehors  de  ce 
mouvement  *.  Les  traités  de  Weslphalie  avaient  constitué,  dans  le 
vieux  monde  germanique,  ce  que  les  écrivains  d'aujourd'hui  appellent 
un  «  marais'  »  de  décentralisation,  ce  que  les  petits  souverains,  les 
principicules  qui  bénéficiaient  d'un  si  lamentable  état  de  choses, 
appelaient  la  liberté  germanique*,  décorant  ainsi  d'un  beau  nom  une 
anarchie  tous  les  jours  plus  irrémédiable. 

Tandis  que  l'Allemagne  se  trouvait  ainsi  réduite  à  l'impuissance, 
l'Électeur  de  Brandebourg  avait  réussi,  au  milieu  du  xvn^  siècle, 
à  asseoir  dans  ses  États  le  pouvoir  monarchique.  Au  milieu  de  ce 
territoire  démembré  de  l'Empire,  au  milieu  de  ces  petits  États  oligar- 
chiques, vivants  témoins  de  la  conception  féodale,  incapables  de  con- 
cevoir ou  de  satisfaire  les  intérêts  généraux,  le  Grand  Électeur  avait 
constitué  l'État  moderne  ^  Il  avait  créé,  dans  ce  milieu  d'impuis- 
sance et  d'anarchie,  une  force  organisée  réelle  ',  «jui  s'employa  à 
défendre  au  dehors  les  intérêts  généraux  de  la  collectivité,  à  déve- 


1.  Phiuppson,  Geschichte  des  preussischen  Slaalswesens,  I,  p.  2. 

2.  Droysen,  m,  11,  p.  372.  —  Ranke,  Zwiilf  Bûcher  prussischer  Geschichte^  Ein- 
gang,  xvii,  xx.  —  Bornbak,  I,  pp.  H3,116,  248.  —  Ni  le  tout  ni  les  parties  n'étaient 
des  États.  Piulippson,  I,  p.  3. 

3.  Dhoyskn,  V,  m,  p.  9. 

4.  Droysen,  III,  ii,  p.  373.  —  Trbitschkk,  I,  p.  33  et  passim.  —  Teutsche  Freiheit, 
Droysen,  V,  m,  p.  H.  —  Schmollbr,  Innere  Verwaltung  unter  Finedrich-Wilhelm  1. 
{Preussische  Jahr bûcher,  XXV,  pp.  580,  584  ) —  «  La  liberté  {die  Lihertàt)  se  déve- 
loppait alors  comme  ces  êtres  qui  grouillent  au  sein  de  la  corruption;  et,  dans 
les  territoires  de  Brandebourg,  quelle  désolation  et  quelle  irritation  au  début 
d'échapper  à  l'heureux  sort  du  reste  de  l'.^llemagne!  Ce  n'est  point  sans  les  der- 
niers efforts  de  résistance  que  les  hommes  se  pliaient  à  la  volonté  de  fer  qui 
les  élevait  vers  une  destinée  meilleure  et  à  la  discipline  rigoureuse  qui  ne  leur 
permettait  point  de  choir  de  nouveau.  Da  hatte  die  Lihertât  gutc  Tage,  wie  das 
vaimmelnde  Leben  in  der  Verwesung  ;  und  in  den  brandenburgischen  Territorien 
war  vorerst  Jammer  und  Erbitterung  vollauf,  dasz  es  nicht  eben  so  gut  wiirde; 
mil  aûszersten  Widerstreben  fûgten  sie  sich  dem  harten  Willen,  der  sie  emporz- 
wang  und  der  scharfen  Zucht  die  sie  nicht  zurûcksinken  liesz.  •  Droysen,  V,  m, 
p.  9. 

5.  PaiLippsoN,  I,  pp.  2,  3.  —  Drovsex,  111,  ii,  p.  402;  V,  m,  p.  10.  —Ranke,  I-II, 
p.  275,  der  Fûrslenstaat  von  Seckendorf.  et  p.  296. 

6.  Surtout  une  force  militaire,  Ranke,  I-II,  p.  276. 
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lopper  à  l'intérieur  la  prospérité  matérielle  *  par  les  travaux  publics. 
par  la  tolérance  qui  appelait  en  Prusse  les  persécutés  de  tous  les 
pays  *,  par  ces  colonisations  qui  ont  contribué  dans  une  large  mesure 
à  peupler  le  nouveau  royaume.  Il  avait  fait  plus  :  il  avait  affranchi 
son  pouvoir  politique  et  son  action  extérieure  de  tout  contrôle.  Les 
historiens  nationaux  de  la  Prusse  ont  flétri  avec  une  passion  rétro- 
spective, mais  vivace,  l'organisation  oligarchiqtie  qui  dominait  en 
Allemagne  au  xvii^  et  au  xviii"  siècle.  Pour  eux  ce  fut  la  mission 
essentielle  de  la  Prusse  de  substituer  à  l'État  oligarchique,  l'État 
moderne ^  à  ce  qu'ils  appellent  l'État  territorial,  l'État  national  ^.  Ils 
hésitent  parfois  entre  le  désir  de  ne  point  isoler  la  Prusse  du  mou- 
vement général  de  l'Allemagne  ^,  et  le  désir  d'affirmer  la  supériorité 
que  lui  assurait  sa  nouvelle  organisation  politique  *.  Mais  c'est  bien 
celte  dernière  impression  qui  domine,  et  il  faut  s'y  arrêter.  La  Prusse 
â  montré,  au  sein  de  l'Allemagne  morcelée  et  impuissante  des  deux 
derniers  siècles,  une  vitalité  politique  particulière,  une  capacité  excep- 
tionnelle à  réaliser  l'idée  d'État  '.  Ce  n'est  point  sans  raison  que 
l'école  historique  prussienne  a  cherché  dans  cette  phase  obscure  de 
son  histoire  intérieure,  l'explication  et  le  germe  du  développement 
éclatant  et  rapide  dont  son  histoire  extérieure  a  plus  tard  offert  le 
spectacle.  La  révolution  effectuée  dans  la  première  moitié  du  règne 
de  Frédéric-Guillaume  détermina  le  sort  futur  de  la  Prusse.  Elle  lui 
assura,  au  sein  de  l'Allemagne,  une  situation  à  part,  une  prépondérance 
incontestée,  et,  bientôt  après,  une  puissance  d'absorption  irrésistible  *. 

1.  Droysen,  III,  m,  p.  186;  V,  m,  p.  14,  sous  Frédéric  II,  V,  ui,  p.  34. 

2.  DiioYSKN,  III,  p.  ISii;  V,  m,  p.  H.  —  Voir  cependant,  sur  la  tolérance  du 
Grand  Klcetcur, son  tcslamenl  politique.  Rankk,  I-II,p.  tlOl.  —  Puilu'pso.n,  I,  p.  3"0. 

3.  Dhoyses,  pnssim,  III,  i,  p.  2\'^■,  111,  ii,  p.  58. 

4.  I»A\C8()ii>-,  II,  p.  142.  —  Hankk,  1-11,  p.  250.  —  Bornhak,  I,  p.  300. 

5.  BOKXIIAK,  II,  p.  5.  —  TBElTSr.llKE,   1,  pp.   17,   18,   19. 

6.  BoHKUAK,  die  Enlwickelurif/  der  sClchsischen  At7itvfrfassin><f  im  Vcr/jh-ich  mit 
der  àruuden/juryischen  Kreisicrfassung  (l'reussischc  Jahrbuchci',  LXl,  j).  131).  — 
Treitsoiikk,  I,  pp.  42-47. 

7.  t)iv  Kraft  der  Slaaten/jildunf/.  Triotschkk,  I,  p.  24.  —  Voir  plus  loin  le 
conlrasle  t;ntri;  l'étal  polili(|ue  de  la  Prusse  et  celui  de  l'.XIIeniaKne  lors  de 
rinipInnUillori  du  réKime  prussien  en  Silésic  et  dans  les  priiuipaulés  d'Ans- 
pttcli-llaireutli.  Piui.ii'i'S(»!<,  I,  pp.  407-410.  —  IUnke,  Ih-nkwiirdiykcitt'ii  des  SlaatS' 
kaniln*  l'itrsten  von  llardrut/crg,  I,  p.  1.'I2;  V,  p.  21. 

«.  I)M(»YHK.'<,  111,  II,  p.  4Cii.  -  Ra.nkk,  /.tViUf  lUhhev  preussischer  Geschichie, 
EiiiguHij,  p.  IX.  —  TntiT^r.iiKK,  I,  pp.  5,  50,  75.  —  Voir  le  sentiment  de  la  supé- 
rioriUi  de  l'Klal  monnrc.liiipie  m  Prusse  chez  Slein,  en  1802,  Pkht/,  I,  p.  212.  — 
Voir  le  H<»nlimcnl  de  l'importance  de  l'iriivrc  du  (îrand  l-Ilecleur  chez  Niehuhr, 
en  IHOti,  clicz  Jean  de  Muller,  en  1783.  Wknck,  IkuUchland  vor  hundcrt  Jaliren, 
p.  180. 


CHAPITRE  II 

ORGANISATION  ET  CARACTÈRES  DU   POUVOIR  MONARCHIQUE  EN  PRUSSE 


Suites  de  l'évolution  commencée  sous  le  règne  du  Grand  Électeur.  —  Forma* 
tion  de  l'administration  monarchique  dans  les  provinces.  —  Les  chambres 
de  guerre  et  des  domaines.  —  Rôle  de  Frédéric-Guillaume  1»'.  —  Sa  réhabilita- 
tion par  les  historiens  récents.  —  Le  rocher  de  bronze. 

Constitution  politique  élémentaire  de  la  société.  —  L'État  patrimonial.  —  Néces- 
sité d'un  compromis  entre  l'État  monarchique  et  l'État  patrimonial.  —  La 
constitution  du  cercle  et  le  Landrath.  —  Transformation  progressive  de  la 
constitution  du  cercle.  —  L'État  prussien  finit  au  Landrath.  —  Extension 
de  la  constitution  du  cercle  à  tous  les  territoires  de  l'État  prussien. 

Caractères  du  pouvoir  monarchique  en  Prusse.  —  Prédominance  de  l'organisa- 
tion défensive  et  militaire.  —  Le  despotisme  éclairé.  —  Le  gouvernement 
personnel.  —  Impuissance  du  pouvoir  monarchique  à  jouer  le  rôle  d'arbitre 
social.  —  Illusion  des  historiens  prussiens  à  ce  sujet.  —  La  mission  tribu- 
nicienne  des  Hohenzollern. 


Les  transformations  politiques  ne  s'accomplissent  pas  du  jour  au 
lendemain.  Celles  qui  paraissent  le  plus  subites  ont  été  préparées 
par  une  série  de  causes  et  d'actions  latentes,  et  celles  qui  semblent  le 
plus  violentes  ne  développent  cependant  leurs  conséquences  que  pro- 
gressivement. Les  événements  du  xvi*  siècle  et  de  la  première  moitié 
du  xvii°  *  avaient  préparé  l'œuvre  du  Grand  Électeur.  Ils  avaient 
révélé,  fait  sentir  la  nécessité  de  la  révolution  politique  qu'il  entreprit 
et  qu'il  réalisa.  Ses  premiers  succès  avaient  établi  la  prépondérance 
du  pouvoir  monarchique  et  lui  avaient  assuré  l'avenir.  Mais  l'État 
politique  nouveau  restait  à  organiser.  Si  l'Électeur  avait  ressaisi  le 
pouvoir  politique,  créé  une  force  effective,  répandu  l'impression  de 

i.  BoRNHAK,  Geschichte  des  preussischen  Verwaltungsrechts,  I,  pp.  116,  154,  241. 


30     ORGANISATION  ET   CARACTÈRES  DU  POUVOIR  MONARCHIQUE. 

sa  puissance  ,  pris  en  main  l'action  extérieure ,  il  n'avait  point 
façonné  les  organes  qui  devaient  permettre  à  l'autorité  nouvelle  de 
faire  sentir  son  action  dans  la  vie  sociale  du  pays.  Le  pouvoir  monar- 
chique était  définitivement  établi ,  l'adriiinistralion  monarchique  res- 
tait à  créer  *.  Celle  seconde  entreprise,  suite  nécessaire  de  la  pre- 
mière, Frédéric-Guillaume  ne  put  que  la  commencer  *  dans  la  seconde 
partie  de  son  règne.  Elle  se  poursuivit  naturellement  sous  le  règne 
de  ses  successeurs. 

En  transformant  l'impôt  consenti  irrégulièrement  par  les  États  en 
une  contribution  permanente,  l'Électeur  avait  ruiné  le  pouvoir  poli- 
tique de  l'oligarchie.  A  cette  transformation  correspond  la  disparition, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  l'effacement  des  États  provinciaux  '. 

La  réunion  complète  des  États  provinciaux  se  composait  à  l'ori- 
gine de  tous  les  propriétaires  des  biens  nobles  de  la  province,  qui 
formaient  ce  qu'on  appelait  le  pays  plat,  et  des  représentants  des 
villes.  Cette  réunion,  pour  les  États  provinciaux  de  la  Marche  Électorale 
seule,  ne  comprenait  pas  moins  de  1  500  personnes  *.  On  juge  facile- 
ment des  difficultés  et  des  frais  qu'entraînaient  de  semblables  réu- 
nions. Un  système  représentatif  n'avait  pas  tardé  à  se  constituer  ". 
Les  villes  les  plus  importantes  représentaient  les  moindres  et  la 
noblesse  réunie  dans  ses  assemblées  de  cercle  élisait  des  délégués  ". 
La  délégation  ainsi  constituée  prit  de  plus  en  plus  fréquemment  la 
place  des  États.  A  partir  du  règne  du  Grand  Électeur,  à  partir  tout  au 
moins  des  premières  années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  I",  cette 

1.  Ihaacsoiin,  /)«s-  preussische  Heamtenthuni,  III,  p.  77.  —  Schmollkh,  Innere 
Verwaliung  unter  Friedrich- Wilhelm  I.  (Preusxische  Jahrbûcher,  vol.  XXVI,  p.  5, 
die  Einrichtuug  des  lieamtenstnales). 

2.  IsAACsoiiK,  II,  pp.  144, 156, 176.  —  Droysen,  Geschichte  der  prettasischen  Politik, 
111,  II,  p.  45;  V,  m,  p.  10.  —  Schmollkh  (Preussische  Jahrbûcher),  vol.  XXV,  p.  586; 
XXVI,  p.  l.Sl.  —  Rakkb,  Zux'ilf  Bâcher  preussischer  Geschichte,  I-II,  p.  295.  — 
TllKlT^•:llKe,  Deutsche  Geschichte,  I,  p.  36. 

3.  En  1722,  les  Ktats  provinciaux  se  réunissent  encore  annuellement,  mais 
ce  n'est  plus  que  pour  la  forme.  Isaacsoiin,  Ht,  p.  60.  —  La  suppression  de  la 
réunion  annuelle  des  États  provinciaux  ii  Olî-ves  est  de  1721.  Isaacsoiin,  III, 
p.  83.  Main  la  réunion  a,  depuis  loiigleiiips,  perdu  toute  importance.  —  UnoY- 
MS,  IV,  u,  p.  197.  —  Don.'NiiAK,  I,  pp.  iM,  279.  —  Les  I-ltals  provinciaux  de  la 
PniHM!  orientale  nu  se  réunissent,  sous  Kréderic  II,  qu'en  17iU.  IMiilu-pson,  Ges- 
chv:hte.  det  preutiischen  Stoittswenens,  1,  p.  4<12;  II,  p.  60.  —  Hohnuak,  I,  p.  165;  U, 
p.  15,  102. 

4.  MoRMiAK,  I,  p.  2t;u. 

5.  D'')t  le  comnirn<-enieiii  du  xv*  siècle,  niiparaissenl  les  etiffere  Austchùssc,  on 
Poniéranie,  un  PruMMc,  dans  les  Marches.  Inaachoiin,  II,  p.  75.  —  Au  xvi*  siècl« 
wulrment,  dan»  la  Nouvelle  Marche.  iloitmiAK,  I,  p.  270. 

6.  HoH.<iiiiAK,  1,  p.  270. 
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délégation  même  ne  se  réunit  plus  qu'exceptionnellement.  Elle  fut 
encore  convoquée  de  temps  à  autre;  mais  ces  réunions  étaient  dues 
toutes  à  la  libre  initiative  '  du  roi  et  lorsque  les  États  provinciaux 
voulurent  en  profiter  pour  reprendre  ce  qu'ils  avaient  perdu,  ils 
n'aboutirent  qu'à  constater  leur  impuissance. 

En  1740,  les  États  du  duché  de  Prusse,  assemblés  à  l'avènement 
de  Frédéric  II  pour  lui  rendre  hommage,  demandèrent  la  confirma- 
tion des  recès  du  Grand  Électeur  et  des  concessions  qu'ils  contenaient. 
Le  prince  leur  fit  savoir  que  ces  recès  ne  répondaient  plus  à  l'état  de 
choses  existant  et  les  États  n'insistèrent  point  *. 

Déjà  Frédéric-Guillaume  I*""  avait,  à  son  avènement,  refusé  de 
renouveler  sans  réserves  les  recès  ^  du  Grand  Électeur  et,  en  1716,  il 
donnait  dans  son  langage  expressif  et  intraduisible  la  formule  des 
progrès  accomplis  par  l'autorité  monarchique.  «  Je  laisse  aux  hobe- 
reaux »,  disait-il,  «  les  formes  des  États  provinciaux.  On  peut  aban- 
donner les  apparences  lorsqu'on  tient  les  réalités.  »  «  Icli  lasse  den 
Herrn  Junkern  den  Wind  von  Landtay;  muii  lasse  den  Leuten 
Wind,  wenn  man  zum  Zweck  kommt  *.  » 

La  contre-partie  de  cette  évolution  ne  fit  point  défaut.  On  vit  bien- 
tôt, dans  la  première  moitié  du  xvm"  siècle,  se  former  dans  chaque 
province  ces  grands  collèges  administratifs  qui  constituaient  la  base 
solide  de  l'administration  monarchique.  La  noblesse  y  tenait  toujours 
une  large  place;  mais  les  membres  de  l'aristocratie  n'y  figuraient  plus 
qu'à  titre  de  fonctionnaires  ^. 

Les  progrès  de  cette  formation  répondent  exactement  aux  phases 
qu'a  traversées  le  pouvoir  monarchique.  Tant  que  l'oligarchie  do- 
mina, le  souverain  ne  fut  réellement  seigneur  et  maître  que  sur  ses 
domaines  propres  '.  Le  seul  organe  d'administration  monarchique 
était  alors  la  chambre  des  domaines,  qui  exerçait,  sur  les  vastes  éten- 
dues de  territoire  appartenant  à  l'Électeur,  les  droits  du  propriétaire 
en  même  temps  que  les  fonctions  de  la  souveraineté. 

1.  ScHMOLLER.  Dès  Frédéric-Guillaume  I".  Innere  Verwaltung  unter  Friedrich- 
Wilhelm  I.  {Preussische  JahrbUcher,  vol.  XXVI,  p.  8.) 

2.  Friedlaender  (Deutsche  liundscliau,  XII,  i877,  p.  108). 

3.  ScHMOLLEH  (Prcuss.  Jalirhùcfier,  XXVI,  p.  8).  —  FmEDLAUJiDER,  die  lluldigungen 
und  Kronnugen  in  Kimigsberg  (Deutsche  Rundschau,  XII,  1817,  pp.  107,  108). 

4.  Droyskn,  4'  partie,  1"  section,  vol.  I,  p.  197,  note  1. 

5.  BORNHAK,  I,  p.  252. 

6.  BoRNHAK,  1,  pp.  116,  394,  399.  —  Ernst  Meirh,  Die  Ref'orm  der  Verwallungs- 
organisation  unter  Stein  und  Hardenherg,  p.  41. 
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Lorsque  l'armée  permanente  se  créa  *,  on  vit  apparaître  un  nouvel 
élément  d'administration  purement  monarchique,  les  commissariats 
des  guerres,  chargés  de  pourvoir  à  l'administration  de  l'armée  dans 
le  sens  le  plus  large  du  mot,  à  son  recrutement,  à  son  entretien  aux 
dépens  de  la  population  civile,  chargés  de  réunir  les  ressources 
nécessaires  à  son  existence  *. 

Ces  organes  créés  successivement,  sans  vues  d'ensemble  :  cham- 
bres des  domaines,  commissariats  des  guerres,  coexistèrent  pendant 
un  certain  temps  au  milieu  de  conflits  incessants  et  d'une  confusion  ^ 
inévitable,  jusqu'au  moment  où  Frédéric-Guillaume  I",  en  1723  *, 
donna  à  l'administration  provinciale  de  la  Prusse  une  forme  définitive 
en  créant,  par  la  fusion  des  chambres  des  domaines  et  des  commis- 
sariats des  guerres,  les  chambres  de  guerre  et  des  domaines. 

L'administration  monarchique  avait  pour  mission  essentielle  l'entre- 
tien de  l'armée.  C'est  de  là  que  découlaient  tous  ses  pouvoirs  et  cette 
conception  particulière,  qui  se  traduisait  dans  le  nom  même  des  cham- 
bres de  guerre  et  des  domaines,  imprima  à  l'administration  prussienne 
de  cette  époque  un  de  ses  traits  les  plus  remarquables.  La  chambre 
provinciale  recueillait  l'impôt  ou  les  produits  domaniaux  dans  une 
caisse  particulière  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  militaires.  Si 
peu  à  peu  elle  se  vit  charger  des  fonctions  de  l'administration  civile  % 
telle  que  nous  la  concevons,  c'est  qu'il  fallait,  pour  assurer  le  recru- 
tement de  l'armée,  maintenir  ou  attirer  sur  les  territoires  souvent 
déserts  de  l'Étal  prussien  une  population  plus  nombreuse,  et,  après 
l'y  avoir  établie,  entretenir  ou  développer  sa  capacité  contribuable. 
Tout  se  ramenait  à  cette  idée  dominante,  qui  correspondait  si  bien  aux 
origines  de  l'Ittat  prussien  et  à  ses  conditions  d'existence,  que  l'admi- 
nistration était  faite  avant  tout  pour  assurer  le  maintien  d'une  force 
militaire  organisée  '. 


\.  SamoLLER,  die  Enlslehung  des  preiissischcn  lleeres  (Deutsche  Rundschau,  XII, 

mi). 

2.  I)B«)Y8itK,  V,  III,  p.  25.  —  SciiMOLLBR  {Preussische  Jahrbûchei',  XXVI,  p.  1554).— 

IlUACHOIIM,    II,   p.    176. 

3.  DMontK.x,  V,  III,  p.  25.  —  Ihaachoiin,  II!,  p.  11.  ^  Ein  Confusionswrrh;  dit 
ScHl'CK  (Abhandlungen  der  Schli'sischfti  Gi-srtlschaft,  1867,  p.  45).  —  Huhniiak,  I, 
pp.  380,  Vil  ;  II,  pp.  4,  30,  41,  42,  43,  !>». 

4.  Htaum-mam»,  l'nhl.  (lUM  dfn  K.  pr.  St.  Archiven,  11,  p.  28.  —  Trkit«ciikk,  I,  |).  31». 
6.  UoiiKtiiAK,  I,  p.  333;  II,  p.  4,  —  Km.nht  Mkikh,  l)ie  Heform  der  Verwaltunr/s-orga- 

nitattun  unter  Strin  und  Httrdentjerff,  p.  41. 
6.  DouRliAB,  I,  pp.  332,  333,  351,  37»;  II.  p.  40.  —  Piiiupi'Bon,  I,  p.  282. 
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Pour  accomplir  cette  œuvre  d'organisation  à  laquelle  Frédéric- 
Guillaume  I"  mit  la  dernière  main,  le  pouvoir  monarchique  eut  à 
surmonter  des  difficultés  considérables.  La  lutte  engagée  entre  le 
Grand  Électeur  et  l'oligarchie  se  poursuivit  sourdement  sous  cette 
nouvelle  forme  durant  tout  le  début  du  xviii®  siècle  '.  Frédéric-Guil- 
laume 1"  avait  encore  trouvé  l'oligarchie  maîtresse  de  l'adminis- 
tration *.  «  Les  chambres  des  domaines  »,  écrivait-il,  «  ne  forment 
qu'une  bande  avec  les  membres  de  l'aristocratie;  et  ce  qu'il  y  a  de 
pis  c'est  que  les  uns  et  les  autres  ont  partie  liée  contre  moi  \  »  Très 
hostile  à  l'aristocratie  *,  il  introduisit  dans  l'administration  l'élément 
roturier^  qui  ne  tardai  "««  «  v  former  la  majorité,  et  à  y  constituer 
l'élément  monarchique. 

Entre  cet  élément  nouveau  *,  moderne,  et  l'ancien  élément  encore 
imbu  de  l'esprit  de  rébellion  aristocratique,  les  conflits  sont  tout 
d'abord  constants  ^  souvent  même  déclarés.  iMais  avec  sa  volonté 
persévérante  et  sa  brutalité  de  procédés,  Frédéric-Guillaume  l"  a 
bientôt  fait  de  l'administration  prussienne  un  instrument  monar- 
chi(Iue^  11  la  refond  entièrement  un  1723.  Ce  qui  caractérise  à  la  fois 
son  action  et  ce  qui  affirme  sa  victoire,  c'est  la  suppression  du  droit 
d'indigénat  "  que  le  Grand  Électeur  a  dû  respecter  encore  dans  ses 
recès  '".  L'oligarchie  autonome  réservait  autrefois,  et  exigeait  du  prince 
qu'il  réservât  aux  indigènes,  à  l'aristocratie  provinciale,  toutes  les 
fonctions  de  la  province.  Sous  Frédéric-Guillaume  I",  l'indigénat  "  est 
devenu  un  motif  d'exclusion.  Il  recommande  de  n'admettre  dans  les 
chambres  provinciales  aucun  membre  de  la  noblesse  locale.  On 
enverra  en  Prusse  des  Poméraniens  ou  des  Westphaliens,  mais  point 

1.  Theitschke.  1,  p.  39.  —  Isaacsohn,  II,  p.  138.  —  Testament  politique  du 
Grand  Électeur,  Ranke,  I-II,  p.  504. 

2.  Stadklmann,  Publ.  ans  den  k.  pv.  St.  Archiven,  II,  p.  52. 

3.«...rfas3  «e,  dit  Frédéric-Guillaume  l",en  pariant  des  chambres  des  domaines, 
mit  den  LandstCinden  {d,  h.  dem  Adel)  eine  Bande,  und  was  das  allerûrgute  sei, 
partie  wider  uns  selbst  machen.  »  Schmoller  (Pi'euss.  Jahrbùcher,  XXVI,  p.  161). 

4.  Theitschke,  I,  p.  7o. 

5.  Voir  dans  les  postes  de  ministres  la  proportion.  Stadelmann,  Publ.  aus  den 
k.  p7\  St.  Archiven,  II,  p.  19o. —  Schmoller  {Preuss.  Jahrbùcher,  XXVI,  p.  162). 

6.  Biirgerlich  soldatisch,  dit  Phh-ippson,  I,  p.  5.  —  Borshak,  I,  p.  403. 

7.  IsAAGSOHN,  II,  pp.  139, 156;  III,  pp.  17,  78.  —  Bohnhak,  II,  pp.  44,  52, 193,  279. 

8.  BoKNHAK,  II,  p.  454.  —  Khnst  Mkier,  Die  Refoi-m  der  Verwallungs-organisa- 
tion  unier  Slein  tmd  Hardenberg,  p.  13. 

9.  IsAACSOHN,  m,  pp.  81,  82. 

10.  IsAACSOHN,  II,  p.  139.  —  Droysen,  m,  II,  p.  375.  —  Bornhak,  I,  p.  292-294. 

11.  Ranke.  I-II,  p.  504.  —  Bohnhak,  I,  p.  351;  II,  p.  42.  —  Scumollbh  {Preuss. 
Jahrbùcher,  XXVI,  p.  159). 
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de  Prussiens;  à  Clèves,  des  Prussiens,  des  Brandebourgeois,  des  Mag- 
debourgeois,  mais  point  de  Westphaliens,  et  ainsi  dans  chaque  province*» 
Toutefois,  dans  cette  organisation  nouvelle,  Taristocratie  conserva 
sa  place  -.  En  France,  les  fonctions  d'intendant  étaient  réservées  aux 
roturiers  ^;  la  noblesse  prussienne  demeura  au  contraire  en  grand 
nombre,  même  sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  1",  et  surtout  après 
lui,  dans  les  chambres  de  guerre  et  des  domaines*;  elle  ne  s'isola 
point  de  la  vie  publique,  elle  continua  à  prendre  part  à  l'administra- 
tion du  pays,  mais  non  plus  à  titre  autonome.  Les  collèges  où  elle 
figurait  étaient  bien  les  organes  du  pouvoir  monarchique.  En  y 
entrant,  elle  reconnaissait  la  suprématie  du  souverain,  et  s'inclinait 
devant  elle  ". 

Cette  transformation  le  cède  de  beaucoup  en  éclat  à  celle  qu'avait 
accomplie  le  Grand  Électeur  et  dont  elle  était  le  complément  néces- 
saire. Son  importance  n'est  pas  moindre  dans  l'histoire  intérieure  de 
l'État  prussien  *. 

Ce  n'est  pas  une  de  ces  crises  violentes  qui  rendent  apparent  le 
conflit  des  intérêts  contraires,  qui  viennent  traduire  d'une  façon 
visible  tout  le  mouvement  politique  d'une  époque.  C'est  une  œuvre 
de  persévérance  et  de  détail.  Peut-être  est-ce  en  raison  de  ces  carac- 
tères que  l'histoire  a  été  lente  à  rendre  justice  au  souverain  qui  sut  la 
mener  à  bien  ''. 

Longtemps  on  s'est  représenté  Frédéric-Guillaunio  I"  poursuivant 
comme  un  maniaque  la  formation  de  ses  régiments  de  géants,  ne  con- 
cevant que  la  discipline  brutale  de  son  armée  de  mercenaires  et  la 
transportant  parlout,  même  à  l'intérieur  de  sa  famille.  Inculte  et  gros- 
sier, il  le  fut  à  souhait  **;  les  Mcj/ioùrs  "  de  sa  tille,  la  margrave  de 

i.  BoRMiAK,  II,  p.  42,  176.  —  Ernst  .Meihh,  p.  33. 

2.  HOHMIAK,    II,   p.   139. 

3.  IloiiMiAK,  I,  p.  2r)2.  —  «  Ce  lon^  W'^çnc  de  vile  bourgeoisie  »,  dit  Saint- 
Simon  un  |)arlanl  du  rcRnc  de  Louis  XIV.  Faoukt,  XVIII"  siMe,  p.  "220. 

4.  HoRMiMc,  II,  j).  34.  —  Sous  Fn;déric  II.  I»iiii.ii'i'so,\,  I,  p.  IG. 

5.  L'arm/'u  est  également,  pour  Ift  noblesse,  une  école  de  sentiment  monar- 
chi(|ui'.  Tkkithciikk,  I,  p.  42. 

6.  Dhuvhr»,  IV,  II,  p.  3.  —  Stadrlmakn,  Ihibl.  nus  dm  k.  pr.  St.  Archivent  II, 
p.  3i. 

7.  SuDEi.jiAX?»,  Pttbl.  ans  den  k.  pr.  Sluntanrchiven,  II,  p.  t).  —  Hoiimiak,  II.  p.  3. 

8.  l)MOT'»rN,  IV,  II,  p.  2'.  "  Sr.iiMoi.i.ni,  Innnr  V l'rwal I iinij  uiilrr  t'vicilnch- 
Willflm  I.  {I'iru%i>i%chf  Jahrhurhir,  ,\XVI,  p.  14.)  La  bnilalité  n'est  pas  scuie- 
ninni  \u'rnt\unt'\\i',  In  criinulé  ndininiHlrutlvc  cul  criante.  Schhollsii  {Vri'ussische 
JahrLueher,  XXVll,  p.  Si.*S). 

9.  Voir  une  criliquo  inlèroititanle  du  ce»  mémoiroH,  qui  ont  Joué  un  rôle  dani 
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Bayreuth,  en  témoignent,  et  Fôrster,  le  premier  de  ses  historiens,  a 
consacré  la  moitié  de  son  histoire  à  des  anecdotes,  à  des  traits  qui  ne 
laissent  aucun  doute  à  ce  sujet  *. 

Mais  lorsque,  plus  récemment,  l'histoire,  allant  au  fond  des  choses, 
a  cherché  à  saisir  sur  le  vif  les  origines  de  l'organisation  monar- 
chique, lorsque  l'école  historique  prussienne  a  cherché  à  laver  la  poli- 
tique et  la  nation  prussiennes  du  vernis  déplaisant  dont  la  couvrait  le 
caractère  légendaire  de  son  second  roi  *,  elle  a  trouvé  sur  tous  les 
points  les  traces  de  l'activité  féconde  de  Frédéric-Guillaume  I".  Les 
travaux  de  Ranke,  de  Droysen  %  de  Schmoller  *,  les  publications 
récentes  extraites  des  Archives  de  l'État  prussien  ont  donné  de  son 
rôle  ^  dans  la  politique  intérieure  de  la  Prusse,  de  sa  valeur,  une 
impression  qui  ne  détruit  ®  point  la  première,  mais  qui  établit  ce 
qu'elle  avait  d'incomplet.  Il  serait  excessif  de  dire  que  leurs  travaux 
aient  réhabilité  Frédéric-Guillaume  \'*;  ils  ont  du  moins  repris  et 
remis  en  lumière  les  jugements  qu'avaient  portés  sur  lui,  les  juges 
les  plus  compétents  '  :  —  Frédéric  II  d'abord,  qui,  malgré  tout 
ce  qu'il  avait  eu  à  souffrir  de  la  violence  de  son  père,  était  pénétré 
d'admiration  pour  son  œuvre  *;  —  puis,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
Schôn  lui-même,  qui,  parlant  du  gouvernement  intérieur  de  la  Prusse, 
appelait  Frédéric-Guillaume  1"  '  le  plus  grand  de  ses  rois. 

le  mouvement  anli-prussien,  au  commencement  du  siècle,  en  Allemagne,  par  un 
représentant  de  l'écolo  histori(iue  prussienne.  Dkoyskn,  Geschichte  der  preus- 
sischen  Politik,  IV,  iv.  Zur  Kritik  der  Quellen.  Die  Markç/rdfin  von  Baireuth,  pp.  33-36. 

1.  ScHMOLLEK,  Imiere  Venoalluiuj  iinter  Friedrick-Wilhelm  l.  [Preussische  Jahr- 
bilcher,  XXV,  p.  576.).  Voir  les  jugements  de  Foebsteh,  Roedenbicck,  Schlosser, 
Pehthes,  BiEDERMANN,  Stenzel ;  la  sévérité  de  l'école  libérale  allemande. 

2.  Treitschke,  1,  p.  il.  —  Stadelmann,  Pufjl.  aus  den  k.  p?;  Slaatsarcfi.,  II,  p.  v,  30. 
—  RosciiER,  Geschichte  der  National-Oeknnomie ,  p.  361.  —  Bornhak,  II,  p.  3. 

3.  Droysen,  IV,  u,  1;  V,  3,  p.  6-12.  —  Voir  la  critique  des  travaux  de  Ranke 
et  de  Droysen  par  Schmoller  (Prewisische  JahràUchei;  XXV,  p.  570).  —  Bohhhak, 
II,  p.  3. 

4.  Schmoller  {Preuss.  Jahrbûcher,  XXVI,  p.  16).  Voir  la  critique  et  la  nomencla- 
ture complète  des  travaux  de  Schmoller  {Histurische  ZeUschrift,  LVII,  pp.  487-497). 

5.  Ebenbûrtig  der  Siein-Hardenbergschen.  Schmoller  {Preuss.  Jahrbûcher,  XXVI, 
p.  11). 

6.  Schmoller  (Preiiss.  Jahrbûcher,  XXV,  p.  576).  —  Bornhak,  II,  p.  3. 

7.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarch.,  Il,  p.  v;  XI,  p.  8. 

8.  Droysen,  V,  ui,  p.  12.  —  Schmoller,  die  Enlslehung  des  preuss.  Heeres  {Deutsche 
Rundftchau,  XII,  1877,  p.  264).  —  Schmoller,  Innere  Verwalliing  unter  F.-W.  I. 
{Preuss.  Jahrbûcher,  XXV,  p.  576.)  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  SI.  archi- 
ven,  II,  p.  8. 

9.  «  ...  Preussen's  grôszie  Innere  Kônig  »,  dit  Schôn.  —  Voir  Ernst  Meier,  Die 
Reform  der  Verwalluiigs-organisationunter  Steinund  Hardenberg,p.  H.  —  Schmol- 
ler {Preuss.  Jahrbûcher,  XXVI,  p.  16).  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.pr.  StaatS' 
arch.,  II,  p.  2.  —  Treitschke,  I,  p.  282. 
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Il  avait  trouvé,  après  la  mort  du  premier  roi,  son  prédécesseur, 
les  domaines  désorganisés  ',  l'administration  dans  l'indiscipline  et  la 
confusion,  les  finances  en  déroute,  les  ressources  de  l'Etat  prodiguées 
en  dépenses  de  luxe,  les  troupes  engagées  au  loin  dans  des  entre- 
prises qui  avaient  plus  d'intérêt  pour  l'Autriche  que  pour  la  Prusse, 
tandis  que  les  Russes,  les  Suédois,  les  Polonais,  les  Saxons  traver- 
saient le  territoire  des  Marches  sans  même  s'y  faire  autoriser  *. 

11  n'avait  pas  seulement,  ce  qui  resta  la  part  la  plus  connue  de  son 
œuvre,  transformé  ^,  perfectionné,  étendu  l'organisation  militaire  créée 
par  son  aïeul  le  Grand  Électeur;  il  avait  rétabli  l'ordre  dans  l'admi- 
nistration *,  et  dans  les  finances,  par  une  économie,  par  une  simplicité 
de  vie  légendaires;  il  avait,  en  modifiant  l'organisation  municipale, 
achevé  de  réduire  les  patriciats  urbains  des  grandes  communes;  il 
avait  accompli  celle  œuvre  vraiment  extraordinaire  de  colonisation, 
qu'on  appelle  le  rétablissement  de  la  Prusse  orientale,  et  qui  repeupla 
une  province  à  moitié  déserte;  il  avait  surtout  formé  de  ses  mains 
l'administration  centrale  ^  et  l'administration  provinciale. 

Ces  notes  heurtées,  bizarres,  sans  orthographe  *,  ces  phrases  à 
peine  construites,  bourrées  de  loculions  françaises,  indéchiffrables, 
courtes  et  brutales,  dont  il  ornait  les  marges  des  rapports  (|iii  lui 
étaient  soumis,  avaient  fait  partout  sentir  l'effet  d'un  esprit  d'organi- 
sation de  premier  ordre  '.  Par  un  lent  et  persévérant  travail,  il  avait 
complété  l'œuvre  du  Grand  Électeur,  perfectionné  l'instrument  dont  on 
put  mesurer  la  valeur  aux  succès  de  Frédéric  II  *.  Ainsi  s'était  déve- 

1.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.pr.  SI.  archiven.  II,  p.  25. 

2.  Dboyskn,  V,  m,  p.  13. 

3.  Das  Canton- System,  système  du  rccrutemeiil  régional.  Droysk.n,  V,  m, 
p.  16,  Frédéric-Guillaume  I"  porte  l'armée,  de  38  000  hommes,  en  1713,  h  80  000. 
Sous  Frédéric  II,  en  1763,  elle  sera  de  154  000  hommes  en  temps  de  |»aix. 
DnoYSEK,  V,  III,  p.  23. 

4.  Scimoi.LEn  (l'reusa.  Jahrhûcher,  XXVI,  p.  5).  —  Stadei.mann,  II,  Publ.  aus 
den  k.  pr.  St.  archiven,  pp.  25  et  123. 

5.  Dhoyrek,  V,  III,  p.  25. 

(J.Stadklmanx,  l'uf)l.  au»  den  k.pr.  Stanixarch,\\,  pp.  vi  et  26.  —  cilo  —  ordre  pari- 
ren  —  die  llertvn  werden  ivo/d  mein  Sentiment  verstehen,  das  es  dor/i  nicht  cirl 
und  ottof/rajihixch  r/riirtirieften  ist  :  si>:  sidlen  es  ùj  l\fine  hrinijrn,  und  krine  puni/ks 
vergeisrn  und  mir  nrhieken.  SciiMoLi.ER,  Innere  Verwaltung  unter  F,- IV.  /. 
{Preu»».  Jalirbùrhrr,  XXVI,  p.  0.) 

7.  Dhoynkx,  IV,  II,  I,  p.  25;  —  mais  (|uel(|ue  abus  de  la  U'if'\fHa\\on,(!p.trtz(/efning 
luêtiijr  Hrffirrun/j.i>ai)toi.LKn(l'r<'u.s.s.Jafirlillrhrr,  XXVI,  p.  K),  — TitKiTsr.iiKK,  1,  p. 38. 

8.  Ein  fur  f/am  Eumpa  unnreirhlrr  Muslrr,  dit  IIoiiniiak,  H,  p.  lUU,  tMi  parlant 
de  radminiHlrnlion  prusHicnm;  s(»uh  Krcdi-rii--(inillaumi>  I".  —  Droyhkm,  V,  m, 
p.  G.  —  ScHMOLLEii  {Veu^tche  lUindurbmi  Xll,  ISî:,  p.  2"2).  —  Voir  aussi  Sciimol- 
LBn  (PrewM.  Jahrb.,  XXVI,  p.  16). 
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loppée  l'évolution  commencée  au  milieu  du  xvii«  siècle.  Les  premiers 
résultats  atteints  avaient  permis  d'en  poursuivre  et  d'en  atteindre 
d'autres,  et  le  développement  continu  de  l'organisation  monarchique 
avait,  suivant  l'expression  de  Frédéric-Guillaume  lui-même,  établi  la 
souveraineté  comme  un  «  rocher  de  bronze  *  ». 

Et  ce  n'est  point  par  hasard  que  celle  phrase,  jetée  un  jour  par  Fré- 
déric-Guillaume 1"  sur  la  marge  d'un  rapport,  est  devenue  l'une  des 
formules  de  l'histoire  politique  de  la  Prusse.  L'œuvre  du  second  roi 
de  Prusse  n'a  pas  seulement  déterminé  pour  une  longue  période 
l'avenir  de  l'État  prussien  *;  elle  a  imprimé  au  caractère  prussien 
plus  d'un  de  ses  traits  légendaires  ^  et  délhiilil's  :  sa  rudesse  *  et  cet 
esprit  de  discipline  étroite  qui  fait  partout  sentir  la  règ\e^  {die  preus- 
sische  Zucht),  —  cette  individualité  nationale,  souvent  isolée  au  sein 
de  l'Empire,  souvent  odieuse  "  au  reste  de  l'Allemagne,  mais  qui  fut 
enlin  le  rocker  de  bronze  sur  lequel  s'est  assise  l'unité  allemande. 

Si  fermement  cimenté  que  fût  cet  organisme  de  l'administration 
monarchique  par  lequel  le  pouvoir  royal  avait  achevé  de  mettre  la 
main  sur  l'administration  des  provinces,  il  s'était  plutôt  superposé  ' 
à  l'ancien  état  de  choses  qu'il  ne  l'avait  pénétré  ou  détruit.  Il  avait 
repoussé  l'oligarchie  de  la  situation  dominante  et  supérieure  qu'elle 
occupait.  Aux  échelons  inférieurs,  elle  demeurait  maîtresse. 

La  constitution  politique  élémentaire  de  la  société  ne  s'était  point 
modidée.  Elle  restait  la  même  qu'au  temps  de  la  guerre  de  Trente  ans 
et  du  Grand  Électeur.  Les  petites  communautés  rurales  étaient  comme 
auparavant  dans  la  dépendance  étroite  de  l'aristocratie  foncière.  C'est 

1.  «  Ich  komme  zu  meinem  Zweck  »,  écrit  Frédéric-Guillaume  I»'  en  1716,  «  und 
stabiliere  die  Souvemnetût  und  seize  die  Krone  /'est  wie  einen  «  Rocher  von  bronce.  >» 
(Maryinale  an  die  Commission.)  Telle  est  la  phrase  historique.  DaovsEX,  IV,  ii, 
p.  197,  note  1. 

2.  BORNHAK,  II,  p.  3. 

3.  IsAACSOHN,  m,  pp.  22,  202.  —  Schmoller  {Pi'euss.  JahrbUcher,  XXV,  p.  576). 
—  Bùrgeilicli-soldalisch,  dit  Piulippson,  1,  p.  5.  —  Stadelman.n,  Publ.  aus  den  k. 
pr.  St.  archiven.  II,  p.  26,  123,  189,  190.  —  Tkeitschke,  I,  pp.  38,  80. 

4.  Le  Junker  reçoit  encore  des  coups  à  l'armée,  à  la  fln  du  xvui»  siècle.  Pin- 
LiPPSON,  II,  p.  179.  —  Aus  dem  Sachlasse  Ludu-ig's  vos  uer  .Makwitz,  I,  p.  46.  — 
Lehmann,  Scharnhoi'sl,  II,  p.  117.  —  Frédéric  11  interdit  aux  pétitionnaires  de 
s'agenouiller.  Frédéric  II  a  pour  favori  Uielz,  qui  les  renvoie  à  coups  de  bâton  ; 
le  roi  lui-même  frappe  ses  serviteurs.  Phiuppson,  I,  p.  178. 

5.  IsAAcsoiiN,  111,  p.  22.  —  PuiuppsoN,  I,  p.  13.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den 
k.  pr.  St.  archiven,  II,  p.  20. 

6.  Der  bestgehaszte  der  deulschen  Staaten.  Tbeitscuke,  I,  p.  36. 

7.  BoKNHAK,  I,  pp.  247,253,  254;  II,  p.  13U. 
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à  peine  si  les  premiers  éléments  de  la  commune  rurale  existaient  *. 
Ce  qui  en  tenait  la  place  c'était  les  seigneuries  patrimoniales,  les  biens 
nobles,  ces  domaines  sur  le  territoire  desquels  l'oligarchie  confondait, 
comme  aux  temps  féodaux,  toutes  les  attributions  de  la  souveraineté 
avec  les  droits  du  propriétaire. 

Chaque  seigneurie  patrimoniale  formait  un  État  dans  l'État.  Le  sei- 
gneur y  détenait  le  pouvoir  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice, 
y  répartissait  et  y  percevait  l'impôt,  y  exerçait,  sous  le  nom  de  pou- 
voir de  police  *,  l'action  administrative  proprement  dite,  comme  la 
police  judiciaire.  L'habitant  était  le  sujet  du  seigneur  et  non  celui  de 
l'État.  Au  dernier  degré,  là  où  l'individu  entre,  sous  toutes  les 
formes,  en  contact  direct  avec  la  puissance  publique,  il  ne  la  con- 
naissait, en  dehors  des  grandes  villes,  que  sous  la  forme  et  par  l'inter- 
médiaire obligé  du  seigneur,  du  grand  propriétaire  foncier,  proprié- 
taire noble  du  bien  noble  ^. 

Ainsi,  aux  deux  extrémités  de  l'échelle  politique,  on  rencontre,  par 
le  contraste  *  le  plus  singulier,  deux  conceptions  absolument  contra- 
dictoires et  dont  l'antinomie  semble  irréductible  :  en  haut,  toute  la 
rigueur  de  l'absolutisme  monarchique,  en  bas,  tous  les  éléments  cons- 
titutifs d'une  oligarchie  féodale  ^ 

C'est  là,  à  cette  date,  le  caractère  tout  à  fait  à  part,  peut-être  uni- 
que, du  régime  politique  de  la  Prusse.  Les  traits  en  sont  restés  dura- 
bles et  n'en  sont  point  encore  effacés. 

Entre  cet  «  État  patrimonial  '  »,  ces  biens  nobles  où  roligarchie 
demeure  souveraine,  et  l'État  monarchique  avec  ses  chambres  provin- 
ciales et  son  absolutisme  superficiel,  quelle  est  la  transition,  quel  est  le 
lien?  C'est  un  type  d'organisation  politique  à  part,  qui  réserve  aux 
degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie  administrative,  une  large  part  d'auto- 
nomie à  l'aristocratie  foncière.  C'est  une  création  toute  originale,  toute 
prussienne,  comme  l'opposition  qu'elle  a  pour  mission  d'atténuer  ', 
c'est  la  constitution  du  cercle. 

1.  BoMMiAK,  II,  pp.  8,  9,  H2.—  EiiNST  Mkieh,  We  Heform  der  VerwaUung3'orga- 
niuttiiin  unirr  S/pin  und  llardenberq,  p.  115. 

2.  HOHKIIAK,   II,  p.  :{(). 

3.  K^TAi'i',  lUi-  Hftni-rn-ncfrriuntf,  I,  p.  115. 

4.  Im  »rhi'iii-nd%len  Widerxpntch,  IIdiiniiak,  I,  |ip.  2118,  279. 

5.  llAMur,  l-ll,  p.  283,  —  Knapp,  I,  p.  ll.n. 
«,  ItoHMHAK,  I,  p.  21!);  II,  p.  28;;. 

1.  HoHNllAK,  IHr  Entwicklunij  drr  .lâchsisphrn  Anil.tvcr/iissiin;/  ini  Vm/lrir/i  mit 
dfr  britndenburijixrhen  Hrcùverfasutinf)  \l'rruxx.  Jultvhiti'hi'v,  LVI,  p.  131),  — 
UaimiUK,  Geschichte  de»  preustitcheti  Verwallunfjsrerhls  II,  p.  il.'l. 
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Les  historiens  prussiens  n'échappent  point,  en  la  décrivant  et  en 
la  célébrant,  à  la  plus  singulière  contradiction.  Après  avoir  chanté 
l'hosannah  sur  le  triomphe  de  la  souveraineté  monarchique,  ils  ne 
manquent  point  de  vanter  encore  cette  formation  spontanée  du  déve- 
loppement intérieur  de  la  Prusse,  comme  ayant  sauvegardé,  en  face 
de  la  monarchie  absolue,  les  éléments  de  décentralisation  et  l'inten- 
sité de  la  vie  locale  '.  Tantôt  la  constitution  de  l'État  prussien  au 
xviii^  siècle  leur  apparaît  comme  un  type  de  centralisation  monar- 
chique et  tantôt  comme  un  type  de  décentralisation  aristocratique. 
Ils  n'y  voient  pas  assez  ce  qu'elle  fut  réellement  :  un  compromis  entre 
deux  termes  contradictoires;  entre  l'absolutisme  monarchique  poussé 
à  ses  dernières  limites,  l'État  providence,  et  une  société  oligarchique. 

Le  cercle  était  la  circonscription  intermédiaire  entre  le  bien  noble 
et  la  province.  Il  répondait  à  peu  près,  comme  étendue  moyenne, 
à  notre  moderne  arrondissement  français.  Il  n'avait  été  à  l'origine 
qu'une  circonscription  électorale  *.  C'était  dans  les  assemblées  de 
cercle  que  les  propriétaires  nobles  se  réunissaient  pour  désigner 
ceux  d'entre  eux  qui  devaient  les  représenter  dans  la  délégation  qui 
avait  pris  la  place  des  États  provinciaux.  Mais  bientôt  ces  assemblées 
avaient  acquis  une  importance  croissante.   X  partir  du  milieu  du 

1.  Voir  celte  singulière  contradiction  chez  Boh!(hak.  C'est  lui  qui  a  mis  en 
lumière  les  traits  particuliers  de  la  constitution  du  cercle.  Il  la  présente  comme 
un  modèle  de  décentralisation  :  Dies  f/ilt  namentlich,  écrit-il,  von  der  ôisher  fast 
vollslàndig  unbekannten  K-reisverfassung  des  \si\i.  Jahrhunderts,in  der  sich,mitten 
in  der  Zeit  des  aufgeklàrlen  Despotismm,  ja  auf  dem  Hôhepunkte  desselben,  eine 
obrigkeitliche  und  kommunale  Selbstverwaltung  darslellt,  wie  sie  gleichzeitig  aufden 
Kontinent  ohne  Glcichen  und  der  englischen  Grafschaftsverfassung  mindestens  eben- 
bûriig  ist.  Bof<nhak,  II,  p.  iv.  Et  avec  le  même  enthousiasme  :  Allein  Dranden- 
biirg  Preuszen  gelangla  schon  irn  xvii.  Jahrhundert  zu  einer  durchaus  originellen 
Neubildung,  der  Kreisverfassung,die  zugleich  das  erste  Deùpiel  der  neueren  nicht 
subjektiv  dinglichen  Selbstverwaltung  auf  dem  Kontinent  bietet.  Bokmiak,  1,  p.  269, 
et  encore,  ibid.,  pp.  219,  289.  C'est  cependant  le  même  auteur  qui  décrit  le  régime 
de  Frédéric-Guillaume  I"  comme  le  dernier  mot  de  la  centralisation  monar- 
chique, II,  pp.  4,  33,  et  qui  écrit  cette  phrase  à  peine  suivie  d'une  vague  réserve 
sur  la  constitution  du  cercle  :  Aile  Selbstlhiiligkeit  der  Unterthanen  in  der  Staats- 
verwaltung,  besonders  die  stâdlische  Selbstierwaltung,  war  im  Laufe  des  letzten 
Jahrhiinderts  vernichtet  worden.  H,  p.  140.  Il  a  rencontré  une  appréciation  inter- 
médiaire plus  juste  lorsqu'il  dit  :  Die  Organe  der  Staatsverwallung  bildete  daher 
allein   das    berufsmâssige   lieamtentum,   nur  in  den   unteren   Instanzen,   in  der 
Kreisverfassung,verslûrkt  durch  einige  Elemente  der  adligen  Selbstverwaltung,  II, 
p.  279.  Le  seul  organe  de  l'administration  d'État  c'était  ce  personnel  de  fonc- 
tionnaires fortifié  seulement  aux  degrés  inférieurs,  dans  l'organisation  du  cercle 
par  quelques  éléments  de  décentralisation  aristocratique.  Voir  encore  Uohnhak, 
II,  p.  34. 
2.  BoRJiiiAK,  I,  p.  270. 
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xvii*  siècle,  après  les  premiers  succès  du  Grand  Électeur,  toute  l'ac- 
lion  politique  et  administrative  de  la  noblesse  locale  tendit  à  s'y  con- 
centrer *.  Non  seulement  elles  géraient  *  sans  contrôle  les  affaires 
locales  du  cercle,  mais  elles  conservaient,  avec  la  répartition  de  la 
contribution,  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  dans  l'administration  géné- 
rale \  Surtout  c'était  elles  qui  désignaient,  à  l'intérieur  du  cercle  *, 
tous  les  agents  administratifs.  Le  plus  important  d'entre  eux,  le  Land- 
rathj  le  conseiller  provincial  °,  était  toujours  un  grand  propriétaire 
du  cercle,  membre  de  la  noblesse  locale  et  choisi  par  ses  pairs. 

Telle  était  encore  dans  toutes  les  provinces  centrales,  dans  les 
Marches,  la  Poméranie,  le  duché  de  Magdebourg,  la  constitution  du 
cercle  à  la  fin  du  xvii"  siècle.  Le  rôle  politique  et  surtout  administra- 
tif de  l'oligarchie  y  était  prépondérant.  11  ne  tarda  pas  à  se  réduire. 

Ce  fut  l'organisation  financière  qui  se  transforma  la  première.  Avant 
de  chercher  à  mettre  la  main  sur  la  perception  et  la  répartition  de 
l'impôt  direct,  le  pouvoir  monarchique,  préoccupé  de  se  procurer  des 
ressources  assurées  et  indépendantes,  trouva  tout  d'abord  dans  la 
création  de  l'impôt  indirect,  de  l'accise*',  un  moyen  efficace  pour 
retirer  aux  villes  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  conservé  d'indépendance 
et  pour  diminuer  l'importance  des  attributions  retenues  par  l'oligar- 
chie en  matière  d'impôts  directs. 

Ce  n'était  là  qu'un  premier  pas  :  car  môme  après  l'établissement 
et  la  perception  régulière  de  l'accise ,  la  noblesse  continuait  à 
faire  ^  payer  par  les  populations  rurales  la  conlribulion,  l'ancien 
impôt  direct,  qu'elle  était  toujours  chargée  de  répartir.  Cette  répar- 
tition qui  ne  pouvait  être  contrôlée,  qui  s'opérait  suivant  la  tra- 
dition, suivant  des  estimations  assez  arbitraires,  prêtait   partout, 

4.  BoBNHAK,  I,  p.  271.  —  Ernst  Mkier,  Die  Reform  der  Verwaltungs-Organisalion 
unter  SIein  und  llardenhi^rg,  p.  100. 

2.  BdHMiAK,  I,  p.  -JTS;  II,  pp.  30-32.  —  Ernst  Mkik.h,  p.  105. 

3.  Uoit.MUK,  I,  pp.  'l'\,  277.  —  A  Clèves,  ifcirf.,  J,  p.  417,  los  Erlmluge.  —  En 
Prusse,  1rs  husIrnhiTt'en.  BonMiAK,  I,  p.  41  S.  —  Isaacsoii.n,  H,  p|).  MS,  186.  — 
Ehnht  Mkif.ii,  Die  lie  foi  vi  dcr  Vefwallungx-Organisalion  unlcr  Stem  uml  llurdeii' 
berg,  p.  102. 

4.  A  CU-vc».  Hohmiak,  1,  pp.  277,  278,  41(5,  417. 

5.  BoiiMii\K,  I,  p.  27».  —  Voir  l'oriKiiK;  «1"  slàndi;/!'  Krrisverlreler.  HoitmiAK,  I, 
p.  272;  le  (lévi;loppoiiu!nt  de  se»  allribulions  au  milieu  du  xvi"  siiurle,  jV>iti., 
p.  274. 

fi,  BonNRAK,  I,  pp.  251,  411,  412.  413;  II,  |..  !i.  —  Uaacsoii:^,  II,  i)p.  187,  H)2,  11)4, 
lOS;  III,  p.  K3.  ~  llANKK.I-ll.p.  182.  —  Droyskn,  III,  it,  p.  lUo;  lil,  m,  jip.  IS'J,  t'JU. 
—  Voir,  ci-a|ir6ii,  clinpilre  IJI. 

7.  BuRMiUK,  I,  p.  400;  II,  p.  34. 
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mais  dans  le  duché  de  Prusse  surtout,  à  des  iniquités  et  à  des  abus 
scandaleux*.  Dès  le  règne  du  Grand  Électeur-,  mais  surtout  au  temps 
du  premier  roi,  en  1714,  sous  l'empire  de  nécessités  financières 
pressantes,  enfin  sous  le  gouvernement  de  Frédéric-Guillaume  I"  ', 
cette  situation  se  transforma.  Toutes  les  parcelles  contribuables  furent 
évaluées,  réparties  en  classes,  et  payèrent,  d'après  la  valeur  de  leur 
revenu,  des  taxes  fixes  *.  Cette  réorganisation  {)orla  une  nouvelle  et 
très  grave  atteinte  aux  pouvoirs  de  l'oligarchie  en  anéantissant  le 
droit  de  répartition  arbitraire  qu'elle  avait  conservé.  Elle  perdit  en 
même  temps  la  perception  de  l'impôt  ^  Sur  ce  point  du  moins,  à 
partir  de  la  première  moitié  du  xviii*  siècle,  la  puissance  de  l'État 
entra  en  contact  direct  avec  l'individu  sans  avoir  à  subir  l'intermé- 
diaire du  seigneur*.  Pour  employer  le  langage  de  l'époque,  le  paysan 
devint,  en  matière  d'impôt  direct,  le  sujet  immédiat  ^  du  roi. 

11  le  fut  eucore  d'une  autre  façon  \  Depuis  que  Frédéric-Guil- 
laume I"  avait  institué  le  système  cantonal,  l'armée  permanente  se 
recrutait  pour  une  large  part  dans  la  population  rurale  indigène.  Le 
paysan,  qui  avait  porté  l'uniforme,  et  qui  rentrait  au  bien  noble  après 
avoir  fait  campagne  et  contribué  aux  succès  militaires  du  roi,  échap- 
pait encore  en  un  sens,  au  moins  moralement,  par  un  sentiment  nou- 
veau "  de  ses  rapport?  avec  l'État,  à  l'autorité  directe  du  seigneur 
sous  l'arbitraire  duquel  il  vivait. 

Mais  c'est  dans  la  désignation,  dans  le  caractère  des  agents  admi- 
nistratifs que  se  résume  le  mieux  *"  la  transformation  survenue  dans 


1.  Bohniiak,  I,  pp.  222,  251,  409,  416;  II,  pp.  103,  104.  —  Droysen,  lil,  ii,  pp.  220, 
375;  III,  m,  p.  ISS.  —  Phii.ippso.n,  11,  p.  133. 

2.  IsAACsoHN,  II,  pp.  ne,  186.—  Dhoyse.n,  III,  H,  p.  3S0;  V,  m,  p.  10. 

3.  BdiiNHAK,  II,  pp.  6,  31.  —  IsAACsoHN,  III,  p.  61.  —  SciiMOLLER  (PrcuiS.  Johr 
bilclier,  XXVI,  p.  6).  C'est  en  marge  d'un  rapport  relatif  à  cette  revision  dn 
cadastre  que  Frédéric-Guillaume  I«'  a  écrit  la  phrase  historique  sur  la  souverai- 
neté et  sur  le  rocher  de  bronze,  lôid.,  p.  8.  —  Dhoyse.n,  IV,  u,  p.  197,  note  1,  et 
ci-dessus,  p.  37. 

4.  BouNHAK,  II,  pp.  31,  33,  104,  126,  ICI,  247.  — Voir  la  situation  un  peu  spéciale 
de  la  .Marche  Électorale,  H,  p.  103;  les  principia  rer/ulativa  de  1718  et  la  résis- 
tance en  Prusse.  Stadelma.nn,  PuOt.  aus  den  k.pr.  Stualsarck.,  II,  p.  33.  Voir  dans 
la  Prusse  occidentale.  Stadei.mans,  Puôl,  aus  den  k.  pr.  Slualsarch.,  XI,  p.  37. 

5.  Bouniiak,  II,  pp.  162,  285. 

6.  BoRNiiAK,  II,  pp.  34,  106. 

7.  BoHNiiAK,  I,  p.  411,  Staalsunmillelbar,  et  H,  p.  33.  —  Knapp,  II,  p.  113. 

8.  BoHMiAK,  II,  pp.  65,  140,  192. 

9.  Treitscuke,  1,  p.  41. 

10.  IsAACsoiix,  III,  p.  169.  —  BoRNUAK,  I,  p.  251.—  \Ve.nck,  Deutschland  vor  hun- 
derl  Juhren,  p.  160. 
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les  rapports,  dans  la  situation  relative  de  l'autorité  royale  et  de  l'oli- 
garchie. Le  principal  agent  de  l'administration  du  cercle,  le  Land- 
rath,  le  conseiller  provincial  était  encore,  à  la  fin  du  xvii«  siècle,  le 
représentant  de  l'aristocratie  foncière  '.  D'abord  nommé  ',  puis  pré- 
senté à  l'investiture  du  souverain  par  l'assemblée  du  cercle,  il  appar 
tenait  toujours  à  la  noblesse  locale.  Mais,  petit  à  petit,  tandis  que  le 
pouvoir  monarchique,  porté  par  le  courant  du  temps,  poursuivait  ses 
succès,  la  situation  du  LandraUi  se  modifia^  sans  que  l'organisation 
proprement  dite  du  cercle  se  fût]transformée. 

Frédéric-Guillaume  I",  dans  toute  l'ardeur  de  la  lutte  contre  l'oli- 
garchie, désigna  maintes  fois  les  conseillers  provinciaux  de  sa  propre 
autorité,  soit  qu'il  les  nommât  sans  attendre  les  propositions  des  as- 
semblées de  cercle,  soit  qu'il  refusât  de  nommer  les  candidats  qui  lui 
étaient  présentés  par  l'aristocratie  *.  Plus  d'une  fois  il  les  rejeta  comme 
imbus  de  l'esprit  d'hostilité  oligarchique,  parce  qu'ils  étaient,  disait- 
il,  des  opposants  et  des  rebelles  \  Lorsque,  plus  tard,  sous  Fré- 
déric II,  la  situation  se  régularisa,  on  aboutit  à  une  combinaison 
compliquée  où  se  traduisaient  toutes  les  diflicultés  d'une  conciliation 
impossible  entre  deux  termes  contradictoires  '.  L'assemblée  de  cercle 
présentait  au  roi  une  liste  de  plusieurs,  généralement  de  trois  candi- 
dats. Lorsque  le  roi  rejetait  l'un  ou  l'autre  des  .candidats,  la  noblesse 
devait  en  présenter  d'autres.  Et  c'était  seulement  entre  les  noms, 
portés  sur  cette  liste  expurgée,  que  l'assemblée  de  cercle  choisissait 
le  conseiller  provincial,  qui  était  ensuite  soumis  à  l'investiture  du 
souverain  et  lui  prêtait  serment.  En  réalité,  à  la  lin  du  xviii''  siècle, le 
Landrath  est  devenu  le  représentant  du  souverain  beaucoup  plus 
que  celui  de  l'aristocratie  ^  On  exige  de  lui  des  garanties  adminis- 
tratives; on  lui  fait  subir  des  examens  avant  de  l'admettre.  Le 
monan|ue  lui  adresse  de  longues  instructions,  où,  sur  le  ton  le  plus 

1.  UiioYSEN,  V,  n,  p.  21).  —  Bnit.MiAK,  I,  p.  280.  —  Stadelmann,  Vuhl.  aus  den  A. 
pr.  Slaalsarch,  XI,  p.  8. 

2.  l«AA(:»oiifr,  III,  p.  1G9. 

3.  IrtAACSOIIN,   II,  p.  :ii8.   —  HOHMIAK,  II,   p.   139. 

4.  «i;imoi.i.KH  {l'reuss.  Ja/irhttc/icr,  XXVI,  p.  1G2).  —  Bohniiak,  11,  p.  26.  —  EnnuT 
Mkuh,  p.  1U2. 

5.  •  Weil  cr  ein  Renitenl  und  liebell  ist.  •  Sciimoller  (Preusn.  Jahrbùchcr,  XXVI, 
p.  162). 

fl.  Uaacaoun,  m,  p.  100.  —  Uuii.MiAK,  II,  pp.  2S,  34,  1S7. 

7.  So  ul  der  Lamlriit,  urtpriint/lich  ein  Vcrln'ln'  (Irr  Sclf/slvifrirnUtnii/,  ziir  Ver- 
kOrprnitiij  dei  Poliiei-SInutn  de»  xviu.  Jalirliunderls  gewordcn.  Udhmiak,  11, 
p.  119.  —  UtMVHKN,  y,  m,  p.  15. 
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impératif,  il  lui  confère  toutes  les  attributions  d'un  agent  de  l'État  '. 
En  un  mot,  bien  qu'il  appartienne  toujours  à  l'aristocratie  locale  ', 
il  est  devenu  un  fonctionnaire  ^ 

Ainsi  s'est  formé  en  Prusse,  dans  le  courant  du  xviii^  siècle,  entre 
l'oligarchie  déchue  du  pouvoir  et  l'autorité  monarchique  en  voie  de 
développement,  une  sorte  de  transaction  *. 

L'État  tient  avant  tout  à  assurer  l'entretien  de  cette  armée  dont 
l'extension  est  hors  de  proportion  avec  la  situation  économique  du 
pays.  Il  a  donc  pénétré  directement  jusqu'à  l'individu  pour  la  percep- 
tion de  l'impôt  direct  et  pour  le  recrutement  de  sa  force  militaire.  Il 
a  transformé  le  conseiller  provincial,  le  Landrath,  cet  agent  hybride, 
dont  on  ne  sait  au  juste  s'il  est  le  représentant  de  l'oligarchie  ou  du  sou- 
verain, en  un  instrument  de  l'organisation  bureaucratique.  L'aristocratie 
a  fait,  dans  la  personne  du  conseiller  provincial,  un  nouvel  acte  de  sou- 
mission à  la  suprématie  du  pouvoir  monarchique.  Elle  a  accepté  de 
lui,  avec  l'investiture,  les  liens  de  dépendance  qu'elle  comporte. 

Mais,  suivant  la  formule  qui  définit  parfaitement  la  constitution  poli- 
tique de  la  Prusse,  C État  prussien  finit  au  Laudmth  ^  En  dehors 
de  lui,  au-dessous  de  lui,  l'État  n'a  plus  aucun  agent  de  sa  puis- 
sance". Sur  sa  seigneurie  patrimoniale,  le  propriétaire  foncier  noble 
est  un  souverain,  et  même  dans  l'administration  du  cercle,  les  assem- 
blées de  la  noblesse  '  ont  conservé,  à  côté  du  Landrath,  des  attribu- 
tions étendues,  une  action  et  une  vitalité  singulières. 


1.  BoiiMiAK,  II,  p.  158.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  29.  —  Ehnst  Meiek,  Die 
Reform  dur  Vorwaltungs-Organisation  tinter  Stein  und  Hardenberg,  p.  103. 

2.  BoR.MiAK,  II,  p.  26.  —  Eknst  Mëiek,  p.  103. 

3.  IsAACsoiiN,  II,  p.  318;  III,  pp.  169,  261.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr. 
Stualsurch.,  XI,  p.  10.  —  Bormiak,  II,  p.  26.  —  Ernst  Meiëu,  pp.  105,  106. 

4.  Ranke,  I-II,  p.  283.  —  Bousiiak,  I,  p.  270;  II,  p.  34. 

5.  BoKNHAK,  II,  p.  69. —  Ehnst  Meieb,  p.  10:2. 

6.  Tandis  que,  dans  l'adminislralion  centrale  et  provinciale,  la  puissance  de 
roligarcliie.  était  détruite  plus  qu'en  aucun  autre  État  allemand,  elle  demeurait 
souveraine  dans  l'administration  locale,  de  sorte  que,  suivant  la  formule  connue, 
l'Étal  pi'ussien  finissait  au  Landrath  au-dessous  duquel  il  n'existait  plus  d'organe 
de  la  puissance  d'État.  Dasz  wûhrcnd,  in  der  Central-  und  Provinzialreyierung 
Preuszen's,  das  Stundelhum,  wenigstens  seil  Kônig  Friedrich-Wilhehn  l,so  grùndlich 
vernichlet  war  trie  in  keinetn  undern  deulschen  Staate,  dasselôe  sic/i  in  die  Lokal- 
verivallung  die  unhedingte  Herrschaft  sicherte,  so  dasz,  nach  einem  bekannlen 
Ausspruche,  der  preuszische  Staal  im  Landrallie  aufhurte,  tinter  detn  es  keine  rein 
slaalUchen  Organe  mehr  gab,  Bohniiak,  die  Bauernbefreiung  und  die  Gutsherrlich- 
keil  in  Preussen  (Preuss.  Jahrbiicher,  LXXI,  p.  2~8).  —  IJormiak,  Geschic/ite  des 
preussisclien  Vervoallungsrechts,  11,  p.  283.  —  Ebnst  Meier,  pp.  108,  116. 

7.  BORNHAK,  II.  n^.  28.  34,  159,  161,  166,  167. 
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Cette  constitution,  qui  ne  laissait  en  dehors  d'elle  que  les  grandes 
villes,  les  villes  immédiates,  et  qui  embrassait  le  pays  plat,  c'est- 
à-dire  la  presque  totalité  du  territoire,  s'était  formée  spontanément  dans 
les  provinces  centrales,  dans  les  Marches,  en  Poméranie,  à  Magde- 
bourg.  Elle  répondait  si  bien  aux  conditions  d'existence  du  nouvel 
État  qu'elle  s'étendit,  dans  le  cours  du  xviii^  siècle,  au  reste  du 
royaume'.  A  Clèves-Mark*,  où  le  pouvoir  monarchique  n'avait  eu 
qu'à  mettre  la  main  sur  une  organisation  administrative  toute  faite, 
dans  la  Prusse  orientale,  où  l'aristocratie  très  individualiste  n'était 
point  arrivée  à  ce  degré  d'organisation  que  supposait  la  constitution 
du  cercle,  le  pouvoir  monarchique  n'avait  point  trouvé  le  contrepoids 
des  assemblées  de  cercle.  A  Clèves,  ces  assemblées,  qui  se  constituèrent 
dans  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle,  prirent  un  caractère  différent  ', 
surtout  un  caractère  moins  aristocratique  :  les  propriétaires  non 
nobles,  les  paysans  y  étaient  représentés.  Dans  le  duché  de  Prusse^ 
l'administration  conserva  toujours  *,  grâce  au  point  de  départ  différent, 
un  caractère  de  centralisation  plus  accusé  ^. 

Lorsque  la  Silésie  fut  annexée  à  la  Prusse,  Frédéric  II  y  transporta 
tout  d'une  pièce  l'organisation  administrative  des  Marches .  Cette 
transplantation*  montre  d'une  façon  saisissante  l'avance'  que  la 
Prusse  avait  prise  sur  le  reste  de  l'Allemagne  depuis  que  le  Grand 
Électeur  y  avait  jeté  les  premiers  fondements  de  la  souveraineté 
moderne.  Moins  de  cent  ans  après  les  luttes  soutenues  par  l'électeur 
Frédéric-Gnillaiime  contre  l'oligarchie  de  ses  provinces,  Frédéric  II, 
maître  de  la  Silésie,  incorporait  à  la  Prusse  un  territoire  considérable 
où,  sous  la  domination  de  l'Autriche,  la  constitution  oligarchique 
s'était  maintenue  *.  Le  roi  de  Prusse  paraît  avoir  eu,  au  début,  l'inten- 
tion de  la  respecter.  Il  y  renouai  en  tout  cas  bien  vile  °.  L'esprit  de 
résistance  aveugle  de  l'oligarchie  aux  efforts,  aux  sacrillces  qu'exige 
TÉlal  moderne,  l'incapacité  d'une  administration  llnancière  qui  épui- 


i.   ISAACS.MI.N,   m,   pp.   272,  318.   —   liOBMlAk,   11,   p.   1S7. 

2.  iioiiMiAK,  II,  pp.  37,  38,  39. 

3.  ll^iiiMiAK,  I,  p.  41();  II,  p.  3(i,  1GU,  170. 

4.  Udiimiak,  II.  pp.  3i,  35,  1G7,  2S0. 

5.  La  oonHtitiilion  udufitèu   pour  In  Priisso  orictilulc  fui  cIi'ihIik'  (\  la  Prussu 
Occick'iitalt!  apn'-H  lu  (-nnipiôlc  Hoii.miak,  II,  p.  KH. 

6.  iHAACHUm,   III.  p.  210.  —  TltKITHClIKIl,  I,   p.  S().  —  UORNIIAK,  II,   pp.  165,    178. 

7.  Voir  éKdliMiii-iit,  lord  de  riiiiplantulion  &  liaireulli,  l'iiiLn>t>auN,  11,  p.  230. 

8.  HoHMUk,  II,  p.  t<:S. 
«.  Uon.iiiAK,  II,  p.  178. 
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sait  le  pays,  sans  en  tirer  pour  l'État  les  ressources  qu'il  pouvait  pro- 
duire, les  abus  criants  de  la  répartition  de  l'impôt  direct,  dont  la 
noblesse  était  cependant  censée  payer  sa  part,  déterminèrent  bien  vite 
Frédéric  II  à  opérer  une  transformation  radicale.  Un  travail  analogue 
à  celui  qui  avait  modifié  l'assiette  de  l'impôt  direct  dans  le  reste  du 
royaume,  une  revision  du  cadastre,  une  évaluation  nouvelle  des  par- 
celles furent  réalisés  en  quelques  années  *.  Il  était  impossible  qu'un  État 
déjà  constitué,  obligé  par  sa  situation  physique  et  politique  à  une  orga- 
nisation défensive  intense,  laissât  un  quart  de  son  territoire  en  proie  à 
l'anarchie  aristocratique.  Soit  par  l'effet  de  la  conquête,  soit  par  suite 
de  l'état  des  mœurs  et  du  sentiment  chaque  jour  plus  vif  des  nécessités 
politiques,  la  transformation  se  fit  sans  rencontrer  aucune  des  diffi- 
cultés auxquelles  le  Grand  Électeur  s'était  heurté  cent  années  plus  tôt*. 
Ainsi  s'établit,  au  cours  du  xviii*  siècle,  au  sein  de  l'État  prussien, 
tine  organisation  assez  uniforme^  qui  donna  à  ses  différentes  provinces 
une  sorte  d'unité  nationale  et  qui  lui  procura  surtout  les  premiers 
bénéfices  de  la  centralisation. 

Les  nécessités  politiques,  qui  avaient  fait  de  cette  transformation 
intérieure  une  condition  d'existence,  avaient  pris  un  caractère  tellement 
impérieux,  que  la  nouvelle  constitution  politique  en  portait  l'empreinte 
"dans  chacun  de  ses  traits.  Le  pouvoir  monarchique  n'avait  eu  raison 
de  l'oligarchie  en  Prusse  que  parce  qu'il  s'était  montré  seul  capable 
d'assurer,  à  ce  pays  sans  frontières  naturelles,  une  protection  effec- 
tive*. Si  l'on  se  reporte  à  la  formation  de  la  monarchie  française,  on  y 
trouve  d'autres  éléments;  là  aussi,  deux  siècles  plus  tôt^  l'armée  per- 
manente, l'impôt  permanent  avaient  été  les  deux  bases  sur  lesquelles 
la  monarchie  avait  fondé  l'indépendance  et  la  sécurité  d'un  territoire, 
éprouvé  par  des  crises  non  moins  terribles  que  la  guerre  de  Trente 

1.  ISAACSOHN,  III,   p.  220.  —  BOHNHAK,  H,  p.  245. 

2.  La  conslilulion  du  cercle  est,  de  même,  importée,  à  la  fin  du  siècle,  dans 
les  nouvelles  acquisitions  polonaises  de  Frédéric-Guillaume  II,  en  Franconie, 
dans  les  Entschùdigunç/slande.  mais  avec  un  caractère  de  centralisation  absolue, 
sans  les  assemblées  de  cercle  :  em  reines  Friifektensystem,  dit  Bornhak.  II,  p.  300. 

3.  BoRNiiAK,  II,  p.  41.  —  Treitschke,  I,  p.  44,  surtout  dans  les  provinces  orien- 
tales. —  Bas  wirthschaftliche  und  politische  System,  das  die  groszen  Herrscher  des 
brandenburgisch-preuszichen  Staates  befolgten,  isf  voit  und  ganz,  nur  in  den  ôstli- 
chen  Provinzen,  verwirklicht  worden;  die  westlichen  hat  es  gestreifl  und  bei'ûhrt, 
aber  entfernt  nicht  durchdrungen.  Lehmans,  Sc/iarnhorst,  II,  p.  28. 

4.  ScHMOLLEu  (Preuis.  JahrhïiChcr,  XXVI,  p.  154). 

5.  BoriNHAK,  I,  p.  324. 
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ans.  Mais  la  monarchie  avait  eu  encore  un  autre  rôle.  Elle  avait 
substitué  dans  quelque  mesure  la  règle  à  l'anarchie,  l'état  de  droit  à 
l'état  de  fait  et  de  violence.  En  Prusse,  le  pouvoir  monarchique  s'était 
créé  plus  brusquement,  par  une  évolution  plus  rapide.  Il  semblait 
s'être  fondé  uniquement  pour  assurer  une  protection  efficace  à  des 
collectivités  qui  en  étaient  dépourvues.  Aussi,  toute  la  constitution 
nouvelle  paraît-elle  faite  pour  cette  organisation  militaire  qu'il  a 
créée  ', 

11  semble  que  l'impôt  n'ait  d'autre  but  que  d'entretenir  l'armée; 
si  l'administration  commence  à  se  préoccuper  de  la  prospérité  du 
pays,  elle  paraît  tout  subordonner'  au  besoin  d'y  trouver  les  ressources 
et  les  hommes  nécessaires  au  maintien  de  la  puissance  militaire  ;  c'est 
le  mobile  avoué  de  tous  ses  actes  ^. 

L'œuvre  accomplie  si  hâtivement  portait  d'ailleurs  en  elle  ses  défec- 
tuosités. Nous  avons  vu  quels  ménagements  *  le  Grand  Électeur  avait 
dû  s'imposer  dans  sa  lutte  avec  les  États.  Ces  ménagements,  consé- 
quence nécessaire  de  la  puissance  traditionnelle  de  l'oligarchie,  s'étaient 
traduits  par  quelque  chose  de  plus  que  des  lenteurs  et  des  diflicultés. 
L'aristocratie,  dépouillée  du  pouvoir  politique,  avait  conservé  un 
rôle  important  dans  l'Étal  ^  La  monarchie  ne  put  là,  comme  en 
France,  devenir  l'arbitre  d'éléments  sociaux  qu'elle  n'avait  point 
absolument  soumis;  elle  ne  put  là,  comme  en  France,  préparer  par 
un  premier  nivellement  l'égalité  des  temps  modernes  ®. 

Dans  la  transaction  qui  s'était  faite  entre  l'aristocratie  foncière  et  le 
pouvoir  monarchique,  la  première  trouvait  des  satisfactions  de  plus 
d'un  genre  :  une  situation  privilégiée  dans  l'administration  et  dans 
l'armée,  surtout  le  maintien  de  son  pouvoir  discrétionnaire  sur  les 
populations  rurales.  Le  souverain,  de  son  côté,  s'était  assuré  le  champ 
libre  de  tout  obstacle  pour  l'exercice  d'un  pouvoir  absolu,  sans  con- 
trôle \  mais  d'un  pouvoir  absolu  auquel  les  idées  du  xviii«  siècle  et 


1.  Dhovhen,  ni,  II,  p,  371  ;  111,  m,  p.  6. —  Aucfi  in  der  L'ivilverwaHiing  ein  Mili- 
ULntaiit.  HoHMiAK,  II,  |>.  4U,  el  p.  6.  —  IIankk,  1,  II,  p.  2U5. 

2.  l'iiii.ii'i'Ho:^,  I,  pp.  4l>G,  <iS7.  —  iHAACsniiM,  II,  p.  HU.  —  Bormiak,  II,  pp.  161,  382. 

3.  BoN.'^iHAii,  I,  pp.  324,  332;  11,  pp.  ^,  9,  222.  —  Piiii.ippson,  I,  pp.  168,  422. 

4.  UiiiiYHKN,  III,  II,  p.  3au. 

5.  Honi^niAK,  I,  i».  2ri4.  —  Ehnst  Mkikk,  IHr  Ih'form  der  Verwaltungs-Onjanisalion 
unter  SIein  und  tiardrnheiuj,  p.  13.  —  Sr.iiJioixm  (l'reii.is.  Jiilivhurfirr], 

6.  Tiir.iTMciiKK  oppose  l'aclioii  (icH  lioliiMi/.ollern  hl'lCineOnung  de»  franzôsischen 
BodeuM,  au  iiivell*;mcnl  du  sol  francui!»,  I,  p.  43. 

7.  L)iiov»Bi«,  111,  II.  p.  121. 
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les  conditions  dans  lesquelles  il  était  né  prêtèrent  un  caractère  très 
particulier. 

Ce  type  de  gouvernement  personnel  \  réalisé  par  Frédéric  II,  et 
qui  devint  l'idéal  de  l'Europe  centrale  au  xviii*  siècle,  se  nomme 
Xaufgekldrte  Despotismus.  On  eût  dit  en  France,  à  cette  époque, 
le  règne  d'un  prince  ami  des  lumières.  Le  langage  actuel  l'appelle, 
pour  abréger,  le  despotisme  éclairé.  Ce  n'est  qu'une  variété  de  la 
monarchie  absolue  :  c'est  la  conception  d'un  pouvoir  qui  refuse  toute 
limitation  extérieure,  qui  accepte  seulement  celle  qu'il  trouve  dans  le 
sentiment  de  ses  devoirs  '. 

Déjà  dans  l'esprit  du  Grand  Électeur,  le  sentiment  de  l'autorité 
illimitée  est  très  vif.  Il  déclare  qu'il  veut  être  absolu^.  «  Je  reste 
maître  et  roi  »,  dit  Frédéric-Guillaume  I",  «  et  je  fais  ce  que  je  veux*.  » 
Au  temps  même  où  le  Grand  Électeur  réduit  l'oligarchie,  les  juristes 
contemporains,  Pnfendorf  et  Thomasius  font  la  théorie  de  l'absolu- 
tisme ^ 

Mais  en  môme  temps,  le  souverain  conserve  le  sens  très  vivant  des 
intérêts  dont  il  a  la  garde  et  la  responsabilité  '.  Frédéric  II  écrit  : 
«  La  meilleure  forme  de  gouvernement,  c'est  la  monarchie,  à  condition 
que  le  prince  soit  éclairé  ».  «  Tout  pour  le  peuple,  rien  par  le 
peuple  »  '',  disait-on  encore.  Le  roi  est,  suivant  l'expression  de 
Frédéric  II,  le  premier  serviteur  de  l'État;  et  ce  n'est  point  seulement 
là  une  formule.  Si  le  pouvoir  absolu  a  été  marqué  en  France  au  coin 
d'une  dignité  plus  ombrageuse,  d'une  personnalité  plus  absorbée  dans 
la  contemplation  de  sa  propre  grandeur,  soutenue  par  des  traditions 


1.  Dès  le  temps  du  Grand  Électeur.  Dboysbn,  III,  ii,  p.  59.  —  Rankk,  I,  II, 
p.  275,  der  Fttrstenstaat  von  Seckendorf.  —  Pdiuppson,  I,  p.  10.  —  Treitschke,  I, 
p.  71. 

2.  Ersnt  Meiek,  Die  Reform  der  VeiivaUtmg-Organisation  unter  Stein  und  Har- 
denberg,  p.  44. 

3.  Droysen,  III,  II,  p.  372.  —  Ranke,  I-II,  p.  379.  —  Son  testament  politique.  Ranke, 
I-ll,  p.  504.  —  PmuppsoN,  I,  p.  23. 

4.  «  Wir  bleiben  doch  llet-r  und  Kônig  und  thun  doch  was  voir  wollen.  »  Schmollbr 
(Preuss.  Juhrb.,  XXVI,  p.  2,  et  XXV,  p.  588).  —  Stadelmanr,  Publ.  aus  den  k.  Staatt- 
arch.,  II,  pp.  27,  30,  et  XXX,  p.  27. 

5.  ScHMOLLER  {Deutsche  Rundschau,  XII,  p.  258). 

6.  Treitschke,  1, p.  46. — Schmoller {Deutsche  Rundschau, XII, p.  273).  —  Philippson, 
1,  pp.  10,  25,  308,  Code  général.  —  Voir  les  idées  de  Voltaire  dans  Faguet, 
XVIII'  siècle,  p.  234  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  révolution  comme  du  temps  de 
Luther  et  de  Calvin,  mais  d'en  faire  une  dans  l'esprit  de  ceux  qui  sont  faits  pour 
gouverner  »,  dit  Voltaire. 

7.  Philippson,  I,  p.  2S. 
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plus  anciennes,  d'un  orgueil  plus  démesuré  et  plus  aveugle,  d'un 
esprit  plus  étroit,  il  a  porté  au  contraire  en  Prusse  les  traces  d'un 
sentiment  plus  vif  des  devoirs  du  souverain  envers  son  peuple  ';  il 
s'est  montré  plus  dégagé  des  préoccupations  de  jouissance  et  de 
vanité  personnelle.  Le  roi  de  Prusse  n'eût  point  dit  :  «  l'État,  c'est 
moi  »,  sans  ajouter  :  «  moi,  c'est  l'État  »,  et  le  sentiment  étroit  des 
devoirs  du  souverain,  en  identifiant  *  davantage  encore  le  roi  et 
l'État,  avait  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites  le  caractère  personnel' 
du  gouvernement. 

C'est  en  effet  un  gouvernement  personnel  plus  encore  qu'un  gou- 
vernement absolu.  Dès  le  temps  du  Grand  Électeur  *,  on  voit  le 
souverain  se  réserver  à  lui  seul  et  la  pensée  dirigeante  et  les  décisions 
les  plus  minutieuses  ^.  «  Je  suis  »,  écrit  Frédéric-Guillaume  I", 
«  financier  et  feldmarschall  du  roy  de  Prusse  et  cela  soutiendra  le 
roy  de  Prusse  *.  »  «  Le  souverain  »,  dira  Frédéric  II,  «  doit  voir, 
penser  et  agir  pour  toute  la  communauté  ^  »  El  la  pratique  répond 
à  la  théorie.  Le  caractère  prussien  a  pris  alors,  sous  l'action  person- 
nelle du  Grand  Électeur,  de  Frédéric-Guillaume  1",  de  Frédéric  II, 
cette  rigidité,  ce  pli  de  discipline  qu'il  n'a  plus  perdu  depuis.  Le 
despotisme  éclairé  aboutit  à  un  régime  d'oppression  extraordinaire  ', 
dont  nous  aurons  à  retracer  les  traits  et  sous  lequel  étouffent  toutes 
les  initiatives  individuelles.  S'il  s'agit  des  détails,  il  n'en  est  point 
de  si  infime  que  l'on  ne  porte  au  roi.  S'il  s'agit  de  l'ensemble,  lui 
seul  concentre  tous  les  éléments  de  la  direction;  c'est  en  Prusse  un 


1.  Phiuppson,  I,  pp.  6,  9.  —  Stadeluann,  PitfA.  aus  den  k.  pr.  Slaatsarch,  XI, 
p.  337.  —  Tbeitschke,  I,  pp.  43,  75. 

2.  Œuvres  de  Frédéric  II,  IX,  pp.  198,  201.  —  Diioysk.n,  V,  m,  p.  13,  38.  —  Ranke, 
I,  II,  p.  2%.  —  Wenck,  p.  51. 

3.  SniMOLLER  (Preuss.  Ja/irb.,  XXVI,  p.  2).  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr. 
Slaatsarch,  XI,  p.  237. 

4.  OiiovsEK,  111,  II,  p.  50.  —  BoRMiAK,  1,  p.  314.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k. 
pr.  Slaatsarch,  II,  p.  27. 

6.  Voir  Fr<'«l('Tic-(«uillninne  I"  dans  l'adininistrution  et  l.-i  culliirc  des  domaines. 
Stadki.mamh,  Publ.  aus  tien  k.  pr.  .Stdalsarch,  11,  p.  125;  XI,  pp.  42,  60  el  sijiv., 
120;  X-\X,  p.  111.  —  Pim.iPPSON,  1.  pp.  13,  14. 

6.  l)HOïMK.>,  IV,  II,  p.  22.  —  S»:iiiiom:ii  {Preuns.  Ja/irb.,  XXV,  pp.  589,  590). 

1.  Œuvre»  de  h'vMt'rir  II,  IX,  p.  201.  -    Dhovhkn,  V,  m,  p.  38. 

8.  IHe  furrhtbare  llûrte  mit  der  aie  ver/ahrten,  Sciimim.i.kh  (Deutsche  Rundschau, 
XII,  p.  273). —  Voir  l'opinion  de  Dhoyhbm  :  fur  die  biirf/erliehe  Frriheil  ;/ab  es  in 
diesem  mititûritch  vionarchischen  Preussen  keine  Slelle;  el  ve\U'.  «1(<  IIankk  :  bei 
aller  f/roniarlif/en  lli'btunt/  halte  der  t/esainmle  Zusiand  noch  den  lieii/ischinack 
des  f/ewalhamcn  und  drdrkendrn.  —  Voir  Sr.ii.Moi.i.Kii  (Prrnss.  Jahrh.,  XXVI,  p.  14). 
—  l'iilUl'i'MOli,  I,  pp.  0,  lu,  13,  14. 
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principe  de  gouvernement  que  le  monarque  connaît  seul,  dans  son 
ensemble,  la  situation  des  lînances  et  qu'elle  demeure  ignorée  de 
tous  les  ministres  *. 

Si  le  despotisme  éclairé  se  voue  tout  entier  à  l'accomplissement  de 
ses  devoirs,  il  conçoit  ces  devoirs  d'une  façon  particulière.  Avec  Fré- 
déric 11,  il  consacre  tous  ses  efforts  à  maintenir,  à  étendre  la  puis- 
sance extérieure  de  cette  agglomération  hétérogène  de  provinces  qui 
formait  l'État  prussien,  et  dont  l'unité  nationale,  pour  avoir  été  factice 
à  l'origine,  n'en  commençait  pas  moins  à  devenir  réelle.  Mais  cette 
tâche  absorbe  sinon  toute  son  activité,  du  moins  toute  son  efficacité 
pratique. 

Parfois  le  rôle  et  la  mission  d'un  arbitre  social  lui  apparaissent  et 
le  séduisent,  il  n'est  point  inaccessible  aux  idées  de  justice  sociale. 
Avant  que  Frédéric  II  fréquente  les  philosophes ,  avant  même 
que  le  mouvement  philosophique  domine  l'époque,  Frédéric-Guil- 
laume 1"  puise,  dans  sa  lutte  contre  l'aristocratie,  des  inspirations  de 
ce  genre*.  Il  s'indigne  de  ce  qu'il  appelle  les  iniquités  des  classes 
aisées  à  l'endroit  de  celles  qui  ne  possèdent  point,  die  Injuatire 
derer  bemilteltcn  Stànde  ûber  die  unbemiltelten  ^  Mais  ici  ce  ne 
sont  plus  que  des  formules,  et  rien,  dans  la  réalité,  n'y  correspond*. 
L'autorité  du  monarque  est  plus  que  limitée  en  ce  sens;  il  est  impuis- 
sant. 

Les  historiens  prussiens  se  mettent  ici  encore  et  d'une  façon  bien 
singulière  en  opposition  avec  eux-mêmes.  Pendant  longtemps  l'école 
historique  prussienne  a  considéré  l'organisation  de  la  Prusse  au 
xvdi"  siècle  avec  tout  l'éloignement  du  libéralisme  moderne  pour 
les  souvenirs  de  la  féodalité*.  Elle  vante  encore  les  réformes  de  Stein 
comme  l'origine  d'une  révolution  profonde  et  comme  la  ruine  de 
l'organisation  féodale  en  Prusse.  Mais  en  même  temps  et  depuis  une 

1.  PiiiLU'PsuN,  I,  pp.  m,  191,  391.  —  De  même  des  affaires  extérieures.  Dkoysen, 
V,  m,  p.  37. 

2.  On  parle  souvent  des  arme  Unterthanen,  Stadeluann,  Publ.  aus  den  k.  pr. 
Staatmrch,  II,  p.  114,  203. 

3.  Droysen,  V,  m,  p.  14. 

4.  Stadelmann,  Puijl.  aus  den  k.pr.Staatsarch,  H,  198.  — Bornhak,  II,  pp.  5,  134. 
0.  Ausserdem  belruchtelc  der  vormàrzliche  Liberalismm,  der  seit  Hardenberg  das 

ganze  Qhere  Beamtentum  Preuszens  durchdrang,  die  Zustunde  des  \\m.  Jahrhun- 
derls  nur  ah  eine  widersinnige  Mischung  von  Despotismus  und  Feitdalitat,  zwei 
Erscheiminuen  vor  denen  glcichen  Abscheu  zu  ernpfijiden  der  damais  sogenannte 
gesunde  Men.ichenversland  gebol.  Bobmiak,  II,  p.  iv;  —  comparer  Bornhak,  II, 
p.  139;  et  ci-après,  page  suivante.  —  Voir  Lehman.n,  Knesebeck  und  Scfiôn,  p.  87. 
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époque  toute  récente,  elle  paraît  avoir  admis,  elle  soutient  que,  depuis 
longtemps,  l'absolutisme  des  Hohenzollern  n'en  avait  presque  plus 
rien  laissé  subsister. 

11  semble  que  les  préoccupations  fugitives,  les  velléités  plato- 
niques, manifestées  par  les  rois  de  Prusse  en  faveur  des  classes 
inférieures,  lui  aient  fait  illusion  à  peu  de  frais.  Elle  nous  montre 
volontiers  le  pouvoir  monarchique  en  Prusse  pénétrant  pour  les  trans- 
former toutes  les  couches  de  la  nation  '.  Dans  son  enthousiasme  pour 
le  triomphe  de  la  souveraineté  moderne  et  son  antipathie  pour  les 
oligarchies  qui  morcellent  le  territoire  de  l'Allemagne,  l'historien  du 
Grand  Électeur  attribue  au  pouvoir  nouveau  qui  a  réduit  l'anarchie 
aristocratique,  les  caractères  d'une  sorte  d'arbitrage  démocratique. 
«  L'élément  vital  de  la  nouvelle  souveraineté  monarchique  »,  écrit 
Droysen,  «  c'est  la  puissance  tribunicienne*  ». 

Ces  illusions  s'expliquent-elles  par  les  erreurs  d'optique  de  l'amour- 
propre  national  ou  par  une   conception  trop  facile  à  satisfaire  de 


1.  Droysen,  V,  m,  p.  8. 

2.  Es  war  die  tribunicische  Gewall  dos  lebendige  Moment  des  neiten  souverânen 
Fàrslenthums.  Droyse.n,  III,  ii,  p.  380.  —  Voir  encore  Droysen,  III,  ii,  p.  369.  — 
Voir  enlin  la  môme  idée  reprise  par  Sciimolli^r  {Deutsche  Rundschau,  XII,  1877, 
p.  273);  et  aussi  Innere  Venraltung  unler  Friedrich- Wilhebyi  I.  (Preussischc  Jahr- 
bùcer,  XXVI,  p.  11.)  —  Duovskn,  V,  m,  pp.  7,  8,  38.  —  Voir  également  Bduniiak,  II, 
p.  IV,  et  II,  pp.  139,  144  :  der  Staat  hatic  sich  frey  gemachl  von  der  llerrsrha/'t 
der  besilzenden  Klussen,  des  Gruszt/rundbcsilzes  und  der  stàdlischen  Patrizier- 
familien ,  aber  nicht  nnr  sich  allein,  sondcrn  auch  die  bisher  untcrdr'ùcklen 
GeselLichaftskiassen,  ôesondersdie  stâdlische  Bevôlkerung.  —  De  même  Tkkitsi.hkk, 

I,  p.  45  et  p.  73,  montre  les  Ilohen/ollern  revenditjuant  le  litre  do  Koniye  der 
Bdlter  et  proparant  par  leur  action  les  réformes  de  Siein  et  de  Ilardenher;^. 
—  I'milii'I'So.v  lui-même  donne  la  môme  note,  I,  p.  403.  —  Lkhmann,  Knesebeck  und 
Schôn,  pp.  106,  107.  —  Wknck,  Deutschland  vor  hundcrt  Juhren,  p.  160. 

Mais  une  semblable  thèse  est  en  opposition  si  palpable  avec  ies  faits,  et  avec 
des  faits  qui  ne  peuvent  6tre  méconnus,  que  la  contradiction  éclate  clio/.  cliacun 
des  historiens  prussiens  que  nous  avons  cités.  Duovskn  reconnaît,  dans  un  autre 
passage,  l'impuissance  du  pouvoir  monarchi(|ue  :  seine  immer  erm-ulni  Vcrsuche 
icheiterlen,  dit-il  en  parlant  des  clforls  de  Frédéric  II  en  faveur  des  paysans. 
DnoYHKX,  V,  m,  p.  41.  —  Voir,  «lans  le  môme  sens,  Hohniiak,  I,  pp.  248,254,  280.  — 
l'uiLiPi'soN,  I,  pp.  18,  19,  403. —  Lu  contradiction  de  Uoiiniiak  avec  lui-même  est 
appart-ntn  lorsipie,  (|uel(|ues  liffnes  après  le  passage  (|ue  nous  avons  cité,  il  écrit  : 
E»  vflre  nur  drr  untllrlirhen  ICalwickelunij  f/niu'lsz  (/vue.irn  das:  tiian,  nach  Hesei- 
tiijitntj  de.»  slflndis'hen  Einflusses  attf  dir  StatilsvenraUuii;/,  auch  die  stUndische 
Gliederuny  der  GcselUchafl  be.sritii/t,  den  Einlrill  nus  einer  hilas.u-  in  die  (indrre 
môf/lich  yrmnr/il,  und  dndurrh  ein  ntli/onrines  S/aatstiiirf/rrrrrht  hnijcslrlll 
âlte;  oufftiUrndi'r  \Vei»e  t/eachah  ijeradi'  dus  Cri/mteil,  Hohniiak,  II,  pp.  139,143; 
de  ménic,  II,  ii,  27,  die  iJi-tunij  der  AbhHnijiijkeit  drr  liaucrn  wurde  zwnr  ersucht 
aber  nichi  e/reirhl;  cl  encore.  II,  p.  87.  —  Voir  encore  HoriNiiAK,  II,  p.  192.  — 
ThMTMCniR,  I,  pp.  43,  ^^,  —  I'iiilii'PSon,  !,  pp.  403  el  403.  —  Lëumann,  Schttnihorst, 

II,  p.  n. 
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l'égalité  politique  et  sociale  •?  Il  existe,  en  tous  cas,  entre  de  telles 
affirmations  et  la  réalité  des  faits,  un  écart  trop  manifeste. 

Ce  fut  précisément  la  faiblesse  de  l'ancien  régime  prussien  d'avoir 
fondé  la  domination  monarchique  sur  les  iniquités  sociales.  Ce  fut  la 
plaie  du  despotisme  éclairé  de  s'être  montré  ou  si  peu  éclairé,  ou  si 
impuissant  à  réaliser  ses  conceptions.  On  a  vu  comment,  dans  l'orga- 
nisation politique  de  l'État,  la  souveraineté  nouvelle  avait  dû  s'arrêter 
avant  d'être  arrivée  au  terme  de  son  œuvre,  suspendre  ses  progrès 
en  se  heurtant  aux  derniers  éléments  de  la  décentralisation  aristocra- 
tique, et  désarmer  devant  le  palladium  de  la  caste  privilégiée,  devant 
«  l'État  patrimonial  »,  qui  faisait  de  chaque  domaine  noble  une  sou- 
veraineté locale  -.  Mais  ce  premier  tableau  ne  peut  donner  qu'une  idée 
très  incomplète  de  l'autorité  conservée  par  l'aristocratie  foncière  et 
de  l'impuissance  du  pouvoir  monarchique  à  y  porter  la  main.  Il  faut, 
pour  la  concevoir  exactement,  pénétrer  la  constitution  intime  de  la 
société  prussienne  d'ancien  régime. 

1.  Voir  jusqu'où  va  l'aveuglement  de  Treitscbke,  lorsqu'il  affirme,  I,  pp.  118, 
un,  160,  (|ue  la  Prusse  avait  depuis  longtemps  réalisé  les  principes  de  [li^d. 

2.  Ernst  Meier,  Die  Ref'onn  der   Verwaltunys-Oi'f/anisalion    unler  Stein    und 
Hardenberg,  p.  115. 
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Les  populations  rurales  et  le  servage. 

La  propriété  rurale. —  Constitution  du  cadastre  et  répartition  du  sol.  —  Le  bien 
noble.  —  L'enclievétremcnt  des  parcelles.  —  La  culture  banale.  —  Régime  de 
la  propriété.  —  La  précarité  des  tenures.  —  Droits  de  copropriété  du  proprié- 
taire noble.  —  La  condition  personnelle  des  paysans.  —  La  sujétion  hérédi- 
taire. —  La  domesticité  obligatoire. 

Origine  et  transformations  de  l'organisation  agraire.  —  Conséquences  de  la 
guerre  de  Trente  ans.  —  Le  Grand  Électeur,  —  Il  abandonne  les  populations 
rurales  h  l'oligarchie. 

Nouvelles  tendances  du  pouvoir  monarchiciue  après  le  règne  du  Grand  Élec- 
teur. —  Les  domaines  royaux.—  Lubon  do  VVidlTen.  — L'hérédité  des  tenures 
sur  le  domaine  sous  Frédéric-Guillaume  I"'  et  Frédéric  IL —  La  corvée  indé- 
terminée et  les  mauvais  traitements. 

L'hérédité  des  It-nures  sur  les  biens  nobles.  —  Condition  des  paysans  sur  les 
biens  nobles.  —  Tentatives  de  Frédéric  II  pour  mndilier  la  constitution  de  la 
propriété.  —  Son  impuissance.  —  Protection  collective  accordée  à  l'ensemble 
de»  tenures  rurales.  —  Interdiction  de  les  accaparer.  —  Cette  garantie  collec- 
tive ne  modilie  ni  le  droit  privé,  ni  la  condition  des  individus.  —  Situation 
de  la  propriété  rurale  ù  la  mort  de  Frédéric  II.  —  Pouvoirs  arbitraires  et 
sans  contrôle  du  propriétaire  noble.  —  Consé<iuences  de  l'abandon  des  popu- 
alions  rurale». 

Nous  vivons  dans  une  société  dont  lus  n'^glcs  ont  été  refailos  de 
toutes  pièces,  il  y  a  moins  de  cent  ans,  et  nous  ne  sommes  pins 
familiers  avec  les  formes  et  la  complexité  de  l'état  social  ([iii  subsis- 
tait en  I'>uro))e  à  la  lin  du  siècle  dernier. 

Le  régime  féodal  avait  élahii  mlir  les  personnes  un  lien  de 
dépendance  continu.  L'habitant  des  campagnes  était  dans  la  sujétion 
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étroite  du  seigneur,  et  la  propriété  rurale  affectait,  par  suite  de 
l'existence  de  ce  lien,  un  caractère  tout  particulier.  Elle  était  par- 
tagée; le  petit  cultivateur  ne  détenait  la  terre  qu'en  vertu  d'un  titre 
plus  ou  moins  précaire,  et  le  seigneur  conservait  sur  cette  propriété 
incomplète,  une  suprématie  qui  l'y  faisait  participer  dans  une 
mesure  variable. 

Le  droit  de  propriété  présentait  donc,  sur  tout  le  territoire  de 
l'Europe,  des  formes  et  des  démembrements  *  inconnus  dans  la  société 
française  d'aujourd'hui  \  Entre  l'état  de  propriétaire  et  celui  de  fer- 
mier, l'ancien  régime  connaissait  toute  une  série  de  situations  inter- 
médiaires, d'occupations  sans  sécurité,  toute  «  l'armée  des  tenures  ». 

Dans  l'état  des  personnes  comme  dans  l'état  des  biens,  régnait  une 
•complexité  infinie,  legs  séculaire  des  phases  par  lesquelles  avait 
passé  la  formation  de  la  société  moderne,  et  les  jurisconsultes  cher- 
chaient en  vain  à  enfermer  l'état  de  fait  dans  le  cadre  des  notions 
juridiques.  «  C'était  »,  disait  d'Argentré,  «  du  brouillard  sur  un 
marais  '.  » 

Essayons  de  dégager  de  ce  brouillard  les  traits  généraux  du 
régime  de  la  propriété  *  dans  l'Allemagne  du  Nord  ^  et  particuliè- 
rement en  Prusse. 

La  répartition  même  du  sol,  la  constitution  du  cadastre,  imposait 
à  elle  seule,  sans  parler  de  la  condition  des  personnes  ou  de  la  pro- 
priété, des  servitudes  de  tout  genre  aux  populations  rurales.  Ce 
serait  se  faire  une  idée  très  fausse  que  de  se  tigurer,  en  Prusse,  la 
possession  du  sol  individualisée  comme  elle  l'est  aujourd'hui  en 
France. 

1.  KjiApf,  Die  Batiernbefretung,  und  der  Ursprung  der  Landarbeiter  in  denûUeren 
T/ieilen  Preussen's,  Leipzig,  1887,  1,  p.  37. 

•2.  Voir,  sur  l'évolution  de  la  propriété  en  France,  Viollet,  Précis  de  rhistoire 
du  droit  français. 

3.  A  propos  de  la  directe.  Viollet,  p.  591. 

4.  Les  sources  principales  sont  :  Knapp,  Die  Bauernbefreiunçi,  et  Publicalionen 
aux  den  konigliclien  preussischen  Slaatsarchiven,  II,  XI,  XXV,  XXX;  N.  Stadelmann, 
Preussen's  Kënif/e  in  ilirer  Thatigkeit  fur  die  LandescuUur,  Leipzig,  Hirzel,  1878- 
1887.  Celte  dernière  publication, (jui  contient  des  documents  du  plus  grand  intérêt, 
dont  quelques-uns  se  rencontrent  dans  les  notices  du  début,  laisse  percer  la 
préoccupation  de  mettre  en  lumière,  moins  les  misères  de  l'état  social  que  les 
faibles  tentatives  faites  par  les  souverains  pour  y  remédier.  Le  titre  indique 
la  tendance  de  l'ouvrage  :  voir  surtout  II,  pp.  9  et  10.  —  Voir  une  critique 
de  cette  tendenziôse  Benutzung  des  archives.  Zu  Schutz  und  Trtitz  am  Grabe 
^cliôn''s,  p.  23. 

5.  Knacp,  I,  p.  63. 
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L'Allemagne  du  Nord  *  était  encore  beaucoup  plus  voisine  de  la 
propriété  collective.  Sans  parler  des  étendues  considérables  qui  for- 
maient les  terres  communes,  les  pâturages  communs  ^,  là  même  où 
le  sol  avait  été  réparti  entre  les  habitants  de  la  communauté  rurale, 
cette  répartition  avait  été  presque  plus  théorique  que  réelle. 

Soit  que  le  sol  eût  été  divisé  en  une  infinité  de  parcelles  minus- 
cules, enchevêtrées  '  les  unes  dans  les  autres  *,  soit  cpie  le  territoire 
de  la  colonie  eût  été,  comme  à  Test  de  l'Elbe,  dans  les  pays  de  colo- 
nisation allemande  en  terre  slave,  partagé  en  longues  bandes  de  ter- 
rain parallèles  et  fort  étroites  ^  le  résultat  avait  été  le  même. 

Tout  le  territoire  rural  était  enserré  dans  l'organisation  du  bien 
noble  ^  Celui-ci  se  composait  de  deux  éléments  très  distincts  :  les 
parcelles  qui  formaient  le  domaine  propre  du  seigneur,  celui  qu'il 
cultivait  lui-môme,  celui  qu'il  avait,  comme  on  disait  alors,  soumis  à 
sa  charrue  {unter  seinen  Pflug  Qenommcn),  et  les  parcelles  occupées 
et  cultivées  par  les  paysans,  par  les  petits  tenanciers  ruraux. 

Il  ne  faut  point  se  représenter  les  terres  qui  constituaient,  à  l'in- 
térieur du  bien  noble,  le  domaine  pro{)re  du  seigneur,  comme  formant 
une  étendue  d'un  seul  tenant.  C'était,  en  dehors  des  forêts  nobles,  le 
cas  le  moins  général.  A  l'ouest  de  l'Elbe  \  la  propriété  du  soigneur  se 
composait,  le  plus  souvent,  d'une  série  de  parcelles  éparpillées  au 
milieu  de  celles  des  petits  tenanciers.  A  l'est  de  l'Elbe,  le  seigneur 
prélevait  sur  chacune  des  longues  bandes  de  terrain  attribuées  aux 
tenanciers,  une  longueur  déterminée.  C'était  donc  en  les  pénétrant  de 
toutes  |)arls,  qu'il  dominait  les  petites  tenures  rurales  '. 

1.  Meitzk>,  l)er  Uodeii  und  die  landuur//isch(i/llichi'n  \'crhiil/7iiss('  des  preuS' 
aischen  S  tantes,  Berlin,  1868,  donne  les  ih'taUs  les  plus  complets  sur  lu  formation 
de  la  propriél»'  dans  l'Allemagne  rhénane  et  dans  l'AllemaKne  du  Nord.  Voir  par- 
ticulièrement la  n!prr)du<_-lion  di-s  plans  cadastraux  d'un  cerlnin  nombre  de  vil- 
lage».   -  Voir  épulemenl  Knai'P,  I,  pp.  2'.)-30. 

2.  Stai»»:i.manm,  Publ.  ans  dm  k.  pr.  Staat.sarchiven,  XI,  p.  83;  XXV,  p.  17.  —  Stein, 
dans  un  rapport  de  l)i01,  donne  l'étendue  des  terres  communes  dans  le  ressort 
de  Bon  ndminiiitralion.  Kllc  est  de  plus  d'un  tiers.  Pehtz,  S/cin's  Ij-ben,  1,  p.  200. 

3.  SrAi>Kt.MANM,  Putil.  aus  den  k.  }yr,  Siaatsarrhiivn,  XI,  p.  n:1.  —  Voir  aussi  :  Aux 
dent  Surhlime  Vr.-AuQ.-Luduvfn  Von  i»kr  Marwitz,  Berlin,  IS'i^,  I,  p.  35. 

4.  Meitzk.'n,  I,  p.  353.  Plan  cadastral  do  Saarli<il/haeh.    -  Knai-i*.  I,  p.  29. 

5.  MKiT/K.t,  I,  p.  338.  Plan  cadastral  de  St-lioubrunn.   —  Knai'I',  I,  p.  30. 

fi.  .Mnr/Kx.  I,  p.  68.  —  Uoiikhak,  Geiichiclitc  dfs  pmtsaischen  Vt'nmltumiu'i'chls, 
I,  pp.  10,  r.>i,  268.  —  Knai'P,  I,  p.  33.  —  Kii.Nsr  Mkikh,  />i>  Heform  dvr  Veiwal- 
tungM-()r'/iini»alîim  unter  SIrin  und  llardrnhcrg,  p.  HG. 

7.  KîiApf.  I,  p.  21». 

8.  .M>.iT/KM,  I.  —  Voir  aussi  :  Auji  dem  Sarhlaue  Ludwig'n  Von  hkii  .Mahwitz,  I, 
p.  33.  —  Htauklmanm,  l'u/it,  aus  den  k.pr.  Slaatsarchiven,  II,  p.  18. 
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La  confusion  des  parcelles  avait,  tout  d'abord,  un  résultat  social 
considérable.  La  culture  individuelle  était  impossible.  Chacun  des 
petits  cultivateurs  avait  souvent  peine  à  reconnaître  le  coin  de  terre  qui 
lui  était  attribué*.  Il  n'eût  pu  le  cultiver,  en  tout  cas,  qu'en  traversant 
les  parcelles  voisines  *,  en  les  détériorant,  en  y  détruisant  les  récoltes. 
Aussi  la  culture  n'était  point  libre;  elle  était  soumise  aux  prescriptions 
les  plus  étroites  ®.  L'assolement  était  déterminé  pour  l'ensemble  du 
territoire  de  la  communauté  rurale;  la  nature,  l'époque,  l'heure 
même  de  chaque  travail,  était  imposée.  Chaque  soir,  le  chef  de  la 
communauté  rurale,  le  Schulze,  qui  n'était,  la  plupart  du  temps,  que 
l'agent  du  seigneur*,  indiquait  aux  paysans,  presque  toujours  groupés 
par  village  ^  leur  tâche  du  lendemain.  On  eût  pu  les  voir  *  partir  à 
la  même  heure,  munis  des  mômes  instruments  de  travail,  se  répandre 
sur  les  parcelles  que  le  seigneur  leur  avait  attribuées  et  qu'il  les 
laissait  cultiver  pour  leur  propre  compte.  Le  tenancier  n'avait,  pour 
ces  travaux,  ni  indépendance  ni  initiative;  la  banalité  de  la  culture 
{Flurzwanfj)  résultait  nécessairement  de  renchevôtreraent  des  par- 
celles '. 

Sur  lés  terres  mêmes  qui  étaient  occupées  et  cultivées  par  les 
paysans  pour  leur  propre  compte,  le  seigneur  avait  un  droit  de 
copropriété  '. 

On  rencontrait  bien,  il  est  vrai,  en  Prusse,  particulièrement  dans 


1.  Meitzen,  I,  pp.  348,  365.  —  Aus  dem  Nachlasse  Ludwig's  Von  dbk  Marwitz,  1, 
p.  35.  —  Knapp,  I,  p.  60. 

2.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaatsarchiven,  XI,  p.  83;  II,  p.  8. 

3.  Stadelmann,  ibid.,  XI,  p.  83;  XXV,  pp.  17-18.  —  Meitzen,  I,  p.  364.  —  Knapp,  I, 
p.  4. 

4.  Knapp,  I,  pp.  35-49.  —  Philippson,  Geschichte  des  preussixchen  Staatswesen's,  I, 
p.  313.  Code  général.  —  Bohmiak,  I,  pp.  17-19  :  die  Setz-Schulzen,  I,  pp.  253, 
254,  256;  11,  p.  283.  —  Ernst  Meier,  Die  Reform  der  Veitualtungs-Organisation 
untcr  Stein  und  Hardenbenj ,  p.  123. 

5.  Knapp,  1,  p.  2.  —  Bertrand  écrit  à  l'Empereur,  en  décembre  1806,  en  lui  com- 
muniquant ses  premières  impressions  sur  la  Silésie  :  «  H  y  a  une  sorte  de  ser- 
vage, des  propr'uUaires  de  vilhif/fs  et  de  7  000  à  8  000  habitants  ».  Lettre  inédite 
de  Bertrand  à  l'Empereur,  Archives  hisloriques  du  Ministère  de  la  guerre.  Cor- 
respondance de  la  grande  armée,  5  décembre  1806.  — Comparer  BBRTHEzàHB,  Sou- 
venirs militaires,  1,  p.  155. 

6.  Knapp,  I,  p.  6. 

7.  Knap,  I,  pp.  41,  59,  109.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaatsarchiven, 
XI,  p.  83.  —  Krnst  Meier,  Die  Reform  der  Verwaltungs-Organisation  unler  Stein 
und  Uardenberg,  p.  121. 

8.  Knapp,  1,  p.  62. 


o6  L'ORGANISATION  SOCIALE- 

les  provinces  prussiennes  proprement  dites,  un  certain  nombre  de 
propriétaires  indépendants,  dont  les  terres  n'étaient  point  enfermées 
dans  Torcanisation  du  bien  noble.  Dans  la  Prusse  orientale  surtout, 
ce  cas  était  fréquent  '.  Un  dixième  environ  de  la  population  rurale, 
un  tiers  '  des  tenanciers  de  la  province,  se  trouvaient  dans  cet  état 
très  voisin  de  la  propriété  complète;  c'était  ce  que  l'on  appelait  les 
Kolmer.  Cette  condition  particulière,  régie  par  un  droit  spécial  [kul- 
inisches  Rec/it),  était  le  résultat  des  franchises  accordées  aux  anciens 
colons.  Pour  les  attirer,  les  souverains  avaient  dû  leur  concéder  la 
propriété,  à  peu  près  complète,  des  terres  qu'ils  avaient  défrichées. 
L'n  certain  nombre  d'entre  eux  avaient  su  maintenir,  dans  la  Prusse 
orientale,  les  avantages  qui  avaient  été  accordés,  à  l'origine,  à  leurs 
ancêtres. 

Mais  c'étaient  là  des  exceptions.  La  condition  générale  du  paysan 
prussien  l'assujétissait  à  la  domination  du  bien  noble,  et  ne  lui 
donnait  sur  la  terre  qu'une  propriété  partagée  et  un  droit  des  plus 
précaires  ^.  C'était  par  une  sorte  de  concession  qu'il  était  censé  tenir 
ses  parcelles  du  i)ropriétaire  du  bien  noble  dans  la  circonscription 
duquel  elles  étaient  situées  *.  En  échange,  il  devait  au  seigneur  des 
services  et  des  corvées  de  tout  genre  ^,  et  c'était  là  comme  un  résor- 

1.  Knai'p,  1,  p.  35.  —  .Meitzen,  1,  p.  382.  —  Stadelmann,  l'ubl.  ans  den  k.  pr. 
Slaatsarchivcn,  II,  p.  73. 

2.  Ces  «thiirres  sont  extraits  de  roiivrage  de  Léopolo  Kkig  :  Bctrachlungen  ûber 
den  Salionulreichlhum  des  preus.iischen  Staats.  Berlin,  Ungor,  1805.  —  Krug 
compte,  dans  les  deux  circonscriptions  do  clianihrcs  provinciales  qui  forment  la 
Prusse  orientale  (().\l/>}-eussen  et  Littauen),  15  312  Kiilmer  iind  Freie  en  1802,  sur 
une  population  rurale  de  770  000  âmes  environ.  Mais  il  faut  plus  que  quadrupler 
le  premier  cliilTre  pour  tenir  compte  des  femmes  et  des  enfants.  Dans  la  même 
province,  il  évalue  le  nombre  des  Ifaunr,  Kniç/n;  Kossiilhen,  qui  représentent, 
croyons-nous,  en  dehors  des  Kiilmer  et  des  Freii\  la  totalité  des  petits  tenan- 
ciers ruraux,  h  5t»  361.  —  Voir  Lliimann,  Kiicseùec/c  und  Scfiôn,  p.  Mi.  Schôn, 
dans  un  rapport  du  20  juillet  180S,  compte  dans  la  Prusse  orientale  0  641  biir- 
gerlichc  rii/enl/iumlich  hesessene  (hih'r.  —  IIasskl,  (ifsc/iirhlc  dcr  jirciissiscfien 
'Volitik,  1HU7-imr,,  I,  p.  138,  dit  environ  120  000  lieclares  et  un  tiers  du  domaine 
noble.  —  Dan»  le  département  »le  la  cliambre  provinciale  de  Marienwerder 
(Prusse  occidentale),  sur  une  population  rurale  de  372  652  ùmes,  Kiujo  compte 
encore  5  170  Schulzen,  KHliiier,  Kinpfii/tnolt'n,  très  voisins  do  la  propriété  com- 
j.li  t.-,  el,  en  «us,  32  r)00  linuern,  l\oss>'lHifii.  Knolhner  und  (înn-fnrr,  autant  do 
.  l,i--rs  diverscH  de  petits  lenanciers  h  litre  précaire.  Dans  les  autnis  provinces 
pruRKieiincH,  le  nombre  des  paysans  voisins  de  la  pro[iriété  complète  est  seii- 
«ibiemcnl  plu»  réduit.  —  Voir  Kmait,  II,  pp.  lOi,  12(1,  13}>,  sur  le  nombre  des 
lennncjern.  —  I)anH  les  .Marches  il  existe  bien  aussi  un  petit  ncunbre  de  paysans 
propriétaires.  K.^aim*.  Il,  p.  126,  —  et  on  Silésie,  ibid..  Il,  p.  135. 

3.  Stai>h,mam^,  l'iihl.fiiu  dfn  k.pr.  Staalsaicliivi'n,  XXX,  3i. 

4.  l'riiuilirr/illnhr  AhlUlii'/i>/kril,  Itiin.MiAK,  I,  p.  254.  —  Rnapi-,  I,  |i|t.  30,  46,  50. 

5.  Avec  le  droit  û'execiiLiir  lli'ilifibuni/.  IIoiimiak,  I,  p.  23.>. 


LES  TENUIIES  RURALES.  57: 

voir  de  main-d'œuvre  gratuite  où  l'aristocratie  foncière  puisait  large- 
ment pour  l'exploitation  économique  de  son  domaine  personnel  *. 

Le  trait  saillant  de  la  condition  du  tenancier,  c'était  la  précarité  de 
l'occupation. 

Parfois,  et  c'était  le  cas  le  plus  favorable  et  le  plus  rare,  le  paysan 
détenait  sa  tenure  héréditairement  -,  et  alors  le  droit  de  copropriété 
du  seigneur  se  traduisait  par  les  services  imposés  au  détenteur,  et 
par  la  faculté  de  désigner  celui  des  héritiers  qui  succéderait. 

Le  plus  souvent  le  paysan  n'avait  aucun  droit  héréditaire  ^.  Il  est 
vrai,  qu'en  fait,  le  seigneur  laissait  généralement  les  membres  d'une 
même  famille  se  succéder  sur  la  même  tenure  *,  s'il  en  tirait,  sans 
résistance,  par  les  redevances  et  les  corvées,  le  prollt  qu'il  en  atten- 
dait ^  Mais  c'était  là  un  état  de  fait.  En  droit,  par  des  empiétements 
successifs,  l'aristocratie  foncière  s'était  attribuée  d'une  façon  à  peu 
près  générale,  au  xviif  siècle,  la  farulté  d'expulser  le  tenancier  en  le 
prévenant  six  mois  à  l'avance  ". 

C'était  là  la  condition  la  plus  répandue^  en  Poméranie,  dans 
rUckermark,  dans  la  Nouvelle  Marche,  dans  la  Prusse  orientale, 
dans  la  haute  Silésie,  c'est-à-dire  dans  la  plus  grande  partie  des 
États  prussiens.  Elle  était  le  plus  souvent  associée  au  servage*. 
Et  si,  dans  la  pratiiiue,  l'hérédité  était  assez  générale,  le  droit 
d'expulsion  n'était  point  un  droit  platonique.  L'aristocratie  eu  main- 
tenait, par  des  applications  fréquentes,  l'eftlcacité  et  la  rigueur. 

Les  conditions  de  la  propriété,  telles  que  nous  venons  de  les 
décrire,  se  distinguent  de  la  condition  personnelle  du  paysan  '.  D'ail- 
leurs, en  dehors  des  cultivateurs  investis  de  quelipies  droits  sur  la 


1.  Knapp,  I,  pp.  40,  50.  —  Voir  l'origine.  Bornhak,  I,  p.  253.  —  «  ..  nur  Miltel 
zu  Zwecken  andever  »,  dit  Piiilh-pson  du  paysan,  I,  p.  313. 

2.  Erbliche  lassitische  VerhûU/nsse,  K.nai'p,  I,  pp.  16,  4S,  58. 

3.  Unerbliche  lassitische  Veihâllnisse.  Knapp,  I,  pp.  48,  58. 

4.  Mkitzen,  I,  p.  390.  —  Ans  dem  Sachlasse  Ludwig's  Von  der  Marwitz,  I,  p.  34. 
—  Voir,  pour  corriger  ce  que  les  arfirmations  de  Marwilz  ont  de  trop  absolu, 
Knai'p,  1,  pp.  47,  88. 

3.  Knapp,  I,  p.  58. 

f).  Knapp,  I,  pp.  45,  48,  58.  —  Parfois,  comme  sur  certains  points  en  Poméranie, 
elle  l'a  réduit  à  létal  de  fermier.  Buivmiak,  I,  p.  122. 

7.  Knapp,  I,  pp.  50,  58. 

8.  Knapp,  I,  p.  28. 

9.  Knapp,  I,  p.  28. 
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terre  :  des  paysans*  proprement  dits,  qui  exploitent  jusqu'à  quinze 
hectares ,  des  petits  tenanciers  ^  qui  occupent ,  en  dehors  de  la 
culture  banale,  un  lopin  de  terre  attenant  à  leur  demeure,  se  ren- 
contre la  catégorie  des  journaliers  ruraux^,  qui  ne  sont  plus  rattachés 
au  bien  noble  que  par  le  lien  personnel.  Tous  sont,  vis-à-vis  de  l'aris- 
tocratie foncière,  dans  le  même  état  de  dépendance  personnelle  à  peu 
près  général. 

Cet  étal  de  dépendance  est  désigné,  dans  la  langue  allemande, 
par  une  série  de  termes  qui  ne  conservent  point  toujours  le  même 
sens*.  Nous  l'appellerons  la  sujétion   héréditaire  ^ 

Dans  le  rapport  adresse  le  16  décembre  1799  "  à  Frédéric-Guil- 
laume m,  à  la  suite  d'une  enquête  très  complète,  la  commission  de 
législation  définit  les  droits  '  et  les  obligations  qui  découlent  de  la 
sujétion  héréditaire,  forme  générale  du  servage  prussien  à  la  fin  du 
xviu''  siècle. 

Le  serf  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  seigneur,  s'établir  hors  de 
son  village  ou  s'en  éloigner.  S'il  obtient  l'autorisation  de  le  quitter, 
il  doit,  en  tous  cas,  payer  une  redevance  au  seigneur  {Los/{af/fsgeld). 

Il  doit  occuper  et  cultiver  le  bien  qui  lui  est  désigné  par  le 
seigneur  "  ;  s'il  n'est  point  tenancier,  s'il  est  simple  journalier,  il  doit 
ofTrir  son  travail  au  seigneur  avant  de  s'employer  ailleurs.  Il  ne  peut 

1.  KsAPP,  I,  p.  22,  les  Bfiuern. 

2.  Kussûthen,  Krûger,  Kâthner,  Gartner,  la  réparlilion  île  la  population  en 
classes  clruilomenl  délimitées,  s'étend  même  aux  différentes  catégories  de  la 
population  rurale. 

3.  Uaùsler,  Hûdner. 

A.  Lei//eif/ensc/iafl,  Erbunterthânigkeit,  EigenhehÔrigkeit ,  Gutshiiriqkeit,  Guts- 
pflicfttigkeit.  Si°iiK.>-HEiM,  Geschichte  der  Aufhphiing  der  Leiheigensrfiaf'f,  p.  414. 

5.  Knapp,  !,  pp.  23-2(».  —  Voir  la  dénnition  du  scrvape  dans  lo  Mcckloinbourg. 
SuoEMiKiM,  1801,  p.  431. —  A  Minden,  HavensliorR,  Lindon,  l'adorhorn.  Meitzkn, 
pafsitn.  —  Le  mot  Leibeigen.scluif'l  désigne  dans  son  sens  lo  plus  ('Iroil  la  condi- 
tion du  siM-rqui  peut  être  vendu  sans  la  terre  et  ne  possède  rien  en  jiropre,  pas 
même  les  liiens  meubles;  ou,  dans  un  sens  plus  étendu,  la  réunion  de  la  sujé- 
lion  héréditaire  et  de  la  condilion  du  tenancier  sans  droit  héréditaire  sur  sa 
Icnure.  Kkapp,  1,  p.  27.  Les  autres  termes  désignent  la  sujétion  héréditaire  que 
nouH  délinissuns  plus  bas. 

0.  StaI)ki.>ia>?«,  l'uhl.  nus  den  k,  pr.  Slaal.iarc/iiren,  XXX,  p.  41.  —  Voir  aussi  : 
Privtttur'iri'Htftt  dru  ge/irimcn  Cabinelxrnlhen  Hegme  an  dm  Grosskanzler  v.  Gold- 
beck,  du  22  novembre  1708.  ihid.,  XXX,  (•.  22:i. 

7,  u  />/>  nui  der  lirl/iint*'rlhi'hiit/ki'il.  l.eihriqemrhnfl,  Gul.tpflichtigkeit  odcr  wie 
HOTi-tt  dti>i  VrrlinvltjHHS  drr  Ihilnllmnrn  grgrn  iltrv  (îutshrrrsrhdficit  gt'twnnt  \irrden 
moegr,  flirMumdpn  Uechle  und  l'/lichtcn  >>,dit  le  rapport.  Stahki-mann,  l'uhl.  aus  den 
k.  pr.  Slatilnarrhiven,  XXX,  p.  41. 

8.  Voir  l'oritfino  cl  Ich  consé(|uencuH  de  ce  principe  do  droit.  Knapp.  I,  p.  SO: 
II,  p.  lis. 
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se  marier  sans  l'aiilorisation  du  seigneur';  ses  enfants  doivent  se 
consacrer  à  l'agriculture,  et  ne  peuvent  choisir  un  métier  (eine 
Lebensart)  sans  l'agrément  du  seigneur.  Les  enfants  doivent,  soit 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  s'établir,  soit  pour  un  nombre  d'années 
déterminé,  servir  dans  la  domesticité  du  seigneur,  pour  un  salaire 
dérisoire  ^ 

L'un  des  contemporains,  statisticien  philanthrope^,  résume  les 
droits  du  grand  propriétaire  noble  sur  la  population  rurale  serve. 

«  Le  paysan  »,  dit-il,  «  n'a  point  de  droit  héréditaire  au  sol  qu'il 
cultive;  il  dépend  du  seigneur  de  l'en  expulser,  de  le  réduire  à  la 
condition  de  simple  journalier,  de  le  transporter  sur  une  teiiure  plus 
ou  moins  étendue,  de  lui  prendre  ses  enfants  pour  les  affecter  à  sa 
domesticité,  à  son  service  personnel,  de  le  faire  fouetter. 

«  En  Poméranie,  s'il  voit  les  paysans  prospérer,  il  a  le  droit  d'ac- 
croître leurs  charges  déjà  accablantes,  de  sa  propre  autorité,  en  vertu 
d'un  pouvoir  discrétionnaire.  » 

Les  deux  conséquences  les  plus  rigoureuses  de  la  sujétion  hérédi- 
taire sont  la  domesticité  obligatoire  des  enfants  et  l'obligation  de  ne 
point  quitter  le  bien  noble.  Le  paysan  n'a  ni  le  droit,  ni  la  possibilité 
d'abandonner  le  coin  de  terre  auquel  sa  naissance  ou  la  volonté  du 
seigneur  l'a  attaché.  Quelle  que  soit  la  forme  affectée  par  le  servage, 

1.  Knapp,  I,  p.  6". 

2.  3  th.  8  gr.  par  an,  pour  une  servante,  environ  8  francs.  Knapp,  1,  p.  67. —  Les 
domesti(iues  sont  forcément  réduits  au  vol  ou  à  la  mendicité.  Knapp,  I,  p.  67.  — 
PuiLippso.N,  I,  p.  450.  —  Voir  sur  les  conditions  do  la  domesticité  obligatoire,  les 
mémoires  de  Schôn.  «  Un  règlement  (Kiichenzettel)  rendu  par  l'aulorilé  chargée 
de  la  police  locale  et  concernant  les  domestiques  serfs  {das  unterl/tunige 
Gesinde),  attribuait  14  livres  de  viande  par  an  à  chaque  valet  ou  servante,  et 
lixait  une  quantité  de  pain  si  faible,  que  l'alimentation,  dans  ces  régions  (en 
Silésie),  contrastait  singulièrement  avec  celle  des  territoires  de  Magdebourg  et 
d'Halberstadt.  Aus  den  l'upieren  des  Minislers  und  Buigyrafen  Thbouoh  von  Scuon, 

I,  p.  i'i.  —  Knapp,  1,  p.  94.  —  Phu-Ippson,  I,  p.  18  :  6  th.  2/3  par  an,  pour  les 
hommes,  4  Ihalers  par  an  pour  le.s  femmes;  de  la  viande  seulement  les  jours 
de  grande  fête.  —  Voir,  sur  la  sujétion  héréditaire,  Staueliiann,  Publ.  aus  den 

II.  pr.  S/aatsarchiven,  XXX,  pp.  41,  42.  —  Knapp,  I,  pp.  23-24.  —  Voir  les  dispo- 
sitions ilu  code  (ullgemeiner  iMndrecht)  publié  par  Frédéric-Guillaume  II  (Phi- 
i.ippsoN,  das  preussische  Slaa/swesen,  et  Kkuo,  ûber  die  Leibeigenscliafl).  Elles 
sanctionnent  l'élat  existant,  mais  elles  n'ont  qu'une  valeur  subsidiaire,  les 
législations  provinciales  et  même  les  coutumes  provinciales  ne  sont  point  abro- 
gées.  SUOENHEIM,  p.  414. 

3.  Kiuio.  Ueôer  Leibeigenschaft  oder  Erbuntrrtluiniçflieit  der  Landbewohner  in  den 
preussischen  Stauten,  Halle,  1798,  p.  55.  —  Voir  la  lettre  de  félicitations  adressée  à 
l'auteur  de  l'ouvrage  par  le  roi  Frédéric-Guillaume  III,  le  19  janvier  1799.  Sta- 
DELMANN,  Piibl.  ttus  deu  k.  pi'.  Sluatsurcliivcn,  XXX,  p.  227,  —  Voir  aussi  sur  le 
livre  de  Krug,  Pertz,  1,  293, 
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quelque  uom  qu'on  lui  donne,  c'est  là  le  trait  caractéristique  qui  le 
distingue  dans  ces  régions.  Le  serf  est,  au  sens  propre  du  mot, 
attaché  à  la  glèbe'. 

Dès  lors,  l'aristocratie  foncière,  qui  est  à  peine  limitée  dans  ses 
goûts  d'oppression,  dans  ses  besoins  d'exploitation  ou  dans  ses  fan- 
taisies d'arbitraire,  par  le  contrôle  de  l'autorité  monarchique,  ne  l'est 
point  davantage  par  la  faculté  laissée  à  Ihomme  de  fuir  les  maux 
dont  il  souffre.  Le  paysan  est  rivé  au  sol.  C'est  la  pierre  angulaire  de 
l'édifice,  la  sanction  de  toutes  les  misères,  de  toutes  les  servitudes 
dont  nous  avons  cité  les  principales  -.  Le  serf  ne  peut  échapper,  par 
l'émigration  ou  par  la  fuite,  à  la  condition  qui  lui  est  faite.  La  révolte 
ouverte  serait  sa  seule  ressource;  il  en  a  usé  au  xv!*"  siècle,  du  moins 
dans  toute  la  région  occidentale  de  l'Allemagne;  depuis,  il  végète 
dans  l'oppression^. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  qu'à  la  lin  du  xviii®  siècle,  dans 
les  provinces  orientales  de  la  monarchie  —  provinces  prussiennes, 
Marches,  Poméranic,  Silésie,  —  qui  comprennent  les  quatre  cinquiè- 
mes de  la  population  rurale  *  de  la  Prusse,  la  sujétion  héréditaire  est, 

1.  Khapp,  1,  p.  23.  Le  seigneur  a,  de  son  côté,  (jnelques  obligations.  H  doit  au 
tenancier  des  secours  de  diverses  natures. 

2.  KxAPP,  I,  p.  42.  —  Voir  l'impression  d'un  officier  français  lors  de  l'ocoupalion 
en  180".  BEHTiitZKNE,  Souvrnirs  mililaifes,  1,  p.  i54. 

3.  SiroKXHEiii,  p.  365. —  Kxapp,  l,  pp.  44,  45,  cl  dans  les  provinces  prussiennes» 
U,  p.  188. 

4.  Celle  population  se  répartit  ainsi  en  chifTres  ronds  :  elle  est  de  1 001)  0  )0,  sur 
un  peu  moins  de  10  000  000  d'habitants. 

Provinces  prussiennes  : 

Prusse  orientale  (ancien  duché  de  Prusse).       170  000 
Prusse    occidentale  (ac(|uisilion   du    pre- 
mier partage  de  Frédéric  il) 540  000 

Prusse  méridionalc(aci|uisilionplusrcccnte  )>  3  120  000 

de  Frédéric-tiiiiliaume  11) 1  040  000 

Nouvelle  Prusse  orientale  (acquisition  plus 

récente  de  Frédèric-Uuiliaiime  11) 770  000 

Silésie 1  (UiO  000 

Poméranie .(«lO  ixio 

LcH  Marches  : 

la  .Marche  ICIeclorale 440  000  ) 

!■-  N'.fivcllo  .Marche 230  000)     ^^»  »^» 

ToTAi 5  840  000 

L«  surpliiB  tMs  trouve  dan»  les  groupes  isolés  des  provinces  rhénams  cl  wosl- 
phali<<nn<!N  :  voir  IIav^hkwit/,  tlir  kunnark  llrihulfn/mr;/  in  Orlnhrr  ISiXi.  Leipzig, 
BrrtckliauH,  1840. Cch  cliiirrcs  se  nip|)orlent  h  l'année  1804,  1805.  —Voir  DiKrKiiici 
apud  BuoMUUKiiM,  p.  414. 
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OU  bien  à  peu  près  universelle,  comme  en  Poméranie,  ou  dominante 
comme  en  Silésie  et  dans  les  Marches'.  Les  seules  exceptions  pro- 
viennent des  colonisations  anciennes  ou  récentes,  ou  des  amélio- 
rations qui  ont  pu  être  réalisées  sur  les  domaines  royaux  ^ 

Il  ne  faut  point  d'ailleurs  s'arrêter  à  la  statistique  du  servage. 
Le  paysan  qui  n'y  est  point  soumis  est  à  peine  moins  dépendant  que 
le  serf. 

Dans  la  Vieille  Marche,  où  le  servage  est  censé  ne  point  exister,  où 
la  population  rurale  est  réputée  libre,  on  rencontre  les  restrictions  les 
plus  odieuses  à  la  liberté  personnelle  :  l'obligation,  pour  les  enfants 
des  paysans  de  servir,  au  gré  du  seigneur,  dans  sa  domesticité; 
l'obligation  de  demander  l'autorisation  du  seigneur  pour  se  marier, 
les  corvées  souvent  illimitées;  l'interdiction  môme  de  (juitter  la 
tenure  sans  présenter  un  remplaçant  qui  s'engage  à  supporter  toutes 
les  charges  ^ 

En  Silésie,  les  populations  réputées  libres  elles-mêmes  paraissent 
soumises  à  des  charges  écrasantes;  les  enfants  doivent  le  service  dans 
la  domesticité  du  seigneur  pendant  trois  ans. 

Que  le  paysan  soit  serf  ou  non,  il  est  dans  la  dépendance  étroite 
et  personnelle  *  du  bien  noble  et  du  seigneur;  c'est  ce  que  les  Alle- 
mands appellent  VËtat  patrimoniaL 

Le  féodal  Marwitz,  dans  ses  Mémoires  où  il  essaye  de  présenter  le 
sort  des  paysans  sous  l'ancien  régime  comme  parfaitement  heureux, 
déduit  d'un  mot  la  condition  des  population  rurales  : 

1.  Les  évaluations  les  plus  récentes  estiment  le  nombre  des  serfs  en  France,  à 
la  veille  de  la  Révolution,  à  un  million,  soit  un  mainmorlable  sur  26  habitants. 
Voi.TAiHK,  lettre  à  M.  Perret,  du  28  décembre  17"!  ;  lettre  à  Dupont  de  Nemours, 
23  novembre  1776.  —  Cmassin,  VÈglise  et  les  derniers  serfs,  pp.  13,  28,  59,  188. — 
Taime,  les  Origines  de  la  France  contemporaine,  I,  p.  30. 

2.  Voir  les  appréciations  d'ensemble  des  auteurs  allemands  sur  la  statistique 
du  servage.  Bornhak,  Geschicbte  des  pretissischen  Verwaltungsrechts,  Berlin, 
Springer,  1885,  II,  p.  226;  à  rectilier  d'après  Stadelm.c\n,  Puôl.  aus  den  kon.  pr. 
Stnatsarchiven,  XXX,  pp.  36,  68.  —  Ksahp,  I,  p.  93.  —  Dœ-nniges,  die  LandcuUurge- 
setzgefjung  Pre^issm's,  Berlin,  1843,  I,  p.  42,  apud  Piiilippso.n,  Geschichle  des  pretis- 
sischen Staatstvesens,  I,  p.  448.  —  Stadki.mann,  Piibl.  aus  den  k.  Staatsa7-chiven, 
XXV,  p.  23.  —  Khug,  Ueber  Leibeigenschafl,  Halle,  1798,  p.  55.  —  Stein,  dans  un 
mémoire  de  1807.  Pektz,  Stein's  Leben,  I,  p.  436.  —  Zu  SchiUz  und  Tnitz  am 
Grabe  Schnn's.  Von  einem  Oslpreuszen,  Berlin,  1877,  p.  223.  —  Stâgemann,  en 
1807,  dit  un  tiers  de  serfs  en  Prusse.  Knapp,  II,  p.  168.  —  Aus  den  Papieren 
Sciiôn's,  II,  p.  127. 

3.  Meitzen,  I,  p.  378.  —  Stadrlmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  II,  p.  74. 
—  Knapp,  I,  p.  42.  —  Von  Brinneck,  die  Aufhebung  der  Leibeigenscliaft,  e\.c.{Zeits- 
chrift  der  Savigny-Stiflung.  Gennanistische  Abthedung,  X,  I,  p.  41.) 

4.  BoRNiiAK,  i,  p.  30,  116,  268. 
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«  Le  paysan  »,  dit-il,  «  appartenait,  soit  à  un  noble,  soit  ait 
domaine  royal,  soit  à  une  ville  *.  »  Le  paysan  appartient  toujours 
à  quelqu'un. 

L'État  social  dont  nous  venons  d'indiquer  les  grands  traits,  n'était 
point  un  legs  direct  de  la  féodalité.  Durant  la  période  qui  avait  pré- 
cédé rétablissement  du  pouvoir  monarchique  en  Prusse,  au  xvii°  siè- 
cle, au  xvi^,  même  à  partir  du  w"  *,  l'évolution  avait  été  beaucoup 
plutôt  une  évolution  de  la  liberté  vers  la  servitude,  que  de  la  servi- 
tude vers  la  liberté.  Ce  n'est  pas  là  un  des  épisodes  les  moins 
curieux  de  cette  guerre  à  la  propriété  libre,  de  cette  «  guerre  à 
Tallue  » ,  qui  s'est  poursuivie  depuis  les  origines  du  monde  féodal 
jusqu'à  la  veille  du  xix°  siècle  '. 

Dans  toutes  ces  provinces  où  la  société  moderne  s'était  formée  par 
l'implantation  de  colonies  allemandes  en  pays  slave  *,  dans  les  Mar- 
ches, dans  la  Poméranie,  dans  la  Silésie,  dans  la  Prusse  orientale,  la 
propriété  avait  été,  à  l'origine,  ainsi  qu'il  était  nécessaire  pour 
attirer  les  colons,  ainsi  qu'il  était  conforme  à  la  nature  des  choses, 
une  propriété  à  peu  près  libre  ',  grevée,  tout  au  plus,  d'un  léger 
cens.  Mais  les  colons  n'avaient  pas  tardé  à  passer  de  l'état  de  liberlé 
personnelle  et  de  propriété  à  peu  près  complète,  à  un  état  fort  infé- 
rieur •. 

L'anarchie  de  la  guerre  de  Trente  ans  ',  le  pouvoir  qu'elle  assurait 
à  la  grande  propriété  foncière,  le  caractère  oligarchique  des  gouver- 
nements d'alors,  avaient  singulièrement  favorisé  cette  évolution  ",  en 
affranchissant  de  tout  contrôle  l'aristocratie,  qui  resta  maîtresse  d'ac- 

1.  Au8  dem  Snchlasse  Ludwiff's  Vox  der  Marwitz,  I,  p.  91.  —  Knapp,  1,  p.  21. 

—  UoH  bAk,  II,  p.  286. 

2.  K.NAi'f,  I,  p.  34.  —  BouNHAK,  I,  pp.  116,  121,  122,  121. 

3.  ViOLLET,  Précis  lie  l'histoire  du  droit  français,  |).  607. 

4.  Mkitzk.n,  I,  p.  375.  —  Kxaim',  1,  p.  30. 

5.  Voir  ccp(>nduril  Bokmiak,  I,  p.  30. 

6.  NoLamriKMil  «ians  la  Prusse  oricnlalo,  h  l.i  siiile  dos  sniilt"'vcnionls  de  pay- 
sans. .Mkitzk^,  I,  p.  3S2.  —  Stadklma.n.n,  l'ufd.  atis  dm  k.  pr.  Stna/snrch.,  II,  p.  73. 

—  KsAPi',  I,  p[>.  38,  60.  — Von  BHit.N^KCK,  die  Leiheiffensrhaft  in  l'nitnnrrn  {XriIscUrift 
drr  Saviyny-Sli/ïun((  fàr  ReclUayeschichle,  IX,  i,  pp.  104, 120'i.  —  Itou.MiAK,  1,  pp.  121, 
122,  124. 

7.  MKiTzr",  I,  p.  372.  — SuoBNHKiM,  p.  377.  —  Kn.m-p,  I,  p.  41).  —  Dhoybrn,  Gexchichte 
der  pri-unti»  lien  Volilik,  III,  il,  p.  4.  — 8cii>ioi.i,kr,  lunere  Vi'rwnllunfj  tinter  Fviedr 
nch-Witlelm  l.{l'reus»i.ichr  Jnhrl,iirhn\  XXV,  p.  .'n«.) 

8.  .Mkitzi.\  i,  p.  3k;i.  —  Maiimkh.  tifschifhte  di-r  lùonhtife.o.W..,  Hrlangen,  1803,  IV, 
p.  523.  —  Voji  llMt^RKci,  locoetato,  p.  129.  —  Hhhniiak,  I,  p.  116, 
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croître  sa  situation  et  de  pressurer  les  populations  rurales  *.  La 
misère,  les  exactions  de  la  soldatesque,  avaient  d'ailleurs  fait  fuir 
ou  disparaître  la  plus  grande  partie  des  paysans  -.  Les  petits  biens 
étaient,  à  la  suite  de  ces  désertions,  partout  vacants.  L'aristocratie  eu 
avait  profité  pour  étendre  ses  domaines  ^,  tantôt  par  la  violence 
ouverte,  tantôt  par  la  fabrication  de  titres  faux  *.  Et  comme  elle  ne 
pouvait  avoir  recours,  pour  l'exploitation  de  ses  terres,  qu'aux 
paysans  restés  sur  place,  elle  les  accablait  de  charges  d'autant  plus 
écrasantes  que  les  grands  domaines  s'étaient  plus  étendus  et  que  le 
nombre  des  habitants  avait  diminué. 

De  1624  à  1652,  à  Teltow,  dans  un  des  cercles  de  la  Marche 
Électorale,  le  nombre  des  petits  tenanciers  s'était  abaissé,  pour  les 
biens  un  peu  étendus,  comptant  jusqu'à  15  hectares  ^  de  1175  à  33i!i. 
Pour  les  biens  moins  étendus,  comptant  jusqu'à  3  hectares,  de  720  à 
300  :  8Zil  habitations  appartenant  aux  tenanciers  de  la  première  caté- 
gorie, /i20  habitations  appartenant  à  ceux  de  la  seconde,  avaient  été 
abandonnées.  De  1895  petits  tenanciers,  il  ne  restait  que  66/i.  Au 
bout  d'un  siècle  et  demi,  dans  le  même  cercle,  on  n'en  retrouvera 
que  I/4OO. 

Dans  le  village  de  Selchow,  le  propriétaire  noble  occupait,  en  1610, 
37  hectares  et  demi.  Il  avait,  à  côté  de  lui,  onze  tenanciers  cultivant 
270  hectares.  En  1652,  le  seigneur  a  presque  tout  absorbé  '.  On  ne 
retrouve  plus  qu'une  seule  des  anciennes  tenures,  et  deux  nouvelles, 
soit  trois  en  tout  \ 

Le  grand  propriétaire  s'étend  partout;  ou,  lorsqu'il  installe  de  nou- 

1.  Droysbn,  Geschichte  der  preuss.  Pulitik,  III,  11,  p.  49.  —  Buhnuak,  I,  pp.  116, 
254. 

2.  Stadelm.\nn,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaatsarchiven,  II,  p.  3.  —  Mûrkische  Fors- 
chungen,  XVII,  pp.  139  et  suivantes.  —  Marwitz,  I,  p.  7. 

3.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Stitutsarchiven,  II,  p.  83.  —  Knapp,  1,  p.  38. 

4.  SuoKNiiEiM,  p.  361.  —  Knapi",  I,  p.  38. 

5.  Ce  cliilTre  est  approximalif.  Le  texte  dit  :  Bauemstellen  et  Kossâthenstellen; 
ces  désignations  s'appii()iienl  à  des  lemires  d'étendues  dilTérentes.  Le  Buuer 
exploite  jusqu'à  2  iluf'en  ou  60  Morgen,  le  Kossâlhe  exploite  1/2  llufe  ou  15  Morgen. 
Basskwitz,  die  KuriiKirk  Hvandenbimj  iSOfi.  p.  22.  —  Knapp,  I,  p.  9.  —  Voir,  sur  l'ori- 
gine du  Hu/e,  K..>Ai'p,  I,  [I.  9.  —  Nous  comptons  le  Hufe=:  30  Morgen  =  180  Ruthen 
et  le  Morgen  (Magdeburgische)  =  25  ares  532.  —  Voir,  sur  l'étendue  des  tenures, 
Stadelmahn,  XXX,  p.  14. 

6.  Unter  seinen  Pftug  genommen.  Voir  ProtokoU  ùber  die  Konlribulionen  und 
Kriegskosten  des  oôerbarnintschen  Kreiaes  ans  den  Jahren  4630  bu  1634.  E.  Fried- 
L.ïNDER,  Markische  Forschungen,  XVII,  p.  m, 

7.  FiDici.N,  Territorien  der  .Mark  Brandenhurg,  I,  p.  150;  apud  Droysen,  III,  n, 
pp.  49  et  471. 
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veaux  occupants  sur  les  biens  abandonnés,  il  ne  néglige  pas  de  res- 
serrer leurs  liens  de  dépendance  vis-à-vis  de  lui  '. 

Ce  mouvement  ne  s'arrêta  point  après  la  paix.  Lorsqu'à  la  suite 
des  traités  de  Westphalie  on  chercha  à  rétablir  un  peu  d'ordre, 
quelque  règle  dans  ce  monde  bouleversé  %  l'oligarchie  profita  du 
pouvoir  qu'elle  avait  conservé  pour  régulariser  et  asseoir  ses  con- 
quêtes de  fait,  les  empiétements  auxquels  elle  s'était  livrée  '. 

Le  pouvoir  monachique,  tout  absorbé  par  sa  lutte  politi(]ue  avec  les 
États,  était  loin  de  pouvoir  apporter  aucun  allégement  à  la  condition 
des  populations  rurales.  Il  parut,  au  contraire,  trouver  son  intérêt  à 
livrer  cette  proie  à  l'oligarchie,  pour  la  dédommager  du  pouvoir  poli- 
tique qu'elle  était  sur  le  point  de  perdre  *.  11  voulait  la  convaincre 
que  le  nouvel  Etat  politique  qui  se  créait,  s'il  ruinait  sou  prestige  et  sa 
puissance,  ne  l'atteignait  point,  du  moins,  dans  ses  intérêts,  et  pouvait, 
au  contraire,  les  servir  ^. 

Vers  le  milieu  du  xvii"  siècle,  à  l'époque  où  le  Grand  Électeur  est 
en  lutte  avec  les  États  pour  leur  arracher  les  subsides  qui  lui  sont 
nécessaires,  lorsqu'il  cherche  à  obtenir  d'eux  la  reconnaissance  et  les 
garanties  de  la  souveraineté,  les  États  exigent  et  obtiennent  des 
déclarations  et  des  actes  qui  étendent,  qui  conlirment,  la  situation 
sociale  de  la  noblesse  foncière  ".  Dans  le  recès  de  1653,  l'Électeur  dit 
que  le  servage,  le  servage  sous  sa  forme  rigoureuse  (le  recès  dit 
Leibeigensckafi),  subsistera  partout  où  il  est  usuel,  et  qu'en  cas  de 
doute,  la  présomption  sera  pour  le  servage  \ 

Dans  le  même  recès  de  1653,  le  souverain  intervient  d'une  façon 
plus  caractéristique  encore  *  :  ce  n'est  point  pour  proléger  la  popu- 
lation rurale,  c'est  pour  arrêter,  par  des  menaces,  ses  plaintes  sur  les 
vexations  arbitraires  du  seigneur.  Tout  paysan  qui  se  sera  plaint  du 


1.  Ditov>K.N,  m,  II,  [>.  '49.  —  K.NAiM',  I,  p.  49.  —  Voir  encore  IVVlil  du  29  juin  1714. 
Stauki.man.n,  l'tihl.  nus  dm  k.  pr.  Stacitsarchiven,  II,  p.  32. 

2.  Staiiei.ma^s,  l'ubl.  (lus  den  k.  pr.  Slaatsarchiven,  II,  p.  3. 

A.  BoBniiAK,  I.  p.  254.  —  SctiEMiHiM,  p.  3C9.  —  Knapp,  1,  p.  42.  —  Dhoysen,  Ges- 
chichle  dcr  preuxsischcn  l'oUlik,  III,  ii,  p.  385. 

4,  BoRKiiAK,  I,  p.  254. 

5.  Voir  ci-<l«'»siis,  chap.  i.  —  Dhoyskn,  I,  p.  404. —  Knapi',  I,  p.  43. 

G.  BoRMiAK,   I,  p.  255.  —  SuGBNiiKiM,  p.   37(5.  —  SciiMoi.i.KH,  die  Enlstchuiuf  de 
preuiriiir/wn  lierre»  (Deutsche  ÏUmdschau,   XII,  1877,  p.  258).  —  Dikiyskn,  V,  m, 
p.  15. 

7.  DnoYHK»,  III.  II.  pp.  119,  4H1. 

8.  Résolution  ilii  (îraml   Klccleur  du  1"  mni   1052  ««l  recès  du  2(5  jiiillol  1653. 
Boii.ttiiAK,  I,  p.  254.  —  Kmai'I>,  I,  p.  43.  —  DiiovsKn,  III,  ii,  p.  110. 
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seigneur  et  ne  pourra  appuyer  son  dire  de  preuves  suffisantes,  sera 
puni  d'emprisonnement,  «  afin  que  chacun  apprenne  à  s'abstenir  de 
ces  plaintes  faites  à  mauvaise  intention  »  '. 

En  même  temps  apparaît  une  tendance  manifeste  à  codifier  le 
servage.  Dans  le  duché  de  Prusse,  où  le  duc  Albert  avait,  en  1567, 
proclamé  tous  les  Prussiens  libres,  une  première  ordonnance  de  1577, 
surtout  celle  de  16/iO,  rétablissent  le  servage  ^  Dans  les  Marches, 
c'est  en  1646  qu'il  est  fait,  pour  la  première  fois,  mention  du 
servage  dans  un  document  officiel.  On  précise  en  1682,  en  1683  ^. 
Dans  la  vieille  Marche  où  les  paysans  restent  libres  en  théorie,  la 
domesticité  obligatoire  se  généralise.  Le  même  mouvement  se  dessine 
en  Poméranie  *,  même  dans  les  provinces  occidentales  ^  Le  Grand 
Électeur  publie,  presque  chaque  année,  de  nouvelles  ordonnances  sur 
les  paysans,  sur  la  domeslicilé  rurale,  sur  les  bergers,  sur  les  pâtres, 
sur  l'indiscipline  des  serviteurs  ruraux  *, 

Dans  tout  le  cours  du  xvii"  siècle,  la  servitude  rurale  s'étend, 
s'assoit,  se  jjrécise  '. 

A  partir  de  la  mort  du  Grand  Electeur,  au  début  du  xviu*  siècle, 
on  voit  apparaître  dans  l'action  du  pouvoir  monarchique,  des  ten- 
dances nouvelles.  Les  progrès  de  la  civilisation,  le  mouvement  des 
idées,  ont  préparé  les  esprits  à  apprécier,  à  juger  les  restrictions, 
que  l'état  de  fait  coexistant  impose  à  la  liberté  des  personnes.  L'au- 
torité souveraine  ne  peut  se  soustraire  absolument  à  ses  devoirs  de 
protection  vis-à-vis  des  classes  inférieures;  elle  semble  en  prendre 
conscience  en  quelque  mesure  *;  mais  ce  ne  sont  que  des  velléités. 
Le  caractère  incomplet  de  ces  tentatives,  et  surtout  leur  insuccès, 
attesté  par  l'incessante  répétition  des  mêmes  ordonnances,  ne  font  que 


1.  BORNHAK,  I,   p.   254. 

2.  Stadelmann,  Ptibl.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  II,  pp.  73,  74. 

3.  Stadelmanx,  ibid.,  p.  74.  —  Meitzen,  I,  p.  378.  —  Von  Bkl'xneck  (Zeitschrift  der 
Savigny-Sliflunfj),  X,  i,  p.  42. 

4.  En  1570,  1582,  1616,  1646.  Stadelman.n,  Publ.  aus  den  k.pr.  Staatsarchiven,  II, 
p.  84.  —  Von  BuOnneck,  die  Leibeigenschaft  in  Pommem  {Zeitschrift  der  Savigny- 
Stiftung,  XI,  p.  133). 

5.  A  Paderborn,  1653.  Merzen,  I,  p.  372.  —  A  Magdebourg,  1668.  Sugenheim, 
p.  376. 

6.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  II,  p.  3. 

7.  Knapp,  1,  p.  81. 

8.  Stadelman.n,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI,  p.  12. 
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mettre  davantage  en  lumière  la  puissance  de  l'aristocratie  foncière,  et 
la  généralité  des  iniquités  sociales. 

L'État  prussien  offrait,  pour  les  essais  de  réformes,  un  champ 
naturellement  indiqué  *  ;  c'était  la  vaste  étendue  des  domaines 
royaux.  X  la  fin  du  siècle  dernier,  ils  représentaient  environ  10 
pour  100  ^  de  la  superficie  totale,  et,  si  l'on  en  déduit  les  forêts, 
les  terres  du  domaine  exploité  par  l'État  s'étendaient  encore  sur 
une  surface  de  600  000  hectares;  par  son  importance  môme,  par 
l'exemple  qu'il  pouvait  donner,  par  le  nombre  des  petits  tenanciers 
qui  en  dépendaient  ^  le  domaine  royal  jouait  donc,  dans  l'économie 
rurale  de  la  Prusse,  un  rôle  capital. 

Dès  le  commencement  du  xviii"  siècle,  sous  le  règne  de  Fré- 
déric I"  *,  un  novateur  hardi,  Luben  de  Wiillfen,  avait  présenté  un 
projet  de  réorganisation  de  l'administration  domaniale.  Ce  projet 
était  apparu,  au  début,  comme  un  moyen  d'obtenir  des  revenus  plus 
élevés  et  de  remplir  le  trésor  épuisé  par  le  faste  du  roi  ^  Mais,  sous 
les  apparences  d'un  expédient  financier,  il  cachait  une  réforme 
sociale  II  s'agissait,  en  effet,  de  substituer  aux  fermiers  temporaires 
qui  exploitaient  les  domaines  par  vastes  étendues,  et  qui  étaient  comme 

1.  Stadelmann,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Stdnfanrchiven,  XXV,  p.  10. 

2.  Voir  le  rôle  des  domaines  dans  le  leslamonl  du  Grand  Électeur  en  1667,  ce 
qu'il  a[ipelle  der  Cammer  Slaadt.  Ranke,  Zwôlf  li'ùchcr  preuxsischer  Geschichte, 
l-II,  p.  511.  —  Stadri-manx,  II,  p.  127.  A  la  mort  de  Frodcric-Guiilaumc  I*',  le 
domaine  rapporte  3  301  000  thalers  :  300  Aemter  de  3  000  Morgcn  en  moyenne  = 
900  000  Morgen  =  230  000  hectares  environ.  —  Stadelmann,  XI,  p  123.  A  la  mort 
de  Frédéric  II,  500  Aemter  et  1  500  000  magdchurgische  Morgen.  —  Voir  aussi 
Borriiak,  h,  p.  238.  —  Kbig,  Betrachtungni  ùher  den  National reicht/iuin  des 
preussisclien  Slaates,  etc.,  évalue  en  180o,  après  les  partages  de  la  Pologne,  la 
superficie  du  domaine  royal,  non  compris  les  forêts,  h  2  517  800  mngdebnrgische 
Murgen  (le  mai/drlmrgische  Morgen  est  de  25  ares  532),  cl  la  superlicio  des 
forêts  domaniales  h  10  392  243  3/o?"7Pn.  La  superficie  totale  du  royaume  est  de 
124  133  333  Morgen.  —  Voir  aussi  Sciimoller,  (/l'c  Ej)oclien  der  pr.  Finanzpolitik. — 
Quanta  l'étendue  des  (enurcs  qui  dépendent  du  «lomaine,  on  oslinic  qu'il  existe 
en  l'russe  et  en  Litliuanie  47  000  tcniircs  domaniales  de  4230000  Morgen,  repré- 
sentant une  valeur  de  17  000  000  de  tlialers,  soit  22  hect.  5  en  moyenne  comme 
étendue  de  chaque  lenure,  et  \'.'>  francs  environ  comme  valeur  de  l'hectare. 
l'EMTz.  Il,  147.  —  Knai'I',  II,  p.  IKH,  donne  d'après  Schriilter  des  chilTres  un  peu 
moiUM  élevé», 

3.  Dans  l'Uckermark,  le  nombre  des  tenanciers  dépendant  du  domaine  est 
supérieur  A  celui  de»  tenanciers  <lé|iendanl  des  biens  nobles.  liunNnAK,  II,  p,  32. 

4.  STAIIKI.MAMM,  l'iifti.  aux  dcu  k.  pr,  Stnnlsnrchiven,  II,  pp.  12  et  suiv.  Itelalion 
von  huhen's  an  Fr.  J,  uher  den  Zusinnd  dr't  Landes,  14  octobre  1710;  itiV/.,  p.  211. — 
Bt'ORKiir.iM,  p.  377.  —  Voir  Hhiimiak,  I,  p.  385, 

6,  FMlKi»i.«si»im,  rfiV  lluldigungrn  und  Krfinungi'n  tn  Kîiniguhrrg  {Deutsche  lUind- 
êchau,  XII,  1877,  p.  103),  —  Si:iiMOLLi:n  (l'reussische  Ja/irhiichcr,  X,\VI,  p.  151). 
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les  agents  de  l'État,  une  quantité  de  petits  fermiers  héréditaires,  et  de 
créer  ainsi  un  grand  nombre  de  petits  propriétaires  ruraux,  ou,  tout 
au  moins,  de  petits  tenanciers  fort  voisins  de  l'état  de  propriété. 

Frédéric  I"  s'enthousiasma  du  projet,  au  point  de  jeter  en  prison 
ceux  qui  le  combattaient.  Mais  le  mauvais  vouloir  d'une  administration 
incapable  et  désorganisée,  sa  propre  mobilité,  eurent  facilement 
raison  de  son  enthousiasme.  Il  se  rebuta  au  bout  de  quelques  années 
devant  les  diflîcultés  d'une  exécution  cependant  assez  avancée  déjà.  Il 
envoya  Luben  de  Wiillfen  prendre,  dans  les  cachots,  la  place  de  ses 
premiers  contradicteurs. 

C'est  avec  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  I"  que  commence,  pour 
se  poursuivre  sous  celui  de  Frédéric  11,  une  œuvre  d'amélioration 
plus  sérieuse  dans  la  condition  des  serfs  royaux.  Les  souverains 
entreprennent  de  supprimer  le  servage  sur  leurs  domaines.  Mais  il 
faut  se  garder  de  l'équivoque  :  lorsque  Frédéric-Guillaume  1",  et 
après  lui,  Frédéric  11  ',  parlent  de  supprimer  le  servage,  ils  n'enten- 
dent point  par  là,  que  le  paysan  cessera  d'être  attaché  à  la  glèbe.  Ils 
ne  veulent  point  lui  laisser  la  faculté  de  (juitter  le  domaine  sans  autori- 
sation -;  ils  ne  veulent  point  l'atrranchir.  Ils  veulent  seulement  lui 
assurer  la  possession  héréditaire  des  parcelles  qu'il  cultive  %  lui 
garantir  l'avenir,  quelque  sécurité  légale,  alin  de  développer  son 
goût  pour  la  culture  et  son  esprit  d'initiative.  Cette  tentative  modeste 
se  heurte  à  l'opposition  systématique  de  l'administration  et  à  l'inertie 
des  paysans  *. 


1.  Déjà  Frédéric  I",  le  16  décembre  1702.  Sugenheim,  p.  376.  —  Ksapp,  I,  p.  89.  — 
Frédéric-Guillaume  1*%  dans  l'ordre  de  cabinet  du  17  juin  1718,  et  dans  les 
patentes  du  10  juillet  1719  et  du  24  mars  1723,  pour  la  Prusse  orientale,  etc.; 
dans  l'édit  du  22  mars  1719  pour  la  Poméranie.  Stadelmann,  P«6/.  aus  den  k.  pr. 
Statmrchiven,  II,  pp.  76,  184;  XXX,  pp.  26,  27,  195, 196.  —  Knapp,  I,  p.  85.  —  Frédé- 
ric II,  en  1762, 1763,  en  Poméranie;  le  28  septembre  1772,  pour  la  Prusse  occiden- 
tale; le  8  novembre  1773,  pour  la  Prusse  occidentale  et  la  Prusse  orientale.  Sta- 
DELMANN,  Publ.  ous  ileu  k.  f)'.  SUiatsarchiveti.  XI,  pp.  316,  330,  107,  103.  —  Knapp, 
1,  pp.  93,  118.  —  VoN  BauNNECK,  die  Aufhcôung  der  Leibeigenschaf't  durch  die 
Gesetzge/iung  Friedrich  des  Groszen  (Zeitschrift  der  Savigny-Sli/ïung  fur  Rechts- 
geschichte,  X,  i,  p.  31).  —  Meitzen,  I,  p.  396. 

2.  Knapp,  I,  p.  85.  —  Stadëlmann,  XXX,  p.  67. 

3.  Stadelmann,  Piibl.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI,  p.  107.  —  Lette  und  Rosnb, 
die  LandescuUtir-Gesetzgehung  des  prenss.  Staales,  apud  Stadelma:<n,  Fubl.  ans 
den  k.  pr.  Slaatsarc/i.,  XI,  p.  114.  —  K.napp,  I,  pp.  46,  88,  91.  —  Suoesheim,  pp.  378, 
383.  —  Meitzen,  I,  p.  393. 

4.  Knapp,  I,  pp.  89,  88,  61,  86.  —  Sugenheim,  p.  378.  —  Stadelmann,  Publ.  aus 
den  k.  pr.  Staatsarch.,  XXV,  p.  19.  —  Bornhak,  II,  p,  8,  considère  à  tort  l'ordon- 
nance de  1773  comme  ayant  eireclivemenl  supprimé  le  servage. 
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C'est  seulement  lorsque  Frédéric  II  substitue  aux  décisions  générales 
de  son  père  une  action  de  délai!  persévérante,  qu'il  approche  du 
résultat. 

Dans  cette  attention  minutieuse  qu'il  porte  aux  moindres  affaires 
de  son  royaume,  il  rencontre  plus  d'une  décision  des  chambres  pro- 
vinciales *,  expulsant,  à  la  mort  du  tenancier,  sa  femme  ou  ses  fils. 
Il  intervient,  chaque  fois,  avec  énergie;  mais  combien  les  progrès 
sont  lents  ! 

Dans  un  ordre  de  cabinet  de  1777  %  le  roi  se  plaint  de  trouver 
encore  sur  les  domaines,  des  biens  de  paysans  dont  ceux  qui  les  occu- 
pent ne  sont  point  propriétaires  (le  mot  de  propriété  est  pris  ici 
pour  possession  héréditaire)  ^.  Les  agents  des  domaines,  lorsque  les 
parents  meurent,  reprennent  la  tenure  aux  enfants  pour  la  donner  à 
des  étrangers.  Le  1"  août  1786  \  quelques  semaines  avant  sa  mort, 
le  roi  demande  encore  (et  ce  doute  est  assez  significatif)  si  tous  les 
paysans  des  domaines  de  la  Prusse  orientale  ne  sont  pas  affranchis  du 
servage  et  établis  comme  propriétaires  sur  leurs  biens. 

C'est  seulement  sous  le  successeur  de  Frédéric  II,  que  le  résultat 
paraît  atteint.  L'ordonnance  du  25  mars  1790  ^  prescrivit  de  donner 
partout  aux  paysans  royaux  l'assurance  qui,  paraît-il,  n'était  point  su- 
perflue, que  leurs  enfants  leur  succéderaient  sur  leurs  tenures.  Mais  que 
l'on  ne  s'y  trompe  point;  cette  hérédité  n'implique  point  le  droit  de 
disposer,  même  par  testament*.  C'est  le  domaine  qui  désigne  l'héritier. 
L'ordonnance  de  1790  prescrit  d'attribuer  la  tenure  et  le  matériel 
d'exploitation  à  l'un  des  fils  du  dernier  occupant,  capable  de  diriger 
la  culture;  s'il  ne  s'en  trouve  point,  à  la  veuve;  à  son  défaut,  même  à 
l'un  des  frères  ou  à  l'une  des  sœurs.  L'hérédité  ainsi  définie  est 
considérée  comme  un  résultat  acquis,  sur  le  domaine  royal,  à  partir 
de  1790  '. 

\.  K!«Ai-p,  I,  p.  89,  et  II,  p.  81. 

2.  Stai)Ki,!ma>x,  Piibl.  ans  den  k.  pr.  Slaalsarrh.,  XI,  p.  469.  —  SuoRNnBiM,  p.  383.  — 

KflAPP,  I,   p.  89.  —   PlIII.IlM'SO.'N,  I,  p.    18. 

3.  I.raK  und  Rosnr,  die  LnndrsruUiirgpselzgphtinrj  des  pr.  Staates,  I,  p.  IxxilJ; 
apiifi  l'ufil.  au.1  den  k.  pr.  StaaLiarch,,  XI,  p.  114.  —  Knai>i>,  I,  pp.  46,  91. 

4.  Stadklmam"!,  Pufil.  ans  den  k.  pr.  Slautsurc/t.,  XI,  p.  fiîir».  —  «  ...  iveil  die  Bauern 
keine  Srliiven  seyn  sollen  »,  dit  li'  roi.  I'hii.ippson.  I,  p.  19. 

."j.  Dérlnralion  dii  2.'5  mars  n»0.  Stadki.man.n,  l'uhl.  ans  den  k.  pr.  SInalsarch., 
XXV,  p.  21.  —  PiUUppHON,  I,  p.  460.  —  Knapp,  I,  p.  89. 

6.  Kkiapp,  I,  p.  91. 

1.  Cfpcnilanl,  lînrorc  t-ri  noS,  «InnH  un  pr<)j«'t  t\t>  \m\  type  pour  ralTcrmiif;*'  des 
domaine*,  on  prcHcril  au  fermier  de  ne  poinl  expulser  arliilrairenn  ni  les  lenan- 
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Les  souverains  s'efforcent  encore  de  limiter,  de  déterminer  tout  au 
moins,  les  charges  et  les  corvées  des  serfs  royaux,  et  d'arrêter  les 
mauvais  traitements  corporels  dont  ils  sont  victimes. 

Telle  est,  en  effet,  l'organisation  de  la  propriété,  que  l'exploitation 
du  domaine  royal,  comme  celle  des  domaines  seigneuriaux,  repose 
tout  entière  sur  la  gratuité  des  services  et  des  corvées  de  l'armée  de 
tenanciers  qui  y  est  rattachée*.  Le  fermier  royal  arrache  sans  scru- 
pule le  tenancier  à  son  petit  faire-valoir,  pour  employer  son  travail 
ou  ses  attelages  à  la  culture  du  domaine  royal.  Les  services  des 
paysans  sont  indéterminés*;  ils  dépendent  généralement  de  l'arbi- 
traire du  fermier,  soumis  au  contrôle  illusoire  d'une  administration 
complaisante.  Le  procédé  est  trop  simple  et  trop  avantageux  pour  que 
l'abus  n'en  soit  pas  constant. 

A  chaque  instant,  Frédéric-Guillaume  I"  revient  sur  les  charges 
dont  les  paysans  sont  accablés.  Il  veut  que  l'on  indique  aux  serfs 
royaux  la  portion  de  terre  que  chacun  aura  à  cultiver  —  une  tâche 
déterminée  —  et  que,  ce  travail  fait,  on  les  laisse  en  repos'.  II 
s'efforce  de  les  mettre  à  l'abri  de  l'arbitraire;  il  veut  que  les  fermiers 
du  domaine  cultivent  leur  ferme  avec  des  hommes  et  des  chevaux  à 
eux,  au  lieu  d'y  employer,  exclusivement  et  sans  mesure,  les  bras  et 
les  attelages  des  petits  tenanciers.  Il  tente  encore  d'arrêter  le  trafic 
trop  fréquent  auquel  se  livrent  les  agents  royaux*,  qui  vendent,  aux 
propriétaires  nobles  voisins,  les  corvées  et  les  services  de  leurs  serfs 
Mais  l'insistance,  la  répétition  même  de  ces  efforts,  témoignent  de 
leur  insuccès. 

Frédéric -Guillaume  l"'"  essaye  enlin  ,  par  une  patente  du 
9  avril  1738  ",  d'arrêter  les  mauvais  traitements  que  subissent  partout 
les  paysans  ®.  Il  interdit  aux  fermiers,  aux  agents  royaux,  l'usage  du 

ciers  :  Es  sollen  Bauern  nicht  tviltkilrlich  vom  Hofe  abgeselz  werden,  sondera  nur 
nach  griindlicher  Vntevsuchung  rechlUcher  Art  unter  Zuziehuny  des  Juslizamtes 
und  unlev  Konsens  der  Kammem.  Stadelmann,  XXV,  p.  31.  —  Voir  surtout  Kmapp, 
11,  p.  109;  I,  pp.  20,  91. 

1.  Stadelmann,  II,  p.  43. 

2.  Knapp,  1,  p.  22;  II,  p.  105.     . 

3.  En  1728.  Stadelmann,  Puftl.  ans  den  k.  pr.  Staalsarch.,  II,  p.  77. 

4.  Stadelmann,  PuôL  aus  den  k.  pr.  Staalsarch.,  Il,  p.  79. 

5.  C'est  le  célèbre  Prïlgel-Mandat,  ibid.,  p.  80  :  Jn  diesem  verbot  derselbe  das 
so  arij  im  Schuange  be/indliche  «  barbarische  Wesen  »  die  Unterlhanen  gottloser 
W'eise  mit  Prùgeln  oder  Peitschen  wie  das  Vieh  zu  trakliren.  —  «  L'habitude 
barbare,  dit  l'ordonnance,  de  traiter  les  serfs  sans  conscience,  comme  du  bétail, 
àcoii|)s  de  fouet  ou  de  bâton.  »  Slgemieim,  p.  376.  Il  donne  la  date  du  4  avril  1738. 

6.  Willkùrliche  Peilschenhiebe  und  LahmsclUagen,  dit  Droïsek,  V,  m,  p.  20. 
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fouet  OU  des  coups  de  bâton.  Mais  les  restrictions  mêmes  qu'il  s'impose 
dans  cette  tentative  humanitaire  sont  bien  significatives.  La  patente, 
tout  d'abord,  n'est  point  applicable  en  Prusse  et  en  Lithuanie,  parce 
que  la  population  y  est  trop  perdue  de  paresse  et  d'immoralité'.  On 
continuera  donc,  avec  l'autorisation  royale,  à  combattre  l'inertie  des 
paysans  prussiens  et  lithuaniens,  avec  le  fouet  et  le  bâton.  Ailleurs,  ce 
procédé  d'encouragement  et  de  moralisation  est  interdit;  mais  l'on 
craint  de  désarmer  les  agents  de  l'autorité  souveraine  sur  les  domaines 

Au  cas  où  le  paysan,  corvéable  à  merci,  ne  travaille  pas  avec  une 
activité  suffisante,  l'ordonnance  autorise  à  l'attacher,  à  le  revêtir 
du  manteau  espagnol  %  et,  si  cela  ne  suffit  pas,  à  lui  infiiger  un  temps 
non  déterminé  de  travail  de  forteresse. 

Frédéric  II  reprend  les  tentatives  de  son  père  pour  mettre  fin  aux 
mauvais  traitements  corporels.  «  Il  arrive  »,  dit  un  ordre  de  cabinet 
de  17/i9^,  «  que  des  agents  royaux  rouent  les  paysans  de  coups  de 
bâton.  »  —  «  Il  m'est  insupportable  »,  dit  encore,  plus  tard,  le  roi, 
«  d'apprendre  que  mes  ordres  positifs  sont  violés,  qu'il  n'en  est  tenu 
aucun  compte.  »  Il  s'efforce,  à  son  tour,  de  déterminer,  même  de 
réduire  les  charges  du  paysan  sur  le  domaine  royal.  Le  nombre 
des  jours  de  corvée  s'élève  souvent  à  six  par  semaine!  Le  roi  vou- 
drait en  diminuer  le  nombre.  Il  prescrit,  dans  les  baux  nouveaux  à 
conclure  pour  les  domaines,  de  limiter  le  nombre  des  jours  de  corvée 
dus  aux  fermiers  par  les  tenanciers  royaux,  à  quatre  au  maximum*. 
Plus  lard,  il  cherche  à  les  réduire  à  trois.  En  17G3  et  en  17(37, 
Frédéric  II  supprime,  mais  seulement  sur  les  domaines  de  la  Prusse 

1.  Da  lias  Volk  dort  tioch  gar  zu  faul  umlgolllos  sei.  Stadelmann,  Publ.  nus  den 
k.  pr.  Slaatsarch.,  II,  p.  80.  —  Suoemieim,  p.  378. 

2.  Spanische  Manlel.  STADBMiANiN,  l'ubl.  aux  den  k.  pr.  Slaatsarch.,  Il,  p.  80.  Le 
diclionnairc  des  frfcrcs  Grimm  donne  la  dolinilion  suivante  du  niantoa»  espa- 
gnol :  •  Celui  qui  subit  cette  peine  doit  porter  sur  l'i'paule  une  profonde  et 
lourde  cuve  à  travers  le  fond  de  laquelle  il  passe  la  tète.  >»  (Deulsches  Worler- 
buch  tlnr  Gehr.  Grimm,  t.  VI,  col.  1(H2.) 

3.  Ordre  de  cabinet  du  \'6  juillet  1749  à  la  chambre  provinciale  de  la  Marche 
Électorale.  Ordres  do  cabinet  du  8  novembre  174S,  du  '20  septembre  1750,  à 
Cocccji,  et  toute  une  série  de  lettres  et  d'ordres  de  cabinet.  Stadklmann,  l'uhl. 
aut  den  k.  pr.  Stnatuarch.,  XI,  pp.  lO'.l,  28S,  2ST,  t!00. 

4.  Il  les  limite  h  qiiatre  sur  le»  domaines  de  la  Marche  l-'lectorale.  Stahki.mann, 
Publ.  auM  den  k.  pr.  Stnatsarch.,  XI,  p.  20B.  —  Dans  la  Nouvelle  Marche,  sur  les 
domaines,  les  paysans  ont  l\  servir  trois  jours  avec  altclaKc,  et  deux  jours  sans 
atlcIaKe.  Le  roi  trouve  ces  charges  elTroyaltliMuent  lourdes,  l'iilirtzlic/i  sttirk, 
cl  prescrit  de  les  r<''duire  h  trois  ou  quatre  jours,  ihid,,  p.  284.  —  Il  limite  encore 
davnntaKc  lo»  corvi-es  sur  le»  domaines  de  la  l'russe  occidentale  (pays  conquis) 
60  Jour»  par  an,  R  novembre  1773.  Si.'kkmikim,  p.  403. 
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orientale,  l'une  des  conséquences  les  plus  rigoureuses  de  la  sujétion 
héréditaire  :  la  domesticité  obligatoire  des  enfants  '.  L'importance  de 
cette  mesure  fut  telle  que  l'on  considéra,  à  partir  de  cette  date,  la 
sujétion  héréditaire  comme  supprimée  sur  les  domaines  de  la  Prusse 
orientale,  et  le  paysan  comme  libre. 

A  la  mort  de  Frédéric  II  ces  efforts  incessants  ont  assuré  —  mais 
seulement  sur  le  domaine  royal  —  quelques  progrès.  Les  mauvais 
traitements  y  semblent  devenus  plus  rares,  moins  excessifs;  la  con- 
dition du  paysan  semble  s'y  être  légèrement  améliorée  '. 

Lorsqu'il  s'agit  des  tenanciers  établis  sur  les  biens  nobles,  sujets 
de  l'aristocratie  foncière,  l'action  des  souverains  est  sans  résultat 
appréciable  ^. 

Frédéric-Guillaume  I"  à  diverses  reprises.  Frédéric  II  dans  sa 
tentative  célèbre  de  1703^  pour  supprimer  le  servage  en  Pomé- 
ranie,  dans  d'autres  ordonnances  moins  connues  de  1756  et  de  1763" 
qui  s'appliquent  à  la  Silésie,  fout  effort  pour  assurer  aux  tenanciers 
des  biens  nobles  comme  à  ceux  du  domaine  royal  l'hérédité  légale  de 
leurs  tenures. 

Mais  ici  le  roi  doit  compter  avec  un  élément  qu'il  ne  rencontre  point 
sur  ses  domaines.  Chaque  bien  noble  est  comme  un  petit  I^tat.  Le 
seigneur  y  est  souverain,  c'est  une  puissance  avec  laquelle  il  faut 
traiter  \  Il  se  sent  maître  et  copropriétaire  des  tenures  rurales.  Plus 
la  situation  du  tenancier  est  précaire,  mieux  le  droit  de  copropriété 
du  seigneur  est  assis.  L'Etat  monarchique  est  impuissant  à  modifier 
la  forme  de  la  société  rurale,  le  droit  privé,  la  situation  légale 
incertaine  du  paysan  \  La   résistance  de  l'aristocratie  *,  soutenue 

1.  KxAPP,  1,  p.  93.  —  Stadklhann,  XXX,  67. 

2.  Knapp,  h,  p.  189.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarch.,  XI,  p.  110. 
Cependant,  sur  le  caractère  incomplet  de  ces  résuUats,  voir  Stehzel,  Geschichte 
des  preuss.  Staales,  IV,  312  :  ap.  Slgbnueim,  p.  381,  et  les  ordonnances  de  Frédé- 
ric-Guillaume III,  en  1804.  Stadklmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarch.,  XXX, 
pp.  Gi,  65. 

3.  Dhoysen,  V,  m,  p.  15. 

4.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI,  pp.  103,316,336.  —  Von 
BhCnneck,  die  Aufhebung  der  Leibeiqenschaft  durch  die  Gesetzçjebung  Friedrichs 
des  Groszen  {Zeitsclirift  der  Savif/ny-Stiflung  fur  Rechtsgeschichte,  X,  i,  p.  31).  — 
Knai'P,  1,  p.  118.  —  Meitzen,  I,  p.  395. 

5.  Knapp,  I,  p.  120. 

6.  Knapp,  I,  pp.  115-116. 

7.  Knapp,  I,  p.  123. 

8.  Stadeuiann,  XI,  pp.  2,  03. 
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toujours  par  l'administration  *,  est  un  obstacle  insurmontable.  Si 
parfois  Frédéric  II,  à  force  de  résistance,  obtient  quelques  résultats, 
comme  en  Silésie,  les  améliorations  qu'il  a  réalisées  ne  lui  survivent 
point  '. 

Même  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  modifler  la  situation  légale  du 
paysan,  mais  seulement  d'alléger  les  rigueurs  matérielles  de  sa  con- 
dition, l'impuissance  de  l'autorité  royale  est  la  même. 

Si  Frédéric  11  a  fini  par  obtenir  que,  sur  ses  domaines  royaux,  les 
paysans  fussent  moins  maltraités,  il  se  plaint  d'apprendre  que  cet 
exemple  n'ait  eu  aucune  action  sur  l'aristocratie  foncière  et  que,  sur 
les  biens  nobles,  les  traitements  les  plus  barbares  continuent  ^ 

La  noblesse  accroît  à  son  gré  les  charges,  les  redevances,  les 
corvées  de  ses  sujets.  C'est  surtout  pour  le  service  du  seigneur  que 
le  gros  tenancier,  le  paysan  proprement  dit,  chargé  d'une  tenure  de 
quinze  hectares  environ,  entretient  ses  attelages.  Le  propriétaire  noble 
laboure,  sème,  cultive  son  domaine  sans  qu'il  lui  en  coûte,  pour 
ainsi  dire,  rien,  grâce  à  l'armée  des  serfs  qui  peuplent  les  villages  du 
bien  noble  et  qu'il  accable,  d'année  en  année,  de  charges  nouvelles*. 
Cette  exploitation  arbitraire  ^  du  jiaysan  est  devenue,  à  la  fin  du 
siècle  surtout,  une  source  de  conllits  constants.  Vers  1745  %  Frédéric II 
traite,  avec  la  noblesse  d'un  cercle  de  Poméranic,  pour  réduire  le 
nombre  des  jours  de  corvée  imposés  aux  tenanciers.  Us  sont  de  six 
par  semaine;  le  roi  voudrait  les  ramener  à  cinq.  «  Je  suis  »,  écrit-il 
durant  un  voyage  en  Silésie',  «  assailli  de  plaintes  que  m'apportent 
les  communautés,  les  serfs  des  biens  nobles.  Ils  se  plaignent  de  ce 
que,  contrairement  aux  privilèges  les  plus  anciens,  on  augmente 
d'année  en  année  leurs  services.  Je  trouve  en  effet  bien  dur  que  ces 
pauvres  gens  ne  sachent  jamais  à  quoi  s'en  tenir....  Trois  jours 
de  corvée  par  semaine,  c'est  une  bonne  mesure;  avec  trois  jours 
par  semaine,  il  n'est  pas  un  paysan  qui  ait  droit  de  se  plaindre.  Ils 
peuvent  se  tirer  d'affaire;  mais  lorsqu'ils  sont  ])ris  tous  les  jours, 

1.  Htaoelmann,  Publ.  aua  den  k.  pr.  Staulsarch.,  Il,  p.  IJ;  .\l,  pp.  Sa,  1)4,  'J8,  105, 
108,  2t;3,  a!):t.  —  KfiAPP,  I,  pp.  «1,  86,  120,  122.  —  .Str.KMiKiji.  j).  JSO. 

2.  K.HAPI',  I.  pp.  12U-121. 

3.  Lettre  (lu  16  HCptcmbre  1150  h  Cocccji.  Stauklmann,  l'ubl.  aua  den  k,  pr. 
Staatuirch..  XI,  p.  iW.  —  Hou.^hak,  11,  p.  »2. 

4.  RsAi'»-,  I.  p.  22,  —  Piiii.iPwiN,  I.  :tH. 

6.  Avec  le  «Iroil  ilV.r/T«<»r«!  Hfitrei/iiint/.  Uuhmiak,  I,  p.  2!55. 
••  STAt)ei.MA>'<t,  l'iiU.  nun  dm  k.  pr.  S/aalsnrch.,  \l,  p.  110. 
1.  8TADKLIIAII.H,  XI,  p.  12;  III.  —  Kauo,  Uber  die  LeiU-iycrtscha/l,  p.  61. 
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il  leur  est  bien  impossible  de  rien  entreprendre  sur  leurs  propres 
tenures.  » 

Par  une  ordonnance  du  11  septembre  1784*,  c'est-à-dire  vers  la 
fin  du  règne,  Frédéric  II  prescrivit  d'entreprendre  dans  tout  le 
royaume  la  revision  des  titres  ou  des  conventions*  qui  fixaient  les 
charges  des  paysans.  A  sa  mort  l'œuvre  fut  abandonnée. 

11  était,  d'ailleurs,  un  esprit  trop  pratique  pour  ne  pas  sentir  son 
impuissance  et  n'en  point  démêler  les  causes.  Il  tenta  de  porter  la 
main  sur  le  régime  même  de  la  propriété^,  et  entreprit  d'assurer  le 
partage  des  biens  communs  et  le  groupement  des  parcelles  *.  C'était 
le  prolégomène  indispensable  de  l'affranchissement  et  de  l'indépen- 
dance de  la  petite  propriété  rurale.  Frédéric  II  indiqua  les  procédés 
et  traça,  les  règles  qui  furent  suivis  au  xix*  siècle^.  Mais,  s'il  obtint 
certains  résultats  *,  il  ne  put  qu'engager  cette  réforme.  Ses  efforts 
profilèrent  surtout  à  l'aristocratie^;  elles  assurèrent  seulement  une 
meilleure  constitution  de  la  propriété  seigneuriale  à  l'intérieur  du 
bien  noble,  tandis  que  les  communautés  rurales  s'en  tenaient  à  l'an- 
cienne confusion  *. 

La  seule  protection  effective  que  l'autorité  monarchique  ait  réussi, 
dans  le  cours  du  xviii"  siècle,  à  exercer  en  faveur  de  la  population 
rurale,  la  seule  limitation  très  réelle  qu'elle  ait  imposée  à  l'aristo- 
cratie foncière,  n'est  point  due  à  une  pensée  humanitaire,  mais  à  la 
préoccupation  constante  d'accroître  la  population  d'un  territoire  à 
moitié  désert,  et  d'assurer,  avec  le  recrutement  de  l'armée,  l'orga- 
nisation défensive  d'un  Ëtat  sans  frontières". 

On  a  vu  comment,  dans  le  désordre  de  la  guerre  de  Trente  ans, 


1 .  Stadelmann,  Publ.  ans  den  k.pr,  Staalsarch.,  XI,  pp.  619,  632.  —  Meitzen,  p.  396. 

2.  Knapp,  I,  p.  12o. 

3.  Déjà  sous  Frédéric-Guillaume  I^'.  Stadklmax>,  II,  p.  183. 

4.  Stauelma.nn,  Publ.  aus  den  h.  pr.  Staalsarch.,  XI,  pp.  84,  83,  87,  88,  95;  XXV, 
p.  18.  —  Meitzen,  I,p.  389.  —  Voir  un  écrit  de  Woellser  à  ce  sujet.pHiLippsois,I,p.70. 

5.  Stadelman.n,  Publ.  uns  den  k.  pr.  Staalsarch.,  XI,  p.  9". 

G.  En  une  année,  mO-71,  382  Separationen.  SrAUELMAi\.\,  XI,  p.  94. —  Frédéric- 
Guillaume  II  arrête  l'entreprise.  Frédéric-Guillaume  III  la  reprend  et  obtient  cer- 
tains résultats.  St.kdelmann,  XXX,  p.  22.  —  Kxahp,  H,  pp.  142,  148. 

1.  Mr.iTZE.\,  I,  p.  394.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staalsarch.,  XI,  p.  99. 
—  K^APP,  I,  pp.  59,  123.  —  Voir  .Marwitz,  la  situation  en  1806. 

8.  Die  Uauerngemeinden  uaren  darin  einir/  den  alleii  Fturzwanff  und  die  gemein- 
schaflliche   llulung  milcinander  forlzuselzen.  McnzEN,   I,  p.  394.  —  K-napp,  II, 

pp.  m,  in. 

9.  Knapp,  I,  p.  58.  —  Philippson,  I,  p.  18.  —  Bùrnuak,  11,  p.  223. 
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le  propriétaire  noble  avait  étendu  partout  son  domaine  propre*,  et 
accaparé  les  tenures  rurales  que  les  désastres  et  les  ravages  de  la 
guerre  rendaient  vacantes.  Cette  mainmise  sur  les  tenures  rurales 
—  sanction  des  droits  de  copropriété  de  la  noblesse  sur  le  territoire 
presque  entier  du  royaume  —  permettait  d'étendre  partout  le  faire- 
valoir  noble.  Mais  elle  intéressait  singulièrement  l'État  en  menaçant 
de  réduire  le  chiffre  de  la  population  rurale.  L'État  prussien  inquiété 
sur  ce  point,  dans  ses  conditions  d'existence,  par  un  retour  offensif 
de  l'oligarchie  foncière  qu'il  avait  réduite,  n'hésita  pas  à  se  défendre  *. 
Tels  étaient  encore,  sous  Frédéric-Guillaume  I"  ^  les  ravages  du 
droit  d'accaparement,  qu'il  se  vit  amené,  le  Ih  mars  1739,  «  pour 
arrêter  la  dépopulation  du  pays  »,  à  rendre  une  ordonnance  qui 
interdisait  au  propriétaire  noble  d'expulser  un  paysan  de  sa  tenure 
sans  motif  valable,  et  sans  l'y  remplacer,  immédiatement,  par  un 
autre  occupant  \ 

A  partir  de  cette  date,  les  souverains  renouvellent,  sans  se  lasser, 
leurs  ordonnances  contre  ces  expulsions  désignées  par  un  nom 
spécial  {Bauernlegen,  Auskaufen  der  Bauern,  Einzichung  der 
Bauern).  Les  instructions  aux  Landràthe  et  les  édits  se  succè- 
dent. C'est  l'ordonnance  du  14  juillet  1749  qui  interdit  pour  la 
première  fois  en  Silésie  l'accaparement  des  tenures  rurales;  c'est 
l'ordonnance  du  12  août  17/j9  qui  s'étend  à  tout  le  royaume;  l'or- 
donnance du  12  juillet  1764  qui  reproduit  la  précédente  avec  des 
peines  plus  sévères,  l'ordonnance  du  30  septembre  1764  spéciale  à 
la  Poméranie,  la  circulaire  du  1"  janvier  1790  particulière  à  la 
Silésie  et  qui  indique  des  abus  encore  fréquents  ^. 

On  peut  admettre  que  ces  efforts  n'ont  point  été  sans  résultais  ". 
Ils  ont  empêché  dans  le  royaume  (h;  Prusse  cette  extension  du  faire- 

\.  Même  aiiparavanl.  Uohmiak,  I,  p.  121;  II,  p.  255. 

2.  UonMiAK,  I,  pp.  121,  2î>Ii.  —  Knapp,  I,  p.  117. 

3.  Inslruclioiis  niix  Landràthe  de  l";i4.  Boiimiak,  11,  pp.  38,  02.  —  Knaim",  I,  p.  50. 

4.  Stai»klmaxx,  ViM,  ans  den  k.pv.Staatsnirh.,  11,  p.  84;  XXV,  p.  20.  —  Miitzkn, 
I,  p.  :i95.  —  Slokmikim,  p.  STJ.  —  Knapi',  I,  pp.  52,  53,  54. 

5.  .Stadklmann,  l'itbl.  (tua  den  k.  pr,  Slfidtsfirc/i.,  XI,  p.  lli;  XXV,  pp.  21.22.  — 

PUILIPPHOS,  I,  p.  i.'lO.  —  K.NAHI',  I,  p.  73,  —    UOIIMIAK,    II,   p.  2-'5.  —  SrilKNIlKIM,  p.  3S1. 

•i.  Kmapi',  I,  pp.  .">2,  55,  .18,  74. —  Voir  niinsi  les  aflinnalioiis  siiji'llos  à  faiilitm,  et. 
qui  nu  N'npplii|iicnl  d'ailluiirs  qu'/i  la  Vit'iilc  Murclie,  du  Trodal  Maiiwit/,  :  Ans 
dein  Sachlmse  Fr.-Aug .•Ludwiij'.H  vom  dkii  .Mabwitï  nuf  Fricda-sdovf,  IJcrliii,  1852, 
I,  pp.  34-35.  —  UuMMiiAK,  11,  225.  —  Voir,  au  ((Uilrniri',  8ur  l'arltitrain!  porsis- 
tanl  du  «ciKutnir,  Slcin,  l'Kiir/:,  II,  29.  —  Lu  conlrôlo  do  l'adiiiliiislralicui  est 
d'ailleurit  h  peu  pn'-H  intpoHMiblo  un  rnbsuricu  du  cadaslro  rùKulii-n'incnl  tenu 
ou  mémo  do  «taliiiUque  exacte  Hur  lu  nombre  de»  Icnureit.  Knai'i>,  II,  pp.  ',)1,  U8. 
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valoir  noble  qui  dépeuple  à  la  môme  époque  le  Holstein,  le  Mecklen- 
bourg  *  et  la  Poméranie  suédoise.  Ils  l'ont  à  peu  près  lixé  et  maintenu 
dans  les  limites  qu'il  a  atteintes  vers  le  milieu  du  xviii®  siècle  '. 

Mais  il  ne  faut  point  se  méprendre  sur  le  caractère  de  cette 
garantie,  sur  la  portée  de  Tintervention  du  pouvoir  souverain.  C'est 
une  garantie  collective  assurée  au  territoire  des  tenures  rurales,  à  la 
classe  des  petits  tenanciers.  Ce  n'est  point  une  protection  accordée 
aux  individus". 

L'État  intervient  dans  un  intérêt  général,  économique  en  quelque 
mesure,  militaire  surtout,  afm  d'empêcher  que  l'aristocratie  foncière 
n'utilise  le  droit  d'éviction  pour  étendre  son  faire-valoir  direct  et 
réduire  le  nombre  des  tenanciers.  Mais  le  seigneur  peut  toujours, 
lorsque  l'état  du  droit  privé  l'y  autorise  —  et  c'est  le  cas  général,  — 
expulser  le  tenancier  en  le  remplaçant.  Le  droit  d'éviction  demeure  à 
peu  près  intact*.  L'État  a  pris  une  mesure  d'ordre  public,  il  n'est 
point  intervenu  pour  changer  les  conditions  du  droit  privé.  Si  les 
principes  du  droit  agraire  se  modifient,  c'est  en  sens  inverse,  par 
cette  évolution  continue  qui  tend  à  rendre  de  plus  en  plus  précaire 
le  litre  du  tenancier. 

Représentons-nous,  dans  l'ensemble  de  la  monarchie  prussienne, 
l'état  de  la  propriété  rurale  à  la  mort  de  Frédéric  II,  à  la  veille  de 
la  Révolution  française. 

Un  quart  du  sol  environ  est  cultivé  par  la  noblesse  en  faire-valoir 
direct  ou  par  grandes  fermes  \  Un  dixième  de  la  superficie,  y  compris 
les  forêts  domaniales,  est  cultivé  de  même  par  l'État.  Le  reste,  c'est- 
à-dire  les  deux  tiers  environ  du  territoire,  se  compose  presque  exclu- 
sivement des  tenures  rurales  ',  dé[)endant  des  biens  nobles  ou  du 
domaine  et  enserrées  dans  leur  organisation.  Où  la  propriété  a  cessé 

4.  BORHNAK,  II,  p.  92. 

2.  1756  est  Vannée  normale,  sauf  pour  la  Prusse  orientale.  Knapp,  II,  p.  202. 

3.  Knapp,  I,  pp.  52,  58,  74.  —  Stadelmann,  XXV,  p.  27. 

4.  Voir  encore  en  1790  l'abus  courant  du  droit  d'éviction  en  Silésie.  Stadel 
MANN,  XXV,  p.  22. 

5.  C'est  le  faire-valoir  direct  qui  domine.  Voir  les  statistiques  de  Krlg,  Betrach- 
tungen  nebev  dcn  Nationalreichlhum  des  preussischen  S/aates.  —  Knapp,  I,  p.  2. 

G.  KiiuG,  Md.  —  Stadeljiann,  Publ.  ausden  k.  pr.  Staatsatch.,  XXV,  p.  23.  —  Dans 
la  Marche  Électorale,  d'après  Thakk,  les  tenures  rurales  occupent  les  quatre  cin- 
quièmes du  territoire.  Knapp,  I,  p.  75.  —  Voir  encore,  pour  la  slalislique  des 
tenures  rurales,  Knapp,  11,  pp.  104,  116.  —  Haeusse»,  Deutsche  Geschichtv,  III, 
pp.  120,  121. 
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d'être  collective,  la  culture  banale  domine,  éteint  tout  esprit  d'ini- 
tiative et  réduit  la  population  rurale,  en  lui  retirant  le  libre  emploi 
de  son  activité,  au  plus  rigoureux  des  esclavages. 

De  propriété  individuelle,  sauf  pour  l'aristocratie  foncière,  il  ne 
saurait  être  question.  La  précarité  des  tenures,  du  lien  qui  rattache 
le  paysan  à  la  terre,  est  extrême.  Vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  si  le 
seigneur  ne  «  dépeuple  »  plus  pour  accroître  son  domaine  propre, 
il  déplace  ou  il  expulse  fréquemment  le  petit  cultivateur  qui  n'est 
point  assuré  de  rester  même  jusqu'à  la  lin  de  sa  vie,  sur  le  coin  de 
terre  où  on  le  laisse  vivre.  Même  sur  le  domaine  royal,  où  l'inter- 
vention du  souverain  a  amené  quelques  atténuations,  c'est  à  peine 
si  l'hérédité,  une  hérédité  dont  l'ordre  est  déterminée  par  le  domaine, 
est  assurée.  Rappelons  un  trait  qui  met  bien  en  lumière  l'instabilité 
du  petit  tenancier  prussien  et  qui  rend  sensible  toute  la  différence 
de  l'état  social  en  France  et  en  Prusse  à  la  môme  époque.  Lorsque 
Voltaire,  et,  après  lui,  Ghristin,  font  campagne  pour  les  serfs  du 
Mont-Jura,  qu'entendent-ils  par  la  suppression  de  la  mainmorte?  Si 
la  mainmorte  est  supprimée,  le  serf  acquerra  la  propriété  intégrale 
de  la  terre;  il  s'agit  seulement  de  supprimer  des  restrictions  au  droit 
de  disposer  de  la  terre,  de  briser  les  dernières  barrières  qui  séparent 
de  la  propriété  un  nombre  relativement  peu  considérable  de  main- 
mortables.  En  Poméranie,  lorsque  Frédéric  11  décide,  dans  un  accès 
de  révolte  humanitaire  que  le  servage  sera  aboli,  de  suite,  sans 
discussion,  envers  et  contre  tous,  qu'arrivera- l-il  si  la  décision  est 
exécutée?  Si  le  paysan  est  affranchi  du  servage,  aucun  lien  ne  le 
ratlaclie  plus  à  la  terre;  elle  est  la  source  de  toutes  ses  misères;  il 
s'enfuira'.  En  France,  le  paysan,  même  serf,  tient  déjà  la  terre;  en 
Poméranie,  c'est  la  terre  (|ui  tient  encore  le  serf.  L'évolution  de  la 
population  rurale  asservie  vers  la  propriété  est  presque  complète 
en  France;  en  Prusse,  elle  est  à  peine  commencée. 

A  la  précarité  des  droits  sur  la  terre,  le  servage,  la  sujétion  héré- 
ditaire, ajoute  ses  rigueurs.  Si  le  paysan  est  serf,  il  ne  peut  quitter 
la  lern;.  Là  même  où  il  n'est  point  serf,  il  s'a|)pelle  le  sujcîl  du 
seigneur.  Un  rapport  administratif  de  1810  le  définit  :  «  un  serviteur 


1.  Mai  HKii,  (icschichtr  der  Franhiife,  etc.,  KrlaiiKeii,  186:i,  IV,  p.  184.—  Knait,  1, 
p.  V4;  II,  p.  lUO.  —  \a'  fuit  i;>tt  conlIriiH-  par  une  expcrit'iin;  leiilct'  dans  la  Nouvelle 
Marciit',  i\  In  miitc  iloa  ruclaniation.s  de  la  noblesse  ponieraiiicnnc.  lluuNiiAh,  II, 
p.  226.  —  l'iiiufinko.i,  I,  p.  4(il. 
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établi  »  {angesiedeltes  Gesinde)  '.  Il  doit  au  grand  propriétaire,  ou 
tout  son  temps,  ou  presque  tout  son  temps.  Il  lui  doit  ses  enfants 
pour  le  service  de  la  domesticité,  et  cette  domesticité  payée  d'un 
salaire  dérisoire,  limité  par  un  maximum  légal  que  le  paysan  n'a  pas 
le  droit  de  discuter,  s'étend  loin*.  C'est  elle  qui  exploite  le  faire-valoir 
direct  du  seigneur.  Sur  une  population  de  dix  millions  d'habitants, 
il  n'y  a  pas  moins  d'un  million  de  serviteurs  des  deux  sexes  ^ 

Dans  cette  société  réglée,  hiérarchisée,  classée  jusqu'à  l'excès  *,  le 
paysan  n'est  pas  beaucoup  plus  qu'un  esclave;  il  n'est  pas  traité 
beaucoup  mieux  qu'une  bête  de  somme  '.  Le  grand  propriétaire  noble 
exploite  économiquement  ses  domaines  avec  la  corvée.  La  corvée  est, 
sans  doute,  loin  de  produire  autant  que  le  travail  libre;  elle  pro- 
duit ridiculement  peu,  mais  on  réveille  le  zèle  du  travailleur  à  coups 
de  courbache,  de  fouet  ou  de  bâton  *,  et  l'on  compense  la  qualité  du 
travail  par  la  quantité. 

Nous  avons  vu  que  le  grand  propriétaire  force  parfois  le  paysan  à 
travailler  six  jours  par  semaine  pour  son  compte.  Un  roi  philan- 
thrope estime  que  le  serf  qui  doit  seulement,  par  semaine,  trois  jours 
de  travail  au  seigneur  n'a  pas  à  se  plaindre.  Souvent  le  paysan  ne 
dispose,  pour  labourer  sa  terre,  que  des  nuits  où  la  lune  lui  donnera 
quelque  clarté  pour  conduire  ses  attelages  épuisés  \  Dans  les  Mar- 
ches, la  situation  est  peut-être  moins  intolérable.  En  Poméranie, 
dans  la  Silésie  *,  dans  les  provinces  prussiennes,  elle  est  lamentable. 

Le  poids  est  tel  qu'il  rendrait  impossible  celte  œuvre  de  colonisation 
que  les  souverains  de  la  Prusse  ont  poursuivie  avec  une  si  singulière 
persévérance  et  un  succès  si  remarquable,  jusqu'à  la  fin  du  xviii^  siècle. 
Pour  attirer  ces  colons  qui  arrivent  de  toutes  parts,  surtout  des  régions 
où  sévit  le  fanatisme  religieux,  de  Salzbach,  de  la  France,  de  la 


1.  Knapp,  I,  p.  76. 

2.  Staoki.mann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staalsarchiven,  II,  p.  187  :  durch  Hunger 
verkruppelle  Su/'jekle,  XXX,  p.  43.  —  Aus  den  Papieren  ScHôs's,  1,  p.  23.  — 
Knapp,  I,  pp.  67,  94.  —  Philippson,  I,  pp.  18,  451. 

3.  Kruo,  Belrachtungen  tiôer  den  Sationalreichthum  des  pr,  Staales.  —  C.  Per- 
THES,  Das  deutsche  Staatsleben  vor  der  Révolution,  p.  268. 

4.  Les  deu.K  tiers  de  la  population  forment  eine  Kaste  der  Sudra.  Philippson,  I, 
pp.  312,  452. 

5.  Schlôzer  l'appelle  dès  lors  das  Lastthier  der  menschlichen  Gesellschaft.  Wenck, 
Deutscidand  vor  hundert  Jahren,  p.  29. 

6.  PmuppsoN,  I,  p.  452.  —  Knapp,  I,  p.  68. 

7.  Knapp,  I,  p.  69.  Assertion  d'un  témoin  oculaire. 

8.  Philippson,  I,  p.  452. 
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Suisse  *,  et  dont  la  descendance  forme,  à  la  fin  du  règne  de  Frédéric  II, 
une  population  de  un  million  d'âmes,  presque  le  tiers  de  celle  de  la 
Prusse  -,  il  faut  les  exempter,  pour  un  temps  déterminé,  de  toutes  les 
charges  qui  pèsent  sur  le  paysan  prussien.  Lorsqu'arrive  le  terme 
des  exemptions,  les  désertions  se  multiplient,  la  révolte  éclate:  il  faut 
de  nouveaux  tempéraments,  jusqu'à  ce  que,  par  la  succession  des 
générations  nouvelles,  l'homme  se  soit  plié  au  fardeau  de  la  servi- 
tude ^ 

Il  est  d'ailleurs  inutile  de  chercher  à  préciser  la  condition  légale 
du  paysan,  il  est  sous  le  régime  de  l'arbitraire  pur*.  Pourvu  que  la 
noblesse  ne  réduise  pas,  en  étendant  ses  domaines,  le  chiffre  de  la 
population  rurale,  le  souverain  la  lui  livre  à  peu  près  sans  réserves  ^. 
Les  mauvais  traitements  ne  la  feront  point  émigrer;  elle  est  liée  au 
sol.  Si  quelques  tentatives  de  détail  ont  été  faites  pour  modifier  cet 
état  barbare,  sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  II,  sous  l'empire 
des  tendances  contre-révolutionnaires,  les  liens  se  resserrent. 

Dès  1787  ®,  Frédéric-Guillaume  II  reprend  les  ordonnances  du  Grand 
Électeur  contre  les  plaintes  inutiles  des  sujets.  Les  seuls  conseillers 
que  le  paysan  puisse  trouver  pour  écrire  ses  pétitions,  ce  sont  ces 
petits  agents  d'affaires  ruraux  que  les  Allemands  désignent  du  nom 
expressif  de  Winkelconsulenten.  Le  roi  les  menace  également  des 
peines  les  plus  sévères.  Le  ministre  silésien,  Hoym,  interdit  à  la 
feuille  provinciale  {Schlesischen  Provinzialblàtter)  de  rien  écrire 
en  faveur  des  paysans  contre  les  propriétaires  nobles  '. 

1.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  II,  pp.  2,  10;  ibid.,  XI, 
pp.  16,  18. 

2.  Sous  Frédéric-Guillaume  I",  COOOOO  âmes,  un  quart  de  la  population.  Sta- 
DKLMANN,  l'u/d.  aus  dcii  k.  pr.  Staatsai'chiven,  II,  p.  42;  ibid.,  XI,  p.  35.  —  Ilislo- 
rische  Zeitschrift,  LVII,  p.  4%. 

3.  SrAbKLMAX.N,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaalsarch.,  Neuanbau  und  Colonisation, 
pp.  32  o(  suivantes;  XI,  pp.  14,  20,  27. 

'i.  Le  droit  d'executive  lieHreiOuriff  pour  les  charges.  Bormiak,  I,  pp.  255-264.  — 
l'iiii  ii-i'.sii.\,  I,  pp.  314,  450,  4o3.  —  Suuenhkim,  p.  374.  —  Knapp,  pp.  57,  70.  —  Sta- 
UKi.viA.N.N,  l'ubl.  aus  den  k.  pr.  Slaulsarc/iiven,  XXX,  p.  44.  —  Voir  en  Prusse 
or(  i.l.-rilali;  les  mesures  de  Frédéric  11  après  la  prise  de  possession,  ibid.,  XI, 
pp.  72,  110;  .XXX,  p.  27.  —  Le  paysan  réduit  au  vol,  sa  dégradation.  —  Aun  den 
Papieren  S(;iio.>')i,  I,  p.  23.  —  PiULn'i»so.N,  1,  pp.  18,451. —  Dans  le  Netzledis/rikl  : 
m  dfisz  er  fa.it  nur  in  di'r  (testait  sirh  vom  Vieil  untcricheidel  «,  ilil  un  inagislrat 
contemporain.  PiiiLU-i'no.N,  1,  p.  203. 

5.  PHn.ifHttON,  I,  p.  314. 

6.  UrdonnnnceM  du  H  novembre  178C  et  du  10  juillet  1787.  Piuuppson,  I,  pp.  4li0, 
431. 

7.  i'iiiUFi'iKi.i,  I,  p.  40S. 
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Malgré  cet  arsenal  d'ordonnances  menaçantes,  les  plaintes,  les 
procès  sont  fréquents.  Si  quelque  réclamation  arrive  au  roi,  et  s'il 
l'écoute,  les  tribunaux  *  la  déclarent  mal  fondée  et  condamnent  les 
plaignants  aux  dépens. 

Sur  le  bien  noble  de  Siilz  ',  les  paysans  étaient  depuis  (juarante 
ans  en  procès  avec  le  comlo  Matuschka  au  sujet  des  corvées.  En 
1791 ,  on  prescrit  pour  leur  imposer  la  prestation  des  services  litigieux, 
l'exécution  militaire  :  on  emmène  huit  paysans  dans  la  prison  de 
Neustadt,  et  le  tribunal  de  Brieg,  saisi  du  procès,  traîne  intention- 
nellement l'affaire  en  longueur,  montre  la  dernière  partialité,  tandis 
que  l'on  contraint  par  la  force  les  paysans  à  exécuter  les  ordres  du 
seigneur  '. 

Ainsi  toute  l'organisation  sociale,  toute  l'organisation  de  la  pro- 
priété foncière  repose  sur  l'exploitation  à  peu  près  sans  limites  et 
sans  contrôle  de  la  population  rurale.  L'extension  de  la  servitude 
agraire  a  été  en  quelque  sorte  la  rançon  abandonnée  à  l'aristocratie 
foncière  en  échange  du  pouvoir  politique  dont  elle  a  été  dépouillée*. 

Lorsque  le  souverain  est  saisi,  comme  l'a  été  Frédéric  H,  du  désir  de 
modilier  cet  état  d'oppression,  il  ne  se  heurte  pas  seulement  à  ce  que 
l'on  appelle  les  droits  acquis  de  la  grande  propriété,  droits  acquis  sou- 
vent par  la  violence  et  par  les  procédés  frauduleux,  il  se  heurte  sur- 
tout à  la  construction  même  de  l'édilice  social  ^  Tout  se  tient,  la  divi- 
sion du  sol,  les  systèmes  de  culture,  les  relations  de  seigneur  à  sujet, 
les  conditions  du  droit  privé.  C'est  l'édilice  tout  entier  qu'il  faudrait 

1.  Philippson,  I,  p.  458. 

2.  Voir  aussi  à  Barckhausen.  Phiuppson,  I,  p.  453. 

3.  PiiiLU'PsON,  I,  pp.  453,  314. 

4.  SciiMOLLEn,/«72e?'e  Verwaltujig  un/er  Friedrich-Wilhelml  [Preussische  Jahrbû- 
cher,  XXV,  p.  581.)  —  Bokshak,  1,  pp.  254,  209.  —  Ernst  Mkiek,  Die  Reform  der 
Verwallungs-Organisation  unter  Stein  und  Hardenberg,  p.  115. 

5.  Voir  parlieulièrement  l'aveu  de  Frédéric-Guillaume  II.  Stadelmaxn,  Publ. 
aus  den  k.  pi:  Slaaisa7'chiven.  XI,  p.  lOS.  —  dièse  Bauernbefreiung  erschien  zur 
Zeit  nocli  als  Unmof/lichkeit.  Bokmiak,  II,  p.  143.  —  Tuaer  apud  Knapp,  I,  p.  75.  — 
Frédéric-Guillaume  I"  lui-même  n'aime  pas  à  toucher  au  droit  privé  :  m  das  bes- 
tehende  Privatrecht  und  Privateigenthum,  besonders  des  Adels,  griff  ev  nicht  gern. 
ScHMOLLEn,  Innere  Verwallung  unter  Fried.-Wil.  I.  {Preussische  Jahrbùcher,  XVI, 
p.  8.)  —  Et  DuoYSEN  lui-même  écrit,  V,  m,  p.  41,  en  parlant  de  Frédéric  II  :  «  seine 
immer  erneulen  Vei-suche  scheiterten.  und  nicht  blusz  an  dem  Widerstande  der 
Gutsherrn;  er  erkannte  die  Unmôglichkeit  diesen  Xustand  auf  einmal  abzuschaffen 
oline  der  rjanzen  Landwirthschafl  einen  tôdiichen  Streich  zu  verselzen  ».  —  Sta- 
DELMA.NN,  XI,  p.  113,  dit  cn  parlant  des  réformes  de  Frédéric  II  :  es  handelte  sien 
nui'  um  Vorbereilungen.  —  Voir  encore  S xADtLMAN.N,  XXX,  p.  26. 
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reconstruire.  On  ne  peut,  sans  qu'il  s'écroule,  toucher  à  la  servitude 
rurale.  L'aristocratie  en  vit  et  n'y  laisse  point  porter  la  main. 

On  voit  donc  combien  peu,  en  somme,  le  pouvoir  monarchique  avait 
fait  pour  les  progrès  de  l'égalité  sociale;  combien  peu  il  avait  eu  ce 
caractère  d'arbitre  social,  de  représentant  des  classes  populaires 
que  les  historiens  prussiens  lui  attribuent  lorsqu'ils  affirment  qu'il 
avait  rempli  dans  la  société  moderne  la  mission  de  la  puissance  tri- 
bunicienne.  Il  faut  tout  l'aveuglement  du  parti  pris  national  pour 
assimiler  à  une  magistrature  populaire  l'autorité  absolue  des  Hohcn- 
zoUern,  et  pour  écrire  que  «  ce  fut  là  ce  qui  distingua  l'État  frédéricien 
de  ses  contemporains,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  eussent  entrepris  en  hâte 
d'apprendre  à  leur  tour  ou  d'essayer  ce  que  la  Prusse  avait  accompli 
au  prix  de  tant  de  labeurs  depuis  un  siècle  *  ». 

La  constitution  de  la  propriété  rurale  en  France  à  la  lin  du 
xviii"  siècle,  était,  depuis  longtemps,  par  le  développement  naturel 
de  l'organisation  sociale,  infiniment  plus  conforme  qu'en  Prusse  aux 
idées  de  justice  sociale.  Malgré  toutes  ses  plaies,  malgré  toutes  ses 
misères,  elle  donnait  à  la  fois  une  satisfaction  plus  large  aux  concep- 
tions égalitaires,  et  une  base  plus  solide  à  la  puissance  de  l'État.  Car 
c'est  dans  les  misères  sociales  des  classes  agraires  qu'il  faut  chercher 
pour  une  large  part  les  causes  de  la  décadencfe  et  de  l'effondrement  de 
la  Prusse  au  début  du  xix^  siècle  *. 


1.  «  Das  ist  es,  »  écrit  Droysen,  «  was  den  FrideHcianischen  Staat  von  allen  gleich' 
zeitiqen  unterscheidet,  ôis  die  anderii  lernten  oder  versticliten  in  Eile  nachzii/iolen, 
was  in  Preussen  in  der  schweren  Arheit  eines  Jahrlninderls  gexchafj'o.n  iind  crrcicht 
Vûorden  war.  »  Dhoysex,  V,  m,  p.  8.  —  On  relèvera  la  contradiction  de  ce  passage 
avec  celui  qui  est  cité  dans  la  note  qui  procède.  —  Voir,  de  ni^'me,  TnEirsciiKE,  I, 
p.  118.  —  La  phrase  la  plus  typique  est  celle  de  Theitsciike,  I,  p.  ns  :  «  La 
domination  fran<;aise  fut  pour  les  territoires  rhénans  ecclésiastiques,  comme 
pour  l'Italie,  l'initiatrice  de  la  vie  politique  moderne.  Elle  leur  donna  les  pre- 
miers éléments  de  \'egali(é  civile  (jui  existait  depuis  longtemps  en  Prusse  et 
dans  un  grand  nombre  d'Ktals  voisins  :  Die  franzosischr  Uerrschaf't  umrde  fin-  die 
geist/ichen  Gebiele  (h's  Hlieinlnnds,  voie  fur  Italien,  die  liahnbrecherin  des  niodcnivn 
Staatxlebens.  Sie  sclu-nkle  ihnen  die  An/yinfje  hilrgrrliclier  lU'chtxgli'irhheil  wclche 
in  Preussen  itnd  vielen  sciner  wesllichen  Nachharstaalen  Ic'ingst  liestandcn.  «  —  ICI 
celle-ci  encore  :  «  La  séparation  morale  entre  les  sommets  et  les  bas-fonds  de  la 
■ociétû  élait  moindre  en  Alk magne  que  dans  les  nations  occidentales  :  Die  sit- 
lliclie  Kluft  zwischrn  dm  Ho/ini  und  den  Tirfni  drr  Grsrlhchaft  var  in  Deids- 
chland  se hm filer  ah  in  den  Ulndrrn  des  Wrslcns  »,  I,  |).  \)',\.  — Treilschke  reviiMit 
encore  p.  214  sur  la  même  idée  avec!  h-s  mêmes  expressions  :  die  Uechl.^glrirfi/irit 
und  dus  irhlirhie  hlirr/nlich  soldntisehr  W'esen  des  jireussischen  Slaates.  —  Il  t'aul 
rapprocher  ces  nsHertiuns  du  tableau  qui  précède  pour  se  faire  une  idée  exacte 
de  l'aveuglement  du  préjugé  i.iiiiinil 

S.  PuiLlPi'SON,  II,  p.  30. 
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Augustin  Thierry,  dans  son  Histoire  du  Tiers-État,  montre  com- 
bien avait  été  incomplet  le  mouvement  d'affranchissement  des  popu- 
lations rurales  en  France  au  xni^  siècle  et  au  xiv*  siècle. 

«  Et  pourtant  »,  ajoule-t-il',  «  cette  masse  d'affranchis  encore  atta- 
chés au  domaine  par  quelque  lien  et  tout  au  moins  soumis  à  la  juri- 
diction seigneuriale,  cette  population  qui  ne  relevait  pas  immédiate- 
ment de  la  puissance  publique,  pouvait  déjà  compter  parmi  les  forces 
vives  de  la  nation,  elle  était  comme  un  corps  de  réserve,  imbu  d:: 
l'esprit  patriotique  et  capable  d'un  élan  spontané  de  vigueur  et  de 
dévouement.  » 

On  n'en  eût  pu  dire  atilanl  des  populations  rurales  de  la  Prusse  à 
la  lin  du  xviii"  siècle.  Quel  intérêt  ces  paysans,  dont  nous  avons 
décrit  la  vie  misérable,  eussent-ils  pu  prendre  au  sort  de  l'État  *? 
Après  1806,  les  hommes  qui  prirent  en  main  le  relèvement  de  la 
Prusse  leur  apportèrent,  tentèrent  du  moins  de  leur  apporter,  le 
remède  de  leurs  maux.  C'est  seulement  alors  que  les  populations  rurales 
devinrent  une  force  vive  de  la  nation  prussienne. 


II 

La  classe  privilégiée. 

Pelil  nombre  des  privilogiés.  —  Les  provinces  polonaises.  —  Les  provinces  cen- 
trales. —  En  quel  sens  le  propriétaire  noble  est  un  grand  propriétaire.  —  La 
propriété  des  biens  nobles  réservée  à  la  noblesse.  —  L'idée  de  caste  étendue 
des  personnes  au  sol. 

Faveurs  économiques  prodiguées  à  la  noblesse.  —  Fondation  des  associations 
de  crédit  foncier  aristocratiques.  —  Leur  importance.  —  Les  privilèges  per- 
sonnels.—  Les  préjugés  aristocratiques  de  Frédéric  IL  — Le  code  général.  — 
Historique  sommaire.  —  La  féodalité  codifiée.  —  Uùle  de  l'aristocratie  à  l'ar- 
mée. —  La  noblesse  prussienne  est  une  caste  militaire.  —  Composition  du 
corps  d'officiers. 

Vue  générale  de  l'organisation  sociale.  —  Intervention  pénétrante  de  l'État  pour 
le  maintien  de  l'organisation  féodale.  —  Socialisme  d'État  et  féodalité. 

Ainsi  tandis  que  le  pouvoir  politique  s'était  déplacé,  la  constitution 
élémentaire  de  la  société  n'avait  point  été  sensiblement  modifiée,  ou, 
si  elle  l'avait  été,  c'était  au  bénéllce  de  l'oligarchie.  Ce  que  les  Alle- 
mands appellent  «  l'État  patrimonial  »,  subsistait  dans  ses  éléments 

1.  Augustin  Thiekky,  Essai  sur  l'histoire  du  Tiers-Élat,  p.  62. 

2.  BoRNUAK,  III,  p.  3.  —  Knapp,  L  p.  1:20. 
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essentiels  sur  le  territoire  presque  entier  de  l'État  prussien.  La  com- 
mune rurale  n'était  point  formée  *.  Le  bien  noble  conservait,  à  peu 
près  partout,  une  situation  dominante;  il  formait  comme  un  État 
dans  l'État  *.  L'aristocratie  foncière  participait,  par  une  série  de 
droits  variables,  aux  propriétés  incomplètes  qui  entouraient  ses  do- 
maines propres.  Si  l'État  avait  réussi,  par  une  assiette  nouvelle  de 
l'impôt  direct,  à  supprimer,  entre  le  contribuable  et  lui,  l'intervention 
obligée  du  propriétaire  noble  ^,  celui-ci  ou  les  agents  nommés  par 
lui,  étaient  au  premier  degré  les  administrateurs  de  la  justice  et  les 
agents  d'exécution  des  lois  *.  Le  maintien  des  justices  seigneuriales^ 
avec  leur  juridiction  pénale  ®  élémentaire,  avec  le  droit  d'exécution  ', 
était  la  garantie  la  plus  solide  du  pouvoir  discrétionnaire  de  la 
noblesse.  Exempte  de  la  juridiction  ordinaire  *,  à  peu  près  exempte 
de   l'impôt  ',  elle  nommait  les   titulaires  des  petites  magistratures 


1.  BoRNHAK,  Geschischte  der  pretissischen  Verwaltungsrechts,  II,  p.  9.  —  A  la 
veille  du  traite  de  Tilsit,  Bornhak  définit  ainsi  l'organisation  élémentaire  de  la 
société  politique  en  Prusse  :  «  Toute  l'organisation  élémentaire  de  la  société 
rurale,  du  village,  est  aux  mains  du  seigneur.  C'est  lui  qui  institue  les  organes 
de  l'administration  locale,  qui  pourvoit  aux  petites  magistratures  rurales,  qui 
dirige  à  son  degré  élémentaire  la  justice  et  la  police,  même,  avec  quelques 
réserves,  la  vie  communale  :  Die  ganze  Dorfverualtung  ruht  also.  ihrem  Schxoer- 
punkte  nach,  in  den  Hânden  der  Gulsherrschaft.  Sic  beslellt  die  Organe  der  Dorf- 
verwaltung,  Schulzen  und  Schoffen,  sic  hnt  die  I^itung  der  Dorfgcrichlsbarkeit 
und  Dorfpolizei.  in  etwas  engeren  Grenzen  auch  die  Aufsicht  ilber  dis  Kommu- 
nalverwaltung.  BonNiuK,  p.  II,  286.  —  Ernst  Meier,  Die  Reform  der  Verwnlfiings- 
Organisation  unter  SIein  und  Hardcnberg,  p.  H5.  —  Voir  sur  la  communauté 
rurale,  qui  tient  la  place  de  la  commune  rurale,  ibid.,  p.  121. 

2.  BoRNHAK  compare  les  seigneuries  patrimoniales,  les  biens  nobles,  à  de 
petites  monarchies,  II,  p.  10.  Voir  encore  II,  pp.  283,  285.  —  Knapp,  Die  Baueim- 
Befreiung,  I,  p.  U5,  voie  kleine  Reiche.  —  EnsNT  Meier,  p.  117.  —  C'est  bien  la 
définition  qu'en  donne  Marwitz  lui-même.  Aus  dem  Nachlasse  Ltidwig's  vox  deh 
.Marwitz,  II,  p.  216. 

3.  Bor:*hak,  h,  p.  83.  —  Eine  Zxvischenbehdrde,  dit  le  féodal  Marwitz  lui-môme, 
en  pariant  du  seigneur.  Marwitz,  II,  p.  217. 

i.  Bormiak,  I,  p.  378.  —  Voir  encore  eu  1803.  Pertz,  II,  p.  160. 

5.  Bormiak.  I,  p.  42:  II,  p.  7. 

6.  Bormiak,  I,  pp.  liy.  180,  338,  3i7,  3i8:  II,  pp.  75,  78,  96,  204,  220,  235,  284, 
323.  —  Piiii-ippson,  Geschirhte  des  prruixisrhen  Stnatsweaens,  1,  p.  !tl3. 

7.  Voir  le  droit  d'executive  Deitreibttng,  pour  les  charge».  Bohnhak,  I,  pp.  255, 
et  surtoiil  II,  p.  305. 

8.  Voir  h  Ciiîves,  Bohniiak,  I,  p.  346;  h  Magdebourg,  p.  357;  en  Poméranio, 
p.  358;  en  Prusse  orirMitale,  pp.  .367,  308,370,  cl  II,  p.  7.  Voir  aussi,  II,  pp.  81,208. 

9.  Bon.MiAK,  I,  p.  409;  II,  pp.  33,  222.  —  Trkitsciike,  Deutsche  Grsrhirhtr  im 
neunzrhnli'n  Jafirbuinlrrf,  I,  p.  157.  —  La  répartition  de  l'impAl  dans  la  Marche 
f'Aec.loriiU'.,  en  1806.  Bormiak,  II,  p.  100.  —  Les  principin  regulaliva  de  171S  sous 
Frédérlr-(i»iillniimc  I",  l'cxcmplion  de  l'aristocrnlie  foncière,  p.  108.  —  Kii  Silé- 
•Ic,  où  la  conquête  trouve  la  noliU>s!«e  exempte  de  l'impôt,  on  l'assujettit  au 
payement  de  la  contribution;  mais,  landi»  que  le  paysan  paye  34  pour  100  du 


LES  PRIVILÉGIÉS.  83 

rurales';  elle  patronnait  l'école  ^  Il  est  vrai  que,  lorsque  l'action 
administrative  s'éloignait  de  l'individu,  le  rôle  de  l'aristocratie  foncière 
diminuait.  Toutefois,  l'agent  de  l'administration  du  cercle,  le  con- 
seiller provincial,  bien  que  nommé  par  le  souverain,  était  un  membre 
de  la  noblesse  locale.  Les  assemblées  de  cercle  de  la  noblessi;  con- 
servaient leur  vitalité.  Enfin,  dans  l'administration  provinciale  elle- 
même,  les  chambres  de  guerre  et  des  domaines  étaient  remplies  des 
membres  de  l'aristocratie  ^ 

L'État,  satisfait  des  conquêtes  qu'il  avait  réalisées  au  temps  du 
Grand  Électeur  et  de  Frédéric-Guillaume  I"',  s'était  arrêté  avant 
d'avoir  achevé  son  œuvre,  et,  par  un  revirement  étrange,  il  sem- 
blait avoir  employé  tous  ses  efforts  à  conserver  intacte  la  situation 
sociale  de  l'aristocratie  à  laquelle  il  venait  d'arracher  le  pouvoir  poli- 
tique*. La  nécessité  de  maintenir  à  l'aristocratie  sa  prépondérance 
sociale  était  devenue,  en  Prusse,  un  principe  de  gouvernement,  et 
Frédéric  II,  qui  se  montrait,  dans  sa  correspondance  avec  les  philo- 
sophes, l'ennemi  déclaré  des  préjugés,  donnait  lui-même  la  formule 
de  cette  conception.  L'aristocratie  faisait,  à  ses  yeux,  la  force  de 
l'État;  la  propriété  foncière,  son  régime  tel  qu'il  s'était  constitué  en 
Prusse,  faisaient  la  force  de  l'aristocratie  *. 

Et  cette  double  idée  au  service  de  laquelle  les  rois  de  Prii>>f  lutl- 
taient  tous  les  moyens  d'action  du  pouvoir  le  plus  absolu,  aboutissait 
ù  la  constitution  d'une  caste  qui  enserrait  dans  l'immutabilité  d'une 
organisation  fermée  non  seulement  les  personnes  et  les  familles,  mais 
les  terres  et  le  sol  lui-même. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  cette  caste  est  fort  peu  nombreuse.  On 
compte  en  Prusse,  à  la  fin    du  xviii*'  siècle,  9000  biens  nobles  ', 


revenu,  le  propiioUiire  noble  ne  paye  que  28  1/3  pour  100.  Bornhak,  II,  p.  245. 

—  Kn  Prusse  occidentale,  ibid.,  p.  :J IG. 

1.  BoRNUAK,  II,  p.  2S3.  —  Eknst  Meieb,  Die  Reform  der  Verwaltungs-Organisa- 
tioii  unler  Steiii  und  llardenôerg,  p.  123. 

2.  Pnu.u'PSON,  I,  pp.  129,  130. 

3.  BoiiMiAK,  II,  p.  139. 

4.  Philu'I'so.n,  I,  p.  310.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staalsarchiven,  XI, 
p.  lia;  XXV,  p.  23. 

5.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  II,  p.  110.  —  Frédéric  II,  Correspondance  avec 
Voltaire,  III,  pp.  48,  136.  —  Droysen,  Geschichte  der  preussiscken  Politik,  V,  I,  p.  40. 

—  11.  V.  Sybkl,  Ueberdie  Entwicklung  der  absoluten  Monarchie  in  Preussen.  Kteine 
historische  Schriflen,  I,  p.  537. 

G.  KuiG,  liclrachtungen  ilber  den  Nationalreichthum  des  preussiscken  Siaates,  I, 
pp.  410  à  455. 
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9  000  seigneuries  patrimoniales  sur  une  population  de  10  millions 
d'habitants.  Mais  une  distinction  est  nécessaire.  Dans  les  nouvelles 
provinces  polonaises  *,  provisoirement  rattachées  à  la  Prusse  par  les 
deux  derniers  partages  de  la  Pologne,  pullule  une  noblesse  en  hail- 
lons, dont  la  misère  n'est  égalée  que  par  son  orgueil,  et  qui  marche 
nu-pieds  plutôt  que  de  porter  les  souliers  d'écorce  du  paysan*.  Les 
biens  nobles  d'une  valeur  fort  mince  —  on  en  cite  qui  se  vendent 
38  francs  environ  l'hectare  ^  —  se  morcellent  à  l'inlini  pour  faire  vivre 
cette  foule  qui  semble  n'avoir  d'une  aristocratie  que  les  préjugés 
et  l'orgueil.  Dans  le  seul  département  de  Bialystock  *,  dont  la  popu- 
lation est  de  moins  de  600  000  âmes,  on  compte  plus  de  14  000  nobles 
vivant  sur  431  biens  nobles. 

La  noblesse  <les  provinces  anciennes  est  dans  une  situation  diffé- 
rente. Dans  la  Marche  Électorale,  le  nombre  des  possesseurs  nobles 
de  biens  nobles  vivant  sur  leurs  terres  est  de  SIili,  sur  une 
population  de  800  000  âmes;  dans  la  Nouvelle  Marche,  de  243  sur 
318  000  âmes;  en  Poméranie,  de  510  sur  510  000  âmes;  dans  la 
Prusse  orientale,  de  940  sur  960  000  âmes.  Le  nombre  des  biens 
nobles  est  un  peu  plus  considérable  que  celui  des  propriétaires  nobles 
quiv  résident.  Il  est  dé  748  dans  la  Marche  Electorale,  de  437  dans 
la  Nouvelle  Marche,  de  761  en  Poméranie,  de  768  dans  la  Prusse 
orientale  ^. 

Les  748  biens  nobles  de  la  Marche  Électorale  comprennent  une 
superlicic  de  335  300  hectares  "  environ   appartenant  eu   propre  à 


1.  Voir  l'élal  social  de  la  Pologne,  les  magnais  et  la  Schlarhta.  PmtiprsoN,  11, 
pp.  119,  218,  219.  —  La  conslilulion  et  la  slalisliqtie  des  liions  nobles  dans  ces 
régions,  ibid.,  il,  p.  21'J.  —  Uasskwitz,  die  Kui'mark  lirandenburg  in  Oct.  I80G, 
Beilaye,  l.  —  Scoenhkim,  die.  Aufhebung  der  Leiheigenschaft,  p.  414.  —  Môme  en 
Prusse  orientale  au  dcbul  du  xviu*  siècle.  Sciimolleh,  die  Vet'wallung  Osipi'eussetis 
unter  Friedrich  WiUielm  /,  p.  4T. 

2.  .SciiMOLLKii,  die  Knlslehung  des  prcussischen  Heeres  voJi  1640-1740  {Deutsc/ie 
liuiidschuii,  XII,  1817,  pp.  2-0-271). 

3.  KiiL'o,  Uetrachlungen  ùber  den  Nationalreichlhum  des  preussischen  Slaates,  l^ 
p.  40». 

4.  Kni'o,  I,  pp.  417,  455. 

5.  Khijo,  I,  |ip.  410  h  452,  4S5.  —  Il  faut  ajouter  die  Grosze  Masse  Edelleutc  oitne 
Land.  Aui  dni  l'iipieren  Sciiô.'s's,  1,  p.  55. 

6.  Un  Marrlii-  Klrctorale  a,  d'après  Krug,  une  superficie  de  25  358  kilomètres 
carrén,  ou  2  !.;il)  800  heclari-H.  Si  l'on  comide,  d'ap^^s  Khuo,  fi  pour  100  «le  It-rres 
iniitili»al)l<"t,  il  reitti;  2  iO'.tOOO  lieclarcs.  Si  l'on  en  diMliiil,  d'apri's  Km  li.  Wli'.lTlt  liée- 
UiH'H  dr  foriHM,  il  rt'Hli'  1  '.Kl^OlIT  lirclarfs  de  Irrrcs  ruilivccs  au  inaxiniiini.  Or» 
d'apn-M  Tliai;r  (K.>Ai'i',  1,  75),  Ioh  li-niufs  rurales  en  re|>rés('nlenl  Ifs  i/-'.  I>'  domaine 
royal  '■  '"  'l niuc  uoblo  le  1/5,  lioil  38G0U7  hectares.  Si  l'on  eu  deduil  le  domaine 
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l'aristocratie  foncière,  soit  une  superficie  moyenne  de  hliS  hectares 
pour  chaque  domaine  noble. 

L'on  peut  placer  en  regard  de  ces  9  000  biens  nobles,  où  le 
domaine  propre  du  seigneur  est,  en  moyenne,  de/iOO  à  500  hectares, 
les  chiffres  qui  indiquent  la  répartition  de  la  propriété  en  France. 
On  estime  qu'en  France,  en  1815,  21 /i56  familles  possédaient  en 
moyenne  880  hectares,  sur  une  population  qui  n'était  pas  le  triple  de 
celle  de  la  Prusse  à  la  tin  du  xvni'  siècle'. 

Si  donc  l'on  peut  parler  en  Prusse  de  grande  propriété,  c'est  moins 
par  l'étendue  du  domaine  propre  du  seigneur,  de  son  faire-valoir 
direct,  qu'elle  mérite  ce  nom  que  par  la  domination  qu'elle  étend  sur 
les  tenures  rurales,  c'est-à-dire  sur  la  presque  totalité  du  territoire. 

Ainsi  cette  autorité  sociale  exorbitante  qui  courbe,  dans  la  Marche 
Électorale,  par  exemple,  une  population  rurale  de  /lAOOOO  âmes, 
et  environ  de  ûOOOO  petits  tenanciers  sous  le  joug  de  l'oligarchie 
locale,  est  aux  mains  de  sept  à  huit  centaines  de  privilégiés'. 

Comment  un  semblable  état  de  choses  peut-il  se  maintenir?  Il  ne 
suffirait  point  que  l'État  livrât  au  propriétaire  noble  toutes  les  fonc- 
tions élémentaires  de  la  souveraineté  et  l'affranchît  de  tout  contrôle. 
Il  faut  encore  qu'il  intervienne  activement  pour  maintenir  intacte 
cette  organisation  inique  et  artificielle  qui  tendrait  d'elle-même  à  se 
transformer. 

Tant  que  la  noblesse  a  été  rattachée  à  la  couronne  par  le  lien 
féodal,  c'est-à-dire  jusqu'au  règne  de  Frédéric-Guillaume  I",  toute 
transmission  de  ses  biens  a  été  subordonnée  à  l'autorisation  royale'. 
Même  après  la  disparition  de  cette  contrainte,  la  propriété  n'en  reste 
pas  moins  consolidée  entre  les  mêmes  mains  par  la  règle  qui  interdit 

royal  qui  est,  d'après  Kruo,  de  51318  hectares,  il  reste  335  289  hectares,  de  telle 
sorte  que  le  sol  de  la  .Marche  Électorale  se  répartirait  ainsi  : 

Terres  inutilisables 126 790  hectares. 

Forêts  (dont  un  peu  plus  de  la  moitié  en  forêts 

domaniales) 475  913        — 

Tenures  rurales 1546430        — 

Domaine  royal 51318        — 

Domaine  noble , 335  289        — 

Total 2  533  800  hectares. 

1.  Voir  L.  DE  Lavergne,  Économie  rurale  de  la  France,  p.  48. 

2.  Haeusser,  111,  122.  —  Krug,  I,   pp.  410   à  452.  —  Basskwitz,  die  Kurmark 
Bi'andenburg,  Beilaf/e,  11. 

3.  Ranke,  ZwÔlf  Bûcher  preussicher  Geschichte,  IIl-lV,  p.   154.  —  Bor.nhak,  II- 
p.  223. 
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aux  roturiers  l'acquisition  des  biens  nobles*.  Le  propriétaire  noble 
peut,  depuis  Frédéric-Guillaume  I",  vendre  ses  biens  à  un  autre 
privilégié.  Seulement  la  caste  est  peu  nombreuse;  elle  est  pourvue; 
elle  n'a  point  de  capitaux  disponibles.  Le  marché  est  des  plus  res- 
treints. Pour  tirer  parti  de  sa  terre,  il  faudrait  que  le  propriétaire 
noble  pût  la  vendre  aux  roturiers  enrichis  qui  l'acquerraient  voloi:- 
tiers.  Mais  l'État  intervient  ici  pour  maintenir  avec  la  dernière 
rigueur  une  constitution  sociale,  où  il  voit  le  premier  élément  de  sa 
force  et  de  sa  grandeur  *. 

Au  début,  au  temps  du  Grand  Électeur,  l'interdiction  faite  aux  rotu- 
riers d'acheter  des  biens  nobles  a  été  édictée  par  la  caste  elle-même, 
inscrite  par  elle  dans  les  recès  conclus  avec  le  souverain  *.  Depuis, 
il  semble  que  ce  soit  surtout  le  pouvoir  monarchique  qui  ait  intérêt 
à  protéger  et  à  fermer  la  caste,  à  en  exclure  les  intrus  \  Frédéric  II 
siu*tout  est  impitoyable.  Dès  les  premières  années  de  son  règne  ^  il 
interdit  qu'aucune  cession  de  bien  noble  à  un  roturier  soit  faite  sans  son 
consentement.  Après  la  guerre  de  Sept  Ans,  la  noblesse,  criblée  de 
dettes,  ne  peut  souvent  sortir  d'embarras  qu'en  vendant  ses  domaines 
aux  acquéreurs  qui  se  présentent.  Le  roi  n'accorde  que  très  excep- 
tionnellement les  permissions  qui  lui  sont  demandées  ".  Les  noies 
qu'il  inscrit  sur  les  dossiers  qui  lui  parviennent  sont  caractéristiques. 
Sur  la  i)étition  d'un  conseiller  de  commerce  qui  voudrait  acheter  un 
bien  noble,  il  écrit  :  «  Ce  n'est  point  son  affaire;  qu'il  place  son  argent 
sur  hypothèque,  ou  qu'il  fasse  le  commerce,  voilà  ce  qui  lui  convient  ». 
Ou,  lorsqu'on  propose  au  roi  d'acheter  un  bien  noble  :  «  Non,  je 
n'achète  point  de  biens  nobles;  je  désire  au  contraire  voir  plus  de 
terres  entre  les  mains  de  la  noblesse^  ». 

1.  l'iiiLiPPSos,  I,  p.  Ifi.  —  Dhoysbs,  Gesrhiihte  der  prenssichcn  Pol'tik,  V,  iii, 
p.  43.  —  Stadei.mann,  Pithl.  ans  den  k.  pr.  Sttiatsarcliivim,  XI,  p.  116;  .\XV,  p.  24. 

2.  StaI)KI.ma>x,  l'itôl.  aux  dm  k.  pr.  Slaatsarchivcn,  XI,  p.  110. 

3.  Voir,  lopH  du  recfcs  do  l('ii):j,  Dhoysex,  111,  ii,  p.  110. 

4.  BoHMiAK,  II,  p.  223. 

5.  En  M'tl,  Piiii.ii'i'SON,  I,  p.  16;  —  en  1730,  Stadelmann,  l'iibl.  mis  don  k.  pr. 
Stnaharrfiirrn,  XI,  p.  116. 

6.  L'inlenliction  est  rcinuivcli^e  en  1785,  Piiiuppson,  I,  p.  10 ;  —  et  sous  FriMioiic- 
fiuillniiiiut  II,  l'iiu.n-rHO{f,  H,  p.  168.  —  Stadklmann,  l'iiht.  eius  dm  k.  pr.  >7««/,v«r- 
rhivcii,  XI.  p.  116,  sup  la  rigu«Mir  nsse/  vnrinblo  du  roi  diins  le  niainli<>n  do 
rinlfnlii'lion,  fl  XXV,  p.  24.  ~-  Voir  UonNiiAK.  Il,  pp.  13'.t,  223.  -■  Une  portion 
ouBtr/  notnbh;  de»  liiciiH  notili^H  cttl  piiKsiU*  on  I.iltiiinnii<  cl  dans  la  Prusse  oricn- 
lali;  aux  iiiuin^  t\v  roturiers.  Lkiima.\n,  Kncsrbrck  und  .s'(7«o«,  p.  2U6. 

7.  STAiiri.KiA»?!.  l'ubl.  ans  dfn  k.  pr.  Stanlsarc/iiven,  XI,  p.  117;  —  cl  sous  Fré- 
déric-Ouillaumc  II,  l'iui.ipphu:<,  II,  p.  131. 
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Lorsque  le  mal  est  inévitable,  lorsqu'un  bien  noble  passe  entre  les 
mains  d'un  roturier,  le  propriétaire  nouveau  reste  exclu  des  assem- 
blées de  cercle  *;  il  ne  pénètre  pas  dans  la  caste;  il  demeure  étranger 
à  son  action  administrative,  à  ses  réunions.  Ou  lui  refuse  le  droit  de 
chasse;  il  n'est  ppint,  comme  le  propriétaire  noble,  exempt  de  la 
juridiction  ordinaire  '. 

Ces  restrictions  maintiennent  la  caste,  mais  elle  n'est  pas  sans  en 
souffrir  ^  Il  semblerait  que  la  main-d'œuvre  inépuisable  et  gratuite 
des  serfs  dût  assurer  largement  l'exploitation  du  domaine  noble  et 
l'existence  de  son  propriétaire;  mais  il  faut  tenir  compte  de  ces  liens 
étroits,  de  ces  gênes  multiples  qui  entravent  tout  progrès,  toute  amé- 
lioration, toute  exploitation  intelligente.  La  corvée,  le  travail  non 
rémunéré,  donnent  beaucoup  moins  au  seigneur  qu'ils  n'enlèvent  au 
serf;  s'ils  ruinent  le  tenancier,  ils  produisent  singulièrement  peu 
pour  le  propriétaire  noble,  et  puis,  durant  la  guerre,  le  seigneur 
est  obligé  de  quitter  son  bien  pour  l'armée;  la  terre  est  dévastée. 
S'il  a  besoin  de  capitaux  pour  la  remettre  en  état,  il  n'a  aucun  moyen 
de  s'en  procurer.  Le  souverain  intervient  alors  et  soutient  la  noblesse 
par  une  série  de  procédés  artificiels*.  Frédéric  II  verse  à  l'aristocratie 
foncière  à  titre  de  secours,  ou  lui  prête  à  1  pour  100  des  millions 
de  thalers  qu'il  puise  dans  son  trésor  ^. 

Une  politique  économique  protectrice  à  l'excès,  souvent  prohibitive, 
élève  des  barrières  de  province  à  province  ',  au  risque  de  disettes 
fréquentes,  favorise  le  grand  propriétaire  noble,  élève  le  prix  de 
ses  produits  et  le  prix  de  ses  biens  ^ 

Enfin  Frédéric  II,  et  après  lui  Frédéric-Guillaume  II,  imaginent, 
pour  lui  fournir  les  capitaux  dont  il  a  besoin,  un  procédé  où  l'esprit 
du  temps,  où  les  tendances  oligarchiques  se  retrouvent  tout  entières*. 


1.  BoHNHAK,  II,  pp.  iCO,  223.  —  Ehnst  Meier,  Die  Reform  der  Verwaltungs-Orgor 
nisatio»  unter  Stein  und  Uurdenberg,  p.  99. 

2.  Stadelma.ns,  Puôl.  aus  dcn  k.  pr.  Slaatsarchiven,  XI,  p.  117;  XXV,  p.  24.  — 
BoKNiiAK,  11,  pp.  223,  330. 

3.  Stadelmann,  Publ.  (tus  den.  k.  pr.  Staatsnrchiven,  XI,  p.  116. 

4.  PiiiLiPi'sox,  I,  p.  116;  et  sous  Frédéric-Guillaume  II,  ibid.,  p.  458. 

5.  Phiupppson,  1,  p.  16.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI, 
p.  41. 

6.  PiiiLiPPSON,  I,  p.  267. 

7.  Krl'g,  Belrachluiigen  iiber  den  NiUionalreichthum  des  preussichen  Staates, 
I,  p.  404.—  Phiuppson",  I,  p.  468;  II,  p.  114. 

8.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXV,  p.  38.  —  Tbeitschkk, 
I,  p.  75. 
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Voyant,  après  la  guerre  de  Sept  Ans,  la  noblesse  fort  endettée, 
Frédéric  II  avait  cherché  à  lui  Aenir  en  aide  non  seulement  par  des 
avances  directes,  mais  par  des  mesures  d'un  caractère  plus  général. 
En  1769  *,  Carmer,  alors  ministre  de  la  justice  en  Silésie,  avait 
fondé,  par  la  réunion  des  propriétaires  nobles  de  la  province,  la  pre- 
mière de  ces  banques  de  crédit  agricole  qui  portaient  le  nom  de 
Landschafl.  Elles  avançaient  les  capitaux  aux  propriétaires  des 
biens  nobles  de  la  province,  moyennant  un  intérêt  de  h  7*  pour  100, 
et  trouvaient  de  leur  côté,  grâce  au  crédit  dont  elles  jouissaient, 
à  emprunter  au  taux  de  h  pour  100  '.  Les  obligations  émises 
par  ces  associations  de  crédit  mutuel,  gagées  par  l'ensemble  des 
biens  nobles  de  la  province,  avaient  rencontré  la  plus  grande  faveur, 
et  la  noblesse,  obligée  auparavant  de  négocier  ses  emprunts  au  taux 
de  10  pour  100  ',  de  se  remettre  la  plupart  du  temps  aux  mains 
des  usuriers,  avait  trouvé  dans  cette  combinaison  nouvelle  des  facultés 
d'emprunt  exceptionnelles. 

Des  associations  semblables  s'étaient  créées  en  1777  dans  la  Marche 
Électorale  et  dans  la  Nouvelle  Marche,  en  1780  en  Poméranie, 
en  1787  dans  la  Prusse  occidentale,  en  1788  dans  la  Prusse  orien- 
tale *.  Toute  rinstilulion  portail  un  caractère  exclusivement  aristo- 
cratique. C'était  l'ensemble  des  domaines  nobles  qui  formait  seul  le 
gage  de  ces  associations,  dont  le  crédit  ne  profitait  qu'aux  proprié- 
taires nobles  ^.  Se  rattachant  aux  traditions  des  anciennes  associations 
oligarchiques  qui  avançaient  jadis  des  fonds  aux  souverains,  qui 
percevaient,  pour  les  amortir,  des  impôts  spéciaux  et  que  le  Grand 
Électeur  avait  fait  à  peu  près  disparaître  ",  elles  étaient  un  foyer 
d'esprit  et  de  préjugés  aristocratiques".  Dans  les  Marches,  notanunent, 
elles  constituaient  avec  leurs  directions  provinciales,  avec  leur  comité 
exécutif  et  leurs  assemblées  générales,  une  organisation  puissante, 

1.  PiiiMi'Psox,  I,  p.  404.  —  Stadblmann,  Puhl.  nus  ilen  k.  pr.  Staalsarchiven,  XI, 
p,  ii'i.  —  BoiisiiAK,  II,  p.  224. 

2.  Stauklmamn,  Put/1,  (tus  den  k.  pr.  Staatsnrchiven.  XI,  p.  127;  XXV,  p.  37.  — 
BoRKtiAK,  II,  p.  224. —  l>iiii.in'80N,,l,  p.  4U4. 

3.  Stadklmams,  l'uhl.  au.1  tien  k.  pr.  .'^tniil.inrchiven,  XXV,  p.  37. 

4.  l'iiii.ii'i'HO.N,  I,  pp.  4()4-4(i5.  —  BoiiMiAK,  II,  p.  224. 

5.  l'HiLiPi-noM,  I,  p.  '65.  — STAbBLMANN,  Pufit.  oustlenk.pr.  Stnatsarchiven,  XXV, 
p.  41. 

6.  HoitNiiAK,  I,  pp.  231,  406. 

1.  Un  foyiT  (!<♦  pn-U'iilionK  olJKarchiqueH  vX  (l'hostilité  vis-à-vis  di-s  dusses 
infrricurt'H  «'l  tU:  lu  ruyaiitt-  l'IU'-iiuhiu!  ;  lirr  lient  juukrrlirfwr  Pnïffnsidiirn  <jegen 
die  unlercn  Htànde  und  yeijen  diu  Ki'iniythum  seUist.  Piiu.ii>i>.sun,  1,  p.  404. 
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rappelant,  avec  plus  de  vitalité,  les  Étals  provinciaux,  fort  propre  à 
développer  l'esprit  de  corps  et  l'autorité  de  l'aristocratie  '. 

Ainsi  tout  l'effort  de  l'Élat,  durant  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle, 
vise  au  maintien  d'une  constitution  agraire  que  mille  causes  écono- 
miques eussent  tendu,  sans  celte  intervention  rigoureuse,  à  trans- 
former. L'État  cherche  à  immobiliser  la  propriété  du  sol  aux  mains 
de  l'aristocratie  qui  le  détient;  et  l'on  peut  dire  que  l'idée  de  caste 
s'étend  des  personnes  aux  terres  ^  Elle  se  traduit  jusque  dans  le  nom 
de  ces  biens  nobles  dont  l'organisation  domine  toute  la  constitution 
politique  et  sociale  de  la  Prusse.  Lorsqu'on  envisage  l'ensemble  de 
cet  édillce  si  fortement  cimenté,  les  tendances  antinobiliaires  de 
Frédéric-Guillaume  1"  et  les  velléités  humanitaires  de  Frédéric  II 
prennent  l'aspect  de  manifestations  singulièrement  impuissantes. 

C'est  surtout  sous  le  règne  de  Frédéric  II  '  que  la  partie  semble  se 
lier  entre  le  pouvoir  monarchique  et  l'aristocratie  foncière.  Ses 
prédécesseurs,  Frédéric-Guillaume  r*"  lui-même,  ont  encore  été  trop 
engagés  dans  la  lutte  politique  contre  l'oligarchie  pour  la  favoriser 
avec  aussi  peu  de  réserve.  Mais,  sous  Frédéric  II,  elle  est  matée.  Le 
maître  peut  être  bon  prince  —  bon  prince  pour  l'arislocrulie,  s'en- 
tend —  et  il  maintient  avec  un  soin  jaloux  non  seulement  l'orga- 
nisation de  la  propriété  noble,  mais  même  tous  les  privilèges  person- 
nels de  la  caste  *.  L'on  voit  ainsi  apparaître  un  contraste  marqué 
entre  les  tendances  bourgeoises  de  Frédéric-Guillaume  1"  et  les  ten- 
dances aristocratiques  de  son  fds  "*.  Ce  contraste  est  d'autant  plus 
frappant  que  les  conceptions  politiques  de  Frédéric  II  sont  en  oppo- 
sition llagrante  avec  ses  conceptions  littéraires,  avec  les  phrases  du 
despote  éclairé  sur  les  préjugés  et  sur  l'égalité  philosophi(iue.  Ses 
ordres  de  cabinet,  son  testament  politique,  semblent  procéder  d'ins- 

1.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI,  p.  127.  —  Pektz,  Slein, 
II,  p.  103.  —  Philippson,  1,  p.  465;  H,  p.  102.  —  Bornhak,  II,  pp.  224,  221. 

2.  Knapp,  die  liauernbefieiung,  II, 

3.  Treitschke,  I,  p.  75. 

4.  Il  réserve  même  à  la  noblesse  les  hautes  fonctions  administratives.  Phi- 
lippson, 1,  p.  16.  —  Stadelma.n.n,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven .  XI,  p.  9. 

5.  Piiii.u'psos,  I,  p.  16.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI, 
p.  115;  XXV,  p.  23.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  21.  —  Leiimaxn,  Schaim- 
horst,  II,  pp.  58,  59,  60.  —  Khédéiuc  II,  Correspondance  avec  Voltaire,  III,  pp.  48, 
136.  —  Droysen,  Geschichte  der  preussichen  Politik,  V,  i,  p.  40.  —  H.  V.  Sybel, 
IJeber  die  Entwicklunf/  der  absoluten  Monarchie  in  Preussen.  Kleinc  historiche 
Schri/ïen,  I,  p.  537. 
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pirations  différentes  de  celles  qui  ont  dicté  sa  correspondance  avec 
Voltaire,  et,  dans  sa  pratique  de  souverain,  il  se  porte  sans  hésita- 
tions aux  dernières  exagérations  de  l'esprit  de  caste. 

La  noblesse  seule  a  le  sentiment  de  l'honneur  '.  Frédéric  II  l'écrit 
et  il  en  est  convaincu;  il  ne  veut  que  des  officiers  nobles.  Dans  les 
circonstances  pressantes,  dans  les  crises  de  la  guerre  de  Sept  Ans, 
lorsqu'apparaît  trop  violent  le  contraste  entre  les  entreprises  témé- 
raires de  Frédéric  il  et  les  maigres  ressources  du  pays  qu'il  gou- 
verne, il  laisse  pénétrer,  dans  l'arche  sainte  du  corps  d'ofllciers,  des 
individus  étrangers  à  la  noblesse.  Mais,  la  paix  conclue,  le  roi 
n'hésite  pas  à  se  défaire  des  mtrus.  Peu  importe  qu'ils  aient 
répandu  leur  sang  à  son  service,  il  les  congédie  sans  autre  forme 
de  procès.  Tout  au  plus  les  classera-t-il,  par  faveur  spéciale,  dans 
les  régiments  de  garnison  qui  sont  le  réceptacle  des  officiers  en 
disgrâce  *. 

Le  roi  n'autorise  jamais  un  noble,  un  officier,  à  épouser  une  fille 
de  condition  bourgeoise  '.  «  Je  n'aurais  bientôt  plus  »,  dit-il,  «  que 
des  bourgeois  pour  officiers  *.  »  Ce  n'est  pas  seulement  le  projet  de 
mariage  du  lieutenant  de  Ruttberg  avec  la  fille  d'un  agent  inférieur 
des  forêts  qui  est  considéré  comme  «  une  mésalliance  de  bas 
étage  »  ";  l'exclusion  s'étend  aux  filles  de  négociants  riches  et  consi- 
dérés. Un  officier  ayant  enlevé,  avec  promesse  de  mariage,  la  fille  du 
conseiller  de  justice  Rothkirch,  fonctionnaire  d'ordre  élevé,  le  roi 
oblige  le  coupable  à  indemniser  la  jeune  fille,  mais  lui  interdit  de 
l'épouser  *. 

La  théorie  des  castes  ne  se  trouve  pas  seulement  appliquée  dans  les 
actes  des  souverains  '.  Elle  est  codifiée  dans  un  monument  de  légis- 
lation, dans  le  Code  général  pour  les  États  prussiens.  Celte  œuvre  con- 
sidérable, achevée  seulement  (juelques  années  après  la  mort  de  Fré- 
déric, avait  été  entreprise  sous  son  règne  ^  Il  est  assez  frai)panl  d'y 
rencontrer,  à  la  fin  du  xyiii"  siècle,  au  terme  du  grand  mouvement 

1.  piiii.iii'-r)N,  I,  pp.  <6, 380,  m. 

2.  Piiir.ii'iso.N,  I,  p.  Ifi. 

3.  Kiiron-  sous  Fréiléri(>(jiiilluiiino  11.  Piiii.ii'pson,  II,  p.  m. 

4.  Piiii.ii-i'«i»^,  I,  p.  n. 

5.  S'filrrln'l'/itlirhi'.   PlIII.IPPHON,   I,   |».    17. 

«.  Phii,ii'i>'imn.  I,  p.  n,  Viiir  i-nrore  l'Iiiittoirc  du  tnnriap'  «lo  Wiilliicr  avec  une 
dcni(iiHi-llc  voti  ll/i^nplil/;  il  (;hI  jclc  en  prison.  Pnu.U'i'suN,  I,  p.  71. 

7,  TnRiTnr,iiKK,  I,  pp.  77-78.  —  Piiii.ii-i'SOM,  I,  pp.  lii',  303. 

8.  PiiiuiitM*»,  I,  p.  298. 
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d'idées  qui  l'avait  marqué,  les  conceptions  féodales  du  gouvernement 
prussien  \ 

L'auteur  principal  du  code  éfalt  le  grand  chancelier  Carmer  qui 
s'était  distingué,  durant  douze  années,  comme  ministre  provincial  en 
Silésie.  Ce  n'était  pas  un  novateur;  il  n'était  point  en  avance  sur  son 
époque^  C'était  toutefois  un  esprit  éclairé,  et  il  devait  à  la  fin  heurter 
suffisamment  de  préjugés,  dans  l'entourage  de  Frédéric-Guillaume  II 
et  parmi  les  classes  dirigeantes,  pour  se  voir  contraint  de  modifier 
son  œuvre  sur  plus  d'un  point  et  pour  disparaître  bientôt  lui-même. 
victime  d'une'  réaction  et  d'une  coterie  dont  il  avait  froissé  toutes  les 
tendances  ■'. 

Le  code  d'ailleurs  ne  fut  pas  l'œuvre  exclusive  de  Carmer  et  de  ses 
collaborateurs  directs  *.  Lorsqu'au  bout  de  quatre  années,  en  mars 
178/i  "%  Carmer  présenta  son  projet  à  Frédéric  II,  celui-ci,  suivant  une 
méthode  qui  répondait  beaucoup  plus  à  ses  tendances  personnelles, 
à  celles  de  la  philosophie  du  xvin"  siècle,  qu'aux  habitudes  étroites  de 
la  bureaucratie  prussienne,  tlt  imprimer  le  projet  afin  de  le  soumettre 
au  jugement  du  public.  On  demanda  des  avis,  des  rapports  aux  tri- 
bunaux les  plus  élevés  du  pays,  aux  jurisconsultes,  aux  philosophes  "; 
on  promit  des  récompenses,  on  obtint  des  réponses  nombreuses,  même 
venant  des  pays  étrangers,  et  on  les  utilisa  dans  le  travail  de  revision. 

L'œuvre  en  était  là  lorsque  Frédéric  II  mourut.  Frédéric-Guillaume  II 
paraît  avoir  été  séduit,  dès  le  début  de  son  règne,  par  le  désir  d'at- 
tacher son  nom  au  code  prussien  ^  11  prescrivit  à  Carmer  de  pour- 
suivre ses  travaux.  Mais  les  tendances  du  nouveau  règne  se  mani- 
festèrent en  même  temps  par  l'intention,  formellement  exprimée,  du 
roi,  de  prendre,  avant  d'aller  plus  loin,  l'avis  de  la  noblesse  de 
chaque  province,  afin,  disait-on,  que  la  nouvelle  législation  fût  con- 
forme aux  vœux  de  la  majorité  des  États  provinciaux  et  de  la  nation  *. 

1.  Ncben  durchuus  jacobinischen  Grundxâtzen,  die  ans  der  Pldlosoplde  des  acht- 
zehnlen  Jahrhiinderts  in  dasselbe  iibergeyumjen  sind,  hiilt  es  die  stcindische  Oliede- 
runçj  der  Gesellschaft  fest.  Bormiak,  11,  p.  282. 

2.  PmuH'SON,  I,  pp.  231,  300,  301;  II,  p.  20. 

3.  Philii'I'son,  1,  p.  320.  —  Aus  dem  Nachlasse  Ludwig's  von  deiv  Marwitz,  II, 
p.  200. 

4.  Siiarc/  surtout,  Piiilippson,  I,  p.  29. 

5.  Piiilippson,  1,  p.  299. 

6.  Même  à  la  presse;  Camier  consuUe  Sohiôzer.  We.nck,  Deutschland  vor  hun- 
dert  .lahren,  I,  p.  102.  —  Mahvvitz,  11,  p.  201.  —  Philippsok,  I,  p.  299. 

7.  Piiilippson,  1,  p.  30o. 

8.  Piiilippson,  I,  pp.  299-302.  —  Aus  dem  Nalchasse  Ludwig's  von  oer  Marwitz, 
II,  p.  202. 
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Le  code  eût  couru  grand  danger,  si  rincapacit  intellectuelle  de 
l'aristocratie  prussienne  ne  l'eût  mise  hors  d'état  de  prendre  une 
part  personnelle  et  active  au  travail  qu'on  lui  demandait.  Sauf  les 
États  de  la  Vieille  Marche  qui  se  livrèrent  à  un  examen  personnel,  la 
noblesse  désigna  partout  des  jurisconsultes  de  marque  qu'elle  chargea 
de  répondre  en  son  nom  ^ 

En  1789,  Carmer  paraissait  toucher  au  terme  de  son  œuvre.  Il 
avait  reçu  du  roi  l'autorisation  de  faire  commencer  l'impression. 

Plus  le  projet  de  code  général  apparaît  comme  le  produit  d'une  col- 
laboration de  la  nation  tout  entière  au  travail  des  jurisconsultes  qui 
l'avaient  préparé  et  qui  étaient,  nous  le  rappelons,  des  hommes 
éclairés  pour  leur  temps,  plus  il  est  significatif  de  constater  à  quel 
point  la  théorie  des  castes  privilégiées  *  et  des  classilications  sociales 
y  est  ouvertement  systématisée.  Elle  semble  édictée,  maintenue,  plus 
encore  dans  l'intérêt  de  l'État  que  dans  l'intérêt  des  privilégiés  eux- 
mêmes. 

En  ce  qui  concerne  l'ordre  des  paysans,  le  code  sanctionne  la  ser- 
vitude rurale  '  telle  que  nous  l'avons  décrite  :  servage  ou  sujétion 
héréditaire;  interdiction  de  quitter  le  sol;  interdiction  de  se  marier 
sans  le  consentement  du  seigneur;  de  disposer  de  ses  enfants,  de  leur 
faire  apprendre  un  métier;  domesticité  obligatoire;  droit  de  châti- 
ments corporels  «  modérés  »,  tout  s'y  trouve. 

Le  code  a  plus  de  jx'ine  à  délniir  la  bourgeoisie  *,  elle  comprend 
tout  ce  qui  n'appartient  ni  à  la  noblesse,  ni  à  l'ordre  des  paysans. 

La  noblesse  occupe  ofliciellement  ^,  de  par  le  code,  le  premier 
rang  dans  l'État.  C'est  à  elle  qu'incombe  essentiellement  «  la  défense 
de  l'État,  le  maintien  de  sa  dignité  extérieure  et  de  sa  constitution 
intérieure*».  La  loi  lui  interdit  de  se  livrer  au  commerce,  de  pratiquer 
tout  genre  d'existence  «  par  lequel  la  noblesse  se  rabaisse  au  niveau 
du  commun  ^  ».  La  noblesse  n'est  justiciable  en  règle  générale  que  du 


1.  PlilLIPCHON,   I,  |).   301. 

2.  l'iiii.ii'i-HoN,  I,  p.  300.  —  BotiMiAK,  II,  p.  282. 

3.  Maigri:  \v.n  avis  d'KKKcrs  cl  de  SiKirez.  I*iiii.ii'pso.\.  I,  pp.  300-312. 

4.  La  d^dnilion  pnl  tiégalivu.  I'iiiliitsun,  I,  p.  30(î;  au   nuiiiis,  <>i)  ce  (|iii  con- 
cerne la  pclilc  lioiirgcoisif,  Piiii.ii'I'sun,  1,  p.  310,  312.  —  noiiMiAK.  11,  |).  :I32. 

5.  i'nii.ii'i'NoM,  I,  p.  30i'>. 

6.  l*HU.»'i'»oji.  I,  p.  :U)V. 

1.  PiiiLlppnu»,  I,  p.  3i0.  —  Stadelmann,  l'iihl.  <iiis  ilt'ii  k.  pr.  Staalsai'cliiven,  II, 

p.  iia. 
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tribunal  le  plus  élevé  de  la  province  *.  Le  droit  exclusif  de  la  noblesse 
à  la  propriété  des  biens  nobles  est  affirmé.  C'est  par  exception 
seulement,  et  avec  l'autorisation  expresse  du  souverain,  qu'un  roturier 
peut  en  acquérir.  L'esprit  de  caste  est  poussé  à  ses  dernières  limites. 
Une  jeune  fille  séduite  peut  prendre  le  nom  de  son  séducteur,  mais 
seulement  s'il  n'est  pas  noble.  Il  est  interdit  aux  hommes  de  la 
caste  privilégiée  de  conclure  un  mariage  légitime  avec  une  femme  de 
l'ordre  des  paysans  ou  de  la  petite  bourgeoisie.  On  distingue  en 
effet  entre  la  petite  et  la  haute  bourgeoisie  qui  comprend  les  fonc- 
tionnaires élevés  exemptés  du  service  militaire,  les  savants,  les 
artistes,  les  commerçants  ou  industriels  notables  *.  Carmer,  frappé 
des  conséquences  inhumaines  de  cette  interdiction,  avait  imaginé  un 
palliatif  original,  il  avait  étendu  à  la  noblesse  le  mariage  morgana- 
tique, réservé  jusqu'alors  aux  souverains,  et  institué  entre  personnes 
de  conditions  inégales  un  mariage  de  la  main  gauche;  mais  cette 
institution  bizarre  ^,  dont  l'idée  était  très  personnelle  à  Carmer, 
ne  subsista  point  dans  le  code  définitif.  L'interdiction  demeura 
absolue  *. 


Caste  personnelle,  administrative,  agricole,  la  noblesse  prussienne 
est  encore  une  caste  militaire.  L'armée  a  été  pour  elle  une  école  de 
sentiment  monarchique,  mais  elle  en  a  fait  son  domaine  ^ 

En  1739,  l'annuaire  prussien  comprend  trente-quatre  généraux 
dont  pas  un  n'est  roturier".  Le  nombre  des  officiers  dépourvus  de 
titres  de  noblesse  est  des  plus  réduits  :  un  colonel  sur  quarante-six, 
huit  majors  sur  cent  huit.  En  1806,  la  proportion  n'a  pas  changé. 
Sur  sept  à  huit  mille  officiers  prussiens,  on  n'en  compte  que  six 


^.  BoRNHAK,  I,  pp.  31,  346,  357,  358,  367,  368,  370. 

2.  PiiiLiPPSON,  I,  p.  310.  —  Ernst  Meieh,  Die  Refoitti  der  Verwallunga-Organisa- 
tioii  iinter  Stein  und  llardenberg,  p.  316.  —  Menzel,  Zwanzig  Jahre  preussischer 
Geschichte,  p.  402. 

3.  L'acquisition  d'une  fortune  considérable  par  le  mari  était  un  motif  de  rup- 
ture du  mariage  de  la  main  gauche  dans  le  projet  de  Carmer.  Puiuppsox,  I,  p.  310. 

4.  Le  Code  général  ne  devait  avoir  qu'une  valeur  subsidiaire  et  l'on  devait 
élaborer  des  codes  provinciaux,  mais  celui  de  la  Prusse  orientale  fut  seul  mené 
à  terme  en  1802,  et  la  portée  législative  du  Gode  général  fut  accrue  par  suite  de 
celle  lacune.  Bokmiak,  II,  321. 

5.  Treitschke,  I,  p.  42.  —  Evinnerungen  aus  dem  Leben  der  Feldmarschall's  von 

BOYEN,  1,   p.  198. 

6.  Voir  sous  Frédéric-Guillaume  1".  Bornuak,  II,  p.  67. 
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cent  quatre-vingt-quinze  qui  ne  soient  pas  nobles  *.  Le  corps  des 
officiers  se  recrute  par  une  sorte  de  cooptation.  Ce  sont  les  chefs  des 
régiments,  membres  eux-mêmes  de  la  noblesse,  qui  admettent  dans 
leurs  corps  les  jeunes  nobles  que  leur  famille  ou  le  roi  destinent  au 
métier  des  armes  *.  Ils  arrivent  au  régiment  dès  l'âge  de  douze,  treize 
ou  quatorze  ans,  pour  y  faire  un  apprentissage  prolongé  et  rigou- 
reux de  la  discipline  prussienne  %  pris  tout  entiers  parle  côté  matériel 
du  métier,  échappant  par  là  même  à  toute  éducation  intellectuelle  *. 
Ils  forment,  sous  le  nom  de  Jimker,  la  pépinière  où  se  recrute  le 
corps  des  officiers.  Ils  retrouvent  à  l'armée,  mêlés  à  la  foule  des 
mercenaires  étrangers,  les  lils  des  paysans  qui  peuplent  leurs 
domaines  ^.  La  caste  inférieure  des  paysans  n'est  pas  moins  opprimée 
sous  les  drapeaux  que  sur  le  bien  noble.  Elle  retrouve  sous  l'uniforme 
le  propriétaire  foncier  ou  son  fils  dont  l'autorité  arbitraire  est 
aggravée  encore  de  tout  le  poids  de  la  discipline  militaire  "  ;  elle  y 
retrouve,  au  lieu  des  coups  de  fouet  ou  de  courbache  du  bailli 
seigneurial,  ces  châtiments  corporels  surveillés  par  l'officier,  dont  la 
barbarie  est  inouïe  et  qui  souvent  sont  des  supplices  mortels. 

Pas  une  de  ces  familles  nobles  qui  se  partagent  le  sol,  qui  ne 
compte  plusieurs  de  ses  membres  dans  l'armée  et  qui  ne  suppute 
avec  orgueil,  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  le  nombre  des  généraux  qu'elle 
a  donnés  à  la  Prusse  '. 


La  constitution  administrative,  la  constitution  de  la  propriété 
agraire,  la  constitution  de  l'armée  sont  donc  les  manifestations  concor- 
dantes d'un  même  état  social  qui  sépare  rigoui'eusement  la  nation 
en  deux  castes,  l'une  privilégiée,  l'autre  sacrifiée  et  livrée  sans  con- 
trôle à  l'arbitraire  de  la  première. 

Le  trait  tout  à  fait  singulier  de  cet  état  social,  ce  n'est  pas  seulement 
celle  superposition  de  castes  dont  les  membres  ne  peuvent  éclia[)|)er 


{.  Lrhmann,  Scharnhorsl;  lifilitgc  II,  p.  6  40.  —  Erinncnmgen  aus  dem  Lcben 
des  FeldmarschuH'n  \ns  Hoykn,  I,  p.  .'113. 

2.  Lriimann,  Schnrnliornl,  11,  p.  (j.'i. 

3.  IIh  y   reçoivent  ili-s  coups.   I'iiu.ippson,  II,   p.   IT.».  —  Aux   ilcm    Narlitasse 
Ludwig'â  vo>  hkh  Maiiwitz,  I,  p.  Ki.  —  Lkhmakn,  Schainhnrsl,  II,  p.  417. 

4.  Erinnen/ni/en  nus  dvin  Lt'ftcn  ilfs  FeldinarschaWs  von  Hovkn,  1,  p.  315. 

5.  PuMTZ.  Stein'i  L'hen,  II,  1»1. 
i.  l'UiLIITNOK,  II,  p.  17U. 

1.  Au*  dem  Sachtatse  Friedrich-Aitgust  Ludmig's  von  dew  Mahwitz,  I,  p.  42. 
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au  sort  que  leur  a  fait  le  hasard  de  leur  naissance  '.  C'est  surtout,  la 
rigueur  avec  laquelle  l'État  s'emploie  à  maintenir,  à  élever  ces  bar- 
rières artificielles.  Il  existe  en  Prusse,  depuis  que  la  puissance  monar- 
chique s'y  est  affermie,  un  pouvoir  supérieur  à  ces  éléments  sociaux. 
Non  seulement  il  ne  fait  aucun  effort  pour  les  fondre  et  les  rappro- 
cher *,  mais  il  semble  que  ce  soit  dans  son  intérêt  propre  qu'il  s'in- 
génie à  conserver  cette  hiérarchie  immuable.  Son  intervention  est 
même  souvent  des  plus  pesantes  pour  la  classe  privilégiée  *  qui  vou- 
drait bien,  elle  aussi,  un  peu  plus  d'initiative  ou  d'indépendance  *. 
L'aristocratie  paye  cher  ces  rigueurs  jalouses  de  l'État  qui  paraît  plus 
intéressé  et  plus  ardent  qu'elle-même  à  conserver  entre  ses  mains  la 
terre  et  l'autorité  sociale  ^. 

L'interdiction  de  vendre  ses  biens  aux  roturiers  lui  ferme  le  seul 
marché  où  elle  pourrait  trouver,  par  des  aliénations  avantageuses, 
des  ressources  pécuniaires.  La  valeur  des  biens  nobles  en  est  atteinte 
€t  diminuée. 

Les  dispositions  qui  protègent,  à  la  lin  du  xviii"  siècle,  l'ensemble 
des  tenures  rurales  contre  les  velléités  d'accaparement  de  l'aristo- 
cratie foncière,  l'empêchent  d'étendre  ses  domaines  propres  °  et  lui 
imposent  une  gêne  dont  elle  voudrait  s'affranchir. 

Mais  l'État  va  plus  loin  encore;  son  intervention  pénètre  dans  le 
<iomaine  le  plus  intime.  Sous  Frédéric  II  surtout,  l'aristocratie  est 
tenue  par  une  main  de  fer.  Il  lui  est  interdit  de  quitter  le  pays  sans 
une  autorisation  signée  de  la  main  du  roi.  Une  veuve  noble  reçoit 
avis  que  sa  pension  sera  sujjprimée  si  elle  ne  rappelle  pas  son  UIs  qui 
est  page  auprès  du  comte  de  Lippe.  Les  jeunes  nobles  n'ont  pas  le 
droit  d'aller  suivre  les  universités  étrangères.  «  Il  y  a  »,  dit  Fré- 
déric II,  «  assez  d'universités  dans  mon  royaume.  »  —  «  Je  n'aime 
pas  »,  dit-il  encore,  en  refusant  au  lieutenant  von  Schwerin,  l'autori- 
sation de  se  marier,  «je  n'aime  pas  que  mes  lieutenants  se  marient  \  » 


1.  Aus  dem  Nachlasse  Friedrich- Augusl  Ludwig^s  von  der  Marwitz,  1,  p.  -294. 

2.  Treitscuke,  1,  p.  43,  oppose  à  l'action  dos  Hohenzollern  VEinebiiung  des  fran- 
zôsischen  Bodens,  le  nivellement  du  sol  fran(.-ais.  —  Bornhak,  il,  p.  139. 

3.  BoitNHAK,  II,  330.  —  Knapp,  I,  pp.  115;  II,  30-33. 

4.  PmuppsoN,  I,  n. 

5.  Lorsfiue  Frédéric  II  lui  accorde  des  capitaux,  il  veut  qu'elle  n'en  ail  point 
un  liard  entre  les  mains.  C'est  l'administration  qui,  directement,  emploie  tout 
•en  améliorations.  Stadei.mann,  Vufd.  aus  den  k.  pr.  Staatsarcftiven,  XI,  p.  H. 

6.  Il  lui  est  interdit  même  d'acheter  les  biens  de  paysans.  K.napp,  I,  p.  104. 

7.  PniLiPPSON,  I,  pp.  14,  n. 
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Au  début  du  xviii^  siècle,  sous  Frédéric-Guillaume  I*',  comme  la 
noblesse  ne  recherche  pas  assez  au  gré  du  roi  le  service  militaire  dont 
les  rigueurs  sont  pesantes,  le  souverain  exerce  une  véritable  presse  : 
bon  gré  mal  gré,  il  faut  que  les  tils  de  famille  aillent  à  l'armée,  où 
l'on  manque  d'officiers  \ 

Jamais,  peut-être,  l'intervention  jalouse  de  l'État  Providence  dans 
tous  les  domaines  de  la  vie  publique  ou  privée,  n'a  étouffé  et  bridé  à 
ce  point  les  initiatives  -.  Même  ces  propriétaires  à  peu  près  libres  de 
la  Prusse  orientale,  qu'on  appelle  \esKôùner,  sont  soumis,  dans  leurs 
procédés  de  culture,  à  l'intervention  la  plus  oppressive.  Le  progrès 
s'opère  sous  l'œil  des  dragons  que  le  roi  envoie  surveiller  la  planta- 
tion des  pommes  de  terre  '.  Frédéric  II  ne  veut  point  que  ses  sujets 
boivent  de  café,  de  crainte  que  le  numéraire  ne  sorte  du  pays.  Il  les 
incite,  sans  succès  d'ailleurs,  à  remplacer  le  café  par  la  Biersuppe  \ 

Dans  ces  régions  situées  encore  aux  limites  de  la  civilisation,  sur 
ces  vastes  plaines  sableuses,  sur  ces  territoires  slaves  ravagés  si  sou- 
vent par  les  longues  guerres  de  l'Etat  prussien,  l'œuvre  de  la  civilisa- 
tion, maintes  fois  interrompue  ou  détruite,  est  sans  cesse  à  reprendre. 
Frédéric  II  a  fort  à  faire  avec  ses  Obotrites  et  ses  Luitizes  —  comme 
il  écrit,  en  raillant,  à  Voltaire  —  ;  surtout  avec  les  demi-barbares  de  la 
Prusse  occidentale,  auxquels  l'administration  a  charge  d'enseigner  à 
se  vêtir  et  à  se  tenir  propres  \  Lui  et  ses  prédécesseurs  ont  à  peupler, 
à  coloniser,  à  repeupler  plus  d'une  fois  des  territoires  déserts,  et, 

\.  Lehnann,  Scliarnhorst,  II,  pp.  57,  58.  —  Le  Junker  lui-même  reçoit  i\  l'année- 
des  coups  de  plat  de  sabre,  Marwitz,  I,  p.  46.  —  Lehmann,  Scliarnhorst^  H,  p.  117. 
—  Theitschke,  I,  p.  42. 

2.  Voir  le  rt-f,'iemcnt  de  Frédéric-Guillaume  I"  sur  le  déjeuner  du  directoire 
général  lorsi|uc  les  séances  se  prolongent.  Bou^mak,  II,  p.  61  —  «  Jedoi  per.iiin- 
liche  Hehafjr  isl  unn-hilUich  dem  Staal.tzwecke  çjcopfert.  »  Pnu,iPPSON,  1,  p.  17.  — 
Sous  Frédéric-Guillaume  il,  on  propose  l'intervention  de  la  police  pour  remé- 
dier à  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'uuivre.  Piui.U'i'so\,  11,  p.  ISl.  —  Voir,  Sta- 
tiKi.MANM,  l'uhl.  nus  den  k.  pr.  Slattlsttrcliiven,  XXV,  p.  110,  la  juslilication  du  sys- 
tème par  Hos('lier  :  système  rigoureux,  sans  doute,  dit-il,  mais  nécessaire  |>our 
faire  d'une  nation  misérable  connue  la  l'russc,  une  grande  puissaïu^c  euro|)éenne. 

3.  Theitschke,  I,  p.  76.  —  Stadei-mann,  l'uhl.  ans  den  k.  pr.  Staat.inrchivi'n,  II, 
pp.  133,  l.Ul,  13S).  —  La  chambre  provinciale  de  Hronil)erg,  en  17S1,  chargée  de 
veiller  k  ce  <pie  les  paysans  mettent  sunisammcnl  d'engrais  sur  leurs  champs. 
Stadklmam^,  I'ii/jI.  nus  den  k.  pr.  Staalsarchiven,  XI,  |i.  70. 

4.  BonxiiAk,  11,  p.  242. 

5.  hnmer  vindt^r  weisl  er  dif  llramlrn  an,  ailes  anzuwrnitcn  tim  dii'  Ucviilin'rimff 
xu  t/rwôhnrn  «  tnnlirh  zu  tirrdrn  und  rtwns  niif  sit'/i  zit  hallrn  ».  Stai>i:i.mann, 
Puiil.  au.i  den  klin.  pr.  Slaaliarchiven,  XI,  p.  7i.  —  Frédéric  II  est,  comme  (lalhe- 
rinc,  obligé  dn  «  décrasner  8c»  sujet»  »».  Fi«Éi>lîiai:  II,  Correspondance  avec  Vol- 
taire, III,  1*1*-  11».  I2i'>,  370. 
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suivant  l'expression  connue  de  Frédéric  II,  à  conquérir  des  provinces 
en  pleine  paix  *.  Il  faut,  en  quelque  sorte,  qu'ils  créent  de  toutes 
pièces  le  peuple  qu'ils  ont  à  gouverner.  Le  roi  fait  recruter  des 
colons  comme  il  fait  recruter  des  soldats*.  En  parcourant  ses  États, 
il  indique  les  villages  qu'il  faut  coloniser;  les  améliorations  qu'il 
faut  réaliser;  les  industries  qu'il  faut  créer;  les  usines  qu'il  faut 
monter,  le  nombre  d'ouvriers  qu'il  y  faut  employer  ^ 

Une  semblable  situation  se  prête  merveilleusement  à  la  pratique 
d'un  véritable  socialisme  d'État  *.  Et,  grâce  aux  précédents,  à  la  cons- 
titution sociale  préexistante,  à  laquelle  la  monarchie  s'est  superposée 
sans  la  détruire,  cet  État  qui  offre  le  type  du  gouvernement  personnel 
le  plus  inlrusif,  le  plus  élouflanl  ^  est  en  même  temps  un  État  féodal. 
L'État  Providence  exerce  son  action  pour  maintenir  l'ancienne  organi- 
sation sociale  *;  c'est  le  cadre  tout  fait  où  il  introduira  les  éléments 
nouveaux  qu'il  cherche  à  ci-éer  ou  à  développer. 

Le  pouvoir  monarchique,  en  s'engageant  dans  cette  voie,  est,  il  est 
vrai,  en  contradiction  flagrante  avec  son  principe  \  Mais  il  subit  les 
nécessités  impérieuses  d'un  état  de  fait,  d'une  constitution  sociale 
qu'il  ne  peut  briser.  Avec  le  Grand  Electeur,  avec  Frédéric-Guil- 
laume I*"",  il  a  conquis  les  pouvoirs  cpii  lui  sont  nécessaires  pour 
accomplir  la  mission  politique  (pi'il  s'est  attribuée.  Avec  Frédéric  II,  il 
utilise,  pour  raccom[)lissement  de  cette  mission,  les  moyens  d'action 
préparés  par  les  précédents  souverains  :  il  peuple,  il  développe  arti- 
ficiellement l'État;  il  l'agrandit  par  ses  conquêtes,  il  en  fonde  la 
puissance  par  ses  succès  militaires;  il  tend  jusqu'à  les  briser  les 
ressorts  de  l'organisme.  Il  ne  lui  reste  plus  d'énergie  ni  d'activité 


1.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaatsatchiven,  II,  p.  143;  XI,  p.  48. —  Phi- 
LiPrso.N,  I,  p.  20.  —  Theitschke,  1,  p.  58.  —  Cahlyle,  Ilistory  uf  Friedrich  II  of 
Prus.sia,  VI,  pp.  346,  350.  —  I'héoéric  II,  Correspondance  avec  Voltaire,  111,  pp.  21, 
52,  88,  270,  334. 

2.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Sldalsarchiven,  XI,  p.  22. 

3.  FiiiLU'Psox,  I,  pp.  20,  205,  275;  H,  p.  112.  —  Staoelma.nn,  XI,  pp.  16,  17,  32, 
63,  153,  154.  —  BoRNUAK,  II,  p.  90, 

4.  PiiiLiiM'soN,  I,  pp.  20,  275,  i33,  442,  457  :  das  Idéal  des  sozialistischen  Staates, 
der  sa  verrufene  Polizeislual  des  XVill.  Jahrliunderls. 

5.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staat.surchiven,  XI,  p.  90. 

6.  Philîpi'SOn.  1,  p.  4G0.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven.  XXV, 
pp.  2i-28.  —  Sirf/ends  hutte  dfr  headalisinut  stiirkere  Wurzeln  gelrieben,  als  in 
den  Gebieten  des  deutschen  Oslens.  Ehnst  Mbier,  Uie  Heforni  der  Vertvaltungs- 
Organisation  tinter  S tein  und  Uardenberfj,  p.  115. 

7.  Ce  conlrasle  éclate  dans  le  code  général,  Treitschke,  I,  pp.  77-78.  —  Born- 
'lAK,  11,  p.  140. 
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pour  préparer  OU  pour  seconder  l'évolution  de  son  organisation  sociale  : 
il  l'accepte  telle  qu'elle  est;  il  s'emploie  même  à  la  maintenir. 

C'est  ainsi  qu'il  en  vient  à  codifier  la  féodalité  dont  il  a  ruiné  la 
suprématie  politique.  Le  gouvernement  le  plus  personnel  développe 
tous  ses  moyens  d'action  pour  assurer  la  hiérarchie  féodale;  et  la 
Prusse  présente,  dans  son  organisation  intérieure,  un  assemblage  hélé- 
roclite  de  socialisme  d'État  et  d'inégalités  sociales  \  Ce  que  le  parti 
féodal  défend  dans  ses  plaidoyers  pour  l'ancien  régime',  c'est  moins 
encore  ses  privilèges  que  celte  discipline  sociale  qui  forme  le  trait 
vraiment  distinctif  de  la  Prusse.  L'Étal  apparaît,  non  comme  un 
agent  de  fusion,  préparant  par  la  force  même  des  choses  l'avènement 
de  l'égalité  moderne  et  de  la  liberté  individuelle,  mais  comme  le  gar- 
dien vigilant  des  classifications  les  plus  rigoureuses,  préoccupé  d'en- 
fermer, par  une  intervention  constante,  l'aclivité  de  chacun  dans  les 
limites  les  plus  étroites  *. 

m 

Le  tiers  état  et  les  villes. 

Civilisation  arlificielle  cl  rclardic  de  l'Èlat  prussien.  —  Les  colonisations.  — 
Peu  d'importance  des  villes.  —  Leur  déclin.  —  L'industrie  et  le  commerce  peu 
développés.  —  Lacunes  de  la  culture  intellectuelle.  —  Frédéric  II  cl  la  culture 
allemande.  —  La  misère.  —  La  Prusse  n'est  point  un  Étal  //ouiu/cois.  —  Anti- 
pathie de  la  bourgeoisie  allemande  pour  la  Prusse.  —  Séparation  absolue  des 
villes  et  du  pays  plat.  —  Les  origines  de  l'accise.  —  Conséquences  de  son  éta- 
blissement. —  La  situation  des  petites  industries  rurales.  —  L'État  i*rovi- 
dence.  — Asservissement  politique  des  villes.  —  Frédéric-Guillaume  1""^  achève 
de  supprimer  les  dernières  traces  d'indépendance  municipale.  —  Isolement  du 
tiers  état  et  des  milieux  intellectuels. 

Quelle  place  restait-il,  dans  une  société  ainsi  constituée,  pour  le 
tiers  étal,  pour  les  villes,  pour  c«tte  bourgeoisie  que  le  code  général 
avait  tant  de  peine  à  définir,  pour  les  milieux  intellectuels  et  éclairés? 

1.  Haeusser,  Deutsche  Geschichlo,  lU,  p.  124.  —  Lehmann,  Sc/iarnhorsl,  1,  p.  ltî;i. 
—  Piin.ii'i'soN,  I,  p.  25.  —  BoHMiAK,  II,  p.  139.  —  Voir  le  toslament  politiiiuc  i\c 
Siein  du  2't  novembre  1R08.  Pbiit/.,  Il,  312. 

2.  AiiM  <lcm  Sachlassn  Ludmff\t  Von  i>k.h  Mxnwrrz,  II,  p.  220. 

3.  pHiun-sos,  l,p.  -tfiO;  M,  p.  168,  rfiV-  l'nlizci-GHirkxclirikcH,  p.  246.  —  Bohmiak, 
II,  329,  330.  —  Stadki.mann,  l'uhl.  ans  den  k.  pr.  Stdalsarcfiiien,  XXV,  p.  HO;  XI, 
p  lf»4.  —  Voir  les  nouvelles  tendnn(U's  nveiif^lément  ailmiralrices  «le  récolf  liisto- 
ri<|iie  prussienne  «'aflirmer  dans  un  passage  où  HornliaU  proteste  contre  les 
JuKeiin-iitH  iM>rle.H  »ur  l'organisalion  frédéricienne.  Hok.miak,  II,  p.  v.  —  Voir  encore 
lin  pajisage  oii  BohMiAK  nfllrmr,  II.  p.  8T,  la  néccssiti-  du  socialisme  d'I'.lat  pour 
alTraniliir  h-*  rla>i>,fs  iiiriTiciires  de  l.t  domination  oligarchique.  Il  oublie  qu'elles 
n'ont  point  dé  airranchies,  II,  pp.  13*J,  140. 
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Dans  toute  l'Allemagne,  depuis  que  les  grandes  crises  religieuses 
et  la  guerre  de  Trente  Ans  avaient  dévasté  le  territoire,  la  vie  munici- 
pale subissait  un  déclin  manifeste.  La  décadence  des  villes  d'Empire 
s'accentuait.  L'Allemagne  n'avait  point  de  grand  centre  urbain.  La 
caste  aristocratique,  le  préjugé  nobiliaire  faisaient  sentir  partout  leur 
prépondérance  *. 

En  Prusse,  ces  traits  avaient  plus  de  relief  encore.  Le  mode  de 
formation  et  de  développement  de  Tl^.tat  y  avait  été  particulièrement 
peu  propice  à  la  constitution  d'un  tiers  état. 

Combien  d'abord  la  création  artificielle  de  ce  peuple  avait  été 
retardée  et  pénible  '!  La  dernière  invasion  des  Tartares  dans  la  Prusse 
orientale,  avec  ses  destructions  et  ses  horreurs,  datait  du  milieu  du 
xvii"  siècle  \  Après  la  guerre  de  Sept  Ans,  Frédéric  II  avait  dû 
reprendre,  pour  la  quatrième  fois,  au  cœur  de  ses  États,  dans  la 
Nouvelle  Marche,  l'œuvre  de  la  civilisation  *;  et,  peu  auparavant, 
au  milieu  du  xviii®  siècle,  Frédéric-Guillaume  I"  avait  dû  se  consacrer 
à  ce  rétablissement  de  la  Prusse  orientale  que  Frédéric  II  admirait 
comme  le  nec  plus  ultra  de  la  civilisation,  comme  une  œuvre 
héroïque  *.  Il  avait  dû  y  refaire,  avec  des  émigrants,  une  création  pres- 
que aussi  neuve  et  beaucoup  moins  spontanée  que  les  colonisations  de 
l'Europe  au  sein  du  nouveau  monde.  On  avait  vu  les  rois  de  Prusse 
recruter  partout  des  colons  ",  et  non  sans  succès.  A  la  mort  de  Fré- 
déric II,  un  tiers  de  la  population  prussienne  était  formé  par  la 
descendance  de  colonisations  qui  ne  dataient  point  de  plus  de  cent 
années  '. 

i.  Theitschkk,  Deutsche  Geschichle,  I,  p.  20.  —  G.  Herdku's  Briefe,  III,  p.  96. 
De?'  neue  glorreiche  Einzug  des  neuen  Jahrhunderta  in  einem  neuen  adeligen 
Tanzclubb,  écrit  Knebei  le  21  déc.  1800,  ibid.,  p.  183. 

2.  Stadelmann,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Staalsarchiven,  XI,  pp.  1,  16.  La  Prusse,  h 
la  mort  de  Frédéric-Guillaume  I",  n'a  que  2  millions  et  demi  d'habitants  sur 
2  000  milles  carrés,  XI,  p.  14,  soit  environ  97  500  kilomètres  carrés. 

3.  Stadelmann,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Slaatsarchiven,  II,  p.  35.  —  Schmoller,  Die 
Vetivaltung  Ostpreussen's  unter  Friedrich  WHhelin  /,  p.  45. 

4.  Theitschkk,  Deutsche  Geschichle,  1,  p.  58.  —  Stadelmann,  XI,  p.  19;  XXX,  p;  18. 

5.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staalmrchiven,  II,  pp.  140,  144,  146,  189. 

6.  1769  ...  schreibt  der  Kônig  an  den  Residenten  Brandt  in  Frankfurt  a.  M.,  einen 
fur  das  Colonisationswerk  sehr  thtïttgen  Agenten,  eigenM/idig  :  •  Bauernfamilien 
iji'lzt)  nicht  mehr  schicken;  hergegen  kann  er  Goldspinner  und  ailerhand  oi'dinaire 
Handweikleute  schicken,  die  wir  jetzo  gebrauchen.  »  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k. 
pr.  Staatsarchiven,  XI,  pp.  16,  32.  —  Toute  la  Prusse  occidentale  n'est  qu'une 
grandecolonie.  Stadelmann,  XI,  p.  74.  —  Aies  dein  Sachlasse  Ludwig's  Von  der 
Marwitz,  I,  p.  2.  —  Schmoller,  Die  Verwallimg  Ostpreussen's  unter  Friedrich 
Wilhelm  I,  pp.  45,  46. 

7.  Stadklmanh,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarch.,  XI,  p.  35;  II,  p.  42.  —  Biheim- 
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Cette  population  était  essentiellement  agricole'.  Les  villes  prus- 
siennes ne  se  développaient  point.  C'était  particulièrement  dans  l'Alle- 
magne du  Nord  que  la  guerre  de  Trente  Ans  avait  fait  sentir  ses 
ravages.  Des  renseignements  statistiques,  datés  du  lendemain  des 
traités  de  Westphalie,  établissent  que,  dans  certaines  villes  des 
Marches,  la  moitié  des  maisons  avait  disparu;  dans  d'autres,  les  deux 
tiers;  dans  d'autres,  les  cinq  sixièmes.  Berlin  n'avait  plus  de  faubourgs. 
A  l'intérieur,  un  quart  au  moins  des  maisons  avaient  été  détruites.  On 
n'y  comptait  plus  que  trois  cents  bourgeois  *. 

Sauf  dans  la  province  de  Clèves-Mark^,  qui  servait  d'intermédiaire 
aux  relations  commerciales  de  la  Hollande  avec  l'Allemagne,  sauf  — 
dans  la  Prusse  orientale  —  ces  trois  villes  de  Kônigsberg  qui  for- 
maient presque  un  État  indépendant,  les  cités  des  États  du  Grand 
Électeur  ne  rappelaient  que  de  loin,  dans  la  seconde  moitié  du 
xvii'  siècle,  soit  les  villes  libres,  qui  se  maintenaient  encore  au  sein 
de  l'Empire,  soit  cette  puissante  association  de  la  Hanse,  qui  avait 
atteint  au  xv*  siècle,  dans  ces  régions  mômes,  un  si  haut  degré  de 
prospérité  et  une  si  vaste  expansion  *. 

Et,  depuis  la  fin  du  siècle,  le  mouvement  de  déclin  s'était  plutôt 
accentué  qu'arrêté  ^  La  guerre  de  Sept  Ans  avait  rappelé  sur  quel- 
ques points,  par  ses  ravages,  la  guerre  de  Trente  Ans  ®.  A  la  fin  du 
xviii"  siècle,  dans  les  provinces  orientales,  dans  les  provinces  prus- 
siennes, la  vie  urbaine  existait  à  peine  ^  Ce  qu'on  appelait  des  villes 
avait  plutôt  l'aspect  de  grands  villages  agricoles  ".  Les  quelques 
villes  orientales,  Danzig,  Tliorn ,  étaient  en  décadence".  Même 
dans  les  provinces  centrales,  la  population  était  peu  concentrée.  En 


^c.nvi'AhZBKCH,  Ilohenzollernsche  Cotonisalionen,  p.  441  :  100  000  colons  ont  tMc  éta- 
blis, durant  le  rèj?no  de  Frédéric  II,  dans  la  Marche  Électorale,  qui  est  la  partie 
la  plus  peuplée.  Stadklmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Stoatsarcliimu  XI,  p.  '.\Q.  — 
Tkeitsciuk,  I,  p.  2"2. 

1.  /m  tcesenllichen  ein  Ackerbauland.  Theitsciikb,  I,  p.  7". 

2.  Ra.nkr,  Zxvtilf  lincher  preussischer  Geachichte.  MI,  p.  278. 

3.  BoHMiAK,  I,  p.  284.  Ceschichte  des  piriissischen  Verwaltiingsrcchts, 

4.  TBKirsciiKK,  I,  p.  20.  —  Uoiimiak,  I,  pp.  221-237. 

5.  Hakishkb,  Denlschc  Gcschicfile,  III,  123. 

6.  8tadelmam5,  l'ttbl.  aus  don  k.  pr.  Slatitsnrchirfn,  XI,  pp.  31,  fi8. 

7.  Voir  |>nrliculii'remonl  un  rapport  ofliciel  sur  l'état  de  la  Prusse  oceidenlalo 
au  moment  do  la  prisr  de  possession  :  fin  Ihin/erstand  cvislirl  (jnr  nir/it.  Sta- 
liKi.u\M5,  XI,  p.  "2.  •  Man  luit  mir  -,  dit  le  roi,  •  fin  Stùckc/icn  Anarchie  gcgcôen, 
mit  denen  L'mwandlun;/  irh  mich  heu-h/inii/rn  inti^z.  •  Jhiil. 

b.  l'niLipfHOit,  (!e.ichichle  des  preumisclien  Staatswesens,  II,  p.  120. 
0.  l'iiiUPi'iiON,  ibid,,  II,  p.  12. 
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1802,  l'État  prussien  ne  conriptait  que  dix-huit  villes  ayant  plus  de 
10  000  habitants'. 

Cette  race  de  colons,  âpre,  rude,  misérable,  avait  peu  de  besoins  '. 
Même  après  les  efforts  de  Frédéric  II,  même  après  une  longue 
période  de  paix,  l'industrie  était  peu  développée.  Sauf  à  Berlin,  sauf 
l'industrie  ancienne  des  toiles  dans  la  province  silésienne  —  de 
conquête  récente,  —  elle  ne  comptait  pas  de  centres  industriels  ^.  La 
production  totale  de  l'État  s'élevait,  environ,  à  35  millions  de  thalers  *. 

L'État  avait  essayé  de  créer  de  toutes  pièces  l'industrie  '^,  comme  il 
avait  formé,  par  ses  colonisations,  la  masse  rurale  qui  défrichait  le  sol 
et  peuplait  les  provinces.  Frédéric  II  avait  employé  les  ressources  de 
son  trésor  à  construire  des  usines,  même  des  maisons  privées  dans 
les  villes®.  Il  avait  mis  sur  pied  quelques  établissements  commerciaux 
et  industriels,  en  leur  concédant  des  monopoles,  en  édictantdes  prohi- 
bitions; il  avait  créé,  par  ses  avances,  quelques  institutions  de  crédit 
dont  les  plus  vivaces  demeuraient  les  associations  de  crédit  foncier 
aristocratiques  ^  Mais,  quels  qu'eussent  été  en  ce  sens  les  efforts  des 
Hohenzollern,  ces  tentatives  de  l'autorité  monarchicpie  pour  suppléer 
au  développement  naturel  et  spontané  de  la  société  étaient  demeurées 

1.  Knuo,  Betrachluiigen  ùber  den  Nationalreichthum  des  preussischen  Slaates,  II, 
p.  C2. 

2.  «  Die  Industrie  ist  hier  noch  in  der  Wieqe,  und  der  llandel,  nichts  weiter  als 
der  Uandlanrjcr  dex  frem'Ien  Uandels  »,  répoatl  Frédéric  II  à  de  Laiinay  en  défen- 
dant le  système  prohibitif.  Stadklmann,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Sldalsctrckiven,  XI, 
p.  147.  —  On  compare  la  Prusse  h  Sparte.  Wenck,  I,  p.  161.  —  Lkumann,  Knesc- 
beck  und  Schôn,  p.  221.  —  H.  V.  Sydel,  Ueber  die  Enlwicklung  der  absoluten 
Monarchie  in  Preussen.  Kleine  historiche  Schrif/en.  I,  p.  SH. 

3.  D'après  les  cliilTres  de  Philippso.n,  II,  pp.  435-437,  l'industrie  berlinoise  repré- 
sentait, à  elle  seule,  un  quart  de  la  production  totale  et  l'industrie  silésienne 
un  tiers. 

4.  PiuLippsox,  II,  pp.  115,  164,  437.  C'est  environ  le  produit  de  la  seule  indus- 
trie de  la  soie  lyonnaise,  sous  Colbort,  100  millions  de  francs.  —  Pieure  Clé- 
MEM-,  Colberl,  p.  2S3,  évalue,  d'après  de  Witl,  à  80  millions  de  livres,  l'exportation 
française  en  Angleterre  et  en  Hollande.  —  Vauban,  Dime  royale.  Edition 
G.  Michel,  p.  431,  évalue  à  11  000  000  le  deuxième  fonds  de  la  dime  royale  qui 
représeiilc  un  imi>ôl  du  20«  sur  les  revenus  de  l'industrie.  Il  évalue,  p.  83,  à 
2  000  (jOO  le  nombre  des  ouvriers  des  arts  et  métiers. 

5.  Voir  sous  Frédéric-Guillaume  I".  Bounhak,  11,  p.  5.  —  Sous  Frédéric  II.  Born- 
HAK,  II,  pp.  227-2-28.  —  Phiuppson,  I,  pp.  266,  275,  433-442.  —  Stadelmann,  Publ. 
aux  den  k.  pr.  Sfaafsarchiveii,  II,  pp.  54-ftO  :  Der  voilig  ermattete  Unternehmungs- 
geist  der  biïrgerlichen  Gewerbe  konnle  nur  durch  die  gewallsamcn  Miltel  des  Prohi- 
bilivsgslems  geweckt  werden.  —  Treitschke,  I,  p.  76.  —  Aus  den  Papieren  Schôs's, 
II,  p.  108. 

6.  En  1766,  il  a  construit  8  000  maisons  en  Silésie,  6  500  en  Poméranie  et  dans 
la  Nouvelle  Marche.  Stadei.mvnn.  Publ.  aus  den  k.pr.  Staalsarchiven,  XI,  pp.  67-09. 

7.  BoRMiAK,  II,  pp.  227,  22S,  229.  —  Phiuppson,  I,  p.  208. 
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à  peu  près  infructueuses  '.  Elles  avaient  d'ailleurs  été  entravées  par 
d'autres  préoccupations  qui  les  dominaient  ;  par  le  souci  de  cette 
organisation  militaire  qui  était  à  la  fois  la  garantie  de  l'existence 
nationale,  et  Tinstrumcnt  du  développement  extérieur.  Frédéric  II 
préférait  encore  voir,  dans  ses  États,  les  chemins  mal  entretenus,  afin 
que  la  marche  des  armées  ennemies  n'y  fût  point  facilitée  '. 

La  Prusse  n'avait  point  de  débouchés  maritimes,  peu  de  commerce. 
Le  mouvement  des  ports  était  insignifiant  ^  C'était,  en  somme,  un  pays 
pauvre  *,  et  le  roi  de  Prusse,  disait-on,  «  le  roi  des  mendiants  ^  ». 
Sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  I",  l'administration  s'opposait 
à  l'affermage  des  domaines  par  grandes  étendues;  elle  invoquait 
comme  argument,  l'impossibilité  de  trouver  des  fermiers  *,  l'absence 
des  capitaux".  Encore  à  la  fin  du  xviii"  siècle*,  même  là  où  les  centres 
urbains  s'étaient  le  plus  développés,  môme  dans  les  villes  des  Marches, 
où  la  vie  agglomérée  et  bourgeoise  avait  pris  le  plus  d'extension,  la 
misère  était  extrême  **.  Dans  quelques  villes  silésiennes,  l'ensemble 
des  immeubles  était  grevé  d'hypothèques  qui  atteignaient  presque 
la  totalité  de  leur  valeur  "*.  11  fallait  que  le  roi  envoyât  dans  les  villes 
les  médecins,  les  chirurgiens,  les  pharmaciens  qui  y  manquaient 
complètement". 

1.  Le  résultat  en  est  assez  difficile  à  apprécier,  car  les  discussions  écono- 
miques passionnées  dont  le  système  de  Frédéric  II  a  été  l'objet,  l'ont  plutôt 
obscurci.  Il  a  été  au  moins  très  incomplet.  Voir  Bornhak,  II,  pp.  141-145.  —  Sta- 
DEI.MANN,  XXV,  p.  113.  —  Voir  la  justification  du  système  prohibitif  de  Frédé- 
ric II  par  RoscHER.  Stadelmann,  XXV,  p.  110.  —  Voir  encore  Stadelman>,  XI,  p.  4; 
XXV,  p.  8.  —  Philippson,  I,  p.  21. 

2.  BoHMiAK,  II,  p.  235. 

3.  Piuui'PsoN,  I,  p.  399-400. 

4.  Oit;  (n-nnsle  der  Croszviiichle  des  Westens.  Trwtschkk,  I,  p.  76.  —  Stadelmann, 
XI,  pp.  2-3.  —  La  lettre  de  Frédéric  II  à  Voltaire,  du  10  janvier  1770.  Staoelmann, 
XI,  p.  43. —  Wbsck,  161.  Knickerische  und  knauserige  Wc^i'n,  p.  173;  dus  Herli- 
Tifrtum,  p.  175.  —  SciiHULtEH,  Die  Verwallung  Oslpreussen's  unter  Friedrich 
WilMm  I.  p.  47. 

5.  Sie  fiihrlen  mil  Slolz  den  Namen  «  Konige  der  Betller»  den  ihnen  Frankrcicha 
Hohn  ersann.  Thehsciike,  I,  p.  44. 

6.  Frédéric  II,  revenant  d'une  de  ses  campngnes,  à  la  frontière  de  Saxe,  encore 
couvert  de  pouHsicre,  fait  venir  le  ministre  Michaélis.  Il  a  vu  toute  une  région 
que  la  misère  des  propriétaires  nobles  ut  des  populations  rurales  contraint  h 
laÏHttcr  inculte  :  dasz  es  den  fie.iitzem  diesrr  LCmdrreirn,  nrmen  Edcllrufen  und 
liemeindfn,  nn  den  Mitteln  zur  Vrbarmarhiiufj  frlilr.  Siadki.mann,  XI,  j).  39. 

7.  Stai>ki.ma.'<i?(,  Pnbl.  aus  den  k.pr.  Slautsurcfi.,  II,  pp.  107-109.  —  Hornhak, 
11,  p.  229. 

8.  STAOKI.MANN,  Publ.  oiu  den  k.pr.  Staaisarchiven,  XI,  p.  123;  XXV,  p.  36. 
0.  Piiii.n>f»OK,  I,  pp.  402,  445-446. 

10.  l'iiii.ifpHOM,  I,  p.  143. 

11.  .STAtiKi.MAKN,  l'iiftl.  au3  dtn  k.  pr.  StiiiilMtnltimi,  W,  p.  74. 
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Le  développement  intellectuel  de  la  société  prussienne  n'était  pas 
moins  retardé.  Ni  Frédéric-Guillaume  I",  ni  Frédéric  H,  bien  qu'il 
correspondît  avec  Voltaire ,  et  voulût  goûter  à  la  table  de  Sans- 
Souci  le  charme  de  la  conversation  française,  n'avaient  fait  quoi  que 
ce  fût  pour  la  culture  intellectuelle  de  la  Prusse  '.  Frédéric  II  avait, 
pour  celle  de  l'Allemagne,  le  plus  profond  dédain  ^.  Les  universités 
prussiennes^:  Duisbourg,  Francfort-sur-l'Oder,  Konigsberg,  étaient 
en  retard  sur  les  autres  universités  allemandes  *,  et  peu  fréquentées. 
On  se  plaignait  que  les  étudiants  y  arrivassent  sans  aucune  préparation 
intellectuelle".  La  plus  vivante  était  celle  de  Halle,  avec  ses  théo- 
logiens, et  aussi  avec  ses  juristes  surtout  administrateurs  •. 

Les  provinces  orientales  avaient  très  peu  d'écoles  primaires  '.  Même 
la  vie  religieuse,  cette  première  forme  de  la  vie  morale  des  masses, 
y  faisait  défaut.  Dans  la  Prusse  orientale,  sous  Frédéric-Guillaume  I", 
beaucoup  de  villages  manquaient  d'églises*.  Sous  Frédéric-Guil- 
laume II,  la  Lithuanie,  une  province  de  /lOOOOO  habitants,  ne  comp- 
tait ni  une  librairie  ni  une  imprimerie';  la  Prusse  occidentale,  avec 
ses  5/iO  000  habitants,  n'avait  point  de  librairie;  une  seule  imprimerie 
limitée  à  l'impression  des  formules  administratives**. 

Un  état  de  civilisation  peu  avancé,  peu  de  besoins,  peu  d'industrie, 
peu  de  commerce,  peu  de  richesses,  peu  de  culture  intellectuelle,  ce 
sont  là  les  conditions  qui  prêtent  le  moins  au  développement  de  la 
classe  moyenne  ".  C'est  encore  dans  l'administration  que  la  bour- 

\.  Môme  sous  Frédéric-fiiiillaume  II.  Le  roi  signe  un  ordre  de  cabinet,  oii  on 
lui  fait  dire  :  «  ...dasznoch  inuner  eine  verhSllniszmâszig  zu  grosze  Anzahl  junger 
Leute  (tus  don  Burgerlichen  sic/i  denen  sludiis  widmel  ; ...  die!9es  aber  solchenjungen 
Leuten  selbst  keinesweges  zu  cinem  wesi'ntiuhen  Sutzen  gereichcn  kann,  indem  es 
ihnen  cigenllich  nicht  dazu  Ihun  ist,  sich  Gelehrsamkeit  zu  eitverlen.  •  Piuuppsos, 
I,  p.  421. 

2.  Friedrich's  Kaltzinn  gegen  die  deutsche  Bildung  ist  wohl  die  traurigsle,  die 
unnatiiilirliste  Erscheinung  in  der  langen  Leidensgeschichte  des  neuen  Deutsck' 
lands.  TitKiTSCHKE,  1,  p.  8t. 

3.  PiiiLiPPSON,  I,  p.  133. 

4.  Philipi'SOn,  I,  p.  411.  —  Treitschke,  I,  p.  79. 

5.  Pmi-IPPSON,  I,  pp.  203,  227. 

6.  PiiiLiPPSON,  I,  pp.  136,  137. 

7.  Stadelmann,  Publ,  atis  den  k.  pr.  Slaatsarchiven,  II,  p.  59. 

8.  Stadei-jiann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaalsarch.,  II,  p.  59. 

9.  Voir  à  Kônigslierg,  en  1S08,  l'impression  de  l'ordonnance  municipale.  Pertz. 
Stein's  Leben,  11,  p.  154. 

10.  PiiiLippsoN,  i,  p.  404.  —  Pertz,  II,  p. 154. 

11.  Dans  la  Prusse  occidentale,  einBnrgerland  existirt  gar  nicid.  Stahelmann, 
Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarc/iiven,  XI,  p.  72.  —  Leumann,  Scharnhorst,  II,  p.  68. 
—  GoDLsciiJUDT,  Kunth's  Leben. 
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geoisie,  comme  la  noblesse,  manifestait  le  plus  d'activité,  commen- 
çait à  se  former,  en  prenant  un  rôle  dans  la  société  \ 

L'État,  d'ailleurs,  à  part  les  efforts  de  Frédéric-Guillaume  I"  pour 
attirer  et  forlilier  dans  l'administration  l'élément  roturier,  avait  trop 
favorisé  la  noblesse  foncière,  surtout  depuis  Frédéric  II,  pour  n'avoir 
point  sacrifié  l'élément  moyen.  II  ne  l'avait  point  sacrifié  au  même 
degré  que  la  masse  rurale,  mais  il  l'avait  maintenu  dans  un  état 
d'infériorité  sociale  -,  et  ce  n'étaient  point  les  puérilités  de  l'industrie 
d'État,  monopolisant  le  commerce  des  soies  et  la  vente  du  sucre,  qui 
eussent  suffi  à  le  développer  ^. 

L'État  prussien  était  donc  loin  d'avoir  ce  caractère  que  les  his- 
toriens nationaux  les  plus  récents  aiment  à  lui  donner,  lorsqu'ils 
appellent  la  Prusse,  telle  que  l'avait  formée  Frédéric-Guillaume  I", 
un  Étal  bourgeois  et  m\\\l^\vo.(burgerlicIi-soldatisch)  *.  État  militaire, 
la  Prusse  l'était  essentiellement  depuis  les  origines.  État  bourgeois, 
elle  pouvait  le  paraître,  si  on  la  comparait  à  ces  petites  aristocraties 
allemandes  dont  Voltaire  a  laissé  la  caricature;  elle  eût  pu  peut-être 
le  devenir,  lorsque  ses  souverains  y  constituèrent  l'État  moderne,  et 
y  reconquirent  sur  l'aristocratie  le  pouvoir  politique.  Elle  ne  le  fut 
cependant  point,  j)arce  qu'ils  s'attachèrent  à  maintenir,  comme  nous 
l'avons  vu,  l'autorité  sociale  de  l'aristocratie,  et  parce  que  les  progrès- 
pénibles  et  retardés  de  la  civilisation  n'y  favorisaient  point  la  genèse 
d'un  tiers  état. 

Aussi  cette  nation  était-elle  antipathique  à  la  masse  de  la  bour- 
geoisie allemande  ^  Goethe,  rappelant  ses  souvenirs  de  jeunesse  et 
l'enthousiasme  des  Francfortois  pour  les  succès  allemands  de  Fré- 
déric II,  définit  soigneusement  des  sentiments  qui  s'adressaient  à  la 


1.  BORMIAK,  II,  pp.  130,  143. 

2.  Eriunerunrien  aus  dem  Lebfn  des  FeldmarsclialVs  voiS  Hoykn,  I,  p.  m.  — 
Me.>ZKL,  Zwfinzi;/  Jahre  preussischer  Geschichle,  p.  402. 

3.  Piuui'Pso.>,  I,  pp.  205,  277. 

4.  PiiiuppsoM,  I,  p.  S.  —  Theitsciikk,  I,  p.  M. 

B.  Trkusciikk,  I,  pf».  47,  64.  —  Wknc.k,  jip.  29,  154,  157,  174.  —  Môme  h  Stciii  : 
Jter  lihein/'rtinke  kuiinlf  das  landxchdfllirhc  Vorurl/icit  ffi'r/rn  die  dùr/'tiijen  Colo- 
niêli'iilandr  jmscils  der  Elbe  lange  niilit  uhenmidi'n;  rr  nirintf  in  den  rynst/ut/ïen 
vrrwitli-rtcn  Zûr/en  der  lirandenlixinjischvn  linuern,  die  frcilirh  die  SpitiTn  lanijcr 
Solh  und  IJn/rrihril  Iriu/en,  einen  scheuen  /liisrn  \\  ot/filicl{  :u  erkciinrn,  tind, 
mit  dem  nuivtn  Stnlzr  îles  Heichsritlers,  sali  er  luif  dus  aruiv  (nisprur/isrol/e 
Junkerthum  der  Marken  heruntrr,  das  dock  fur  Deulschlands  neue  (îeschlcfite 
unverffleichlich  mehr  f/elcLilet  halle,  als  der  gesammte  Heichsadcl.  Tiikitjichkk, 
1,272. 
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personne  de  Frédéric,  et  non  point  à  la  Prusse  *.  Celle-ci  restait  pour 
la  bourgeoisie  allemande  ce  qu'elle  fut  encore  parfois  aux  yeux  du 
libéralisme  allemand  du  xix«  siècle  :  le  type  odieux  de  l'État  mili- 
taire, le  pays  légendaire  du  roi  caporal,  pliant  l'élément  moyen  aux 
rigueurs  de  son  organisation  d'État,  hostile  à  la  culture  intellec- 
tuelle allemande  et  à  la  vie  municipale  \ 


Elle  avait,  en  effet,  soumis  les  villes  à  un  régime  politique  qui 
imposait  au  maigre  tiers  état  prussien,  comme  au  reste  de  la  nation, 
le  même  système  de  classification  générale  et  d'intervention  oppres- 
sive. C'est  un  trait  de  plus,  et  non  des  moins  singuliers,  qu'il  faut 
ajouter  à  la  hiérarchie  étroitement  maintenue  des  éléments  sociaux. 
Les  villes  formaient  un  monde  à  part,  séparé  du  reste  de  la  nation, 
sevré  de  toute  participation  à  la  vie  commune.  On  avait  pris  l'habi- 
tude, dans  le  langage  courant,  de  distinguer  les  villes  du  pays  plat,  et 
cette  distinction  dans  les  termes  répondait  à  une  séparation  très 
réelle  dans  les  faits. 

Lorsque,  au  début  de  la  grande  crise  politique  qui  avait  rempli  le 
règne  du  Grand  Électeur,  le  pouvoir  monarchique  avait  cherché  à  se 
créer  une  autorité  affranchie  d'entraves,  il  avait  éprouvé  beaucoup 
moins  de  dillicultés  pour  subordonner  les  villes  que  pour  soumettre 
la  noblesse.  Il  avait  de  bonne  heure  songé  à  se  créer,  par  l'introduc- 
tion de  l'impôt  indirect,  des  ressources  indépendantes. 

Lorsqu'il  en  fut  (piestion  pour  la  première  luis  en  1G67,  la  noblesse 
poussa  les  hauts  cris  ^  L'organisation  de  l'impôt  direct  assurait  son 
pouvoir.  Jamais  elle  n'acce])(erait  une  mesure  qui  la  dépouillait 
de  ses  privilèges,  et  la  réduisait  «  au  rang  des  bourgeois  et  des 
paysans  ».  Devant  cette  résistance,  l'Électeur  fut  sur  le  point  de 
renoncer  à  son  projet  \ 

Mais  la  substitution  de  l'accise,  de  l'impôt  indirect  de  consomma- 
tion, à  l'impôt  direct  était  devenue  populaire.  Des  manifestations  se 
produisirent  de  toutes  parts  et  une  irritation  très  vive  éclata  même. 


1.  Die  Dentsclien  ivaren,wie  Gôlhe  von  seinen  Frankfurteimsagf,  fritzisch  gesinnt; 
demi  wax  ging  uns  l'reuszen  an.  Treitsciike,  I,  p.  63.  —  We.nck,  p.  154.  — 
G.  IIkkdeu's  Bi'iefe,  I,  p.  159. 

2.  TitKiTscnKE,  I,  pp.  47,  48,  64. 

3.  BouNiiAK,  1,  p.  409.  —  Ranke,  I-II,  pp.  219-280. 

4.  Ranke.  l-II.  p.  280.  —  Bounuak,  1,  p.  2TJ. 
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lorsque  le  bruit  se  répandit  que  l'innovation  projetée  était  jiban- 
donnée  '. 

L'Électeur  prit  un  moyen  terme.  Sans  imposer  l'accise  au  «  pays 
plat  »,  il  autorisa  les  Ailles  immédiates  des  Marches,  celles  qui 
dépendaient  directement  du  souverain,  qui  n'étaient  pas  placées 
sous  la  sujétion  de  la  grande  propriété  foncière  et  comprises  dans 
l'organisation  aristocratique  du  pays  plat,  à  l'établir.  Berlin  avait 
tenté  la  première  l'expérience  en  1658.  L'accise  se  généralisa  rapi- 
dement *. 

C'est  là  un  fait  capital  dans  l'évolution  politique  de  l'Ëtat  prussien. 
L'impôt  avait  été  jusque-là  ce  que  les  Allemands  appellent  une  con- 
tribution malriculaire  des  deux  principaux  éléments  de  la  société, 
les  villes  et  la  noblesse,  aux  charges  communes.  C'était  une  sorte  de 
forfait  en  vertu  duquel  les  États  —  les  villes  et  la  noblesse  —  s'en- 
gageaient à  remettre  au  souverain  une  somme  déterminée,  sauf  à 
s'entendre  sur  les  moyens  de  la  recouvrer  ^. 

Avec  l'établissement  de  l'accise,  l'impôt  changea  de  caractère;  on 
vit  disparaître  d'abord  le  dernier  lien,  fort  lâche  *,  il  est  vrai,  qui 
unissait  les  villes  et  l'aristocratie  foncière  du  pays  plat  :  Tobligalion 
d'une  délibération  commune  pour  répartir,  la  plupart  du  temps  d'après 
des  bases  traditionnelles,  le  chiffre  total  de  la  contribution  ^ 

Dans  les  premiers  temps,  il  semble  que  l'on  ait  eu  quelque  peine  à 
se  dégager  de  l'ancienne  conception  qui  faisait  de  l'impôt  une  con- 
tribution matriculaire  %•  on  se  borna  à  prélever,  sur  les  produits  de 
l'accise,  la  part  des  villes  dans  la  contribution  totale.  On  leur  aban- 
donna le  suri)lus;  mais  bientôt  l'accise  devint  un  impôt  d'Etal  ',  dont 
les  produits  rentraient  intégralement  dans  le  trésor  public.  Cet 
impôt  n'était  toutefois  a|)plicable  qu'aux  populations  urbaines  ^  pour 
lesquelles  il  prit  la  place  de  l'ancien  impôt  direct.  11  s'ensuivit  que  les 
villes  et  le  pays  plat  eurent  deux  systèmes  d'impôt  entièrement  dis- 
liucts. 

1.  BoHOiiAK,  I,  pp.  258,  409.  —  Rankk,  MI,  pp.  280-281. 

2.  HoiiSiiAK,  1,  pp.  279,  iOO-411;  II,  p.  il2.  —  IIankk,  1-11,  pp.  280,  281. 

3.  IJoiiMiAK,  I,  pp.  210,  400,  411.  —  Hankk.  1-11,  p.  281. 

4.  Si'riiiiraliDti  violente  de  la  noblc8t»c  lian  Marclius;  l'acciso  est  établie  innigré 

Cllf.  i(A,M(K,   l-ll,   p.  282. 

5.  l(A>hK,   l-ll,  p.  281.    —   UOH.MIAK,  I,   p.   412. 
t.    liOllKMAK,    I,  p.   22:<. 

7.  BoHMiAK,  I,  p.  411;  II,  p.  112.  —  pK.HTr,  I,  270,  206. 

8.  buH.NUAK.  Il,  pp.  180.  245. 
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L'Ëlat  ne  tarda  pas  à  limiter  par  des  dispositions  impératives, 
l'exercice  de  l'industrie  à  l'intérieur  des  villes  *.  La  noblesse  eut 
bien  le  droit  d'établir  sur  ses  terres  quelques  fabriques  privilégiées, 
qui  ne  payaient  pas  l'accise  et  qui  faisaient  par  suite  à  l'industrie  des 
villes  une  concurrence  désastreuse.  Mais  c'étaient  là  des  exceptions. 

«  On  ne  tolérait  au  pays  plat  »,  dit  Philippson  *,  en  décrivant  la 
situation  des  petites  industries  rurales  à  la  fin  du  xvui*  siècle,  «  que 
l'exercice  des  métiers  les  plus  indispensables  :  tailleurs,  forgerons, 
charpentiers,  charrons,  couvreurs  et  tisserands.  Encore  le  nombre 
en  était-il  limité  et  ne  pouvaient-ils  résider  que  sur  les  coins  de  terre 
spécialement  affectés  aux  titulaires  de  ces  petits  emplois.  Si  le  paysan 
ou  même  si  le  seigneur  voulait  remplacer  un  carreau  de  vitre, 
acheter  une  table  ou  une  armoire,  réparer  son  mur,  acheter  un 
tonneau  ou  un  pot  pour  sa  cuisine,  se  faire  faire  une  paire  de  souliers, 
manger  un  morceau  de  viande  qui  n'eût  point  été  abattu  dans  sa 
cour,  il  lui  fallait  aller  à  la  ville  éloignée  souvent  de  plusieurs 
milles.  » 

Celte  contrainte  ^  était  tellement  insupportable  que  la  règle  était 
partout  violée  avec  la  connivence  même  des  seigneurs,  propriétaires 
des  biens  nobles  et  chargés  de  la  police  locale.  Un  nombre  considé- 
rable de  petites  industries  s'était  créé  et  avait  été  toléré  dans  le  pays 
plat.  En  1786,  l'État,  préoccupé  de  la  diminution  que  subissait  de  ce 
chef  l'impôt  de  consommation,  payé  seulement  par  les  ouvriers  des 
villes,  voulut  mettre  un  terme  à  cet  «  abus  ».  En  juillet  1787,  il 
prescrivit  aux  chambres  provinciales  de  faire  rentrer  en  trois  semaines, 
dans  les  villes,  les  petits  industriels  qui  s'étaient  établis  sans  autorisa- 
tion dans  la  campagne.  Les  grands  propriétaires  devaient,  à  l'avenir, 
payer  une  amende  de  cent  ducats  pour  chaque  infraction. 

Malgré  les  protestations  des  chambres  provinciales  et  de  la  noblesse, 
le  directoire  général  maintint  ses  prescriptions.  Il  prolongea  seule- 
ment les  délais,  les  étendit  de  trois  semaines  à  cinq  années.  On  ne 
devait  plus  tolérer  dans  chaque  village  qu'un  forgeron,  un  charpen- 


1.  Voir  en  180G;  Bertrand  en  est  frappé  :  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  (guerre. 
Correspondance  de  la  Grande  Armée,  23  décembre  1806,  note  de  Bertrand.  — 
Piuui'i'soN,  I,  p.  454.  —  Dès  1683.  Bankk,  1-11,  p.  283.  —  Voir  surtout  Boknhak,  II, 
p.  331.  —  PiULiPrsoN,  1,  p.  438.  —  Pertz,  I,  p.  30T. 

2.  Philippson,  1,  p.  464. 

3.  Nous  suivons,  dans  le  récit  de  cet  épisode  du  socialisme  d'État  en  Prusse,  le 
livre  de  Philippson,  1,  pp.  454,  453,  456. 
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lier,  un  charron,  un  tailleur  qui  devrait,  autant  que  possible,  cumuler 
ses  fonctions  avec  celles  de  sacristain  ou  de  maître  d'école.  Cette 
«  exécution  impitoyable  »  suit  son  cours.  En  1789,  la  chambre  pro- 
vinciale de  Poméranie  annonce  que,  dans  sa  circonscription,  302  de 
ces  petits  travailleurs,  ou  bien  ont  été  refoulés  dans  les  villes,  ou  bien 
ont  renoncé  à  leur  industrie,  ou  sont  morts. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'état  social,  c'est  la  loi,  et  rigoureuse- 
ment appliquée,  qui  élève  une  barrière  entre  les  villes  et  le  pays 
plat  *,  qui  isole  le  milieu  intellectuel. 

L'oligarchie  urbaine  avait  eu,  d'ailleurs,  dans  la  crise  politique 
qui  avait  établi  la  suprématie  du  pouvoir  monarchique,  un  sort  très 
différent  de  celui  de  l'aristocratie  foncière  du  pays  plat.  Elle  s'était 
défendue  beaucoup  moins;  elle  avait  été  réduite  beaucoup  plus  com- 
plètement. 

Au  temps  du  Grand  Électeur  -,  l'administration  municipale  était, 
dans  les  villes,  aux  mains  d'une  sorte  de  patriciat.  Les  magistrats  de 
la  ville,  chargés  de  l'administrer,  de  la  représenter,  de  défendre  ses 
intérêts  aux  États,  formaient  des  conseils  se  renouvelant  par  coopta- 
tion, et  réservant  par  suite  exclusivement  à  certaines  familles  les  fonc- 
tions et  les  honneurs  ', 

Lorsque  la  contribution  des  villes  aux  charges  de  l'Etat  prit  la 
forme  de  l'impôt  indirect,  puis  lorsque  l'accise  prit  le  caractère  d'un 
impôt  d'État ,  le  souverain  institua  dans  les  villes  un  fonctionnaire 
d'État*,  qui  fut  d'abord  chargé  seulement  de  l'administration  de  l'im- 
pôt, mais  qui  ne  tarda  pas  à  exercer  sur  toutes  les  fonctions  de 
l'administration  urbaine,  même  sur  la  police  municipale,  un  contrôle 
étroit  ''. 

Sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  c'était  Frédéric-Guil- 
laume 1"  qui  avait  complété  l'œuvre  du  Grand  Électeur  '.  C'était  lui 


1.  l'Emv,  I,  p.  255. 

2.  UoiiKiiAK,  I,  p.  257;  II,  p.  il. 

3.  UoiiMiAK,  II,  pp.  11,  12.  —  Sur  la  confiscnlion  «le  la  ropréscnlation  des  inlt';- 
r6ls  urbains  jiar  U;  maKisirui,  voir  Hrnst  MKiKn,  Die  Rofonn  dcr  Vctnvallungs- 
Oryaniniilion  itiUt-r  SIein  uud  tlardrulinfi,  pp.  82,  84. 

i.  Ws'SKv.,  Ml,  p.  284.  —  BoiiMiAK,  I,  pp.  257,  258,  379,  380,  420.  —  Kiinst  Mkikr, 
p.  03. 

5.  B<»i«MiAK,  II,  p.  30.  I,e  Steuerrath  surveille  en  général  une  dunzainu  de  villes. 
BOIII^IIAK.  II.  p|>.  110,  ITjU. 

6.  BuH.MiAK.  I,  p.  420;  II,  pp.  G,  li,  12,  15. 
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qui  avait  tout  d'abord  réduit  ces  conseils  que  l'on  appelait  «  le  magis- 
trat »,  démesurément  étendus  par  le  désir  d'y  faire  entrer  le  plus 
grand  nombre  possible  des  membres  des  familles  patriciennes*; 
c'était  lui  qui  avait  soumis  au  contrôle  monarchique,  et  restreint,  le 
droit  de  cooptation  *.  C'était  lui  qui  avait  remis  aux  agents  de  l'Etat, 
la  police  municipale^;  c'était  lui  qui  avait  établi  une  surveillance,  un 
contrôle  étroit,  sur  la  gestion  des  finances  municipales  *. 

Toute  trace  d'indépendance  municipale  avait  depuis  lors  disparu 
dans  les  villes  des  Etats  prussiens  ^ 

Déjà  fort  réduites  avant  l'avènement  du  pouvoir  monarchique, 
plus  réduites  encore  après  les  crises  du  xvii"  siècle,  subordonnées  la 
plupart  du  temps  à  la  noblesse,  elles  n'avaient  pu,  comme  l'aristo- 
cratie foncière,  défendre  leur  situation  traditionnelle,  se  faire  une 
place  dans  le  nouvel  État  politique-  Elles  avaient  été  réduites  sans 
réserves  et  sans  restrictions. 

Séparées  par  l'organisation  sociale  du  reste  du  pays  *,  les  popula- 
tions urbaines  n'étaient  pas  moins  séparées,  par  la  disparition  com- 
plète de  toute  indépendance  municipale,  de  la  vie  politique,  de 
l'action  commune  ''. 


i.  BoRNHAK,  II,  p.  13.  Jusqu'à  deux  cents  membres,  p.  13. 

2.  UoiiNiiAK,  I(,  pp.  148,  149,  281.  Ihre  Stellunf/,  dit  encore  Bornhak,  II,  p.  286,  à 
la  veille  de  Tilsit,  war,  in  Folge  der  durckgreifenden  staatlichen  Aufsicht.  keine 
andere  als  die  von  Staatsbehërdeti.  —  Ehnst  .Meikr,  Die  Iteform  der  Vnrualtungs- 
Orfjanisation  unter  Stein  und  Hardenberg,  p.  "5.  —  Dans  les  villes  médiates  la 
nomination  ou  la  contirmation  du  magistrat  appartient  au  seigneur,  pp.  T8,  101, 

3.  BoHNiiAK,  U,  pp.  16,  149,  150.  —  Ernst  Mkiek,  p.  91. 

4.  Bohnmak,  11,  pp.  12,  19,  20,  22.  —  Ekxst  Mkier,  p.  92. 

5.  BoHNHAK,  II,  p.  140.  —  Pektz,  11,  pp.  150-151. 

6.  PiiiLiPPSON,  I,  p.  25. 

7.  Bornhak,  II,  315.  Voir  ici  encore  la  prétention  des  Allemands  d'avoir  seuls 
su  préparer,  par  ce  régime,  i'alTranchissement  des  classes  inférieures  :  Was 
abat'  in  Preuszen  nur  ein  Mittel  zur  Befreiung  der  wirlhschafltich  und  politisch 
unterdriickten  Klassen,  zur  Hersleltung  eines  neuen  industriellen  Lebens,  und 
schlicszUch  allerdings  zur  Erhôhung  der  Steuerkraft  war,  halte  in  Frankreich 
einzig  und  allein  den  Charakter  des  Finanzexperiments... 
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I 

Le  gouvernement  personnel. 

Mécanisme  du  gouvernement  personnel  en  Prusse.  —  Caractère  de  Frédéric- 
Guillaume  II.  —  Son  entourage.  —  Le  gouvernement  de  cabinet.  —  Émane! 
pation  partielle  de  la  caste  privilégiée.  —  Anarchie  administrative.  —  AfTais- 
semcnt  du  pouvoir  personnel.  —  Frédéric-Guillaume  III.  —  Son  incapacité 
gouvernementale.  —  Le  «  caractère  moral  »  et  la  «  seconde  conscience  »  du 
roi.  —  Menken.  —  Beyme.  —  Caractères  nouveaux  du  gouvernement  monar- 
chique en  Prusse  à  la  lîn  du  xvm"  siècle.  —  La  délente.  —  Transformations 
territoriales  de  l'État  prussien.  —  Désarroi,  impuissance  et  corruption  de  l'ad- 
ministration  prussienne. 

Lorsque  Frédéric  II  mourut,  l'État  prussien  avait  eu  cette  fortune 
rare  d'être  gouverné  depuis  cent  cinquante  ans,  et  presque  avec 
continuité,  par  des  hommes  exceptionnels.  Le  Grand  Électeur, 
Frédéric-Guillaume  I"",  Frédéric  II  enfin,  avec  des  qualités  et  des 
aptitudes  diverses,  une  valeur  inégale,  au  milieu  de  circonstances 
différentes,  avaient  fait  sentir  dans  le  gouvernement  de  la  Prusse, 
l'action  de  volontés  supérieures,  et  exercé  sur  ses  destinées  une 
influence  incontestable*.  Mais  c'est  le  sort  du  régime  personnel  de 
lier,  dans  quelipn*  rn('sin*<',  la  fortune  de  l'État  à  la  valeur  des  sou- 
verains et  au  hasard  des  naissances.  Si  la  Prusse  avait  héiiclicié,  au 
XVII*  et  au  xvm"  siècle,  du  mérite  des   hommes   qui   occupaient   le 

1,  TuKrrHciiKg,  Deithchc  (iegchichle,  1,  p,  8S.  —  Piiii.u-i'Sd!*,  Oeschichlc  des  pn'iis- 
sifchen  Staalfweacns,  1,  p.  S2. 
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trône  ',  elle  pâtit,  après  Frédéric  II,  de  l'insuffisance  de  ses  succes- 
seurs. Il  serait,  sans  doute,  excessif,  de  ramener  l'explication  des 
destinées  de  la  Prusse,  de  son  développement  et  de  son  déclin,  à 
l'analyse  des  qualités  individuelles  de  ses  rois.  Mais,  s'il  est  impos- 
sible d'isoler  la  transformation  intérieure,  qui  y  créa  l'État  moderne 
et  qui  fut  l'origine  de  sa  grandeur,  de  la  personnalité  du  Grand 
Électeur  *,  Ton  ne  peut  davantage  comprendre  son  effacement  à  la 
fln  du  xviii"  siècle,  sans  en  rechercher,  en  quelque  mesure,  la  cause, 
dans  le  caractère  de  Frédéric-Guillaume  II  et  de  Frédéric-Guil- 
laume III  ^  Leur  faiblesse  entraîna,  dans  le  jeu  des  institutions  créées 
par  leurs  prédécesseurs  et  dans  le  régime  du  gouvernement  prussien, 
une  modification  profonde  *. 

Le  Grand  Électeur  et  Frédéric-Guillaume  I",  après  avoir  arraché 
la  suprématie  politique  à  l'oligarchie,  avaient  donné  au  pouvoir  cen- 
tral, au  gouvernement  étroitement  personnel  qu'ils  avaient  constitué, 
des  organes  appropriés  à  son  mode  d'action.  Les  affaires  étaient  trai- 
tées, non  point  par  des  ministres,  mais  par  des  collèges,  par  des 
commissions  composées  de  plusieurs  ministres,  qui  préparaient  les 
affaires,  prenaient,  à  la  majorité  des  voix,  des  résolutions,  et  les  sou- 
mettaient à  la  sanction  royale  ^  Le  nombre  des  ministres  prussiens, 
qui  remplissaient  ces  conunissions,  était  même  un  objet  de  railleries. 
«  Il  suffit  de  cinq  ministres  au  roi  de  France  »,  disait-on,  «  il  en  faut 
quatorze  au  roi  de  Prusse  ^  »  L'administration  cc^ntrale  se  composait, 
essentiellement,  de  trois  organes  indépendants  les  uns  des  autres  :  le 
directoire  général,  —  le  ministère  du  cabinet,  qui  traitait  directement 
avec  le  roi  la  politique  générale  et  les  affaires  extérieures  —  et  le 
ministère  de  la  justice. 

Le  directoire  général  de  guerre,  des  domaines  et  des  finances, 
était,  au  temps  de  Frédéric-Guillaume  I",  partagé  en  quatre  départe- 
ments', qui,  dans  leur  constitution  assez  confuse,  répondaient  à  la  fois 

L  ïuEirscHKK,  I,  p.  29.  —  Bokmiak,  Geschichlr  des  preussischen  Verwaltunga- 
rechts,  11,   p.  4.  —  Th.  Cahlyle,  Uistory  of  Friedrich  11  of  Prussia,  V,  p.  34G. 

2.  PiiiLii'i'soN,  I,  pp.  10,  90. 

3.  PiiiLii'i'soN,  1,  p.  52;  II,  p.  iT2.  —  Theitschke,  1,  p.  105.  —  Boh.nuak,  11,  p.  282. 

4.  Eknst  Meieu,  Die  Reform  der  Verwallungs-Organisation  unter  Stein  und  Uar- 
dcnberg,  p.  2o. 

;i.  pHiLU'i'Sox,  1,  p.  11.  —  BoHNHAK,  II,  p.  309.  —  Ebnst  Meikr,  Die  Refonn  der 
Verwallungs-Organisation  unter  Stein  und  llardenberg,  pp.  3  et  suivantes. 

0.  Philii'Pson,  1,  p.  11. 

7.  Huit  sous  Frédéric-Guillaume  II.  Bornhak,  II,  pp.  309,  311.  —  Six  sous  fré- 
déricGuillauiue  III.  Bohnhak,  II,  p.  312.  —  Pehtz,  Stein's  Leben,  I,  p.  272. 
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à  des  divisions  territoriales  et  à  des  divisions  réelles.  En  même 
temps  que  chacun  de  ces  départements  administrait  d'une  façon  géné- 
rale un  quart  de  la  monarchie,  il  étendait  —  dans  certaines  branches 
de  l'administration  —  son  action  sur  le  territoire  tout  entier  *. 

C'étaient  là  de  singulières  complications  *.  Elles  avaient  eu  peu 
d'inconvénients  sous  Frédéric  II.  Sentant  lui-même  les  lacunes,  l'inef- 
ficacité pratique  d'un  mécanisme  aussi  compliqué,  il  n'avait  pas  hésité 
à  le  tenir  très  à  l'écart  de  la  direction  effective  des  affaires  ^  Il  l'eût 
tout  au  plus  considéré  comme  un  agent  de  renseignements,  s'il  n'eût 
pas,  en  toutes  choses,  préféré,  le  plus  souvent,  se  renseigner  lui- 
même  *.  Il  voyait  ses  ministres  une  fois  l'an,  dans  la  grande  revue  ^ 
des  ministres,  les  traitait  assez  mal  lorsqu'il  les  voyait  ou  leur  écri- 
vait*; et,  lorsqu'il  attachait  une  importance  particulière  à  une  œuvre 
déterminée  —  comme  l'organisation  de  la  Silésie,  comme  la  réforme 
judiciaire,  —  il  n'avait  jamais  hésité  à  en  détacher  absolument  la 
direction,  alin  de  la  coniier  à  des  agents  indépendants  ',  comme 
Schlaberndorf  pour  la  Silésie  ou  Cocceji  pour  la  réforme  judi- 
ciaire *.  Le  système  suivi  par  Frédéric,  la  création  d'organes 
immédiats  en  nombre  considérable,  n'avait  fait  qu'accroître  la  con- 
fusion ^;  mais,  en  réalité,  cette  confusion  présentait  peu  d'inconvé- 
nients; car  la  direction  était  simplifiée,  unifiée,  concentrée  tout 
entière  entre  les  mains  du  roi  ".  Vivant  assez  à  l'écart  —  surtout 
dans  les  derniers  temps  —  de  ses  ministres  et  du  reste  du  monde, 
connaissant  admirablement  la  monarchie  tout  entière  par  une  prati- 
que de  quarante  années,  le  vieux  roi  faisait  sentir  à  tous  une  direction 
puissante.  En  dépit  des  théories  de  la  philosophie  contemporaine, 


1.  BoRNHAK,  II,  p.  61.  —  Ernst  Meigr,  Die  Reform  der  Verwallungs-Organisation 
unter  Stein  und  llardenbei-g,  p.  14. 

2.  Pmupi'so.N.  Il,  pp.  11,  105.  —  BonNiiAK,  H,  p.  50.  —  Stadelmann,  Piibl.  aus 
den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XX.\,  p.  5. 

3.  l'illUPPSOS,   I,   pp.  Il,  12.  —  BOHNIIAK,   II,  p.   185. 

4.  8tai>ki,man.n,  Puhl.  nus  denk.yr.  Staatsarchiven,  XI,  pp.  0,  10,  11. 

8.  PlIlMfl'SON,  1,    p.    12. 

6.  Piiii.ii'PsoN,  I,  pp.  10,13.  —  Stadelmann,  P«6/.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven, 
XI,  pp.  235  el  236,  knin  }-aisonnirrn. 

1.  l'iiii.irpso.N,  I,  pp.  11,  1.'}.  Voir  encore  les  dncliés  franconiens  avec  Ilardcn- 
berg,  ifiid.,  I,  [I.  408.  —  Stadklmann,  XI,  pp.  8,21,  72.  —  Uoiimiak,  II,  pp.  1S8,  2u6. 

8.  BoRMiAK,  II,  pp.  n9,  l'J'J. 

'J.  l'iin.ippHd.N,  II,  p.  128.  —  Stadklmann,  l'iihl.  nus  den  k.  pr.  Staatsarchiven, 
XXV,  p.  4;  XXX,  p.  3.—  Bohniiak,  II,  p.  181). 

10.  STAO«LJiAf(N,  Publ.  aus  dm  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI,  |»p.  U,  10,  11.  —  Bohniiak, 
II,  p.  100. 
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le  type  du  despote  éclairé  avait  réalisé  un  régime  de  compression  des 
plus  caractérisés,  et  si  ses  apologistes  peuvent  l'excuser  par  le  souci 
coiislaiU  do  l'intérêt  général  qui  en  était  la  marque,  les  contempo- 
rains ne  l'en  trouvaient  pas  moins  pesant  pour  être  éclairé  '. 

Entouré  des  membres  de  son  cabinet,  personnages  subalternes, 
véritables  scribes,  que  le  roi  choisissait,  de  parti  pris,  parmi  les 
hommes  d'ordre  inférieur  incapables  d'exercer  une  action,  une 
inlluence,  Frédéric  H  concentrait  en  lui-même  toute  connaissance 
comme  toute  direction  '.  Mais,  pour  soutenir  un  semblable  poids, 
même  dans  un  État  réduit  comme  la  Prusse,  il  fallait  ce  que  Fré- 
déric 11  avait  seul  :  il  fallait  ses  remarquables  facultés  intellectuelles, 
l'expérience  d'un  règne  de  quarante  années. 

Aussi,  que  devint  le  gouvernement  entre  les  mains  de  son  succes- 
seur? Mal  préparé  à  recueillir  l'héritage  de  son  oncle,  n'ayant  ni 
l'ouverlure  d'esprit,  ni  la  volonté  nécessaires  *  pour  refaire  un  orga- 
nisme gouvernemental  plus  approprié  à  ses  aptitudes,  il  laissa  dégé- 
nérer et  se  perdre  la  forme  gouvernementale  qui,  entre  les  mains 
de  son  prédécesseur,  avait  donné  des  résultats  si  éclatants.  Enclin 
aux  résolutions  précipitées,  à  une  promptitude  d'enthousiasme  qui  en 
avait  fait  un  adepte  des  ordres  secrets,  révoquant,  sous  rinlhience  de 
demain,  la  résolution  prise  sous  l'inlluence  d'hier,  d'une  extrême 
mobilité,  doué  de  quelque  bon  sens  naturel,  mais  sans  aucune  faculté 
de  travail*,  Frédéric-Guillaume  11  n'avait  pas  tardé  à  laisser  échapper 
de  ses  mains  débiles  l'action  gouvernementale  \  L'on  avait  vu  celle-ci 
passer  à  des  agents  subalternes,  auxquels  le  voisinage  immédiat  du 
roi,  l'influence  que  donne,  par  la  force  même  des  choses,  le  contact 
journalier,  le  caractère  même  et  la  paresse  du  souverain,  avaient 
assuré  une  prépondérance  décisive  ".  Au  gouvernement  personnel 
s'était  substitué  le  gouvernement  de  cabinet  '  qui  allait  jouer,  dans 


1.  PiiiLiPi'soN,  1,  pp.  10,  90.  —  Kanke,  Zwôlf  Bûcher  preussicher  Geschichte,  I-II, 
p.  37*J.  —  ScuMOLLKH  {neiduche  Rundschau,  XII,  p.  273). 

2.  PuiLiPPSON,  I,  pp.  12,  115. 

3.  FiiiLipPSON,  1,  pp.  11,  53,  118,  175,  181,  209,  265.  Voir  les  jugements  sévères 
de  Frédéric  II  sur  son  neveu,  ibid.,  1,  p.  28.  Un  homme  de  second  ordre,  disent 
les  Autrichiens  en  1709,  ibid.,  I,  pp.  33,  32. 

4.  Philippson,  I,  p.  52;  II,  pp.  150,  201. 

5.  Stadelmann,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Staatsarchlven,  XXV,  p.  4. 

G.  TitEiTscuKK,  I,  p.  152.  —  BoR.NHAK,  II,  pp.  180,  311.  —  Philippson,  II,  198. 
7.  Philippson,  I,  pp.  12,  192,  210,  388,  390;  II,  p.  173.  —  Stadelmann,  Publ.  aus 
den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXV,  p.  7.  —  Voir  la  distinction  que  Huiler  établit 
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l'histoire  intérieure  de  la  Prusse,  un  rôle  si  important,  et  celle  trans- 
formation avait  acquis  encore  plus  de  gravité,  en  raison  du  caractère 
des  personnages  qui  formaient  l'entourage  royal. 

Frédéric-Guillaume  II  était,  dès  sa  jeunesse,  tombé  irrémédiable- 
ment sous  l'influence  de  la  lille  du  trompette  Enke,  mariée  plus 
tard  au  chambellan  Rietz,  et  faite,  sur  la  lin  du  règne,  comtesse 
Lichtenau,  Rien  n'avait  pu  ébranler  l'empire  de  cette  intrigante  : 
ni  les  multiples  mariages  de  la  main  gauche  que  la  casuistique  du 
consistoire  supérieur  avait  permis  à  Frédéric-Guillaume  de  greffer 
sur  son  mariage  légitime,  ni  les  nombreuses  infidélités  que  la  Rietz 
—  comme  on  l'appelait  —  avait  permises  à  son  royal  amant,  ou 
qu'elle  s'était  permises  à  elle-même  \  C'était  autour  d'elle  que  s'était 
groupée  la  coterie'  qui  dirigeait  la  politique  prussienne.  Cette  coterie 
était  surtout  composée  des  adeptes  de  l'ordre  des  rose-croix,  auquel 
le  roi  s'était  affilié  dès  sa  jeunesse,  et  qui  réagissait  contre  les  ten- 
dances du  rationalisme  contemporain  par  une  sorte  de  mysticisme 
exalté.  Sans  valeur  intellectuelle,  subalternes  et  médiocres,  ces 
hommes  avaient  assuré  leur  empire  sur  le  faible  monarque  par  tout 
un  ensemble  de  supercheries,  de  pratiques  surnaturelles  %•  surtout 
par  un  système  d'hypocrisie  morale,  avec  lequel  la  conduite  journa- 
lière de  Frédéric-Guillaume  et  la  leur  contrastaient  singulièrement*. 

Que  l'on  songe  au  caractère  étroitement  personnel  du  régime 
monarchique  en  Prusse,  à  cette  intervention  constante  du  souverain, 
dont  la  maxime  est  de  penser  et  d'agir  pour  la  communauté,  et  qui 
apporte,  dans  l'accomplissement  de  cette  mission,  une  force  de 
volonté,  une  application,  une  puissance  de  travail  exceptionnelles, 
et  que  l'on  imagine  l'organisme  ainsi  préparé  tombant  aux  mains 
d'un  souverain  médiocre  et  paresseux  '',  d'une  coterie;  de  médiocrités 
impuissantes  et  corrompues. 

Dans  cet  État  artiliciel,  galvanisé  par  l'action  incessante  d'une 
volonté  uniciue,  vigilante,  absolue,  cette  impulsion  centrale  d'où  Ituit 
dépend,  fait  subitement  défaut.  Le  seul  ressort  qui  mil  en  mouve- 

cnlrc  l«  >,'oiivcrnomcnt  de  rnhincl  sous  Fmiriric-diiillniime  II  el  sous  Krcidoric- 
Guillntiiiii-  III,  HrrKKH,  (lie  Knbinels  rrr/innuf/  imd  J.  W.  Lombard,  p.  92. 

1.  l'iili.ii'i'M.N,  1,  pp.  M,  ISO.  ISl;  II,  pp.  148,  !.;«,  '2!t8. 

2.  l»iin.n'i>Ho.-<.  I,  pp.  :«r.,  'M,  18.  180,  1S2,  lS:i;  II,  p.  149.  Iii2. 

3.  l'iiii.iPl'Ho.x,  I,  pp.  (Jî;,  118,  182.  18:i,  190,  20(1,  248,  290,294;  II,  pp.  140,  149,  150. 

4.  l*iiii.i)*i>itoN,  I,  p.  :i61;  11,  in  fine. 

6.  Hmui'i'HOM,  I,  p|i.  •'•2,  281.  —  Stadklmann,  Publ.  aux  den  k.  pr.  Slatifsar- 
rhintn,  XXV,  pp.  v  el  vi. 
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ment  tout  le  mécanisme  s'est  brisé*.  C'est  une  tûche  pour  laquelle 
peu  d'hommes  sont  faits  que  de  penser  et  d'agir  pour  une  nation 
de  cin([  millions  d'âmes.  Frédéric  II  s'en  est  montré  capable  ;  son 
successeur  y  est  parfaitement  impuissant.  Et,  successivement,  les 
éléments  tenus  par  la  main  de  fer  de  Frédéric,  et  qui  ne  concouraient 
au  but  commun  que  par  l'impulsion  de  cette  direction  vigoureuse, 
secouent  le  joug  qui  leur  pèse  *. 

C'est  l'aristocratie  d'abord  qui  relâche  sa  chaîne,  encouragée  par 
les  tendances  du  nouveau  règne.  L'idée  de  l'État,  l'idée  de  l'intérêt 
collectif,  qui  s'est  incarnée  en  quelque  sorte  au  xvii*  siècle,  dans  la 
personne  du  Grand  Electeur,  qui  a  triomphé  avec  lui  de  l'oligarchie, 
qui  a  toujours  dominé,  et  la  brutale  personnalité  de  Frédéric-Guil- 
laume 1",  et  les  préjugés  aristocratiques  de  Frédéric  H,  la  notion  de 
l'État  moderne,  paraît  se  perdre,  pai-  la  faiblesse  du  nouveau  souve- 
rain, dans  les  incertitudes  d'un  esprit  apathique  et  inférieur,  dans  les 
intrigues  de  la  coterie.  L'État  oligarchique  ',  détruit  cent  années 
auparavant,  semble  prêt  à  se  reformer. 

Frédéric  II,  entraîné  à  consolider  l'autorité  et  la  situation  sociales 
de  l'aristocratie,  a  du  moins  cherché  à  restreindre  encore  ce  qui 
lui  restait  de  pouvoir  politique  *.  Dans  la  Prusse  orientale,  les  États 
provinciaux,  convoqués  pour  lui  rendre  hommage  à  son  avènement, 
en  17/iO,  n'ont  plus  été  réunis  de  17/i()  à  1786.  Dans  cette  province, 
où  la  lutte  entre  la  mo.archie  et  l'oligarchie  a  été  si  longue  et  si  rude, 
le  souverain  es*  î  .neuré  plus  exclusivement  maître  du  pouvoir  poli- 
tique qu'^  ,*'jrtout  ailleurs  ^  Seul,  il  désigne  le  conseiller  provincial, 
le  Lan  'rath,  qui  n'est  point,  là  comme  ailleurs,  présenté  par  la 
nobles-»"  locale.  Frédéric  II  tient  à  ces  conquêtes;  il  les  assure,  il  les 
étend.  Lorsqu'il  prend  possession  de  la  Prusse  occidentale,  en  1772, 
il  la  Iraile  en  pays  conquis,  et  n'y  laisse  point  trace  des  privilèges 
provinciaux  *. 

Les  tendances  de  Frédéric-Guillaume  II  sont  toutes  différentes.  En 

1.  Pim.ippsoN,  I,  p.  402.  —  Treitschke,  I,  p.  105. 

2.  HouMiAK,  dit  :  W'ûhrend  die  licrrscliendc  K lasse,  das  hohere  Beamtentum,  zu 
dem  der  gesammte  /^rundùesiizi'nde  Adrl  des  L'indes  t/ehorte,  den  Staai  nach  dem 
Tode  des  (iroszen  Kônii/s  unbeschrdnkt  beherrsdde,  II,  p.  314. 

3.  Pim,iPi'so.\,  I,  p.  248. 

4.  PiiiLii'i'soN,  i,  p.  462. 

5.  BoHNiiAK,  II,  pp.  35,  166. 

6.  Puiui'PSON,  I,  p.  462.  —  BORXUAK,  II,  p.  167. 
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mai  17S7,  il  restitue  à  la  noblesse  de  la  Prusse  orientale,  il  octroie  à 
celle  de  la  Prusse  occidentale,  une  constitution  analogue  à  celle  de  la 
noblesse  des  Marches,  Il  donne  aux  propriétaires  de  biens  nobles, 
le  droit  de  présenter  le  Landrath;  il  organise  les  assemblées  de 
cercle  ;  les  trois  Landrdthe  les  plus  anciens,  réunis  à  l'image  de  l'an- 
cien pouvoir  exécutif  oligarchique,  seront  les  représentants  des  intérêts 
de  la  noblesse.  On  exclut  de  la  représentation  des  intérêts  provin- 
ciaux, les  villes  et  ces  propriétaires  libres,  étrangers  à  la  classe  pri- 
vilégiée, qui  portent  le  nom  de  Kolmer.  La  nouvelle  constitution  de 
Frédéric-Guillaume  II  ne  fait  de  place  qu'à  la  noblesse  '. 

Les  tendances  provinciales  se  manifestent  avec  le  même  succès 
dans  la  Frise  orientale.  C'est  une  province  récemment  acquise. 
Frédéric-Guillaume  II  y  favorise,  y  encourage  le  réveil  de  l'esprit 
provincial.  L'administration  locale  y  reprend  le  pas  sur  l'organe 
de  l'administration  d'État,  sur  la  chambre  provinciale;  le  droit 
d'indigénat  est  rétabli;  le  roi  prend  l'engagement  de  ne  confier  qu'à 
des  indigènes  les  emplois  les  plus  élevés  de  la  province  *. 

Nous  avons  \ii  que  Frédéric-Guillaume  II  subordonne  la  grande 
œuvre  intérieure  de  son  règne,  le  code  général,  à  l'assentiment  des 
oligarchies  provinciales.  Il  a  prescrit,  dès  le  début,  de  consulter  les 
États  de  chaque  province.  Les  résistances  de  la  noblesse  aux  dispo- 
sitions du  nouveau  code  en  retarderont,  et  seront  sur  le  point  d'en 
arrêter  la  publication;  elles  en  modifieront  sensiblement  l'esprit. 

C'est  sous  ce  règne  encore,  que  les  associations  aristocratiques  de 
crédit  foncier  prennent  l'aspect  d'associations  politiques  où  s'allirme 
la  solidarité  de  l'oligarchie  ^. 

On  sent,  à  plus  d'un  symptôme,  que  la  mort  a  glacé  la  main  si 
ferme  dont  l'aristocratie  même,  sous  le  règne  de  Frédéric  II,  a  subi 
les  étreintes. 

L'administration  s'affrancbit,  en  même  temps  que  la  caste  privi- 
légiée. Ces  corps  administratifs,  réduits  par  Frédéric  11  à  un  rcMe 
subalterne,  tenus  ù  l'écart  autant  que  peut  l'être  un  intermédiaire 
obligé,  ces  fonctiontwires  traités  comme  des  valets,  (pie  le  roi  iiiter- 

1.  l'HiuPPitnN,  I,  pp.  462,  403.  —  Dm  «iiak,  II,  200. 

2.  Piiii.ii'r'so.x,  I,  p.  403.  —  Bohniiak,  11,  pp.  181,183.  —  Voir  duiis  les  nouvelles 
proviiir«H  polriiiaisi-tt  iSûclpreutzen)  08  privilî-gcs  nubiliaires  ol  l'incolul.  Piiiui»- 
11105,  11,  pp.  1:M,  142,  11)0. 

3.  l'uiui'ittuN,  I,  p.  4C4. 
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pelle  à  la  troisième  personne ,  morigène  et  menace  comme  des 
enfants  \  on  les  retrouve,  moins  de  dix  ans  après,  en  révolte  contre 
la  volonté  royale.  Ou  plutôt,  ils  pliaient  devant  la  volonté  royale  : 
maintenant,  ils  ne  la  sentent  plus,  et  s'émancipent  ^ 

En  constituant  un  gouvernement  occulte  en  dehors  de  l'organisa- 
tion régulière,  en  livrant  le  pays  aux  fantaisies  et  aux  intérêts  de  la 
coterie  qui  l'entoure,  Frédéric-Guillaume  II  a  soulevé  contre  lui 
l'administration  du  pays  tout  entière  ^  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  tribunaux  qui  condamnent  le  roi  à  replacer  ou  à  indemniser  les 
fonctionnaires  révoqués  par  lui;  ce  n'est  pas  seulement  le  consistoire 
supérieur  \  appuyé  par  le  directoire  général  %  qui  entre  en  guerre 
contre  les  tendances  piétistes  de  VVôllner,  contre  le  régime  d'oppres- 
sion religieuse  inauguré  par  lui,  avec  l'assentiment  et  l'appui  du  roi  ". 
C'est,  dans  les  dernières  années,  lorsque  le  monopole  du  tabac  est 
rétabli  \  constitué  en  organisation  indépendante  et  conlié  à  un  favori, 
une  véritable  insurrection  de  l'administration  ^ 

Lorsque  les  négociants  de  Danzig,  encore  imbus  des  souvenirs 
récents  de  l'indépendance  municipale,  résistent  au  rétablissement  du 
monopole,  se  refusent  à  laisser  mettre  sous  scellés  les  quantités  de 
tabac  accumulées  dans  leurs  magasins  sous  le  régime  de  la  liberté 
commerciale,  les  magistrats  de  la  ville  a[)puient  leur  résistance.  Le 
directoire  général  adresse,  au  nom  du  roi,  une  circulaire  aux  agents 
administratifs  pour  les  mettre  en  garde  contre  les  ordonnances, 
rendues  également  au  nom  du  roi,  par  l'administration  des  tabacs. 
Enfin  l'administration  de  l'accise  soutient  les  rebelles  et  interdit  à 
ses  agents  de  prêter  aucun  concours  aux  agents  du  monopole. 

L'organisme  semble  se  dissoudre  ',  et  l'administration  prussienne, 


1.  Stadei.mann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI,  pp.  13,  49,  94,  98,  118, 
passim  :  Wailet  nur  dasz  ich  nach  Preussen  koinme,  écrit  Frédéric  H  à  la  ctiain- 
bre  provinciale  de  Bromberg,  p.  77,  so  werde  icii  Euch  abscheulich  auf  die  Fingcr 
Idopfen,  p.  131, 

2.  Staoelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXV,  p.  7. 

'i.  lùist  aile  seine  Vnlevllianen,  f'ast  sein  <junzes  Beamtenthum,  dit  Piiilippson,  II, 
p.  152.  —  Ibid..  1,  pp.  113-115. 

4.  PiiiLippsoN,  1,  pp.  222,  223,  324.—  L'opposition  des  tribunaux,  ibid.,  pp.  230, 
239,  242,  244,  250,  341,  348,  360. 

5.  PiiiLippsoN,  1,  pp.  2G1,  264,  271,  288,  336,  356,  357,  375,  386. 

6.  PiULippsoN  11,  pp.  76,  160. 

7.  PiuuppsoN,  11,  p.  269. 

8.  PiHLippsoN,  II,  pp.  276,  2S0.  282. 

9.  PuiLippsox,  II,  p.  281.  —  Grimmiyer  Zwist  und  voltige  Auflôsung,  dit  Phiuppson, 
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soumise  naguère  à  une  discipline  rigoureuse,  donne,  surtout  depuis 
que  la  maladie  a  accru  l'inertie  du  roi  *,  le  spectacle  de  l'anarchie  la 
plus  complète,  et,  par  une  suite  nécessaire,  celui  de  son  impuissance 
et  de  son  inertie  '. 

C'est  là  le  trait  dominant  du  régime  prussien  sous  Frédéric- 
Guillaume  Il  ^.  On  peut  y  relever  les  tendances  do  réaction  accusées, 
plus  hostiles  même  que  celles  des  précédents  rois  au  développement 
naturel  et  nécessaire  du  progrès  social.  On  peut  encore  faire  l'essortir, 
comme  un  de  ses  traits  saillants,  ces  tentatives  d'oppression  des  con- 
sciences, d'intolérance  religieuse,  d'hypocrisie  piétistc,  auxquelles  le 
nom  de  WoUner  est  demeuré  attaché  *.  Mais  il  n'y  avait  plus,  au 
centre,  une  volonté  assez  forte,  uue  intelligence  assez  vaste,  pour 
suivre  avec  conséquence,  et  pour  imposer,  un  système  de  gouverne- 
ment, un  ensemble  de  doctrines,  quel  qu'il  lut  ^.  Ce.  qui  caractérise 
véritablement  l'évolution  intérieure  de  la  Prusse  après  la  mort  de 
Frédéric  H,  c'est  l'affaissement  de  l'autorité  souveraine  ". 

Le  souverain,  qui  recueillit  après  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  II, 
en  1796,  cet  héritage  dilUcile,  n'était  point  en  état  de  restituer  au 
pouvoir  monarchique  ce  qu'il  avait  perdu  d'aulorilé  \  Par  un  singulier 
hasard,  l'homme  qui  devait  occuper  le  troue  des  Ilohenzollern  durant 
le  demi-siècle  où  se  succédèrent  léna,  la  domination  napoléonienne, 
la  guerre  d'indépendance,  les  traités  de  1815,  la  Sainte-Alliance,  se 
distingua  de  ses  ancêtres  par  sa  faiblesse  intellecluelle  et  par  une 
indécision  "  qui  n'a  point  été  le  défaut  ordinaire  de  sa  famille. 

Frédéric-Guillaume  III  arrivait  au  pouvoir  à  l'âge  de  vingt-sept 
ans.  Tenu  jusqu'alors  éloigné  des  affaires,  d'une  timidité  naturelle 

I,  pp.  284,  438;—  le  désarroi  adminislratif.  Ibid.,  1,  pp.  261,  264,  266,  361,  438; 

II,  |.p.  203,  2-6,  278. 
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3.  l'iiii.iPi>so!«,  I,  pp.  209,  210;  II,  p.  20. 

4.  l'iiii.ii'Pso.N,  II,  p.  20. 
.5.  Piiii.ii'i'soN,  I,  i>.  23S, 

6.  iJfr  alte  ntunrifui/te  (iriindsdlz  dvr  riirksichfsloscn  Anspninnm;/  aller  Krilfte 
ertchim  der  wic/itirftcn  l'hilant/irofjie  des  /eildltern  f/riiiisani.  Thkiisc.iikk,  l,p.  iMi. 
—  l'Hii.ii'i'HON,  I,  pp.  L'IO,  26:;,  21S,  2«:i,  41.'i;  II,  p.  112. 

7.  hir  Ohnmucht  der  Krone,  ilil  Tni'.iTSCiiKE,  I,  p.  15s. 

H.  'ini:iTm:iiiil'.,  I,  p.  U'.», ''«Hf  unjiolitisrlie  tSaliir,  dil-il,  I,  p.  146.—  KrinueritKjim 
au»  drin  l.eben  den  l'eldmor»chiill'.i  von  Uuyi.m,  I,  pp.  122,  128,  146,  263.  —  Mkmzkl, 
Zwanziy  Jahre  preudiitcher  Ueschichle,  p.  !)31. 
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que  son  éducation,  confiée  à  des  personnages  subalternes,  avait  con- 
tribué à  développer  \  il  devait  à  une  défiance  extrême  —  et  en  quel- 
que mesure  justifiée  —  de  son  intelligence,  cette  irrésolution  qui 
formait  le  trait  saillant  de  son  caractère.  «  Son  éloignement  pour  toute 
mesure  décisive  »,  dit  un  des  hommes  qui  connaissaient  le  mieux  ses 
faiblesses  pour  en  avoir  souffert  plus  d'une  fois,  «  dominait  la  recti- 
tude de  son  jugement.  «  On  apporta  un  jour  à  Hardenberg,  alors 
premier  ministre,  un  projet  de  dépèche,  destinée  à  Napoléon  *,  à  faire 
signer  au  roi.  Elle  débutait  par  ces  mots  :  «  Monsieur  mon  frère,  je 
ne  sais  rien  être  à  demi  ».  «  Comment  faire  sortir  ainsi  le  roi  de  son 
caractère,  lui  faire  dire  qu'il  n'est  rien  à  demi!  »  s'écria  Hardenberg, 
qui  supprima,  sans  hésiter,  la  première  phrase. 

Nous  verrons  quel  éloignement  les  natures  énergiques  inspirèrent 
toujours  à  Frédéric-Guillaume  III  ^,  et  quelle  passivité  maussade  ce 
caractère  inerte  opposa  aux  volontés  fcrtnc^^  dont  les  circonstances  lui 
imposèrent  plus  tard  la  direction. 

Les  rapports  prussiens  du  temps,  surtout  ceux  qui  étaient  destinés 
à  passer  sous  les  yeux  du  monarque,  parlaient  à  chaque  instant,  en 
l'exaltant,  du  «  caractère  moral  »  du  roi.  C'était  devenu,  en  quehiue 
sorte,  un  argument  courant. 

Il  devait  cette  réputation  à  une  conduite  plus  régulière  que  celh;  de 
son  père;  à  un  goût  marqué  poui*  la  vie  d'intérieur,  dont  la  Prusse 
n'avait  plus  eu  le  spectacle,  sur  le  trône,  depuis  le  temps  du  Grand 
Électeur*,  et  qui  l'avait  porté  dès  les  premiers  jours  de  son  règne,  à 
faire  emprisonner  la  comtesse  Lichtenau,  la  maîtresse  de  son  père.  Il 
la  devait  surtout  à  son  goût  pour  les  moralités  vagues. 

Toutefois,  tel  était  son  défaut  de  décision,  qu'il  conserva  la  plus 
grande  partie  du  personnel  gouvernemental  que  lui  léguait  son  père  ^. 
Hungwitz,  le  principal  agent  de  la  politique  extérieure  de  la  Prusse, 

1.  Ranke,  Denkwûrdigkeiten  des  Sliiatskanzlers  Fùrsten  von  Hardenberg,  III, 
pp.  525,  526.  —  Aua  don  Nachlasse  Ludwiij's  von  deh  Marwitz,  I,  p.  284.  —  Erin- 
neruiir/en  aus  dem  Lehen  des  Feldmarschall's  von  Roye.n,  I,  pp.  130,  180.  —  Skeley, 
Lifi!  and  Thnps  of  Slein,  I,  p.  1%.  — D'après  Clausewilz,  c'est  surtout  une  nature 
essciiliellement  critique  von  deh  Goltz,  lioszbach  und  lena,  p.  301. 

2.  Ranke,  Hardenberg,  II,  p.  -451. 

3.  Treitsciike,  1,  p.  147.  —  Pehtz,  Slein's  Leben,  II,  246.  —  Voir  même  ses  rap- 
ports avec  Marwitz.  Aus  dem  Nachlasse  Friedricli-Auqiist  Ludwig's  von  dbr 
Makwitz,  I,  p.  118.  —  Seelev,  Life  and  Times  o/'  Stein,  I,  p.  197. 

4.  Treitschke,  I,  p.  151. 

5.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staaisarchiven,  XXX,  p.  4.  —  Me.nzel,  Zwanzig 
Jalire  preussischer  Geschichle,  p.  523. 
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dans  cette  première  partie  du  règne,  Liicchesini,  avaient  fait  leur 
chemin  dans  le  salon  de  la  comtesse  Liclitenau.  Leur  réputation  d'im- 
moralité était  établie  et  presque  personne  de  leur  temps  ne  croyait 
même  à  leur  incorruptibilité  \  Le  haut  personnel  administratif 
même  ne  fut  point  changé.  Goldbeck  demeura  grand  chancelier,  et 
Hoym  resta,  jusqu'en  1806,  à  la  tête  de  l'administration  de  la  Silésie, 
malgré  les  scandales  de  son  passage  dans  les  nouvelles  provinces 
polonaises. 

Ce  qui  caractérise  la  faiblesse  du  roi  *,  c'est  qu'il  paraît  ne  s'être 
fait  aucune  illusion  sur  la  valeur  du  personnel  qui  l'entourait  et 
auquel  il  avait  confié  les  destinées  de  la  Prusse  :  «  Je  ne  désire 
qu'une  chose  »,  dit-il  en  1806,  «  que  l'on  me  donne  la  preuve  de  la 
trahison  de  tous  ces  gens-là  et  je  les  écarte;  j'en  ai  horreur  ^!  » 

Il  est  toutefois  nécessaire  de  faire  une  distinction  entre  les  agents 
subalternes  qui  avaient  dominé  Frédéric-Guillaume  II,  et  les  conseil- 
lers personnels  qui  furent  maîtres  de  l'oreille  de  Frédéric-Guillaume  III. 
Si  la  direction  des  affaires  extérieures  et  les  hautes  fonctions  admi- 
nistratives restèrent  aux  mêmes  mains,  Frédéric-Guillaume  III  eut 
du  moins,  pour  conseillers  intimes,  dans  la  condnite  des  affaires 
intérieures,  des  personnages  moins  corrompus  *. 

11  avait  paru,  dès  le  jour  même  de  son  avènement,  préoccupé  de 
suppléer  aux  faiblesses  de  son  propre  jugement  en  se  constituant 
«  une  seconde  conscience  ».  Rien  ne  saurait  mieux  caractériser,  à  la 
fois,  sa  déllance  de  lui-même  et  l'étroitesse  de  son  esprit,  que  l'insis- 
tance avec  laquelle  il  tint  à  cette  conception,  rien,  si  ce  n'est  le  choix 
même  des  personnages  auxquels  il  confia  ce  rôle,  et  l'éloignement 
qu'il  témoigna  aux  hommes  qui  eussent  pu  lui  apporter  précisément 
ce  qui  lui  manquait  :  la  supériorité  intellectuelle  et  la  capacité  active. 

Menken  fut  le  premier  des  conseillers  de  Frédéric-Guillaume  III. 
Scribe  de  cabinet  sous  Frédéric  II,  tenu  à  l'écart  sous  Frédéric-Guil- 
laume   II,    il    avait    des    idées    générales,    même    des    tendances 

1.  Nous  ne  parlons  point  de  Lombard,  que  Hni'uni,  dans  le  livre  qu'il  vient  de 
publier,  di'rroiid  du  reproche  de  romiitlion  et  d'iiunioralilé,  mais  (|iii  n'elail  pas 
nioinii  8iispc<:l.  Iln'ctii,  Die  Kaitiie/.iir(/irruii;/  tiiiil  J.  VV.  Lombard,  p,  4~;i. 

2.  DoM.xuAK,  II,  [1.  ;{i»l.  —  Voir  sa  pu»iliaiiiniité  vis-à-vis  de  \\'<>liner.  Mknzrl, 
Zwntizig  J/i/ut  firpunsincher  Geschichle,  p.  508.  —  IIî  kikii,  /'te  Kithinetsregiei'untf 
und  J.  iV,  Loiiihtird,  p.  U3. 

3.  l'Einz,  SlritCs  Uben,  I,  329.  —  ÎUmkk.  Hantriihcrf/,  III,  p.  ISii. 

4.  TMKirscUKK,  I,  p.  141.  —  .Sciu'cK.  l'nedrich-W'ilhi'lm  III  und  seine  Mlhe. 
(AUiandlunijen  dcr  ïichleaischen  (ivsclUchiifl,  i8G7,  p.  ti:!.) 
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réformatrices,  qui  lui  avaient  valu  d'être,  sous  le  règne  précédent, 
suspect  de  jacobinisme  \  C'était  celui  des  conseillers  de  Frédéric- 
Guillaume  III  auquel  on  reconnaissait  le  plus  de  valeur  intellectuelle 
et  morale.  Il  n'a  toutefois  laissé  aucune  trace  d'une  action  effective.  11 
se  borna  à  donner  une  forme  aux  excellentes  intentions  du  roi  dans 
une  série  d'ordres  du  cabinet. 

«  Mon  action  »,  dit-il  dans  une  lettre  où  il  définit  inconsciemment  la 
fausseté  de  son  rôle  *,  «  mon  action  se  borne  à  donner  un  conseil  dans 
les  affaires  où  la  confiance  persévérante  du  roi  s'adresse  à  moi.  Je 
conserve  ainsi  une  influence  sur  l'ensemble,  sans  participer  au  détail.  » 

Beyme  ^  qui  succéda  à  Mcnken  en  1800*  et  auquel  le  roi  s'était  par- 
ticulièrement attaché  ,  comptait  des  services  dans  l'administration 
prussienne.  Il  devait  traverser  la  crise  de  la  monarchie,  séparé  momen- 
tanément du  roi,  ne  perdant  jamais  sa  confiance,  se  pliant  aux  circons- 
tances, et  se  retrouver,  après  1815,  ministre  de  la  justice  et  grand 
chancelier.  Ses  adversaires  lui  reconnaissaient  le  goût  du  travail,  des 
connaissances  juridiques,  mais  un  esprit  médiocre.  Il  avait  perdu, 
dans  ses  rapports  avec  Lombard,  beaucoup  de  la  considération  que 
l'on  avait  pour  son  caractère  ^ 

Kockeritz,  qui  remplissait  les  fonctions  d'aide  de  camp  auprès  de 
Frédéric-Guillaume  III,  depuis  que  celui-ci  avait  atteint  l'âge 
d'homme,  était  un  personnage  encore  plus  vulgaire  *. 

Et  ainsi,  l'organisation  intime  du  gouvernement  prussien  resta  sous 
Frédéric-Guillaume  III  ce  qu'elle  avait  été  sous  Frédéric-Guillaume  II. 
Les  intrigants  (jui  dirigeaient  la  politique  extérieure,  les  médiocrités 
qui  formaient  l'entourage  personnel  du  roi,  continuèrent  à  usurper 
une  direction  politique  qu'ils  n'étaient  pas  capables  d'exercer. 

1.  Philippson,  II,  p.  198.  —  Treitschkb,  1,  pp.  152,  133,  154.  —  Erinnerungen 
mis  clem  Lehen  des  FeldmarschaU's  von  Boyen.  I,  p.  126.  —  SchOck.  Fiiedericfi- 
Wilhehn  III  und  seine  licilfie  fur  die  iitnere  Gesetzgebung  Preussen's  1797-1807 
{Abhandlungen  der  Schlesischen  Gesellschaft  fur  vaterlàndische  Culluv,  1867, 
p.  48).  —  Menzel,  Zwanzig  Jahre  preussicher  Geschichle,  p.  501. 

2.  ScHiîCK.  Friedrich- Wilhehn  III  und  seine  RCUhe  {Abhandlungen  der  Schlesis- 
chen Gesellschaft,  1867,  p.  59). 

3.  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  FeldmarschaU's  \0}i  Boyes,  I,  pp.  126,  288. 

4.  Menzel,  Zwanzig  Jahre  preussicher  Geschichle,  p.  545.  —  SciitcK,  Friedrich- 
Wilhelm  m  und  seine  Mlhe  {Abhandlungen  der  Schlesischen  Gesellschaft,  1867, 
p.  64). 

3.  IUnke,  Hardenberg,  II,  p.  410;  III,  p.  109.  —  Pertz,  I,  p.  355.  —  Erinnerun- 
gen aus  dem  Leben  des  FeldmarschaU's  vox  Boyen,  1,  p.  127. 

6.  Erinnerunç/en  aus  dem  Leben  des  FeldmarschaU's  vo.n  Boyen,  I,  p.  264.  — 
Voir  de  même  Zaslrow.  Treitschke,  I,  p.  152.  —  Bailleu,  I,  p.  xxxviii. 
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Le  gouvernement  de  la  Prusse  prit  donc,  dans  les  vingt  dernières 
années  du  xvii*^  siècle,  un  cours  tout  nouveau  '.  Celte  action  étouffante 
d'un  État  qui  subordonnait  les  intérêts,  le  bien-être,  les  indépen- 
dances individuelles,  au  but  commun  du  développement  de  la  puis- 
sance nationale,  ces  rigueurs,  qui  avaient  rendu  la  Prusse  odieuse  à 
rAUemagne,  mais  qui  avaient  fait  de  ce  peuple  une  des  grandes  puis- 
sances européennes*,  ce  système  si  compact,  si  logiquement  déduit, 
si  impitoyablement  suivi,  se  désagrégeait  spontanément^. 

Les  historiens  les  plus  foncièrement  prussiens  *  semblent  rattacher 
le  déclin  de  la  Prusse  à  l'abandon  des  traditions  anciennes,  des  tradi- 
tions de  Frédéric-Guillaume  1"  et  de  Frédéric  II.  Ils  regrettent  presque 
que  la  rudesse  originelle  et  caractéristique  de  l'État  prussien  se  soit 
adoucie.  Ils  reprochent  à  Frédéric-Guillaume  III  d'avoir  failli  à 
accroître  encore  cette  armée  de  230  000  hommes,  si  «  harmonique 
dans  son  inculte  brutalité  »,  entretenue  par  une  nation  de  10  millions 
d'âmes,  et  qu'ils  jugent  insuffisante  ^. 

Ils  ne  peuvent  cependant  manquer  de  reconnaître  que  cette  sorte  de 
détente  était  inévitable  ^. 

L'essor  extraordinaire  que  la  Prusse  avait  pris  au  xviii"  siècle,  le 
rôle  qu'elle  avait  joué  dans  la  politique  européenne  était  hors  de 
toute  proportion  avec  son  développement  social.  Frédéric  II  a^ait 
comblé  ce  vide  avec  son  génie  ;  mais  il  en  avait  eu  le  sentiment 
vivace".  Il  a  laissé  la  trace  de  ses  préoccupations,  dans  la  prudence 
anxieuse  des  vingt  dernières  années  de  son  règne,  dans  ses  elïorts 
incessants  pour  hâter,  par  les  procédés  artificiels,  un  développement 
social  dont  les  lacunes  ne  lui  échappaient  pas. 

L'État  prussien  devait  payer  celte  tension  excessive  de  tous  les 
ressorts;  il  était  presque   inévitable   (pi'il  eût  à  jiàlir  de  cet  écart 

1.  Wenck,  Deutschlund  vor  hunderl  Jahren,  p.  163. 

2.  Voir  STAl>EL.MA^^,  f'iihl.  ans.  den  k.  pr.  Staats((rchiven,  XXVII,  p.  110,  les 
apprrcialions  de  Fréiit'ric  11  et  do  IIoscIut. 

3.  TiiEiTsciiKK,  I,  p.  145.  —  STAi»i'.L.MANiN,  Publ.  uiis  dcii  li.  pv.  Stdalsarcliii'en, 
XXV,  p.  2. 

4.  Voir  lloscher.  Stadblmanx,  Publ.  aux  den  k.  pr.  Slnatuarchivrii.  XXV,  p.  110, 
et  TBKrrsciimi.  —  Voir  surtout  Von  dki»  (ioi.Tz,  Ho.szlxich  und  loua.  p.  30(i. 

.">.  TnKiTH<:iiKK,  I,  p.  lit).  —  lioiiMiAK,  II,  p.  2S;J  :  IHr  not/nvrndif/r  Vrrmehrunfj 
de»  lli'rirn  kunnlc  nirfil  slnllfitidi-n.  —  Lkii.mann,  Scliarn/ior.sl,  pp.  "S,  047.  —  Erin- 
nerunt/i'ii  nui  drm  Lflmn  drs  l'i'ldtnarsc/tall's  voN  Uovi:s,  I,  p.  184,  187.  —  Licii- 
■*!»?<,  hnrirhi'ck  und  Scftôn,  p.  2S0. 

F,.  l'iiii.rri'Hi)^,  II,  p.  9S.  —  H.  v.  Kviifi.,  IJeber  die  Knluùcklung  der  absolulcn 
Monarchir  in  l'rruMzrn.  Klcinfi  hisloriurfw  SclirififiH,  I,  pp.  !)3I,  ti44. 

7.  TiiKiTMCiikK,  1,  p.  31.  —  BoHMiiAK,  11,  pp.  142,  lOS. 
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entre  la  situation  qu'il  s'était  faite  et  ses  ressources  naturelles. 
C'est  ce  qui  arriva  sous  Frédéric-Guillaume  11  '.  Engagée  dans  la 
coalition  contre  la  Révolution  française,  la  Prusse  dut  s'en  retirer 
au  bout  de  quelques  années,  parce  que  les  ressources  financières  lui 
faisaient  défaut;  elle  n'en  pouvait  trouver  ni  à  l'intérieur,  où  elle  avait 
atteint  la  limite  infranchissable,  ni  au  dehors  en  engageant  l'avenir; 
son  crédit  était  nul  ^  A  l'intérieur,  l'abandon  du  système  fiscal  de  Fré- 
déric H  fut  imposé  à  son  successeur,  dès  le  lendemain  de  l'avènement, 
par  un  véritable  mouvement  d'opinion  ^ 

Si  l'excès  des  charges  du  recrutement  *  n'aboutissait  point  à  des 
conséquences  aussi  palpables  que  l'excès  des  charges  financières,  on 
peut  cependant  les  mesurer  à  quelques  chiffres.  A  la  Un  du  règne  de 
Frédéric-Guillaume  11,  l'armée  était  de  230  000  hommes.  L'effectif 
présent  sous  les  drapeaux,  en  temps  de  paix,  était  réduit  par  les 
congés,  d'un  peu  plus  du  tiers.  C'était  eiicore,  pan-apport  à  la  popu- 
lation, une  proportion  de  1,765  pour  100.  En  déduisant  les  merce- 
naires étrangers,  la  proportion  était  de  1,5  pour  100.  A  l'heure 
actuelle,  l'effectif  de  paix  de  rEm|)ire  allemand  est,  à  peine,  par 
rapport  à  la  population,  de  plus  de  1  pour  100. 

Les  conséquences  de  ce  surmenage  national  *  devinrent  d'autant 
plus  apparentes  que  la  Prusse  eut,  à  celte  date,  à  accomplir,  à  l'inté- 
rieur, une  tache  qui  eût  sufli  à  absorber  toutes  les  forces,  à  tendre 
tous  les  ressorts,  même  d'un  gouvernement  sain,  valide  et  bien  cons- 
titué. Les  deux  derniers  partages  de  la  Pologne;  le  retour  à  la  branche 
ainée  des  Hohenzollern  des  duchés  franconiens;  les  indemnités  de  1803  ; 
roccu[)ation  du  Hanovre,  enliii,  en  1806;  tous  ces  accroissements  qui 
avaient,  par  un  singulier  contraste,  marqué  chacune  des  défaites 
diplomatiques  de  la  Prusse,  avaient  étendu  démesurément  son  ter- 
ritoire °. 

L'administration  prussienne  d'ancien  régime  avait  encore,  lors  de 
l'incorporation  de  la  Silésie,  donné   des  preuves  incontestables  de 


d.  Philippson,  I,  pp.  28,  449;  II,  pp.  104,  108. 

2.  PiiiLU'i'soN,  H,  p.  116. 

3.  Philipi'son,  passim.  —  Stadblmann,  Piiôl.  aus  den  k.  pr.  Staatsarehiven,  XXV, 
p.  110. 

i.  Philippson,  II,  p.  174.  —  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  71. 
"i.  Lkiimann,  Schainihorst,  II,  p.  71.  —  Erinnerimgen  aus  dem  Lehen  des  Feld- 
marschalCs  von  Boyen,  1,  p.  1S2,  \^\i.  —  Sëeley,  Life  and  Times  of  Slein,  I,  p.  174. 
6.  Philippson,  I,  p.  268.  —  Bornhak,  II,  p.  2S0,  281.  —  Treitschke,  I,  p.  143. 
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sa  capacité  et  de  son  activité  '  ;  mais  Frédéric  II  n'avait  déjà  point 
réussi,  sans  effort,  à  assimiler  les  acquisitions  du  premier  partage 
de  la  Pologne  -.  Les  deux  derniers  partages  avaient,  pour  ainsi 
dirû,  Doyé  la  Prusse  sous  une  inondation  véritable  de  populations 
slaves  ^,  encore  plus  hostiles  à  l'esprit  prussien  par  leur  race  que  par 
leur  religion.  Si  la  sage  administration  de  Hardenberg  avait  plus  que 
préparé  fassimilatiou  des  duchés  franconiens  *,  les  rigueurs  du  gou- 
vernement à  demi  centralisé  de  la  Prusse  %  de  son  régime  militaire, 
avaient  constitué  à  l'état  d'hostilité  '^  la  plus  grande  partie  de  ces 
populations  allemandes  que  le  recès  de  1803  lui  avait  annexées.  La 
Prusse  était  bien,  alors,  un  État  artilicicl  ".  Jamais  cette  désignation, 
que  ses  ennemis  lui  appliquaient  volontiers,  n'avait  été  plus  justiliée 
qu'à  l'époque  où  elle  présentait  le  spectacle  «  contre  nature  »  de  la 
domination  allemande  à  Varsovie  *. 

L'Ëtat  prussien,  engagé  dans  la  grande  crise  européenne,  accablé 
ainsi  de  ses  complications,  n'avait  manifestement  plus  en  lui-même 
les  moyens  d'y  faire  face.  L'absolutisme  des  Hohenzollern,  naguère 
encore  si  vigilant,  si  actif,  si  prudent,  avait  perdu  la  juslilicalion  qu'il 
aimait  à  invoquer,  lorsqu'il  se  targuait  de  consacrer  exclusivement 
au  service  de  l'intérêt  général  les  pouvoirs  exceptionnels  qu'il  avait 
absorbés. 

Au  souverain  éclairé  s'était  substituée  une  association  d'intrigants. 
Le  monarque  ne  s'identiliait  plus  avec  l'État;  il  n'était  plus  le  servi- 
teur de  l'intérêt  général;  par  faiblesse  et  par  apathie,  il  livrait  l'État  à 
l'exploitation  des  intérêts  privés".  C'étaient,  lors  des  conliscations  des 


1.  BORNUAK,   II,  p.   178. 

2.  PlIILIPI'SON,  II,  p.  136.  —   BOKMIAK,  II,  p.   184. 

3.  4  millions  de  Slaves  sur  10  millions  d'habitants.  TneiTSCHKB,  I,  p.  l\[\.  — 
Piiii.ii'PSo.N,  II,  pp.  121,  122,  127,  13(),  192,  213.  —  Voir  l'insécurité  de  la  domi- 
nation prussienne  même  dans  la  Prusse  occidentale,  IMiilum'son,  II,  pp.  13(i,  i'.»7, 
217.  —  TitKrrscHKE,  1,  257.  —  Voir  cependant  Erinnerungen  ans  dcin  Lcbcn  des 
Feldriiurscluill's  von  Uoyen,  I,  p.  144. 

4.  l'iiiui-i'soN,  1,  pp.  .403,  406,  408,  409;  II,  p.  229.  —  Thkitscmkk,  I,  p.  143.  — 
G.  Hkhuehs  llriffe,  111,  p.  109. 

!i.  l'iuui'i'soN,  II,  p.  124.  Voir  Dan/JK.  P-  l'JO.  —  Voir  tlôjjh  la  même  impression 
dans  les  territoires  annexes  par  le  (irand  Électeur.  Hankk,  1-11,  p.  379. 

6.  Der  bexlgehanzle  dcr  dculschen  Slddlt'ii,  dit  avec  une  sort»;  d'orgueil  TitKii- 
fciiKK,  I,  p.  3.*).  —  Feindcsland,  dit  Uuk.miak,  II,  230.  —  Maiiwitz,  1,  p.  153.  — 
L»'.nMA!l|^,  Scharnhorxl,  II,  p.  3. 

7.  Vmuvfuna.  Il,  p.  229. 

8.  TnKITHCMKR,  I,  p.  150. 

i,  DoM  »cue  unpreiusische  Weaen  in  dcr  Vfi'wallttnrj,  dit  Tnr.nsciiKi:,  1,  p  1.22. 
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starosties,  dos  biens  nobles,  dans  les  provinces  polonaises  récem- 
ment acquises,  des  scandales  presque  publics  de  corruption  éhontée  *. 
L'entourage  immédiat  du  roi,  les  plus  hauts  fonctionnaires  de  l'État 
prussien,  s'y  trouvaient  mêlés  *.  Hoym,  le  ministre  silésien  chargé 
do  l'administration  des  nouvelles  provinces,  Bliicher,  le  grand  chan- 
celier Goldbeck,  Becker,  Haugwitz,  Lucchesini,  Riichel,  Zastrow,  y 
étaient  compromis  '.  La  décadence  du  régime  personnel  se  trahissait 
par  les  symptômes  les  plus  éclatants. 

Et  sous  Frédéric-Guillaume  III,  le  pouvoir  monarchique,  qui  sem- 
blait naguère  dominer  toute  cette  organisation  administrative  et  s'en 
être  fait  un  instrument  docile,  en  était  réduit  à  constater*,  en  même 
temps  que  le  défaut  de  vitalité  et  les  vices  de  l'administration,  sa 
propre  impuissance.  Il  semblait  avoir  accompli  sa  mission  lorsqu'il 
avait  gémi  sur  des  maux  auxquels  il  ne  pouvait  remédier  ^  et  cette 
conception  gouvernomentale,  nouvelle  en  Prusse,  se  traduisait  avec 
quelque  naïveté,  dans  les  circulaires  où  le  roi  épanchait  ses  préoc- 
cupations et  ses  bonnes  intentions  par  la  plume  de  ses  conseillers 
intimes.  Menken  avait  rédigé  la  première,  en  1797,  au  lendemain 
de  l'avènement,  et  Beyme  la  reprenait  en  1800,  sans  y  presque  rien 
changer, 

«  Sa  Majesté»,  écrivait-il, «a  déjà  insisté  sur  la  nécessité  de  rétablir 
partout  ces  qualités  de  (idélilé,  d'abnégation,  de  zèle,  qui  ont  autre- 
fois distingué  l'administration  prussienne,  et  qui  ont,  aujourd'hui, 
presque  complètement  disparu. . . .  Des  tendances  déplorables  » ,  ajoutait- 
il,  «dominent  aujourd'hui,  à  quelques  rares  exceptions  près,  chez  les 


1.  PiiiLii'PsoN,  I,  p.  118;  II,  pp.  29.  H9,  197,  292.  —  Wôllner  sait  que  ses  rap- 
ports passeront  sous  les  yeux  des  envoyés  étrangers  et  les  rédige  en  consé- 
quence, iôid.,  11,  p.  264.  —  TuKirsc.iiKE,  1,  p.  106,  reconnaît  la  corruption,  tout 
en  parlant  du  gesunde  Kern.  —  Voir,  Stadelman.n,  Pull,  aus  den  k.  pr.  Staats- 
archiven,  XXV,  p.  35,  les  appréciations  contemporaines  de  Schôn.  —  Schi  ck, 
Die  iJûtenHTscfdeudemnçien  in  Siidpreussen  und  dus  scltuurze  Ref/istei'  {Abhand- 
lunijen  der  nchlesischen  Gcsetlscha/'t,  1886.  p.  30.)  —  Seeley,  Life  and  Times  of 
Stein,  I,  p.  190. 

2.  PiiiLU'i'sox,  II,  pp.  123  à  141,  129,  226,  285,  287,  288,  —  Il  faut  distinguer  la 
Prusse  méridionale  administrée  par  Hoym  et  la  nouvelle  Prusse  orientale  admi- 
nistrée par  Schvôlier.  Erinnerungen  aus  Uern  Leben  der  FeldmarscliaU's  von  Boyex, 
1,  p.  251. 

3.  PniLirpsoN,  II,  pp.  284,  285,  286,  290.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr. 
StaaLsarchiuen,  XXV,  p.  35. 

4.  PuiLippsoN,  H,  pp.  29,  203;  I,  pp.  401,  433.  —  Ernst  Meier,  Die  Reform  der 
Verwaltunqs-Orcjanisalion  tinter  Stein  und  llardenbercj,  p.  132. 

5.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staalsarchiven,  XXX,  p.  2. 
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membres  des  collèges  administratifs  de  tout  ordre,  surtout  à  Berlin. 
Elles  se  sont  répandues  dans  les  provinces  où  elles  se  manifestent  en 
ignorance,  en  paresse,  en  vénalité.  Partout  dans  ses  voyages,  le  roi  a 
recueilli,  à  ce  sujet,  les  plaintes  les  plus  vives  et  les  plus  générales  *.  » 

Trente  années  à  peine  s'étaient  écoulées  depuis  que  Frédéric  II, 
maniant  de  ses  mains  puissantes  l'instrument  créé  par  ses  prédéces- 
seurs, avait  porté  la  Prusse  au  rang  des  grandes  puissances,  et  déjà 
cet  organisme  gouvernemental  qui  venait  de  paraître  si  redoutable, 
semblait  décrépit.  Il  inspirait,  à  ceux  qui  en  avaient  la  direction,  les 
jugements  les  plus  rigoureux  et  le  découragement  le  plus  profond. 

L'apogée  du  gouvernement  personnel,  en  Prusse,  ne  survécut  pas 
à  Frédéric  II.  11  sembla  que  le  principe  même  de  la  puissance  prus- 
sienne eût  été  anéanti,  lorsque,  à  la  volonté  énergique  de  celui  qu'on 
appelait  le  grand  roi,  succédèrent  l'esprit  mobile  de  Frédéric-Guil- 
laume II,  et  le  caractère  indécis  de  Frédéric-Guillaume  III. 


n 

La  caste  privilégiée. 

L'État  palriaropl  et  la  noblesse  prussienne  sur  ses  terres.  —  L'aristocratie  à 
l'armée.  —  L'arislof ratio  dans  l'admiiiislration.  —  Son  défaut  de  culture.  — 
—  Ses  tendances  intellectuelles  et  politiques.  —  Résistances  au  projet  de  code 
général.  —  .Marwitz.  —  Hoym. —  Banqueroute  de  l'ancienne  organisation  sociale. 

Est-il  toutefois  permis  de  croire,  avec  les  admirateurs  de  l'Ittat 
frédéricien  et  du  rocher  de  bronze,  que  ce  fut  par  une  sorte  dinlidé- 
lité  à  son  principe  que  la  Prusse  faillit  perdre  tout  ce  qu'elle  avait 
acquis  *?  Cette  apparente  déviation  n'élail-elle  pas  plutôt  une  évolu- 
tion nécessaire? 

\.  Pk.htz,  I,  p.  28*.  —  Menzel,  Zwanzifj  Jnfire  preussischer  Geschichfe,  pp.  IIOl, 
845. 

Erinnerunym  nus  dem  Lehen  dos  FelilinnrsrhnU'x  von   Boye.n,  I,  p.   183.  - 

U 


2.  Erinnerunym  nus  dem  Lehen  des  FeldinnrsrhnU's  von  Boye.n,  I,  p.  183.  — 
On  peut  surtout  reconnaître  l'évolution  des  idées  en  Allcnia^ne,  eu  comparant 
les  juKeintMits  portés  sur  l'organisalion  frédéricicnue  par  Hakiisskh,  Dridsrfic 
Genrhicfde  (IHtin),  passim,  el  I,  p.  l'.ti,  et  ceux  de  DnoYsi:N,  Gescfiichlc  der  pn-us- 
tinrhen  polilik  (1881),  V,  m,  pp.  10  et  suivantes.  —  Nous  citons  un  passant»  de 
BoH.iiUK  qui  indii|uc  jus(|u'oij  l'école  hisloritpic  moderne  en  Prusse  se  laisse 
entraîner  par  l'admiration  de  parti  pris  et  le  lalalisme  liisl<irii|ue.  Es  fidlou  ilic 
Feaneln  der  trnditiunelten  fîegrhir/ite,  dit  IIoii.nmak,  jrne  ttherflucldirtten  ;irsc/ii<'ht- 
lichen  lirlrilr  die,  von  MennrhentiUer  tu  Meii.srhennlter  wiederliidl,  durcit  iltr  eiijenes 
Aller  tiirht  an  Werth  i/ewnnneu  Italien,  iiani  nlu/eselien  rou  den  lnndl<'iu/i;/rn 
U'ieilrn  ftber  l)e<ipoltsniu;i,  Erslicltuny  tirs  fieien  l.ehens,  und  deri/leichcn,  sind,  ini 
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Ce  n'était  point  seulement  que  les  efforts  excessifs  auxquels  la 
nation  prussienne  avait  été  contrainte  par  ses  souverains  dussent  être 
fatalement  suivis  d'une  délente,  et  qu'ils  eussent  amené  le  pays  à  un 
état  d'épuisement  que  les  Allemands  constataient  avec  une  malveil- 
lance railleuse  '  {Preuszcn  habe  sirli  grosz  gehiintjert). 

Cette  malveillance  ^  même  n'était  que  l'expression  d'une  opposition 
fondamentale  entre  les  courants  de  l'époque  nouvelle  et  les  traditions 
originelles  de  l'État  prussien. 

Les  tendances  du  xviii^  siècle  étaient  humanitaires,  individualistes, 
philosophiques.  Comment  se  fussent-elles  accommodées  des  brutalités 
d'un  régime  militaire,  et  des  sacrillces  exigés  par  un  org  .•lisme 
d'État  accoutumé  à  ne  rien  ménager  ^?  Frédéric  II  avait  été  philo- 
sophe pour  la  forme.  Ses  successeurs  durent  subir  d'une  façon  plus 
réelle  et  plus  paliuiMe  l'influence  du  milieu  et  du  temps  où  ils 
vivaient  *.  Si  tous  les  ressorts  du  gouvernement  se  relâchèrent  sous 
Frédéric-Guillaume  II,  si  le  pouvoir  monarchique  prit,  avec  Frédéric- 
Guillaume  m,  un  caractère  moins  brutal,  moins  rigoureux,  plus  mou  ^ 
c'est  que  la  Prusse  ne  pouvait  rester,  seule  des  nations  etiropéennes, 
étrangère  à  cette  évolution  sociale  du  xviii*  siècle  qui  devait  aboutir  à 
une  transformation  si  profonde  de  la  société  européenne. 

Elle  y  gagna  peut-être  plus  qu'elle  n'y  perdit".  Ce  développement 

Lichte  ihrer  Zeit  betracfitet,  auc/t  die  einzelnen  Vei-walttitif/smasiregeln,  —  ich 
erinnvre  nur  an  die  Hegie,  die  lieoorzu'/uni)  des  Adels,  und  die  AiifrechterhalluiKj 
der  nlaiidisrlien  Gliederunf/  der  (iesellschaft  miter  Friedrich  deni  Groszen,  das 
KtthhieU  unter  Friedrich- iVi/helin  III,  —  wuht  Ijerechlir/l,  und  in  deni  W'eclisel  der 
Frscheinuuffen  Irili  es  uberall  zu  Tage,  dasz  j'ede  Insliliiliun  dttrch  die  Thalsache 
ihrer  Exisienz  ilire  Existenzôereclilir/iing  nachweisl.  Buhmiak,  GeschiclUe  des  preus- 
sischen  Vcrwallimgsrechl's,  II.  p.  v.  —  Voir  les  conceptions  plus  lai'i,'i's  de  Sybel. 
11.  V.  SvBEL,  Ueber  die  Eiitwicklung  der  absolulen  Monarchie  in  Preuszen.  Kleine 
hislorische  Schriflen,  I,  p.  540,  et  celles  de  Frédéric  11  liii-même,  ibid.,  p.  538. 

1.  Oie  Deutschen  im  Heich  spotleren  dies  Preuszen  habe  sich  grosz  gehuiigerl. 
THKiTSiJiKK,  Deutsche  Geschichte,  I,  p.  78.  —  Lkhmann,  Scharnhorst,  I,  p.  "200.  — 
BoiiMiAK,  Geschichte  des  preussischen  Verwaltungsrechts,  II,  p.  141.  —  We.nck, 
Deutschland  vor  hundert  Jahren,  pp.  161,  115,  das  Berlinerlum,  p.  3. 

2.  Wknck,  pp.  154,  157,  173.  —  Stekkens,  Was  ich  erlebte,  IV,  pp.  171,  185. 

3.  Wenck,  pp.  137,  175.  —  Pehtz,  Stein's  Leben,  I,  p.  336. —  Erinnerungen  ans 
dcm  Leben  des  Feldmarschall'x  von  Uoyen.  I,  p.  185. 

4.  Der  aile  rnannhafte  Grundsutz  der  rUcksickts'osen  Ansi^aimung  aller  Krdf'te 
erscliien  der  weichlichen  Philanthropie  des  Zeitalters  grausam.  Tkeitschke,  1, 
pp.  127,  143. 

5.  Lehmans,  Scharnhorst,  II,  pp.  60,  121.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des 
Feldmars'hall's  von  Boyen,  I,  p.  125,  213.  —  Clalsewitz,  cité  par  von  der  Goltz, 
Roszbach  und  lena,  p.  2. 

6.  1»ERTZ,  I,  pp.  246,  253,  433:  11.  pp.  149,  157.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den 
k.  pr.  Slaatsa>'chiven,XX.W ,p.  23.  —  Tkeitschke,  I,  p.  233  :  die  Versôiinung  des  preus- 


128  LA  DÉCADENCE  DE  L'ANCIEN  RÉGIME. 

social  qui  lui  manquait  ne  pouvait  sortir  des  procédés  artificiels  de 
la  colonisation,  ou  des  tentatives  oppressives  de  l'industrie  d'État.  Si 
elle  n'eût  atténué  ses  angles,  adouci  son  caractère  originel,  si  elle  ne 
se  fût  soulagée  quelque  peu  de  l'oppression  qui  pesait  sur  elle,  elle 
fût  demeurée  trop  éloignée  de  la  civilisation  nouvelle  de  l'Europe.  Ni 
les  progrès  de  sa  culture  intellectuelle,  ni  son  développement  écono- 
mique, ni  la  formation  d'une  classe  moyenne,  n'eussent  été  possibles 
sans  ces  atténuations.  Il  lui  restait  assez  de  sa  rudesse  native,  et  des 
traits  de  son  organisation  primitive. 

Elle  déclina  parce  que  les  formes  anciennes  de  son  état  politique 
étaient  surannées,  non  point  parce  qu'elles  subirent  une  modifica- 
tion nécessaire,  mais  bien  au  contraire  parce  que  l'État  prussien, 
enfermé  dans  son  cadre  rigide,  se  montra  incapable  de  suivre  d'une 
allure  plus  alerte  l'évolution  de  son  temps  *.  Les  causes  de  sa  fai- 
blesse furent  celles  mêmes  qui  condamnaient  l'ancien  régime  euro- 
péen à  succomber  devant  la  Révolution  française  *. 

Les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  actives,  d'une  part;  la 
portion  la  plus  éclairée  de  la  nation,  de  l'autre;  les  éléments  sociaux 
qui  s'éveillaient,  à  l'occident,  à  la  vie  politique  et  nationale,  avaient 
été  opprimés  ou  tenus  à  l'écart  ^  Un  régime  de  fer  les  avait  exploités 
et  relégués  en  même  temps  au  dernier  échelon  d'une  classification 
étroitement  maintenue.  Le  moment  était  venu,  où  le  progrès  de  la 
civilisation,  le  développement  des  idées,  le  contact,  surtout,  de 
l'émancipation  qui  s'accomplissait  à  l'ouest,  les  appelaient  à  la  vie. 

Ce  qui  fil  la  chute  de  l'État  prussien  si  profonde,  c'est  que,  der- 
rière la  façade  du  gouvernement  personnel  qui  venait  de  s'écrouler, 
il  ne  se  trouva  point,  comme  en  France,  une  unité  nationale  cimentée 
par  un  long  passé  historique,  un  tiers  état  développé  et  actif,  des 
masses  préparées  à  l'affranchissement. 

Le  seul  élément  social  qui  jouât  uu  rôle  dans  l'organisation  poli- 

ntchen  Slaales  mil  dcr  Freiheit  (ictttschrr  Bildung;  cl  I,  p.  2"0  :  das  allé  linrle 
krief/erische  l'reuszenthum  und  die  Gi'dunkinifi'tUi'  der  tnodeiTien  dcntschcn  lUlduny 
fandim  sich  endlich  zusamTnen,  uin  niclit  niedor  von  einatider  zn  lasuen.  —  Erin- 
nerunijim  au»  dem  Lphni  des  Feldmarscludis  von  Boykm,  I,  p.  132.  —  H.  v.  Svuki,, 
Veber  dif  Enlwickluiifj  der  abaoluten  Monarchie  in  l'reuszen.  Kleine  historisc/ie 
Scftriften,  I,  p.  546. 

1.  IIakuahkii,  PeulHcfie  (ieschichte,  II,  [).  101.  —  Uohmiak,  II,  pp.  5,  130,  270, 
282.  —  TkEiTHCHKK,  I,  pp.  I.ni,  152. 

2.  UdiiKiiAK,  11,  p.  141  :  />!<•  (jcaellachaftliclic  lUisis  au f  dcr  Stuat  rukle,  Ucamlcn- 
tum  und  (irii-tiifrundubeiiitz.,.  war  zu  scliwach;  cl  II,  pp.  27U,  282. 

3.  UuKMiAK,  il,  |ip.  Ul,  2TJ,  3U0. 
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tique  de  la  Prusse,  c'était  celte  aristocratie  foncière  qui  dominait  les 
populations  courbées  par  la  servitude.  L'affaissement  du  régime 
personnel  avait  émancipé  partiellement  la  caste  privilégiée,  on  soule- 
vant le  joug  qui  pesait  sur  elle.  Mais  elle  était  incapable  d'exercer  une 
action  ou  de  reprendre  un  rôle  de  direction. 

La  caste  à  laquelle  le  pouvoir  monarchique  avait  sacrifié  le  déve- 
loppement social  de  la  nation  l'ut  impuissante  à  compenser,  par  sa 
valeur  ou  ses  mérites,  les  sacrifices  qu'elle  avait  coûtés.  Elle  ne  sut 
point  justifier  la  situation  exceptionnelle  qui  lui  avait  été  faite,  elle  ne; 
sut  qu'en  abuser.  Sou  rôle,  ses  tendances,  ses  manifestations  à  la  fin 
du  xviii''  siècle,  livrent  les  symptômes  d'une  décadence  *  aussi  pro- 
fonde que  celle  du  pouvoir  personnel. 

Dans  ce  pays  plat,  soumis  presque  sans  réserve  à  sa  domination 
arbitraire,  elle  est  loin  d'exercer  cette  autorité  patriarcale  dont  ceux 
de  ses  membres,  qui  ont  plaidé  pour  elle  devant  la  postérité,  ont 
retracé  le  tableau  ^  Le  seigneur  n'exploite  pas  seulement  le  tenancier 
à  outrance,  prompt  à  réclamer  l'exécution  militaire  lorsqu'il  rencontre 
quelque  résistance  ^  Il  ne  recule  pas  devant  les  abus  d'arbitraire  les 
plus  criants  *,  devant  les  fantaisies  les  plus  brutales.  Ici,  le  seigneur, 
au  sortir  d'une  orgie,  arrache  les  serfs  à  la  culture  pour  faire  recon- 
duire à  leur  demeure  les  hôtes  venus  des  terres  voisines;  là,  par  les 
froides  soirées  de  novembre,  le  paysan  silésien,  les  jours  de  pèche 
seigneuriale,  est  contraint  à  briser  la  glace  qui  recouvre  les  lossés 
et  à  demeurer  dans  l'eau  froide  jusqu'à  ce  qu'on  l'en  retire  sans 
connaissance  ^ 

La  noblesse  prussienne  n'a  plus  même,  à  la  fin  du  siècle,  les  qua- 
lités d'une  caste  agricole  *.  Mille  barrières  artificielles,  la  culture 
banale,  les  communautés,  entravent  et  rendent  impossible  le  progrès 
agricole.  En  revanche,  les  faveurs  économiques  accordées  à  l'aristo- 


i.  Perïz,  II,  p.  156. 

2.  Voir  les  descriptions  de  Marwitz,  leur  insécurité.  Uaeusseh,  Deulsche  Ges- 
chichte,  m,  p.  134. 

3.  Stadklmann,  Publ.  aùs  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  p.  65. 

4.  Stadeuiann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  p.  65.  Voir  les  vio- 
lences de  mœurs  et  de  langage. 

5.  Haeusser,  m,  123.  —  Vahnhaoen  von  Ense,  Denkwùrdigkeiten.  —  Knai'p,  Die 
Buuein  Bcfveiung,  1,  p.  11. 

6.  Fhiupi'son,  Geschiclite  des  preussischen  Slautswesens,  I,  p.  458.  —  Voir  l'ap- 
préciation de  Frédéric  11,  Stadklmann,  Publ.  nus  den  k.  pr.  StaatsurchiveHy  XI,  p.  130. 
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cratie  foncière,  la  prospérité  des  institutions  de  crédit  hypothécaire, 
produisent,  après  une  longue  période  de  paix,  leurs  premiers  résul- 
tats. Les  biens  nobles,  en  quelques  années,  doublent  et  triplent  de 
valeur  *.  L'esprit  de  spéculation  s'empare  de  la  noblesse. 

Elle  n'utilise  pas  seulement  les  banques  de  crédit  agricole,  créées 
par  Frédéric  II  et  Frédéric-Guillaume  II  *,  pour  s'affranchir  de  l'in- 
termédiaire des  usuriers,  pour  se  procurer  plus  facilement  les  fonds 
nécessaires  à  l'amélioration  de  ses  propriétés  ou  à  l'introduction  de 
procédés  de  culture  perfectionnés.  Elle  les  utilise  pour  donner  carrière 
à  son  esprit  de  spéculation  et  de  dissipation  ^.  C'est  en  Silésie  que  ces 
abus  prennent  le  plus  d'extension.  En  1789,  Struensee  et  Dankel- 
mann  proposent  *  d'élever  quelque  peu,  dans  la  province,  le  taux 
d'intérêt  des  avances  que  la  banque  fait  aux  propriétaires.  Ils  vou- 
draient assurer  la  création  d'un  fonds  d'amortissement,  et  l'extinction 
progressive  des  dettes  dont  est  grevée  la  propriété  foncière.  Ce  sera, 
en  môme  temps,  dit  Struensee,  un  moyen  de  contraindre  la  noblesse 
silésienne  à  quelque  économie,  à  une  existence  plus  régulière  {strenge 
Diaet).  La  noblesse,  sous  la  direction  de  Hoym,  s'oppose  avec  la 
dernière  énergie  à  cette  mesure  utile,  et  en  obtient  le  retrait.  Elle 
continue  à  s'endetter  sans  mesure. 

Le  lien  qui,  dans  l'État  patrimonial,  dans  le  système  patriarcal, 
devrait,  du  moins,  rattacher  la  famille  noble  au  territoire  qu'elle 
gouverne,  se  détend  et  se  relâche  partout  \  La  noblesse  des  Mar- 
ches, dit  un  contemporain  ",  qui  est  un  de  ses  défenseurs  les  plus 
convaincus,  a  abandonné  l'épée  pour  la  balance,  l'acier  pour  l'or. 
Elle  est  devenue  mobile  comme  le  sable  de  la  mer. 

La  caste  privilégiée,  à  peu  près  affranchie  de  l'autorité  royale 
depuis  la  mort  de  Frédéric  II,  n'offre  plus,  sous  ses  successeurs,  que 
le  spectacle  de  l'incapacité,  du  relâchement  le  plus  absolu  :  «  Ainsi  », 

1.  PiiiLippsoN,  I,  p.  in.  —  Kiiuo,  Betrachtungen  ûber  den  National- Reicht hum 
des  preus.tisclien  SUiaie.t,  I,  p.  404. 

2.  Staoki.>ia>s,  l'uhl.  (lus  den  k.pr.  Slnafsnrchiven,  XXV,  p.  38. —  Erinnerungen 
au»  dcm  l.ebrn  des  FrlduiamchalVs  von  Hoykn,  I,  p.  284,  28i). 

3.  DBOYHKfi,  UaM  Lehrn  drs  Fcldmarschall's  (irafi'n  York  von  Witrlrnbnrg,  I, 
p.  151.  —  DéjJi  uous  Frt'dérir  II,  Stadki.mank,  Ptibl.  aus  den  k.  pv.  Stadtsarrhirm, 
XI,  p.  i3i. 

4.  P1U1.IPPHOS,  I,  p.  466.  —  Stadei.hann,  Piibl.  au»  den  k.  pr.  Sluatsnrchivpn, 
XXV.  p.  40,  —  SciiUcK,  Die  Mininter  Slruensee,  lloym  und  Stein  {Afjhandlunrjen 
der  trhU'Mitchfn  (ieHelUc/infl,  1864,  I,  p.  33). 

Tj.  Pkmtz,  II,  p.  157. 

6.  DnovHui,  Leben  des  FeldmarschalVa  Grafen  York  von  Warteinburg,  1,  p.  137. 


L'ARISTOCRATIE  A  L'ARMÉE.  131 

dit  un  historien  allemand  *,  «  le  caractère  national  si  sérieux,  si 
anguleux:  même,  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  caractère  national  d'un 
peuple  qui  doit  tout  ce  qu'il  est  à  l'esprit  de  mesure  et  de  règle,  à 
l'esprit  d'abnégation,  de  devoir,  de  dévouement  à  l'intérêt  collectif, 
menaçait  de  faire  place  à  une  sensualité  désordonnée,  à  laquelle 
manquait  même  la  grâce  des  formes  et  de  l'esprit,  à  la  débauche 
déréglée  et  brutale  *.  » 

A  l'armée,  les  symptômes  de  la  décadence  ne  sont  pas  moins  appa- 
rents. On  y  peut  relever  —  bien  qu'elle  vive  toujours  sur  les  souve- 
nirs de  la  guerre  de  Sept  Ans  —  tous  les  vices  d'une  armée  de  paix. 
La  masse  des  officiers  nobles  est  apathique  et  corrompue  ^.  Ce  senti- 
ment de  l'honneur,  dont  Frédéric  II  faisait  l'apanage  de  la  noblesse, 
le  stimulant  de  l'esprit  de  caste  et  de  l'esprit  de  corps,  ne  préservent 
point  l'armée  prussienne  d'une  corruption  générale.  Les  capitaines 
sont  des  entrepreneurs  chargés  à  forfait  d'entretenir  leurs  compa- 
gnies. Us  sacrifient  tout  aux  bénéfices  illicites  qu'ils  peuvent  réaliser 
sur  cet  entretien  *. 

Si  la  masse  de  l'aristocratie  militaire  se  pervertit  ainsi,  les  chefs 
militaires  n'ont  pas  moins  perdu  le  ressort  et  l'énergie.  Ils  portent 
des  noms  qu'ils  ont  illustrés  dans  la  guerre  de  Sept  Ans.  Mais,  vieillis 
dans  une  longue  période  de  paix,  ils  n'ont  plus  ni  activité,  ni  ardeur, 
et,  depuis  qu'ils  ne  se  sentent  plus  tenus  par  le  chef  qui  les  a  menés 
à  la  victoire,  ils  s'abandonnent  à  l'esprit  d'intrigue  ^  Dans  la  campagne 
de  1793,  Môllendorf,  Kalckreuth,  font  de  la  politique  pour  leur 
compte.  Ils  négocient  avec  l'ennemi  en  leur  propre  nom,  comme 
des  chefs  politiques  indépendants  '. 

i.  Philippson,  I,  pp.  44,  43,  à  propos  de  la  société  berlinoise. 

2.  Philippson,  I,  p.  468;  II,  p.  237.  Ces  appréciations  de  Philippson  ont  été  très 
contestées  par  la  critique.  —  Treitschke  les  reproduit  à  peu  près,  I,  p.  158.  Elles 
sont  d'ailleurs  confirmées  par  l'aveu  de  York  que  nous  citons  ci-dessus.  —  Voir 
Sori:l,  l'Europe  et  la  Idùoliition  française,  I,  p.  417.  —  Mirabeau,  Histoire  secrète. 

3.  Philippson,  II,  pp.  IG'J,  115. 

4.  Philippson,  I,  p.  413;  II,  pp.  no,  175.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des 
Felâmarschalfs  von  Boyen,  I,  p.  138,  141. 

a.  Philippson,  I,  p.  412,  413;  II,  pp.  94,  169,  170.  —  ...  doch  ihr  Pflichtgefûhl 
entspraïKj  nicht  der  Vaferlandsliebe  sondei-n  dem  Standesstolze.  Treitschke,  I, 
p.  249.  —  Steffens,  Was  ich  erleôte,  V,  p.  191.  —  Lehmans,  Scharnhorst,  II,  \^.  155, 
note  2,  publie  un  document  qui  serait  singulii'rement  accusateur  si  on  l'admet- 
tait sans  réserves;  de  septembre  1806  à  septembre  1808,  177  ofliciers  prussiens 
seulement  auraient  été  tues  à  l'ennemi.  —  Voir  une  indication  dilTérente,  ibid., 
II,  n.  7. 

6.  Treitschke,  I,  p.  135.  —  Voir  l'appréciation  de  Hardenberg,  Ranke,  Harden- 
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L'armée  est,  d'ailleurs,  en  train  de  devenir  odieuse  à  la  nation. 
Son  arrogance*  croit  en  proportion  de  sa  faiblesse.  L'officier  est  pro- 
tégé par  des  lois  spéciales  sur  le  duel,  où  son  honneur  est  traité  en 
privilégié  *.  Il  ne  peut,  il  est  vrai,  soumettre  le  bourgeois  à  l'ar- 
bitraire illimité  qu'il  exerce  sur  le  soldat  et  sur  le  paysan.  Son 
autorité  n'est  point  assise  dans  la  société  civile  du  tiers  état  comme 
à  l'armée  ou  sur  ses  terres.  11  s'en  dédommage  en  faisant  sentir 
au  bourgeois,  sous  mille  formes,  par  ses  dédains,  quelquefois  par 
l'arbitraire  du  recrutement  ^,  tout  le  poids  de  son  orgueil  de  caste  *. 
«  Ce  n'est  plus  »,  disait-on,  «  un  pays  qui  a  une  armée,  mais  une 
armée  qui  a  un  pays  \  »  *  Le  poids  est  tel  que  le  tiers  état  se 
révolte. 

Des  troubles  éclatent  à  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  III,  lors 
de  la  cérémonie  de  l'hommage,  à  Berlin,  plus  tard,  à  Breslau  ®.  Les 
choses  en  sont  venues  à  ce  point,  que,  lors  des  désastres  de  1806, 
il  sera  facile  de  percevoir,  parmi  la  population  civile,  la  trace  des 
rancunes  satisfaites  \ 


berg,  II,  360;  III,  440,  î53.  —  ...  das  unpreussische  Wesen,  dit  Treitsciikk,  I,  p.  132, 
en  parlant  de  celle  oligarcliic  militaire.  —  Voir  leur  incapacité  dans  la  campagne 
de  Pologne  en  1194.  Phiui'pson,  II,  p.  136.  Voir  aussi  rinlluencc  des  idées  du 
xviii*  siècle,  les  tendances  et  le  palhos  humanitaires  qui  contrastent  si  étran- 
gement avec  l'état  de  l'armée.  Phimi-pson,  II,  pp.  93,  94,  171,  113.  —  Von  der 
GoLTZ,  Hoszhach  und  lena,  pp.  48,  i99. 

1.  PmurrsoN,  I,  p.  412;  II,  p.  119.  —  Erst  diirch  Schnrnhorst  uurde  die  natur- 
vûûclisige  Roheit  des  ostdeulschen  Junkerthum  vôllig  i/ebrocheu,  ims  dem  Cadetten- 

■  hanse  Frindrich-Wilhelm's  I.  nur  halb  geluni/en  war.  Theitsciikk,  I,  p.  294. 

2.  Pinuri'soN,  I,  pp.  380,  418.  —  Stei'kens,  Was  ich  erlcbte,  V,  p.  182. 

3.  BOHMIAK,  11.   |).   197. 

4.  Le  sentiment  parliculier  du  hobereau  militaire,  le  Junkerthum,  se  substitue 
à  la  pure  brutalité,  [" unrjeschlachle  Hoheit  des  temps  prccédents.  Treitscukë,  I, 
p.  ";j.  —  PiiM.iPi'so.N.  I,  pp.  380,  412,  418;  II,  |t.  119.  —  IIaeusseii,  11,  p.  713.  — 
Khxst  .Mkikh,  /'/(•  Heform  der  Vetivallunt/s-Orr/anisalion  unlcr  Sleiii  und  llarden- 
heri],  p.  97.  —  Voir  même,  chez  Scluirnhorsl,  l'éloigiinuenl  pour  le  PUbel  der 
Gehhrten.  Lkiiuank,  Schamhorsl,  p.  173.  —  Erinninuiujen  uns  dem  Lel/rn  den 
FeldmarschaU's  von  Boyen,  I,  p.  230.  —  ME^ZEL,  Zvoanzig  Jahre  preussischar 
GeMchkhle,  pj).  402,  425. 

.•).  Lkiimann,  .S'r/ifl;7j//tjrA<.  Il,  p.  121. 

6.  Piiu.ii'i'^o.N,  II,  p.  28,  avril  1793;  et  H,  pp.  40-41.  —  MARwrrz,  I,  p.  94. 

7.  Piiim'i'»o>,  I,  p.  380.  —  Tmkitsciikk,  I,  pp.  24!t-2.il.  —  Hakusskii,  III,  34-35.  — 
Areh.  hist.du  Miu.dr  la  f/M<*rrr. Corrcspomliincc  de  la  Urunde  Armée,  .'1  aoiU  1807, 
Icltro  d(>  Clarlu;  :  ••  La  boiirgeuisie  de  Merlin  se  conduit  bien;  loulerois,  et  ce  (|ui 
est  h  rcMnaniner,  c'chI  «pi'elle  a  fort  goûté  les  arliclea  contre  les  oflicicrs  prussiens 
cl  contre  le  général  Kiichel.  »  —  Mamwit/..  I,  p.  189.  —  Lkhman.n,  Sr/itirnhorsl,  II, 
p.  121.  —  Hrinnrruiif/rn  mm  dem  Leôcn  drr  l'vldmiinti'hnll's  von  Uovkiv,  I,  p.  212. 
—  STKrrKNi,  Wa»  tch  erlr/ite,  IV,  p.  ISii.  —  Von  dku  (ioi.i/,  Hu.sihnch  und  Icna, 
p.  83. 
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Inférieure  à  sa  mission  sociale,  déchue  de  sa  valeur  guerrière, 
l'aristocratie  prussienne  paraît,  de  même,  impuissante  à  remplir  le 
rôle  qui  lui  incombe  dans  l'adminislralion  du  pays.  Elle  n'a  jamais 
paré,  comme  la  noblesse  autrichienne,  son  incapacité  intime  de 
dehors  aristocratiques  '.  La  petite  noblesse  pauvre  *  de  la  Poméranie 
et  des  Marches,  qui  peuple  l'administration,  a  toujours  eu  l'aspecl 
d'une  bureaucratie  mesquine;  elle  en  a  acquis  les  vices,  le  formalisme 
et  l'inertie.  Elle  y  ajoute,  nous  l'avons  vu,  la  corruption,  si  mani- 
feste et  si  généralisée  à  la  fin  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  II. 

C'est  cependant  par  le  rôle  qu'elle  joue  dans  l'administration  ^,  et 
par  là  seulement,  qu'elle  échappe  à  la  nullité  intellectuelle  la  plus 
lamentable.  Les  jeunes  nobles  qui  se  destinent  à  l'administration, 
vont,  comme  Schôn,  Dohna,  Vincke,  étudier  aux  universités,  le  droit, 
le  droit  administratif  et  l'économie  politique  :  ce  que  la  langue  de 
l'époque  appelle  les  Kanieralia.  Ils  participent  par  là,  nécessaire- 
ment, à  la  vie  intellectuelle,  aux  idées  générales,  même  au  mouve- 
ment réformateur.  C'est  la  partie  la  meilleure  de  l'aristocratie  prus- 
sienne. Nous  aurons  à  retrouver  et  à  suivre  son  action. 

Mais  il  ne  faut  point  juger  la  caste  sur  les  quelques  esprits  éclairés  — 
et  non  point  de  premier  ordre  —  qu'elle  donne  à  l'administration  prus- 
sienne. Ce  n'est  point  elle  qui  remplira  le  rôle  considérable  que  l'ad- 
ministration doit  jouer  dans  le  relèvement  et  dans  l'histoire  intérieure 
de  l'Ëtat  prussien.  Ce  qui  juge  et  ce  qui  condamne  la  noblesse  indi- 
gène, c'est  que,  sur  cette  scène  qui  lui  appartenait,  au  foyer  môme 
de  l'Ëtat  prussien,  elle  a  laissé  prendre  ce  rôle  et  accomplir  la  mis- 
sion de  la  Prusse,  par  des  étrangers  :  Stein  était  un  Westphalien, 
chevalier  d'Empire;  Hardenberg,  un  Hanovrien;  Scharnhorst  et 
Gneisenau  étaient  deux  Saxons  *. 


1.  ...  tûrgei'lich  soldatisch,  dit  I'hilh'J'sos,  I,  p.  o,  der  mdrkisctie  Kleinadel,  Pm- 
uppsoN,  l,  |).  4f)o.  Elle  lient  cependant  à  l'écart  les  roturiers  qui  pénètrent  dans 
son  sein,  voir  Struensee.  Piiiui'pson,  II,  p.  97.  —  Wenck,  p.  38.  —  Aus  den 
Papieren  Schôn's,  I,  p.  6. 

2.  Dans  les  nouvelles  provinces  polonaises,  en  Siidpreuszen,  sa  pauvreté  lui  fait 
tort  vis-à-vis  des  magnais.  PiiiurpsoN,  l,  H,  p.  134.  —  Das  arme  ansirrucftsiolle 
Jtmkerthum  der  Markeii.  Theitschke,  1,  p.  272. 

3.  l'iin.ippsoN,  I,  p.  117.  —  BoiiNiiAK,  II,  p.  139.  —  Robeht  Havm,  Wilkelm  von 
Humfioldl,  p.  7.  —  SciiMOLLEH,  Die  Verwaltung  Ostpreussen's  unter  Friedrich- 
Wilhelm  I,  p.  47. 

4.  Struensee  est  également  un  étranger.  Philippson,  II,  p.  96.  Altensteio  et 
Nagler  viennent  des  duchés  franconiens.  Pehtz,  II,  p.  JG. 
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Le  défaut  de  culture  de  la  noblesse  prussienne  est,  au  terme  du 
siècle  des  lumières,  un  trait  tout  à  fait  saillant  *  ;  sans  doute,  une 
partie  de  la  jeune  noblesse  fréquente  les  universités  *,  où  elle  n'aban- 
donne point  son  esprit  de  caste,  où  elle  retrouve  ses  privilèges  ^  11 
arrive  parfois  qu'elle  ne  s'y  confine  point  dans  l'étude  de  la  science 
administrative,  qu'elle  y  prenne  part  au  mouvement  intellectuel. 
Alexandre  de  Marsvilz  se  fait  apprécier  dans  le  milieu  littéraire  de 
l'université  de  Halle.  Schôn,  qui  débute  dans  l'administration  de  la 
Prusse  orientale,  au  sortir  de  l'université  de  Konigsberg,  est  un  dis- 
ciple enthousiaste  de  Kant.  Les  Humboldt  attendent  impatiemment, 
chaque  année,  le  moment  où  ils  quitteront  le  château  seigneurial  de 
leurs  pères*,  «  le  château  de  l'ennui»,  pour  passer  quelques  semaines 
dans  la  société  juive,  si  cultivée,  de  Berlin.  Dans  l'entourage  de  la 
cour  où  se  reflète  l'agitation  du  siècle,  dans  la  société  intellectuelle  et 
vivante  de  Berlin  ^,  la  noblesse  prussienne  a,  nécessairement,  quel- 
ques points  de  contact  avec  le  mouvement  des  idées.  Mais  ce  sont 
là  des  exceptions.  Ce  n'est  point  là  qu'il  faut  chercher  l'esprit  de  la 
caste  ". 

Schôn,  parcourant  la  Silésie  en  1797,  est  frappé  du  défaut  de  cul- 

1.  «  ^&eT'tm^anzen»,  dit  un  historien  prussien,  «  besasz  die Mehrzahljener  kleinen 
Junker  in  den  ôstlichen  Provinzen  Deulschlands  in  der  Zeit  von  i  630-1730  doch 
einen  erstaunlich  niedingen  Grad  der  Bildung  und  Lebensltallung.  Ihre  Sprache  war 
roli,  ihre  W'irlhschaft  schlecht,  ihre  Gùter  verschuldet  :  fnitl  nnd  unlhutiff  sasz  der 
eine  Theil  auf  den  etenden  liitterhofen,  seitie  liaucrn  ^niszhandchid.  voyi  slandischem 
Hochmuth  crfûllt;  der  ander  zog  verwildert,  zu  Trunk  nnd  wiisten  lldndeln  geneigt, 
schmarotzend,  bei  den  Nachham  und  Vcrwandten  heritm,  vom  Volke  (ds  «  Krippen- 
reiler,  Wurslreiter  »  und,  so  weiter,  hezeichnet  :  unter  den  oslprcussischen  Junkcrn 
mochlen  gar  viele  sich  vonjenen  polnischcn  Schtachtizen  nicht  allzusehr  unterschei- 
den,die  lieber  barfusz  gingm,  um  nicht  Baslschiihe  wie  der  Daiier  zu  Iragen,  und 
in  Lumpen  gekleidet,  auf  jeden  burgcrlirhen  Erwerh  mit  liefer  Vernrhtung  herab- 
sahen.  Sciijuh.i.eh,  die  Enlsteltung  des  preussischen  Heei-es.  iG40-l740  {Dentsche 
Hundsrhaii.  XII,  1877,  pp.  270-271).  —  Voir  dans  la  Prusse  occidentale  :  Der  Grund 
dieser  Um'hari'ij  und  Unwissenheit  ist  leicht  zu  erfinden,  da  es  an  allen  Orten  auf 
dem  plutteii  Lande,  j'a  fasl  in  allen  SlMlen,  an  Schnlcn  fehil;  selhsf.  deni  Adel  slrlicn 
nur  dus  Kudrllcnhaus  und  das  kleine  linmiberger  Ex-Jcsuilen-CoUeg  fret.  I'iiii.ippson, 
I,  p.  203.  —  Vdir  en  Silésie,  ibid.,  p.  227.  —  Voir  les  écoles  dans  la  Prusse  orien- 
tale. PiiiLii'Psu.N,  II,  p.  71.  —  Erinnrrungen  ans  dem  Leben  des  FeldniarschalV.i 
vos  BoïKx,  1,  p.  315.  —  SciiMOLLKii,  Die  Venvallung  Ostpreusscn's  unter  Friedrich 
WiUiflm  I,  p.  47. 

2.  Vahmiiaoo  vox  Knse,  Denkwiirdigkeiten,  II,  p.  H.  —  Stbkkkns,  Was  ich 
erleblc.  —  Klle  y  arrive  fort  mal  pn-parée  par  un  enseignement  secondaire  à 
peu  pr<'M  nul.  Piui.ii'iMriN,  I,  p.  203. 

3.  i'illl.llM'HUN,   I,  p.   13S. 

i.  Fi  i«HT,  Henriette  Iterz,  Erinnerungen,  p.  123. 

8.  Piin.ipPHos,  II,  |)p.  2W.  2:10,  257,  2:i«;  I,  p.  IH.  —  FCuflT,  Henriette  Hers,  p.  122. 

6,  AuM  dm  Piijii'Tcn  Ki.iiu.n's,  I,  p.   1(1, 
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ture  :  «  Les  hommes  intéressants  de  Breslau  »,  écrit-il  *,  «  s'y  trouvaient 
fort  isolés.  La  noblesse  vivait  sur  elle-même,  dans  un  cercle  fermé  % 
et  les  bourgeois  se  fréquentaient  entre  eux.  Breslau  était  d'ailleurs  la 
seule  ville  où  l'on  pût  trouver  une  bourgeoisie  éclairée.  En  dehors 
des  villes,  on  ne  rencontrait  que  des  nobles  et  des  serfs.  » 

Et,  plus  loin  ^  :  «  J'appris  à  connaître  une  quantité  de  personnes; 
mais,  fait  bien  frappant,  je  ne  rencontrai  que  deux  nobles  campa- 
gnards qui  eussent  un  vernis  de  cuUure  intellectuelle.  » 

Et  Schiller,  reçu  de  passage  à  Erfurt,  dans  un  cercle  d'officiers 
prussiens,  se  plaint  d'y  retrouver,  trop  fidèlement  reproduits,  les 
types  du  camp  de  Wallenstein.  Que  l'on  se  rappelle  ce  que  nous 
avons  dit  des  besoins  intellectuels  de  cette  société,  où  une  province 
de  AOO  000  âmes  ne  compte  ni  librairie  ni  imprimerie. 

Lorsque  cette  caste  s'élève  à  la  conception  de  quelques  idées  géné- 
rales, c'est  pour  tenir  à  ses  privilèges,  à  l'organisation  sociale  dont 
elle  bénéficie  avec  la  dernière  étroitesse  *;  c'est  pour  écarter  les  idées 
nouvelles  avec  une  violence  de  passion  extraordinaire  ^. 

On  en  retrouve  la  trace  dans  la  lutte  qu'elle  soutint  contre  le  code 
général.  Nous  avons  vu  combien  les  dispositions  du  code  étaient 
favorables  à  la  caste  privilégiée,  combien  ^'lles  portaient  le  refiet  de 
tous  ses  préjugés.  Elles  étaient  cependant  loin  de  la  satisfaire  '^.  Con- 
sultée, une  première  fois,  sur  l'ordre  formel  de  Frédéric-Guillaume  II  \ 
elle  avait  montré  quelque  insouciance;  mais  la  publication  du  code, 
le  délai  rapproché  fixé  pour  sa  mise  en  vigueur,  avaient  réveillé, 
sur  plus  d'un  point,  son  apathie.  Elle  avait  d'ailleurs,  dans  la 
coterie  qui  entourait  le  roi,  des  auxiliaires  actifs  *.  L'un  des  minis- 
tres de  la  justice  surtout,  Goldbeck,  très  désireux  de  ne  pas  occuper 
plus  longtemps  le  second  rang  au  mmistère  de  la  justice,  et  de  sup- 

1.  Atts  den  Papîeren  Sciion's,  I,  p.  19. 

2.  La  séparation  des  classes  à  Berlin.  Phiuhpson,  II,  p.  253. 

3.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  23. 

4.  PiuuppsoN,  1,  p.  45.  —  Voir  l'appréciation  de  Frédéric  II  sur  les  États  des 
Marches  en  illl  :  «  Sie  {die  mârkischen  Stûnde)  haben  keine  palriotische  Gesinnungen 
und  das  allgemeine  Beste  ist  die  làngstc  Sache  woran  sie  denken.  «  Stadelma.n.n, 
Puhl.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI,  p.  129. 

5.  Junkerhaft  und  reaktiom'ir,  dit  Philippson,  I,  pp.  49,  299. 

6.  Aus  dem  Nachlasse  FAedrich  August  Ltidwig's  von  dek  Marwitz,  11,  pp.  200, 
202;  ein  Gleichheits  codex,  dit-il,  I,  p.  310. 

1.  Pmiliitson,  I,  p.  302. 

8.  Phiuppson,  I,  p.  303;  II,  p.  51. 
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planter  Garmer,  était  tout  prêt  à  greffer  son  intrigue  personnelle  sur 
les  tentatives  de  réaction  de  la  féodalité  provinciale  *. 

Dès  le  29  décembre  1791  %  les  États  de  l'un  des  petits  territoires 
occidentaux,  les  États  de  Minden-Ravensberg ,  avaient,  dans  une 
adresse  au  roi,  attaqué  l'œuvre  de  Garmer  avec  une  violence 
extrême.  Leurs  objections  manifestaient,  d'une  façon  très  caractéris- 
tique, l'état  d'esprit  de  l'aristocratie  prussienne. 

On  n'avait  pas  le  droit,  disaient-ils  tout  d'abord,  de  modifier  la 
législation  sans  l'assentiment  des  États  provinciaux.  Ils  protestaient 
surtout  contre  la  disposition  du  code  qui  autorisait  les  mariages 
légitimes  entre  les  personnes  de  la  noblesse  et  celles  de  la  haute 
bourgeoisie,  et  qui  ne  faisait,  cependant,  que  sanctionner  un  état  de 
fait  reconnu  depuis  assez  longtemps  '.  Ge  serait,  disait  l'adresse,  la 
ruine  de  la  vieille  noblesse  foncière.  «  Les  lois  sur  l'égalité  en  matière 
de  mariage  et  sur  les  promesses  de  mariage  »,  ajoutait-elle,  «  portent 
bien  le  cachet  de  celte  prétendue  philosophie,  imbue  d'idées  théori- 
ques, et  aujourd'hui  si  à  la  mode,  dont  le  principal  objet  est  le  nivel- 
lement de  toutes  les  classes.  Mais  combien  la  mise  en  pratique  d'un 
principe  semblable,  dans  la  société  humaine,  est  déplorable!  N'en 
avons-nous  pas  la  preuve  dans  l'abominable  anarchie  qui  ravage  la 
France?  et,  quelle  que  soit  l'impossibilité  matérielle  d'appliquer  ces 
principes,  qui  peut  nous  répondre  que  des  faits  pareils  nese  produi- 
ront pas,  tôt  ou  tard,  dans  le  reste  de  l'Europe,  surtout  si  le  législa- 
teur paraît  prêter  son  appui  aux  idées  nouvelles?  La  France  n'eût, 
sans  doute,  jamais  cessé  d'être  une  monarchie  modérée,  si  l'on  eût 
mis  plus  de  soin  à  préserver  les  véritables  privilèges  de  la  noblesse, 
et  l'attachement  au  monarque  qui  en  est  la  suite  nécessaire.  »  L'al- 
liance avec  les  familles  bourgeoises,  ajoutait  l'adresse,  substituerait 
l'esprit  de  lucre  et  d'infidélité  aux  traditions  de  fidélité  et  d'honneur 
de  la  vieille  noblesse. 

Les  Étals  de  la  Marche  électorale  réclamaient  cl  obtenaient  un 
délai,  jusqu'au  1"  juin  1795  *,  pour  la  préparation  de  leur  code  pro- 
vincial, et  l'on  suspendait,  pour  la  province,  l'application  de  tous  les 
articles  du  code,  contraires  aux  coutumes  locales. 


1.  Piiiufi'sort,  II,  pp.  49-51. 

2.  l'iiiuPi'MON,  II,  p.  41. 

3.  l'iiii.ii'i'H  >.N,  II,  |i.  48. 

4.  l'iiiUiT5u.\,  II,  |>.  49. 
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De  son  côlé,  la  coterie  n'était  pas  inactive.  Hoym,  Goldbeck, 
Dankelmann,  obtenaient  un  premier  succès,  en  décidant  le  roi,  en 
avril  1792,  quelques  semaines  avant  la  date  fixée  pour  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  code,  à  ajourner  son  application  sans  délai  déter- 
miné. Elle  eût  probablement  réussi,  comme  elle  le  désirait,  à  anéantir 
définitivement  l'œuvre  tout  entière,  si  l'amour-propre  du  roi  n'avait 
été  engagé,  séduit  sans  doute,  par  le  frontispice,  où  Carmer  le  faisait 
figurer  en  tête  du  nouveau  code,  avec  le  titre  de  législateur.  En 
novembre  et  décembre  1793,  Frédéric-Guillaume  H  prescrivit  impé- 
rieusement d'en  finir  \ 

Le  code  parut  ;  mais  on  en  avait  retranché  les  quelques  traces  d'esprit 
libéral  et  humanitaire  que  Carmer  y  avait  laissées.  Le  grand  chan- 
celier paya,  d'ailleurs,  son  succès  de  sa  disgrâce,  et  ne  tarda  pas  à 
se  voir  supplanter  par  Goldbeck  *. 

Même  après  la  mise  en  vigueur  de  ce  code  féodal,  qui  date  du 
1"  juin  179Zi,  la  noblesse  ne  désarma  point  à  son  endroit.  Le  12  juin 
179/i  ,  les  députés  des  États  de  la  Marche  Électorale  et  de  la 
Nouvelle  Marche,  insistaient  de  nouveau  pour  qu'on  en  suspendît 
l'application.  Hien  n'était  plus  dangereux,  disaient-ils,  qu'un  code 
écrit  en  langue  allemande  et  aussi  largement  répandu;  ses  expres- 
sions abstraites  prêtaient  facilement,  pour  des  esprits  peu  éclairés,  à 
des  malentendus;  des  troubles  étaient  à  craindre.  A  elle  seule,  l'ex- 
pression de  «  citoyens  libres  »,  que  l'on  employait  pour  désigner 
tous  les  sujets  de  l'État,  pouvait  exciter  les  paysans  à  manifester  leur 
mécontentement,  à  s'affranchir  de  leurs  obligations.  Quelque  pénétré 
(pie  fût  le  code  des  préjugés  aristocratiques,  la  noblesse  lui  reprochait, 
avant  tout,  d'être  une  tentative  faite  pour  substituer  la  règle,  l'état 
de  droit,  au  régime  de  l'arbitraire  indéfini  dont  elle  bénéficiait  '. 

Cet  état  d'esprit,  ces  tendances  de  la  noblesse  prussienne,  se  trou- 
vent fidèlement  rendus  dans  les  mémoires  du  baron  Frédéric-Auguste- 
Louis  von  der  Marwitz.  C'est  bien  un  membre  de  la  caste,  mais  non 
l'un  des  plus  mauvais.  Il  parle  en  son  nom,  il  est  imbu  de  tous  ses 
préjugés;  mais,  assez  mêlé  aux  événements  du  siècle,  il  est,  du 
moins,  resté  très  ardent,  très  actif,  dans  son  patriotisme  prussien. 

Pour  lui,  la  hiérarchie  féodale  est,  comme  la  monarchie,  de  droit 

i.  Philippson,  I,  pp.  290,  305;  H,  pp.  49,  53,  54. 

2.  Philippson,  I,  p.  315;  H,  pp.  49,  50,  52,  56,  60. 

3,  PiiiuppsoN,  II,  pp.  36,  50,  5",  58. 
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divin  *.  Se  lamentant,  en  1830,  sur  l'esprit  des  temps,  il  revient  sur 
ses  souvenirs  de  1790  :  «  Tout  était  bien  alors  »,  dit-il  ',  «  Ton  voyait 
dans  chaque  classe  de  la  société  une  aristocratie  parfaitement  réglée, 
l'autorité  assise  et  indiscutée;  celle  du  paysan  sur  son  valet;  du 
maître  sur  ses  compagnons;  du  marchand  ou  du  fabricant  sur  ses 
ouvriers;  du  haut  fonctionnaire  sur  ses  employés;  du  Schulze  sur 
son  village;  du  bourgmestre  sur  sa  ville;  du  seigneur  ou  de  l'agent 
des  domaines  royaux,  sur  ses  serfs.  » 

Pour  les  premiers  adeptes  des  idées  du  xviii"  siècle  et  de  la  Révo- 
lution française,  qui  pénètrent  en  Allemagne  par  «  le  tiers  état  éclairé  » 
par  «  les  savants  isolés  »  ;  pour  les  «  idéologues  »  et  les  «  démago- 
gues »,  il  éprouve  une  haine  violente  '. 

«  Signe  effroyable  des  temps!  »  s'écrie-t-il,  lorsqu'il  voit  à  la  céré- 
monie de  l'hommage,  lors  de  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  III, 
apparaître  Sieyès  avec  sa  tête  «  noire  »,  c'est-à-dire  non  poudrée,  et 
son  écharpe  tricolore;  «  une  vraie  figure  de  canaille  »,  dit-il  *. 

Le  soir,  au  banquet,  il  éprouve  des  surprises  et  des  impressions 
aussi  vives.  «  Dans  la  journée  »,  dit-il  ^,  «  j'avais  vu  l'un  des  plus  ter- 
ribles démagogues  (c'est  toujours  de  Sieyès  qu'il  s'agit).  Le  soir,  j'en 
entendis  un  pour  la  première  fois.  L'université  de  Francfort  sur 
rOder  était,  en  raison  des  biens  qu'elle  possédait  dans  le  cercle  de 
Lebus,  État  du  royaume,  et  avait  envoyé  deux  députés  à  la  céré- 
monie de  l'hommage.  L'un  était  le  professeur  Hausen;  mais  l'autre 
(à  moins  que  je  ne  me  trompe,  et  que  ce  ne  fût  le  dépulé  d'une  ville), 
l'autre  se  mit  à  tenir,  avec  la  plus  extrême  licence,  des  propos  déma- 
gogiques sur  la  volonté  du  peuple,  sur  son  droit  de  disposer  des 
trônes  et  tout  ce  qui  s'ensuit;  les  habits  noirs  approuvaient  en  partie. 
Les  nobles  qui  étaient  le  plus  près  de  lui  engagèrent  la  dispute.  Je 
tombais  des  nues;  j'avais  bien  lu,  dans  les  livres,  l'exposé  de  sem- 
blables doctrines,  mais  je  n'aurais  jamais  cru  possible  qu'elles  eussent 
pris  racine  dans  notre  pays.  Comme  le  démagogue  s'échauffait  par  la 
contradiction,  et  émettait  des  pro|)ositions  de  plus  en  plus  fortes,  on 


1.  Haki.ssku  ,  III,  p.  lill.   —  Aua  dem  Nachlasse  Friedrich    Augusl   Ludwig's 

VON  OEH   MaHWITZ,   I,   pp.  'JH,  07. 

2.  Au3  dem  ,\tichl(is.ir  Friedrich  Auf/tisl  ittdwif/'.i  von  dkii  Mauwitz,  I,  p.  ."{9. 

3.  II  oppubc  h  la  bourgeoisie  die  eiyeiitliche  Slùitde,  dax  palriurchalische  Wesen, 
Mauwitz,  I,  p.  32. 

4.  MANU'irz,  I,  p.  99. 
6.  Mahwitz,  I,  p.  100. 
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entendit  tout  à  coup  s'élever  en  face  de  lui,  la  voix  de  tonnerre  du 
major  von  Bredow,  du  régiment  des  gens  d'armes,  qui  assistait  à  la 
cérémonie,  comme  propriétaire  du  bien  noble  de  Zutzen,  dansTUcker- 
mark  :  «  En  voilà  assez,  infâme  gredin,  qu'il  se  taise!  »  (la  noblesse 
parlait  au  commun  à  la  troisième  personne)  «  s'il  ne  ferme  pas  sa 
«  gueule  à  l'instant,  aussi  vrai  que  je  vis,  je  l'empoigne  et  je  le  jette 
«  dehors  par  la  fenêtre.  »  Et  il  se  dressa  tout  en  fureur.  Il  était  homme 
à  faire  comme  il  avait  dit,  et  cela  était  facile  à  voir.  Le  démagogue 
devint  pâle  comme  un  mort,  resta  coi,  tranquille  comme  une  souris, 
et  le  banquet  continua.  » 

Marwitz  appartient  à  la  fraction  militaire  et  agricole  de  la  caste. 
Hoym  \  qui  peut  être  pris  aussi  comme  un  type,  n'a  point  cette 
vigueur,  cette  violence  de  passion  brutale  qui  fait  l'originalité  et  le 
mérite  de  Marwitz.  il  tient  beaucoup  plus  du  bureaucrate  *.  Nous  ne 
le  connaissons  que  par  sa  carrière;  car  il  n'a  pas  laissé  de  mémoires 
où  il  ait  pris  soin  de  se  peindre  lui-même.  Il  a  administré  la  Silésie, 
où  il  a  exercé  une  sorte  de  dictature  durant  plus  de  vingt  années,  sous 
le  règne  de  Frédéric  II,  de  Frédéric-Guillaume  II,  de  Frédéric-Guil- 
laume III.  Frédéric-Guillaume  II  lui  a  confié,  en  outre,  l'administra- 
tion des  provinces  polonaises,  après  la  prise  de  possession.  C'est  à 
l'abri  de  son  autorité  et  de  sa  grande  situation,  qu'ont  eu  lieu  les 
scandales  du  trafic  des  starosties.  Il  administre,  en  Silésie,  l'une  des 
provinces  où  le  relâchement,  la  corruption,  l'incapacité,  la  tyrannie 
sociale  de  l'aristocratie  foncière,  sont  les  plus  manifestes.  Frédéric- 
Guillaume  III  en  fait  l'un  des  quatre  membres  de  la  commission  qui 
doit  réformer  l'organisation  financière.  En  relations  intimes  avec  le 
cabinet,  il  conserve  une  influence  qu'il  met  au  service  de  la  caste  aris- 
tocratique ^,  à  laquelle  il  appartient.  On  le  retrouve  toujours  prêt  à  la 
couvrir,  à  patronner  ses  résistances  à  tout  progrès.  Il  allie  la  ténacité 
du  préjugé  nobiliaire  à  la  force  de  résistance,  à  l'inertie  du  bureau- 
crate, à  l'incapacité  d'un  esprit  médiocre. 

Lorsque,  dans  son  gouvernement,  dans  les  districts  des  tisserands 
silésiens,  des  troubles  éclatent  qui  ont  un  caractère  social,  il  se  montre 
aussi  pusillanime,  aussi  humble,  aussi  faible  devant  le  danger  que 

1.  Philippson,  II,  p.  138.  —  SchOck,  Die  Minister  Struensee,  Hoym  und  Stein 
{Abhanfllungen  der  Scfilesischen  Gesellschaft ,  1864,  I,  p.  39). 

2.  PmuppsoN,  I,  p.  405. 

3.  Philippson,  I,  pp.  405,  451,  466;  II,  pp.  27,  36,  98,  138,  139,  142,  166,  202,  213, 
217,  285.  —  Stadelmann,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Staàtsarchiven,  XXX,  p.  60. 
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maladroitement  rigoureux  et  brutal  dans  la  répression,  lorsque  le 
péril  est  passé.  C'est  la  représentation  assez  (idèle,  dans  les  rangs 
élevés  de  la  hiérarchie,  de  la  fraction  administrative  de  la  noblesse 
prussienne,  qui  forme  dans  son  ensemble  une  bureaucratie  inerte, 
corrompue  et  incapable  *. 

Ainsi,  vers  la  fin  du  xviii''  siècle,  la  décadence  de  l'aristocratie  prus- 
sienne n'est  pas  moins  apparente  que  celle  du  gouvernement.  Sans 
activité  et  sans  éclat  dans  l'administration  *;  en  proie,  dans  l'armée, 
à  l'esprit  de  routine  et  d'intrigue;  dissipatrice  sur  ses  terres,  cor- 
rompue partout  ^,  elle  est  devenue  odieuse  à  tous  par  sa  tyrannie, 
son  arrogance  et  son  incapacité  ;  plus  le  rôle  qui  lui  a  été  fait  a  été 
prépondérant  et  exclusif*,  plus  les  désastres  vers  lesquels  la  Prusse 
s'achemine  à  grands  pas,  devront  apparaître  et  apparaîtront,  en  effet, 
comme  la  banqueroute  de  la  caste  privilégiée  ^ 

Ce  n'était  pas  même  l'excuse  du  despotisme  éclairé,  d'avoir  assuré, 
par  un  développement  intense  de  la  classe  privilégiée,  un  progrès  de 
culture  et  de  civilisation  ou  un  surcroît  de  force  pour  l'État.  La  supé- 
riorité de  l'organisation  frédéricienne,  ce  fut,  nous  disent  les  histo- 
riens prussiens,  d'avoir  maintenu  le  contact  entre  le  pouvoir  souverain 
et  l'une,  au  moins,  des  classes  de  la  société  *"',  Tandis  ijue  la  monarchie 
française  avait,  en  quelque  sorte,  perdu  pied  par  sa  centralisation 
excessive,  et  se  trouva,  au  jour  de  la  crise,  isolée,  sans  force,  et 
comme  étrangère  au  sein  de  la  nation,  la  monarchie  des  llohen- 
zollern  avait  assis  son  autorité  et  sa  force  sur  un  compromis  fécond 
entre  le  pouvoir  monarchique  et  l'aristocratie  foncière, 

A  la  lin  du  xvm'  siècle,  en  face  de  la  société  française  régénérée 
par  la  Révolution  française,  cette  organisation  ne  fut,  pour  la  Prusse, 
ni  une  supériorité  ni  une  force.  Despotisme  éclairé  et  caste  féodale 
élaient  alors,  tous  deux,  au  bord  du  gouffre.  Cet  organisme,  encore 
maintenu  par  la  main  île  fer  de  Frédéric  11,  achevait  de  se  ruiner 

1,  Aua  lien  l'apicicn  Schu.n's,  1,  p.  30.  So  war  das  Ueamtengetreihc  heillos,  ji.  \il. 

2.  Pmii.ipi>s()>,  I,  p.  4C8. 

:j.  l'iiii.ii'i'soM,  II,  |).  257.  —  Stkkkgns,   lV'rt.v  ich  erlebte,  IV,  p.  18fi. 
l.  l'iiii.ii'i'so:«,  I,  p.  4UU.  —  BoiiMiAK,  II,  p.  31  i. 

5.  Lkiiman.n,  Srhfiinhorst,  II,  pp.  l,  îi,  83,  1)8.  —  EvimtPniiifien  atis  dini  Lrbcn 
lin  Ffldmaiarhall'n  von  Hoyen,  I,  p.  222.  —  G.  Hkhdkh's  tliicfo.  II,  p.  22S.  — 
II.  V.  SYtr.i.,  Veber  ilie  Knlwicklunf/  (1er  tihsolulen  Moiiiin/iii;  in  l'rcuszi'n.  Ixlcino 
huloriHche  Schrifli'n,  l,  p.  54!).  —  V'o.N  okii  i'xn.T/,  liosibach  iind  lena,  pp.  3,  82. 

6.  BuK.'HUAK,  I,  p.  28U;  II,  pp.  4,  3i.  .4.  i\\,  2'S). 
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pour  n'avoir  pas  fait  de  place  aux  éléments  sociaux;  qu'il  avait, 
jusqu'alors,  opprimés  ou  écartés.  C'était  bien  le  «  colosse  aux  pieds 
d'argile  *  »,  destiné  à  s'effondrer  au  premier  contact  de  la  Révolution 
française  ^ 

III 

L'administration. 

Pourquoi  la  décadence  n'était  point  irrémédiable.  —  Pourquoi  le  personnel  qui 
refit  après  1806  l'État  prussien  se  forma  au  sein  même  de  cette  décadence.  — 
Orif^ines  de  l'administration  prussienne.  —  Son  rôle. —  Son  individualité  dis- 
tincte. —  L'inamovibilité  des  fonctionnaires.  —  L'Etat  prussien  demeure,  malgré 
son  déclin,  le  refuge  de  l'activité  politique  des  Allemands. 

Les  situations  historiques,  toutefois,  sont  toujours  complexes,  et, 
lorsqu'on  se  représente  la  décadence  de  la  Prusse  après  la  mort  de 
Frédéric  H,  il  ne  faut  point  oublier  que  cette  décadence,  toute  pro- 
fonde qu'elle  fût,  n'était  point  irrémédiable  et  ne  fut  que  passagère. 

Sous  les  ruines  de  1806,  l'organisation  ancienne  de  la  Prusse 
résista,  dans  une  large  mesure,  aux  crises,  aux  désastres,  du  commen- 
cement du  xix"  siècle.  Condamnée  en  apparence  par  les  événements, 
ce  fut  elle,  en  somme,  qui,  après  s'être  transformée,  servit  de  cadre 
aux  développements  nouveaux  de  la  société  prussienne  et  de  l'État 
prussien.  Et  la  Prusse,  qui  sembla  un  moment  avoir  disparu  du  rang 
des  nations,  y  reprit  sa  place  par  un  essor  nouveau  qui  suivit  de  bien 
près  sa  chute. 

Il  faut  donc  rechercher,  et,  si  nous  ne  nous  trompons,  il  est  facile 
de  retrouver,  au  sein  même  de  la  décadence,  les  germes  d'un  avenir 
tout  différent. 

Par  un  contraste  bien  frappant,  c'est  durant  cette  période  de  déclin 
visible,  qui  suit  la  mort  de  Frédéric  II,  que  la  Prusse  a  attiré  à  elle, 
de  tous  les  points  de  l'Allemagne,  des  hommes  de  premier  ordre,  qui 
ont  refait,  après  léna,  son  organisation  intérieure  et  assuré  son  relè- 
vement. C'est  du  sein  de  cette  administration  décriée,  incontestable- 
ment inerte  et  corrompue,  qu'est  sorti  le  personnel  de  la  réforme 
sociale,  administrative,  militaire,  qui  a  fondé  la  grandeur  de  la  Prusse 

1.  Der  Kolosz  mit  thônernen  Fûszen.  BoR^H.\K,  II,  p.  280. 

2.  Die  gesellschaftliche  Basis  au  f  der  der  Staal  ruhte,  Beam  lentum  und  Groszgrund- 
besilz,..,  war  zu  schwach.  Bohnhak,  il,  p.  141.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des 
Feldmarschall's  von  Boyen,  1,  p.  222. 
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contemporaine.  Non  seulement  Stein,  Hardenberg  ',  Scharnhorst, 
Gneisenau,  pour  ne  parler  que  des  plus  illustres,  avaient  passé  une 
grande  partie  de  leur  longue  carrière  dans  l'administration  ou  dans 
l'armée  prussienne  d'ancien  régime,  mais,  ce  qui  est  bien  plus  signi- 
ficatif, aucun  d'entre  eux  n'était  Prussien  d'origine  ;  et  ce  n'était  point 
un  pur  hasard  '  qui  les  avait  attirés  vers  l'État  prussien,  même  au 
temps  de  sa  décadence  politique,  et  qui  devait  les  réunir  dans  l'œuvre 
commune  de  son  relèvement. 

Si  l'administration  prussienne  put  servir  d'école  à  de  semblables 
hommes,  c'est  qu'elle  demeurait,  malgré  ses  vices  et  sa  décadence, 
une  création  originale,  le  résultat  et  comme  la  synthèse  de  l'évolu- 
tion qui  avait  fondé  l'État  moderne  en  Prusse. 

Lorsque  le  pouvoir  monarchique  avait  reconquis  sur  l'oligarchie 
les  attributions  de  la  souveraineté,  ce  succès  avait  eu  pour  premier 
résultat,  la  formation  de  l'administration  monarchique. 

Les  luttes  que  Frédéric-Guillaume  I"  avait  eu  à  soutenir  pour  orga- 
niser définitivement  le  nouveau  pouvoir,  s'étaient  traduites  par  les 
conflits  et  les  dissensions  intimes  qui  avaient  divisé,  sous  son  règne, 
les  deux  éléments  dont  se  composait  le  personnel  administratif  :  l'élé- 
ment monarchique  et  l'élément  oligarchique  ^  Et  c'était,  en  quelque 
sorte,  au  sein  même  de  l'administration  que  s'était  réalisé  le  com- 
promis entre  la  souveraineté  royale  et  l'aristocratie  foncière  *. 
L'administration  n'avait  pas  seulement  absorbé  la  plus  large  part 
de  l'activité  intellectuelle  de  la  noblesse  prussienne.  Elle  s'était  éga- 
lement incorporé,  lors  de  la  suppression  de  l'oligarchie  municipale, 
la  partie  la  plus  active  du  tiers  état  urbain  \ 

L'idée  qui,  au  xviii"  siècle,  s'était  dégagée  si  nettement  en  Prusse, 
l'idée  d'État,  l'idée  de  l'intérêt  collectif,  s'était,  on  quelque  mesure, 
incarnée  dans  l'administration  prussienne  '.  Dès  son  origine,  elle 

i.  Voir  combien  il  cal  encore  considéré  comme  étranger  lorsqu'il  administre 
les  duchés  franconiens,  Philippson,  I,  p.  408;  —  même  encore  en  1807,  IUnke, 
Hardenberg,  III,  p.  396. 

2.  Voir  Stein  en  1801  :  Wenn  mnn  innig  ilhcrzetigt  ist,  dasz  dciitschr  Vercdbing 
und  Cullur  fe.sl  und  unzerlrennlich  an  dax  Gliirk  der  preuszischen  Monarchie 
gfketlel  ist.  l'Kiirz,  I,  p.  279;  —  et  Scliarnhorsl,  I.kiimann,  Scliarniiorst,  11,  p.  8. 

3.  ItdhKiiAK,  11,  p.  193. 

4.  l'ini.ii'i>f<o!«,  I,  p.  117. 

5.  BonmiAK,  II,  |>.  139. 

6.  Stadki.man.'^,  l'iihl.  aux  den  k.  pr.  Slitalsarc/iiven,  II,  |).  189,  —  Also  im  sie- 
grtrichrn  Kampfr  fur  Sfaalsrinlii'H  nnil  Urr/il.igirirhheit  (!)  hal  sich  l'renszcns 
ntne  regierendr  Klansr,  das  koniglirhr  Hmmlrnlhum,  gftohult.  TnKiTflunKK,  I,  p.  40; 
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avait  eu  une  individualité  distincte  de  la  caste  oligarchique,  à  laquelle 
elle  était  cependant  rattachée  par  plus  d'un  lien  '.  Mais  elle  n'était 
pas,  non  plus,  sans  réserves,  l'instrument  du  pouvoir  monarchique  *« 
Les  théories  duxviii"  siècle  sur  le  despotisme  éclairé,  qui  distinguaient 
l'intérêt  de  la  collectivité  de  l'intérêt  personnel  du  souverain,  les 
théories  que  Frédéric  11  appuyait  de  son  autorité,  et  qui  faisaient  du 
monarque  le  premier  serviteur  de  l'État,  avaient  aussi  contribué  à 
donner  à  l'administration  prussienne  une  idée  particulière  de  son  rôle 
et  de  son  importance^  Elle  aussi  en  était  arrivée,  en  quelque  mesure, 
à  se  considérer  comme  étant  au  service  de  l'intérêt  général  presque 
autant  qu'au  service  du  monarque;  son  esprit  de  corps  s'était  déve- 
loppé. Elle  se  recrutait  elle-même  par  une  sorte  de  cooptation;  les 
chambres  préparaient,  formaient  tout  un  personnel  d'auditeurs  (Aus- 
cultatoren)  ;  c'étaient  elles  qui  ouvraient  ou  qui  fermaient  l'entrée  de  la 
carrière  administrative;  l'on  n'y  pénétrait  qu'après  un  stage  surveillé 
et  dirigé  par  l'administration  elle-même  *.  Elle  en  était  veime,  peu  à 
peu,  à  former  comme  une  personnalité  morale  avec  un  rôle  distinct 
de  celui  du  pouvoir  monarchique  ^  Plus  d'une  fois,  elle  avait  fait 
sentir  dans  la  politique  prussienne  son  action  individuelle  ".  C'est 
ainsi  que  les  causes  latentes  qui  avaient  empêché,  au  xyiii"  siècle, 
toute  transformation  de  la  société  prussienne  et  rendu  vaines  les 
quelques  tentatives  de  réformes  sociales  des  monarques,  s'étaient 
manifestées  par  la  force  d'inertie  de  l'administration  \  associée  aux 
résistances  aristocratiques,  et.  malgré  la  discipline  brutale  qui  cour- 
bait, en  apparence,  les  agents  administratifs,  c'étaient  ces  résistances 
qui  avaient  triomphé  plus  d'une  fois  de  la  volonté  royale. 

ein  preussisches  Slajid,  ibid.,  el  la  suite.  —  Voir  Bornuak,  II,  p.  19^,  ein  fur 
ganz  Europa  unerrcichter  MiL^ler. 

1.  Phiuppson,  I,  p.  in.  —  BoRNHAK,  II,  pp.  50,  314. 

2.  BORMIAK,  il,  p.   193. 

3.  Das  hôhere  Canl-  und  MUitûrbeamtentum,  in  welches  unter  Friedrich-Wilhelm  I 
der f/esammle  Adel des  Landes  eintrilt,  ohne dasz dadurch  Bûrgcliche ausi/eschlossen 
wciren,  scliUeszt  sich  ab  iind  bildel  nach  dem  SLurz  des  Slûndetums  die  neue  herr- 
schendc  Klasse  im  Staale.  Bor.miak,  II,  p.  50. 

4.  EuNST  Meikr,  Die  lie/'urm  der  Verwatlung  s -Organisation  unter  Stein  und 
Hardenberg,  pp.  33  à  37.  —  Voir  l'admission  de  Schôn. 

5.  Eine  Gesellsc/taf'tsklasse  in  die  nieinand  Zugang  fand  als  wer  darin  geboren, 
dit  BoHNiiAK,  II,  p.  49.  —  Philipfson,  I,  p.  137.  —  ...  damit  der  Monarch  nicht  von 
der  Burenukratte  verdrângt  werde,  dit  Phiuppson,  I,  p.  191. 

6.  Voir  ci-dessus,  parliculit'rement  sous  Frédéric-Guillaume  11,  Philippsok,  1, 
pp.  232,  251,  261,  264,  266,  288;  II.  pp.  20,  160,  270,  et  passim. 

1.  Knapp,  I,  pp.  86,  89,  120,  122.  —  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaatgar- 
chiven,  II,  pp.  106,  107, 121;  XI,  pp.  88,  102,  108. 
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A  la  fin  du.  règne  de  Frédéric-Guillaume  H,  lorsque  le  roi  avait 
livré  la  direction  des  affaires  au  cabinet,  à  son  entourage  personnel, 
lorsque  celte  direction  avait  tenté  de  s'exercer,  en  dehors  de  l'admi- 
nistration régulière,  et  souvent  contre  elle,  on  avait  vu,  dans  les 
affaires  administratives,  comme  dans  les  questions  religieuses,  les 
organes  administratifs  les  plus  élevés,  le  directoire  général,  la  bureau- 
cratie tout  entière  s'insurgeant  contre  ceux  qui  représentaient  et  qui 
dominaient  le  souverain  *. 

Mais  où  apparaissait  d'une  façon  particulièrement  frappante  la 
conception  que  l'administration  prussienne  se  faisait  de  son  propre 
rôle,  c'était  dans  cette  doctrine  particulière  de  l'inamovibilité  des 
fonctionnaires  qui  a  joué  dans  l'histoire  intérieure  de  l'Ëtat  prussien 
un  rôle  si  persistant  '. 

En  1787,  au  lendemain  de  la  mort  de  Frédéric  II,  la  commission 
de  législation,  et,  après  elle,  le  Conseil  d'Etat  en  séance  plénière, 
c'est-à-dire  l'assemblée  des  ministres,  s'appropriant  une  opinion  de 
Carmer,  posèrent  en  principe  que  le  roi  n'avait  point  le  droit  de 
révoquer  un  fonctionnaire  sans  jugement  '. 

Le  ministre  Arnim  ayant  révoqué,  à  quelque  temps  de  là,  le  direc- 
teur de  l'administration  des  bois  domaniaux  *,  Treplin,  celui-ci  intro- 
duisit une  instance  devant  les  tribunaux.  Il  obtint  un  jugement  qui 
condamnait  l'Etat  à  lui  payer  ses  émoluments,  malgré  sa  révocation. 
Il  est  vrai  que  Frédéric-Guillaume  II,  qui  avait  paru  se  soucier  assez 
peu  des  décisions  théoriques  qui  proclamaient  l'inamovibilité  des 
fonctionnaires,  était  beaucoup  moins  disposé  à  accepter  une  limitation 
réelle  de  son  autorité  ^  Il  adressa  aussitôt  à  Carmer  un  ordre  de 
cabinet  où  se  trahissaient  sa  surprise  et  son  indignation  :  «  Qu'est-ce 
que  cette  justice?  »  écrivait-il.  «  Qu'est-ce  que  cette  commission  de 
législation  «pii  prend  ses  décisions  sans  me  prévenir,  et  ces  tribunaux 
qui  les  appliquent  et  qui  rendent  sentence  contre  moi?  Est-ce  que  je 
n'ai  pas  le  droit  de  congédier  mes  fonctionnaires  comme  vous  vos 
serviteurs*?  »  Et  il  prescrivit  de  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal 


i.  Voir  ci-flcHiis,  p.  m. 

2.  Kl  en  AlUMJiaunc.  Wenck,  p.  42. 

3.  Piiii.ii'PBON,  I,  |)|i,  157,  I5'J,  100.  Dorlrini!  de  J.-J.  Mo9Cr,dc  son  lils  F.-K.  Mosor, 
dcH  jii«<:h  priiHsiiuiH.  Piiiupi'son,  I,  p.  157. 

4.  l'iiitirimoK,  I,  p.  100. 

5.  hiiupi-sos,  I,  p.  151;  !|,  pp.  32,  293. 

6.  l'iliui'i'ku»,  I,  |i.  102. 
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administratif  de  Breslau.  Mais  ce  n'étaient  point  seulement  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  qui  étaient  imbus  de  ce  que  l'on  pour- 
rait presque  appeler  l'esprit  de  résistance  constitutionnelle  .  Le 
tribunal  administratif  de  Breslau  laissa  traîner  l'affaire  en  longueur, 
si  bien  qu'on  dut  transiger  avec  Troplin  '. 

Les  défenseurs  de  l'inamovibilité  ne  se  tinrent,  d'ailleurs,  point 
pour  battus.  Us  inscrivirent,  dans  l'introduction  au  projet  de  code 
général,  une  disposition  qui  interdisait  de  déplacer  les  fonctionnaires 
sans  l'avis  du  Conseil  d'État,  c'est-à-dire  du  conseil  des  ministres,  et 
qui  proclamait  l'inamovibilité  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire ', 

Sans  exagérer  la  portée  de  ce  mouvement  ^  l'on  peut  y  voir  un 
symptôme  de  plus  de  cette  évolution  persistante  qui  avait  fait,  depuis 
le  milieu  du  xvii°  siècle,  et  qui  faisait  encore,  même  à  la  fin  du 
xviii"  siècle,  de  l'État  prussien,  et  plus  particulièrement  de  l'adminis- 
tration prussienne,  le  refuge  presque  unique  de  l'activité  politi(iue  de 
la  race  allemande  *. 

A  juger  avec  nos  idées  actuelles,  il  semble  bien  que  la  Prusse  fût, 
à  cette  date,  un  État  fort  hétérogène  ^  avec  ses  provinces  qui  conser- 
vaient leur  administration  distincte,  leur  constitution,  leurs  États  sé- 
parés, leurs  lois  particulières  *. 

Et  cependant,  si  peu  que  lu  Prusse  répondit  alors  à  l'idéal  d'un 
État  unitaire,  elle  n'en  était  pas  moins  la  patrie  morale  des  Alle- 
mands qui  tendaient  à  affranchir  leur  race  de  l'infériorité  et  de  l'im- 

1.  Die  JvistiZ'Deputalion  der  Breslauer  Kriegs-  und  Domânen-kammer.  Phiuppsox, 
I,  p.  162. 

2.  Piiiui'PSON,  I,  pp.  163,  304,  309.  —  Pertz.  Il,  288.  —  Stein  contre  l'inamovi- 
bilité. TiiKirsciiKE,  I,  p.  283.  —  Eknst  .Meikii,  Die  Refoiin  der  Verwaltitngs-Orga- 
nisation  unler  Stein  und  llardenberg,  p.  4. 

3.  HoRNHAK,  II,  p.  314.  —  Dasz  aiich  die  scharfe  Opposition,  in  welcher  ein  guler 
Theil  der  preussischen  Aiifklàrung  gegen  din  Regierung  Friedrich  Wilhelm's  II 
geraten  war,  die  ûttszere  Ordnung  des  Slaules  nicht  erschùtterte,  wird  nian  schon 

ersehen In  dieser  Verfechtung  aber  sich  zu  mehr  als  literarischen  Fehden  und 

Demonstralionen  zu  versteigen,  lag  weder  in  der  Macht  noch  in  der  Seigung  derer 
die  dabei  in  Vordergund  standen.  Wenck,  p,  219. 

4.  VVenck,  p.  147.  —  C.  Perthes,  Das  deutsche  Staatsleben  vor  der  Révolution, 
p.  272. 

5.  BoRNiiAK,  II,  p.  258.  — TuEiTSCiiKE,  Verfassungsgeschichtc  in  Preussen  {Pi-euS' 
sische  Jahrbûcher,  1872). 

6.  Pmui'PSON,  I,  p.  34.  —  Bornhak,  II,  p.  190.  —  Voir  le  jugement  curieux  de  Stein 
dans  son  mémoire  d'avril  1806  :  ein  sehr  nettes  Aggregat.  Pertz,  I,  331.  —  Aile 
preiiszixche  Volkerschaften,  dit  à  la  même  date  Jean  de  Millier.  Pertz,  I,  p.  348. 
—  Ein  fôderativer  Stant.  Pertz,  1,  pp.  3"i2,  4:i0.  —  Ernsï  Meier,  iJie  Re/orm  der 
Verwaliungs-Organisation  unter  Stein  und  llardenberg,  p.  29. 
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puissance  politique  dans  lesquelles  elle  végétait.  Sa  décadence 
Riomcntanée  n'empêchait  pas  qu'elle  n'eût  travaillé,  depuis  près  de 
deux  siècles,  à  opérer  sur  elle-même  cet  effort  de  concentration  et  de 
transformation  que  le  patriotisme  allemand  aspirait  de  plus  en  plus  à 
voir  se  réaliser  au  sein  de  la  grande  patrie  allemande.  Si  le  Grand 
Électeur,  si  Frédéric-Guillaume  I",  si  Frédéric  II  n'avaient  pas  réussi 
à  fondre  en  une  unité  fortement  cimentée  les  différents  éléments  de  la 
nation  prussienne,  ils  avaient  cependant  imposé  au  particularisme  de 
leurs  provinces,  à  l'esprit  oligarchique,  à  l'individualisme  allemand, 
assez  de  sacrifices  pour  avoir  constitué  un  État,  qui  avait  donné  à 
l'Europe  des  preuves  irrécusables  de  sa  puissance  *. 

Celte  puissance,  il  est  vrai,  semblait  alors  s'effondrer  et  sa  déca- 
dence voilait,  si  elle  ne  l'effaçait  point,  l'histoire  de  son  passé.  Dans 
les  angoisses  patriotiques  que  suscitait,  chez  les  esprits  les  plus 
éclairés  et  les  plus  généreux,  l'effondrement  de  la  nationalité  alle- 
mande durant  les  premières  années  du  siècle,  ceux  que  le  sentiment 
.de  l'impuissance,  l'obscurité  de  l'avenir,  l'impossibilité  apparente  de 
la  solution,  ne  rejetaient  pas  vers  l'inertie  et  l'inaction  tournaient  sans 
doute  leurs  regards  vers  la  Prusse.  Le  spectacle  qu'elle  offrait  '  ne 
permettait  point  de  concevoir  alors  les  espérances  qu'elle  a  cependant 
réalisées  depuis.  11  semblait  que  les  rigueurs  de  fer  de  son  organisa- 
tion administrative  et  militaire  n'eussent  abouti  qu'à  la  faiblesse  et 
à  l'impuissance.  Plus  d'un,  comme  Steffens,  la  maudissait  alors,  qui 
devait,  quelques  années  plus  tard,  devenir  un  de  ses  admirateurs  les 
plus  enthousiastes. 

Mais  si  personne  ne  pouvait  prévoir,  au  début  de  ce  siècle,  qu'elle 
dût  devenir  l'instrument  de  la  libération  nationale,  d'autres  causes 
attiraient  ^  vers  l'État  prussien,  de  tous  les  ])oints  de  l'Allemagne,  les 
activités  les  plus  diverses.  Queltpie  individualiste  que  soit  une  race, 
elle  n'échappe  pas  à  ce  secrot  instinct  qui  destine  l'homme  à  vivre  en 
société  et  ipii  ne  saurait  le  laissiM'  indifférent,  ni  à  la  direction,  ni  au 
sort  de  la  société  au  sein  de  hupieile  il  vit.  Pins  d'un  |>liilosophe,  plus 


1.  Wksok,  pp.  148,  158,  162,  165.  Voir  la  Riiftrre  de  Sept  Ans  ol  les  oriKiiu's  du 
palriolisnii^  (>rii«Hicn.  —  Voir  Aich.  /tint,  du  Min.  de  la  <juerrc,  Corrcspoiulanco 
de  la  flrnndi!  AriiiiM-,  0  mars  1807.  oxlrails  de  la  Minnvn.  —  Trbitschkk,  Die 
Verfn'suiif//i(/em-fiiclile  in  l'rpusscn  [l'rcu.s.si.H'fir  Jti/irhuv/ier  1K1"J). 

2.  PiiiLiii'sos.  I.  p.  3N1.  —  Wrnck,  p.  221.  —  Voir  BiUow,  Mkmzki.,  Zwanzig  Jahre 
preuJiiiKclirr  iiriirhichtf,  |).  "iOtf. 

3.  TRKnHCHKR,  I,  p.  Ci. 
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d'un  théoricien  gémissait  en  Allemagne,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  sur 
un  état  politique  qui  ne  permettait  pas  d'utiliser  pour  le  bien  de  l'en- 
semble les  mérites  de  l'individu.  Plus  d'un  homme  d'action  éprouvait 
le  besoin  de  dépenser  son  activité  au  service  de  l'intérêt  général.  Un 
grand  nombre  de  ceux-là  se  trouvaient  entraînés  fatalement  vers  la 
Prusse  *,  comme  y  avaient  été  amenés  ces  colons  étrangers  ou  alle- 
mands qui  avaient  peuplé  son  sol.  Elle  devait  à  son  histoire  antérieure, 
au  génie  de  son  peuple,  aux  efforts  de  ses  souverains,  d'être  devenue 
en  Allemagne  le  refuge  de  l'activité  politique  *,  et  sa  décadence  passa- 
gère ne  pouvait  entraver  la  loi  de  son  développement  ^.  Cela  seul 
explique  qu'elle  ait  pu,  au  sein  d'une  administration  routinière  et 
corrompue,  attirer  et  former  des  hommes  comme  ceux  qui  prirent 
plus  tard  en  main  l'oMivre  de  son  relèvement. 

1.  Les  notions  allemandes  sur  le  patriotisme  permettaient  ces  émigrations. 
Voir,  sous  Frédéric-Guillaume  II,  BischolTswerder  amenant  en  Prusse  une  cohorte 
de  Saxons,  dont  Bruhl,  le  fils  du  plus  violent  ennemi  de  Frédéric  II.  Philippso>,  I, 
p.  185.  —  Voir  le  revirement  de  Niebuhr,  qui  devient  Prussien  en  1806.  TnErrscHKB, 
I,  p.  253.  —  Voir  Stein,  TuErrscHKE,  I,  p.  273. 

2.  THKirsciiKE,  I,  pp.  40,  245,  273.  —  Dièses  Preuszen  (celle  de  Frédéric  II)  war 
sogar  in  lioherem  Sinne  ein  Staat  als  irgend  ein  anderes  Land  Europa's  zu  jener 
Zeit.  Philu'I'SON,  I,  p.  7.  —  Voir  chez  Stein  l'idée  de  la  supériorité  de  la  Prusse. 
Peivrz,  1,  1).  242.  —  IIehdeii's  Bviefe,  111,  p.  213.  —  Bonn  ^imwino.  Das  Leben  des 
Oberprîisidcnten  von  Vincke  p.  275. 

3.  Treitschkb,  I,  p.  269. 
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DifTiision  des  idées  nouvelles. —  Leur  influence  sur  l'administration  prussienne. 

—  Premières  tendances  constitutionnelles.  —  Transformation  des  doctrines 
politiques.  —  L'esprit  de  réforme  dans  l'administration  prussienne.  —  Stein, 
Struensee,  Schôn,  Guillaume  de  Humboldl.  —  Manifestations  plus  accentuées. 

—  Le  procès  de  Zerboni  et  de  Held. 

La  réaction  gouvernementale  sous  Frédéric-Guillaume  II.  —  Les  tendances 
féodales.  —  Tendances  nouvelles  sous  Frédéric-Guillaume  111.  —  Les  dix  pre- 
mières années  du  règne.  —  Tentatives  de  réformes.  —  L'impuissance  gou- 
vernementale. 

La  question  agraire.  —  Réformes  sur  les  domaines  de  1799  à  1806.  —  Les  serfs 
royaux  affranchis  de  la  corvée  et  propriétaires  dans  les  provinces  centrales. 

—  Les  idées  de  Frédéric-Guillaume  111.  —  Tentative  pour  la  suppression  du 
servage  sur  les  biens  nobles  en  1798.  —  Avis  du  directoire  général,  de  la 
commission  de  législation,  de  Slein.  —  La  tentative  échoue. —  Impuissance 
définitive  du  pouvoir  monarchique  à  modifier  la  constitution  de  la  propriété 
noble. 

L'étal  d'esprit  des  populations  rurales.  —  Explosions  isolées.  —  Craintes  d'un 
soulèvement  général.  —  La  Bulli'tinsrhreiberei  et  les  Winkelschviflstcllcr.  — 
Etal  d'esprit  de  l'aristocratie.  —  Absence  d'un  tiers  état  politique  en  Prusse. 

—  La  Prusse  incapable  de  réaliser  par  elle-même  la  réforme  sociale.  — 
Influence  de  la  Révolution  française. 

Lorsque  Carlyle,  dans  son  Histoire  de  Frédéric  II,  arrive  an  terme 
de  la  guerre  de  Se|>l  Ans,  à  la  fin  de  ce  drame  on  son  hôros  avait 
tenu,  pendant  plus  de  vingt  années,  le  premier  rôle  sur  la  scène  euro- 
péenne, l'hislorirn  anglais,  dans  nue  page  élcxiiiciilc,  (|iii  forme  la 
transition  entre  l'hisloire  de.  Frédéric  et  celle  de  la  llévoitilioii,  nous 
montre  le  rideau  tombant  comme  à  la  lin  d'inu;  tragédie,  et,  (Icniéie 
la  toile,  le  drame  nouveau  qui  se,  prépare,  plus  grand  (juc  ((tiis  les 
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précédents  :  «  le  serment  juré  par  vingt  millions  d'hommes  de  vivre 
libres  ou  de  mourir  »  \ 

Ce  que  Carlyle  appelle  un  drame  nouveau  plus  grand  que  tous  les 
précédents,  Goethe  l'appelait,  en  1792,  dans  les  plaines  de  la  Cham- 
pagne, une  époque  nouvelle  de  l'histoire  du  monde.  Les  tendances  des 
Allemands  à  restreindre  ou  à  dénaturer  l'action  de  la  Révolution  iran- 
çaise  ^  sur  l'Europe  ne  peuvent  prévaloir  contre  ce  témoignage  histo- 
rique de  l'homme  qui,  à  cette  date  encore,  personnifiait  le  mieux  leur 
génie  '\ 

Mais  ce  n'est  point  seulement  sur  les  philosophes  et  sur  les  pen- 
seurs que  la  Révolution  française  a  exercé  l'influence  et  l'attraction  du 
spectacle  grandiose  qu'elle  offrait  au  monde.  Elle  n'a  pas  seulement 
imposé  à  tous  les  esprits  doués  de  réflexion  et  capables  de  vues  géné- 
rales, le  sentiment  irrésistible  de  ses  incalculables  conséquences 
sociales.  Elle  a  eu,  dans  les  milieux  politiques,  des  conséquences 
plus  immédiates. 

Dès  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  H,  on  avait  vu  poindre,  au  sein 
de  l'administration  prussienne,  les  premiers  germes  d'une  doctrine 
constitutionnelle.  Il  est  resté  de  ces  tendances,  dans  l'introduction  au 
projet  de  code  général,  un  témoignage  des  plus  signilicatifs.  Les  juris- 
consultes et  les  administrateurs  qui  y  avaient  collaboré  cherchaient  à 
limiter  l'absolutisme,  à  lui  imposer  des  principes,  de  l'application 
desquels  le  corps  administratif  se  serait  fait  le  garant. 

Le  projet  de  code*  proclamait  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire 
et  déniait  au  souverain  le  droit  de  rendre  des  jugements  autrement  (jue 
par  l'organe  des  tribunaux  réguliers.  Le  pouvoir  législatif  même  du 
souverain  était  limité  par  l'obligation  de  soumettre  les  décisions  lé- 
gislatives à  la  commission  de  législation,  avant  de  les  promulguer. 
Enlin  le  code  formulait  une  sorte  de  ^\'^  :rine  constitutionnelle,  lors- 


1.  Th.  Carlyle,  Hinlory  of  Friedrich  II  of  i'russia,  VI,  p.  339. 

2.  La  propagande  inlelleclucUe  des  idées  révolutionnaires  est  fréquemment 
niée  par  les  Allemands  :  Wie  die  Ideen  der  Révolution,  dit  Treitscbke,  I,  p.  70, 
ersl  durch  Xapoleon  wirL-sam  verbreitet  ww-den. 

3.  Treitschke  lui-même,  malgré  l'élroilesse  de  sa  doctrine  prussienne  et  son 
elTort  historique  perpéUicllement  dirigé  contre  la  France,  ne  peut  méconnaitrc 
ce  qu'il  appelle,  sans  nommer  la  France,  cZ/e  dâmonische  Macht  eines  neuen  Zeil- 
a/<ers.  L'aveu  de  l'action  révolutionnaire  lui  échappe  surtout  à  propos  des  succès 
militaires  de  la  France.  Tueitschke,  I,  pp.  119,  120,  128. 

4.  W'e.nck,  p.  52. 
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qu'il  rappelait  que  les  lois  et  les  ordonnances  ne  pouvaient  limiter  la 
liberté  et  les  droits  des  citoyens  (on  évitait  de  dire  sujets),  que  dans 
la  mesure  où  l'intérêt  général  l'exigeait  '. 

Il  est  bien  vrai  que  tous  ces  principes  contrastaient  avec  l'état  de 
fait*,  et  semblaient  dépourvus  de  sanction;  qu'ils  étaient  plutôt  l'ex- 
pression de  vues  théoriques  qu'une  limitation  pratique  de  l'autorité 
souveraine.  Il  est  vrai,  également,  que  l'énoncé  même  n'en  put  être 
maintenu  contre  l'assaut  qui  fut  livré  par  l'entourage  personnel  de 
Frédéric-Guillaume  II  et  par  la  coterie  dominante,  au  projet  de  code 
général. 

Il  n'en  est  pas  moins  remarquable  de  constater  quel  chemin  les 
idées  du  xviii*  siècle  avaient  fait.  Elles  trouvaient  des  interprètes 
jusque  dans  les  organes  du  pouvoir  absolu.  Ce  n'était  point  seulement 
que  Frédéric-Guillaume  II,  en  constituant,  à  côté  de  l'administration 
régulière,  une  organisation  latérale  qui  dépendait  directement  de  son 
cabinet,  eût  intéressé  au  plus  haut  degré  l'esprit  de  corps,  lésé  les 
intérêts,  et  suscité  la  résistance  de  la  bureaucratie  tout  entière  :  ceci 
ne  suffirait  pas  à  expliquer  ses  tendances.  L'administration  prussienne 
était  le  seul  élément  de  la  nation  où  se  rencontrât  quelque  expérience, 
quelque  esprit  politique.  Elle  devenait,  dans  sa  portion  la  plus 
éclairée,  le  refuge, des  conceptions  nouvelles".  Le  pouvoir  souverain 
n'apparaissait  plus  comme  la  propriété  d'une  personne,  et  surtout, 
depuis  qu'il  avait  perdu  toute  vigueur  et  toute  décision,  il  n'apparais- 
sait plus  même  comme  une  autorité  sans  bornes  *.  On  voulait  le 
limiter  à  la  gestion  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés,  et  faire  du  corps 
administratif  comme  le  garant  naturel  des  règles  qu'on  cherchait  à 
lui  imposer. 

L'époque  nouvelle  semblait  abandonner  la  théorie  "  du  despotisme 
éclairé  et  ses  formules.  Kant  protestait  en  son  nom  contre  la  doctrine 
des  gouvernements  paternels.  Une  alTinité  naturelle  semblait  se  mani- 
fester entre  l'individualisme  qui  dominait  alors  le  génie  allemand  et 


i.  Seben  durchaus  jaco/nnisc/mn  Cnindstllzen,  die  aus  dcr  Philosophie  des  acht- 
zehnten  Jaln'hiindcrls  in  dasuelbe  ùhergegan;icn  xind,  htllt  es  die  stundisrhe  Clie- 
derunr/  der  CeaelU'Iiaft  fesl,  dit  HonMiAK  en  parlant  du  rode  m'«n»'ral,  11,  p.  282. 

2.  Khjirt  Mkikh,  Die  Heforin  der  Verwitlliings-Ornanination  unler  Sk'in  und 
Hardenhevff,  p.  44.  —  Voir  !«  procès  du  nu-iinicr  Arnold. 

3.  Wekck,  p.  218. 

4.  \Vkj«<:k,  p.  42. 

5.  riiiUi'i>»o.>,  II,  pp.  16,  35.—  Tkkitbciiki:,  I,  p.  IGI.  —  Wknck,  pp.  40,42. 
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les  principes  individualistes  de  justice  sociale  qui  avaient  dicté  la 
Déclaration  des  droits  '.  Les  droits  de  l'homme,  les  premiers  prin- 
cipes du  régime  démocratique  étaient  invoqués  à  chaque  instant  * 
par  ceux-là  mômes  qui  les  violaient  le  plus  ouvertement.  Le  projet  de 
code  général  ne  proclamait-il  pas  les  droits  de  Thomme  et  la  liberté 
naturelle  des  citoyens  en  même  temps  qu'il  organisait  la  féodalité? 

Déjà,  dans  l'administration  prussienne,  un  certain  nombre  d'esprits 
éclairés  et  honnêtes,  indignés  de  la  corruption  qui  les  entourait, 
irrités  du  formalisme  et  de  l'apathie  bureaucratiques,  se  laissaient 
pénétrer  par  les  idées  nouvelles,  sentaient  la  nécessité  d'une  trans- 
formation radicale,  éprouvaient  le  désir  d'y  contribuer,  et  préparaient 
à  la  Prusse  le  personnel  de  la  réforme  politique  et  sociale  ^ 

Schôn,  disciple  enthousiaste  de  Kant,  se  formait  à  la  carrière 
administrative  en  parcourant  les  provinces  de  l'Ëtat  prussien  et  de 
l'Angleterre,  et  portait  partout  ses  vues  philosophiques  et  humaines 
sur  la  condition  des  populations  rurales  *.  Hardenberg,  dans  les  duchés 
franconiens,  avec  Alexandre  de  Humboldt,  entouré  de  Kircheisen,  de 
Nagler,  d'Altenslein  °,  donnait  une  preuve  nouvelle  de  la  variété  de 
ses  talents  et  de  ses  aptitudes.  Struensee*,  le  frère  du  célèbre  ministre 
danois  et  le  prédécesseur  de  Stein  au  ministère  des  linances  prussien, 
était  un  esprit  libéral  bien  que  fort  sceptique.  Il  élaborait  avec  Menken 
et  soumettait  à  Frédéric-Guillaume  11,  peu  avant  sa  mort,  des  plans 
de  réformes  étendues.  C'est  sous  le  règne  même  de  Frédéric-Guil- 
laume Il  que  Stein  ^  manifestait  pour  la  première  fois  dans  l'admi- 
nistration des  provinces  westphaliennes  *,  les  qualités  de  premier 
ordre  qu'il  devait  porter  quelques  années  plus  tard  sur  un  plus  vaste 
théâtre.  Il  avait  mené  à  bien,  comme  directeur  de  la  chambre  provin- 

1.  ÏREITSCHKE,   T,  p.    H -4. 

2.  Wenck,  p.  38. 

3.  Theitsciikk,  Verfassungsgeschichte  in  Preussen  (Preussische  Jahrbùcher  1872). 
—  HiJFFEH,  Die  Kabinetsregierung  und  J.  W.  Lombard,  p.  66. 

4.  Treitschke,  Deutsche  Geschichte,  I,  p.  143.  —  Stadelmanm,  Publ.  aus  den  k. 
pr.  Staalsarchiven,  XXX,  p.  71.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  25. 

5.  Treitschke,  I,  p.  143. 

6.  Pertz,  I,  p.  213.  —  Aus  den  Papieren  Schôs's,  I,  p.  30.  —  Ernst  Meier,  Die 
Reform  der  Verwallungs-Organiaalion  unler  Stein  und  Hardenberg,  p.  132.  — 
GoLDSCHMiDT,  Kunth's  Leben.  —  Schlck,  Friedrich  W'ilhehn  III  und  seine  Mthe 
(Abhandlungen  der  schelsischen  Gesellschafl  far  vaterlàndische  Cultur,  1867, 
p.  49).  —  ScHiJCK,  Die  Minister  Struensee,  Hoym  und  Stein  (Abhandlungen  der 
Schlesischen  Gesellschaft,  1864,  1,  p.  39). 

7.  SfAbELMA.NN,  Publ.  ous  den  k.  pr.  Staaisarchiven,  XXX,  p.  5. 

8.  Pehtz,  I,  pp.  250  à  270. 
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ciale  de  Cièves,  l'œuvre  entreprise  par  lui  et  qui  déterminait  d'une 
façon  précise  les  charges  et  les  redevances  des  populations  rurales 
dans  le  ressort  de  son  administration.  Il  avait  entrepris  de  même, 
mais  sans  y  réussir,  de  transformer  les  tenanciers  en  propriétaires, 
d'allodifler  les  tenures  rurales  '.  Vincke  *  se  préparait  à  le  remplacer 
dignement  dans  l'administration  des  provinces  westphaliennes.  Enfin 
Guillaume  de  Humboldt,  alors  conseiller  de  légation,  laissait  percer, 
dans  ses  premiers  écrits,  des  sympathies  inavouées  pour  la  Révolution 
française,  l'impression  profonde  qu'elle  avait  produite  sur  son  esprit. 
Essentiellement  individualiste,  il  répudiait  la  doctrine  de  l'État-Provi- 
dence  et  les  traditions  fiédériciennes ^. 

Les  manifestations  les  plus  accentuées  de  l'esprit  de  réforme  ne 
faisaient  même  point  défaut,  et  l'on  eût  pu  discerner  sous  l'impression 
des  exemples  de  la  France  la  première  apparition  de  tendances  répu- 
blicaines *.  On  put  voir,  lors  du  procès  de  Zerboni  et  de  Held,  à  la 
lin  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  II,  et  au  début  de  celui  de- 
Frédéric-Guillaume  111,  deux  fonctionnaires  incarcérés  et  mis  au 
secret  :  l'un  pour  avoir  dénoncé  les  prévarications  de  Hoym,  dont  il 
ne  voulait  point  demeurer  le  spectateur  impassible  ;  l'autre  pour  avoir 
accusé  dans  un  pamphlet  violent,  les  ministres  du  roi  d'être  :  les 
vrais  jacobins  dans  lÉlat  prussien.  Les  ministres  eux-mêmes 
Schulenburg  et  Struensee  accueillirent  les  coupables  avec  une  bien- 
veillance sceptique  mais  ouverte'*.  Ce  n'était  point  là  seulement  des 
symptômes  d'un  désarroi  profond;  c'était  aussi  le  signe  de  l'ébran- 
lement comin»ini(pié  du  dehors  à  l'organisme  ancien. 

On  ne  saurait  comprendre  les  événements  qui  suivirent  si  l'on  ne 
se  représente  à  quel  j)oint  la  Hévointion  française  avait  transformé  les- 

1.  Stai>ki,m.\>n,  Piibl.  uuf  flcn  k.  pr.  Slaatsarchii'en,  XXV,  p.  22. 

2.  HoH.NUAK,  II,  p.  IV.  —  I'khtz,  I,  p.  2G8.  —  lÎH.Nsr  MKiiiii,  p.  l')8. 

3.  Voir,  sur  G.  de  Iluiiil)ol(Jt,  Ciiallemel-Lacour,  la  l*/iilusuphie  individitalisle.  — 
Voir,  sur  Scliroller,   SUi^cniann,   Niebutir,    KIcwilz,  Vincke,   elc,   Tukitschkk, 

I,  p.  278.  —  Voir,  sur  Broscovius,  Erinnei  ungen  aus  dem  Lcben  dis  l'cdmarschalVs 
vijs  BoYK.N,  I,  p.  144.  —  Vfjir,  parliculièremetil,  sur  Scliroller,  einer  drr  ganz 
mler  halh  veriiessrnen  lie/ormern  vor  dcr  Ueform.  Lkiuiann,  Kncsche.ik  iind  Schon,. 
|>.  236.  —  Em.nht  Mkii^h,  p.  liti. 

4.  Wk.>ck,  |)p.  13,  IH,  le  Bcriiner  Hrpublikanertum,  à  propos  du  succès  de: 
Ficsco.  —  WK.NCii,  pp.  219,  222,  223.  —  lirinneruntjen  aus  dem  Leôen  des  Feldmar' 
tchatCt  VOM  IloYC.M,  I,  |).  134.  —  I1riU)KI«'s  lirir/)\  II,  p.  40G. 

5.  Mi»/.Ki.,  Xwuuzi;/ .lahre  jtreussi.tcher  (icsc/nchle,  pp.  Il  10  el  suiv. —  Piiu.ippson, 

II,  p.  202.  —  Scilt  (;k,  Ifin  Minialrr  SlrurnsiT,  lluym  und  Slriii  {AhlumdUanjcn  der 
tchletitchen  GcHelltchti/l,  tS04,  I,  p.  40). 
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conceptions  politiques  de  l'époque,  jusqu'où  ses  doctrines  avaient 
pénétré  ',  combien  elles  avaient  répandu  partout  le  pressentiment 
d'une  ère  nouvelle.  Il  s'en  fallait  toutefois  qu'elles  se  fussent  encore 
imposées  aux  gouvernements. 

En  Prusse,  comme  dans  la  plupart  des  États  d'ancien  régime,  l'une 
des  premières  conséquences  politiques  de  la  Révolution  lut  de  déter- 
miner un  courant  marqué  de  réaction  gouvernementale.  Frédéric-Guil- 
laume II  n'avait  pas  attendu  pour  s'engager  dans  cette  voie  les  premiers 
événements  révolutionnaires  ^  ils  accentuèrent  toutefois  son  attitude. 

Ce  mouvement  de  réaction  '  ne  se  traduisit  pas  seulement  en 
Prusse  par  la  participation  *  de  Frédéric-Guillaume  II  aux  premières 
entreprises  de  la  coalition.  Il  se  manifesta  particulièrement  par  l'atti- 
tude (lue  prit  le  gouvernement  dans  la  question  agraire  qui  demeurait 
la  plaie  vive  de  l'organisation  prussienne. 

De  ce  côté,  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  II  ne  fut  point  seulement 
dominé,  comme  J'avait  été  celui  de  Frédéric  II,  par  le  préjugé  aristo- 
cratique ^  On  n'y  retrouve  même  plus  les  tendances  philanthropiques 
qui  avaient  amené  le  grand  roi  à  tenter  du  moins  d'améliorer,  sur 
queltpies  points,  le  sort  des  classes  inférieures  '. 

Frédéric  II  avait  prescrit,  peu  avant  sa  mort,  de  reviser  en  Silésie, 
et  de  lixer,  les  charges  qui  accablaient  la  population  rurale,  — charges 
trop  souvent  variables  et  arbitraires  ^  L'un  des  premiers  actes  de  Fré- 
déric-Guillaume II  fut  d'arrêter  ce  travail  de  revision  *.  Il  le  lit  avec 
ce  défaut  de  franchise  qui  caractérisait  l'œuvre  tout  entière  de  la 
coterie  qui  le  dominait.  Le  20  février  1787,  il  ordonne  de  dissoudre 
«  en  silence  »  les  commissions  instituées  par  le  précédent  roi  pour 
opérer  ces  revisions.  Comme  ses  ministres  craignent  l'impression  que 
peut  produire  une  semblable  mesure,  il  se  résout  à  maintenir  les 
commissions,  mais  il  leur  fait  enjoindre  «  en  silence  et  sans  éclat  » 
de  suspendre  leur  travail. 

i.  Tkeitscuke,  I,  pp.  H9-120.  • 

2.  WuNCK,  p.  62. 

3.  Piiiui>pso.\,  Vorwort,  p.  iv;  I,  pp.  210,  461,462,  468;  II,  pp.  2,  18,  124,  132;  — 
Thkitsciikk,  I,  p.  127.  —  Wk.nck,  |).  206. 

\.   PlIILlPPSON,  H,   p.   7. 

0.  FiiiLii'PSON,  1,  pp.  18,  440,  462. 

6.  Los  phrases  n'y  font  cependant  pas  défaut.  STADELMA^N,  Pufjl.  aus  den  k.  pr. 
Slaaisurchiven,  XXV,  pp.  6,  22.  —  Philippson,  I,  pp.  88,  118,  459. 

7.  Piiii.U'PSOX,  1,  p.  18.  —  BoBNiiAK,  II,  p.  230. 

S.  PiULiPPSON,  I,  p.    JuO.  —   Stadiïlmann,   l'ufjl.  aus  den  /».  jir.   Slaalsurchiten, 
XXV,  p.  20. 
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Chaque  fois  que  Frédéric-Guillaume  II  reçoit  des  plaintes  de  pay- 
sans contre  les  seigneurs,  il  est  porté  à  rejeter  la  faute  sur  les  pre- 
miers *.  Tout  au  pins  ne  va-t-il  point,  lorsque  la  justice  est  saisie, 
jusqu'à  en  arrêter  ,1e  cours  *. 

En  1786  et  en  1787,  il  reprend  les  ordonnances  menaçantes  du 
Grand  Électeur  contre  les  plaintes  inutiles  des  sujets  ^.  Les  seuls  con- 
seillers que  le  paysan  puisse  trouver  pour  écrire  ses  pétitions,  ce 
sont  ces  petits  agents  d'affaires  ruraux  que  les  Allemands  désignent 
du  nom  expressif  de  Wmkelconsuletiten. 

Le  roi  les  menace  également  des  peines  les  plus  sévères.  En  1790, 
le  ministre  Silésien,  Hoym,  interdit  à  la  feuille  provinciale  {Schlesi- 
schen  Provinzialblatter)  de  rien  écrire  en  faveur  des  paysans  contre 
les  propriétaires  nobles  *. 

En  179Zi  ^  le  roi  déclare  solennellement  que  jamais  il  ne  réduira 
les  obligations  des  serfs  envers  les  seigneurs,  que  jamais  même  il 
n'autorisera  le  rachat  des  corvées  ou  des  services  ;  et  le  ton  de  cette 
déclaration,  que  n'eût  jamais  signée  Frédéric  II,  indique  la  partialité 
la  plus  marquée  en  faveur  de  l'aristocratie  foncière,  et  tout  le  parti 
pris  du  préjugé  féodal. 

De  même,  Frédéric-Guillaume  II  cherche,  pour  ainsi  dire,  à 
reconstituer  l'ancienne  situation  politique  de  l'oligarchie  foncière. 
Nous  avons  vu  qu'il  ne  la  favorise  pas  seulement,  comme  Frédéric  II, 
sous  mille  formes  dans  ses  intérêts  matériels  *.  Il  tend  encore  à  lui 
restituer,  particulièrement  dans  la  Prusse  orientale,  des  privilèges 
et  une  autorité  politiques. 

Ces  tentatives  de  résistance,  qui  furent  très  générales  en  Europe, 
devinrent,  par  un  contre-coup  naturel,  l'un  des  éléments,  et  non  le 
moins  eflicace,  l'une  des  formes  de  la  propagande  révolutionnaire. 
Les  écrivains  prussiens  n'ont  pu  méconnaître  ce  genre  d'inlluence  : 
«  Ce  n'est  pas  »,  écrit  Treilschke  ',  «  ce  n'est  pas  la  propagande  des 
républicains  transrhénans,  c'est  la  politique  dynasli([ue  des  cours 

1.  STADEr.MASX,  Puhl.  nuK  don  k.  pr.  Slaatsarchiven,  XXV,  p.  21.  —  Piiii.ipi'son, 
I,  p.  iSt;  II,  p.  l'H. 

2.  l'iiii.ii'Psun,  I,  p.  i^. 

3.  MnlhwiHiije.  l'rozexsiren,  unnûttê  Querulanten.  Piuliim'so.n,  I,  p.  450. 

4.  l'iiiui'i'Ho.x,  I,  p.  40;;;  «t  en  1197  ('iirorc,  II,  p.  39. 

5.  l'iiiupi'»o!«,  II,  pp.  39, 194  —  Stadelmak»,  Pitbl.  ans  den  k.  pr.  Staatsarchd'en, 
XXX,  |..  22. 

fi.  Piiii,ii'i"»o.i,  I,  p.  457. 

T.  TiairscHK*,  I,  pp.  119-120. 


LES  DIX  PREMIÈRES  ANNÉES  DU  RÈGNE  DE  PR.-G-  III.  155 
allcniandes,  qui  a  implanté  sur  noire  sol  les  principes  de  la  France 
révolutionnaire.  » 

C'étaient  en  effet  de  faibles  barrières  à  opposer  aux  courants  nou- 
veaux *,  et,  après  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  II,  ceux-ci  tirent  sentir 
leur  action  en  Prusse  jusque  dans  la  direction  gouvernementale. 

Frédéric-Guillaume  III  apportait  sur  le  trône  des  tendances  très 
différentes  de  celles  de  son  père  *.  La  direction  des  affaires  exté 
rieures  de  la  Prusse,  durant  les  dix  premières  années  de  son  règne, 
la  faiblesse  du  roi  dans  sa  politique  étrangère,  les  conséquences  qui 
en  résultèrent,  l'importance  des  événements  européens,  furent  telles 
qu'elles  ont  détourné  l'attention  de  la  situation  intérieure  du  pays 
durant  la  même  période. 

Les  Prussiens  ont  été  décourageants  pour  les  historiens  qui  ont 
porté  la  lumière  sur  la  décadence  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  II. 
Ils  ont  vraisemblablement  arrêté  la  continuation  de  leurs  travaux  '. 
Les  dix  premières  années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  III  restent 
donc,  suivant  l'expression  de  Trcitschke,  l'époque  la  moins  connue 
et,  ajoute-t-il,  la  plus  calomniée  de  l'histoire  intérieure  de  la 
Prusse  *. 

Tandis  que  l'administration  est  dominée  par  la  persistance  des 
vieilles  routines  et  des  préjugés  de  caste,  assez  bien  personnifiés  par 
des  hommes  comme  Hoym,  Goldbeck,  Schulenburg,  le  roi  se  com- 
plaît dans  les  moralités  vagues  d'un  entourage  sans  action  sur  la  poli- 
tique intérieure  ^  Plein  de  bonnes  intentions,  il  laisse  dominer  la 

1.  Wenck,  pp.  222-223. 

2.  Treitsciike,  I,  pp.  149,  151,  135.  —  Schuck,  Friedrich  Wilhelm  III  und  seine 
Ràthe  fur  die  innere  Gesetzgebung  [Abhandluugen  der  schlesischen  Gesellschaft 
fur  vaterlandische  Cultur,  1867,  pp.  45,  62). 

3.  Ceci  est  une  hypothèse,  mais  qui  parait  admissible.  Philippso.n  a  arrêté  à 
la  mort  de  Frédéric-Guillaume  II  son  ouvrage  qu'il  avait  d'abord  intitulé  :  Oes- 
chichte  des  preussischen  Slaatswesens  vom  Tode  Friedrich  des  groszen  bis  zu  den 
Freiheilskriegen,  El  l'on  peut  rapprocher  de  ce  fait  l'article  critique  sur  les  tra- 
vaux de  BoKNHAK,  Mkier,  IsAAcsoHN,  6.1  Philippson,  publié  par  DelbrCck  {Preus- 
sische  Jahrbitcher,  LIV,  1884).  Landrath  und  liegierung  in  Preussen,  p.  318,  et 
Nolizen,  p.  518.  La  notice  débute  ainsi  :  Als  Réfèrent  in  der  Zeitschrift  fur  preus- 
sische  Geschichle  (Jahrgang,  1881,  p.  35  ff.)  den  ersten  Band  des  Philippsonschen 
Werkes  besprach,  schlosz  er  mit  detn  Wunsche,  dasz  dasselbe  nicht  fortgeselzt 
werden  môchte,  da  die  deutsche  Wissenschafl  es  als  ein  Werk  ihrer  Schule  nicht 
anevkennen  dûrfe.  La  critique  dont  on  pourra  apprécier  le  ton  violent  et  mes- 
quin n'a,  en  effet,  arrêté  la  publication  de  l'ouvrage  qu'après  le  second  volume. 

4.  ÏKEITSCHKE,  I,  p.  150.  —  Hakusser,  111,  p.  125. 

5.  Rankk,  llardenberg,  IV,  63.  —  Theitschke,  I,  p.  278.  —  Haedsser,  111,  p.  125. 
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routine  et  la  corruption.  Il  partage  cependant,  en  quelque  mesure, 
à  la  décision  et  à  la  capacité  près,  les  tendances  des  quelques  admi- 
nistrateurs qui  se  livraient  dans  cette  atmosphère  démoralisante  à  un 
travail  assidu  et  utile  \ 

Quelques  réformes  administratives  incomplètes  et  partielles  furent 
réalisées  durant  cette  première  partie  du  règne.  La  politique  écono- 
mique prit  aAec  Struensee,  surtout  avec  Stein  qui  lui  succéda,  un 
caractère  plus  libéral.  Stein  supprima  les  douanes  intérieures,  et  le 
privilège  de  la  noblesse,  exempte  des  douanes,  tomba  par  cette  sup- 
pression. Le  passage  de  la  justice  seigneuriale  à  la  justice  d'État  fut 
du  moins  préparé  par  une  réorganisation  des  justices  seigneuriales  et 
une  extension  de  leurs  circonscriptions. 

Toutes  ces  tentatives  ont  quelque  chose  d'incomplet  \  L'esprit  de 
réforme  se  fait  jour  par  quelques  échappées.  En  somme,  il  demeure 
impuissant  devant  la  construction,  devant  le  gros  œuvre  de  l'éditice 
ancien.  Les  idées  de  réforme  ne  sont  point  nées  par  un  développe- 
ment naturel  sur  un  sol,  au  milieu  de  circonstances,  appropriés  à  leur 
formation.  Elles  ont  tout  le  caractère  d'une  importation  intellectuelle; 
elles  en  ont  aussi  toute  l'ineflicacité  '^  Les  vices  de  l'état  de  choses 
existant,  la  nécessité  d'une  transformation  radicale,  l'approche  d'un 
cataclysme,  l'impuissance  de  l'organisme  ancien  deviennent  de  plus 
en  plus  sensibles;  et  en  même  temps  l'iucapacité  à  y  remédier.  L'his- 
loire  de  la  Prusse  se  confond  ici  avec  celle  de  l'ancien  régime  euro- 
péen, et  l'on  y  voit  réapparaître  les  formules  qui  ont  annoncé  en 
France  la  lin  de  l'ancienne  monarchie.  «  Cela  durera  bien  autant  que 
nous!  )>  disait  Louis  XV.  L'un  des  ministres  les  plus  libéraux,  mais  les 
plus  sceptiques,  de  Frédéric-Guillaume  111,  Struensee,  écrit  :  Noch 


i.  Zu  Scftulz  und  Trnlz  am  Grade  Sc/iôn's,  p.  12.  —  Erinnerungen  aus  dent 
Lehen  di's  l\dilm(trschall's  voN  Uoyk.n,  1,  p.  i2;i,  18G. 

2.  Hoit.MiAK,  II,  p.  282.  —  Përtz,  II,  pp.  161,  32:i. —  ...  die  ganze  Zeit  schien  wie 
verwuTi.iclien,  Theitsciikk,  I,  p.  150.  —  Stadki.mann,  Pu/jI.  nus  den  K.  pr.  Slaats- 
airhiren,  XXX,  p.  5.  —  Voir  les  essais  de  réforme  admiiii>:lralive.  Kn,\sr  .Mkikr, 
Dif  lli'form  der  Verwallunr/s-Oriinnisaiion  uiiler  SIein  ufid  llardenfjerg,  p.  27.  — 
Ln  K«'>paratioit  des  fondions  Judiciaires  el  udministrnlives  dans  (|iieli|iies  pro- 
rliiccH,  ibid.,  pp.  M\  h  (19.  —  La  réforme  des  justices  seigneuriales,  //>/>/.,  pp.  IIS 
à  120.  —  Erinnerunijen  aua  drm  l.ehrn  des  Feldnnirschall'-i  von  Bovk.'h,  I,  p|).  124, 
48Ô.  —  Hkhdkh'h  Hricfr,  III,  p.  'M\.  —  Vo.\  iikii  (Ioi.tz,  HoszIxtcJi  und  It'nn,  |»p.  102, 
172.  —  Si:ii('i:k,  Friedrich  WUfirltn  111  und  .seine  Iti'tl/ie  (Ahhnndluntjen  der  sc/ile- 
ainrhrn  GexiUnrhnft,  IKOT,  p.  .'»!•).  —  Mikdku  Der  lirnntlenhurgisch-preussiactie 
SlaatiiluinHliiiH  in  tien  beiden  tetzten  J<i/ir/innderlen,  p.  20(1. 

3.  Ati$  den  l'apieren  ScuOn's,  I,  p.  30.  —  Ui<MtT  Mkikii,  p.  133. 
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einige  Jaftre  wird  die  Pasteté  wohl  hallen  *    «  Le  pâté  tiendra 
bien  encore  quelque  temps.  » 

Lorsqu'on  veut  se  faire  une  idée  nette  d'une  époque  traversée  par 
des  courants  aussi  divers,  aussi  complexes,  il  faut  en  revenir  au  fond 
même  des  choses,  à  l'état  réel  de  l'organisation  sociale,  à  cette  cons- 
titution de  la  propriété  rurale  qui  dominait  toute  la  politique  inté- 
rieure, à  cette  question  agraire,  à  laquelle  les  événements  du  siècle 
donnaient  de  plus  en  plus  d'importance,  de  plus  en  plus  d'acuité. 

Sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  III,  le  problème  fut  abordé, 
du  moins  sur  les  domaines  royaux,  avec  plus  de  netteté  que  sous 
aucun  des  souverains  précédents,  et  lorsque  survinrent  les  événe- 
ments de  1806,  il  avait  fait  vers  sa  solution  des  progrès  décisifs. 

Nous  nous  souvenons  que  les  efforts  de  Frédéric  II  avaient  abouti  à 
assurer,  à  peu  près  partout,  aux  tenanciers  du  domaine  royal,  la  pos- 
session héréditaire  de  leurs  tenures.  Les  ordonnances  par  lesquelles 
il  avait  supprimé,  en  1763  et  en  1767,  dans  les  provinces  prussiennes, 
Ja  conséquence  la  plus  rigoureuse  de  la  sujétion  héréditaire  —  la 
domesticité  obligatoire,  —  avaient  été  considérées  comme  ayant  réalisé 
en  fait,  sur  le  domaine  de  ces  deux  provinces,  la  suppression  de  la 
sujétion  héréditaire  *. 

Mais  que  de  liens  et  que  de  charges  pesaient  encore  même  sur  le 
paysan  des  domaines  royaux  :  dans  toutes  les  provinces  autres  que 
les  provinces  prussiennes,  la  sujétion  héréditaire  avec  l'interdiction 
de  quitter  le  domaine  et  la  domesticité  obligatoire  des  enfants  ^;  par- 
tout les  charges  et  les  corvées,  moins  lourdes  dans  la  Marche  Électo- 
rale *,  écrasantes  partout  ailleurs  ^,  et  qui  épuisaient  toutes  les  forces 
du  tenancier  au  profit  d'une  culture  qui  n'était  point  la  sienne;  — par- 
tout eniin  le  caractère  incomplet  d'une  hérédité  dont  le  domaine  dési- 
gnait le  bénéliciaire  et  qui  ne  laissait  rien  aux  héritiers  auxquels  la 
tenure  n'était  point  attribuée  '. 

1.  Ernst  Mbiër,  Die  Reform.  der  Verwaltungs-Organisation  unter  Stein  und 
Ilardenberg,  p.  132. 

2.  Stadelmann,  PubL  nus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  p.  32.  Voir  la  singu- 
lière histoire  des  ordonnances  successives  relatives  à  la  Prusse  orientale,  Sta- 
delmann, XXX,  p.  67.  —  Knapp,  I,  p.  92. 

3.  Stadelmann,  PubL  ans  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  p.  60. 

4.  Knapp,  I,  pp.  103,  104;  H,  p.  129.  —  Bassewitz,  Die  Kurmark  Brandenburg 
im  Oktober  tS06,  Beiluue  V. 

5.  Stadelmann,  Putd.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  pp.  53,  56. 

6.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  p.  35.  —  Knapp,  I,p.  106. 
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C'est  à  ces  maux  qu'une  œuvre  de  réforme,  entreprise  en  1799  ', 
et  qui  se  prolongea  jusqu'à  la  veille  de  la  catastrophe  de  1806, 
apporta  un  premier  soulagement  '. 

Sans  s'attacher  à  cette  formule  de  la  suppression  du  servage  qui 
avait  absorbé  au  profit  d'ordonnances  théoriques  et  platoniques,  aux 
dépens  d'améliorations  plus  pratiques,  l'attention  de  :es  prédéces- 
seurs, Frédéric-Guillaume  III  et  ses  auxiliaires  prirent  la  réforme 
par  un  autre  côté. 

Le  signe  palpable  et  le  résultat  le  plus  saisissable  de  l'organisation 
oppressive  de  la  propriété,  c'était  ce  poids  journalier,  sans  cesse 
présent,  sans  cesse  écrasant,  des  corvées,  des  services  qui  mettaient 
à  la  disposition  du  domaine  royal  le  plus  clair  des  forces  du  tenan- 
cier :  son  temps,  ses  attelages,  ses  instruments  de  travail  ^.  C'est  de 
cette  surcharge  qu'on  entreprit  de  le  soulager. 

On  autorisa  à  partir  de  1799  les  paysans  des  domaines  royaux  à 
racheter  les  services  et  les  corvées,  à  y  substituer  une  redevance  en 
argent  *.  Quelque  défiant  des  innovations,  quelque  dépourvu  d'ini- 
tiative et  de  ressources  que  fût  le  paysan  prussien,  il  s'agissait  d'une 
amélioration  si  réelle  et  si  immédiate  à  sa  situation,  il  avait  la  pers- 
pective de  secouer  un  poids  si  lourd,  si  direct,  que  la  transformation 
s'opéra  rapidement  ^.  Le  domaine  d'ailleurs  la  facilita  en  adoucissant 
singulièrement  les  conditions  du  rachat  \ 

Mais  en  outre,  dans  certaines  provinces,  dans  les  Marches  et  en 
Poméranie,  l'administration  lia  très  habilement  le  rachat  des  services 

1.  kuAPP,  I,  pp.  94-96.  Elle  n'est  véritablement  connue  que  depuis  les  travaux 
de  Knapp  et  de  Stadelmann  parus  en  1887.  —  Lbhuann,  Knesebeck  und  Schôn, 
p.  108. 

2.  Dans  la  Prusse  orientale,  Knapp,  I,  pp.  98-102;  en  Poméranie,  p.  102;  dans 
les  Marches,  p.  103;  en  Silésie,  p.  105. 

3.  STAiiKtMANN,  Puhl.  atts  dm  k.  pr.  Slaatsarchiven,  XXX,  pp.  51,  53.  —  On  liait 
à  ce  radial  la  suppression  de  la  doinesUcilé  obligatoire,  à  partir  de  1802,  cl  de 
la  sujétion  héréditaire,  mais  on  Miainlonail  rinterdiction  de  quitter  la  ciilturti. 
Knapp,  I,  p.  94;  II,  p.  132. 

4.  Knapp,  II,  p-  121. 

5.  Staoki.manm,  Puhl.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  pp.  55,  56,  57.  Voir 
Heinitz,  Voss,  SclinUler.  —  Voir  les  débuts  du  rachat  dans  la  Prusse  orientale. 
Knapp,  H,  pp.  107,  108;  dans  la  Prusse  occidentalt;,  pp.  113,  115.  On  atiloriso  le 
paysan  h  racheter  en  arRcnl,  1,  pp.  U7,  102;  ou  en  Icrre,  I,  |)p.  102,  104;  II,  pp.  120, 
Mi;  mais  seulement  les  corvées  de  culture  pruprcmenl  dites.  Dans  la  Marche 
Kleiiornlc,  If  paysan  peut  rnchelcr  tous  les  services,  I,  p.  104.  Voir  les  lonluurs 
cl  la  mauvaise  volonté  de  l'atlminislrnlion  dans  crllc  provini'c.  II,  p.  128. 

6.  K.napp,  I,  pp.  04,  103,  105.  —  Voir  les  résullats  et  les  diriicullés  dans  iM 
provinces  pruMsiennes,  Knapp,  II,  pp.  115,  110. 
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et  des  corvées  à  l'acquisition  de  la  propriété  *.  En  même  temps  qu'il 
substituait  une  redevance  pécuniaire  aux  services  en  nature  qui  l'acca- 
blaient, le  tenancier  du  domaine  royal  devint  propriétaire  de  sa 
tenure,  mais  cette  fois,  propriétaire  sans  équivoque,  non  plus  seule- 
ment possesseur  héréditaire,  mais  propriétaire  apte  à  vendre  la  terre, 
à  la  partager  entre  ses  héritiers,  à  l'hypothéquer  '. 

Le  paysan,  très  ardent  à  s'affranchir  ^  du  prélèvement  que  le 
domaine  opérait  sur  son  travail,  sur  son  temps  et  sur  ses  ressources, 
l'était  beaucoup  moins  à  prendre  à  son  compte  toutes  les  charges  et 
toutes  les  responsabilités  de  la  propriété  ou  à  payer  le  prix  fixé 
pour  l'acquisition  de  sa  tenure,  bien  que  généralement  très  mo- 
dique*. 

Le  domaine,  au  contraire,  en  faisant  du  paysan  un  propriétaire,  se 
dégrevait  lui-même  de  toutes  les  obligations  qui  formaient  la  contre- 
partie et  comme  le  revers  de  son  droit  de  copropriété  *.  11  n'aurait 
plus  à  réparer  les  bâtiments,  à  entretenir  le  matériel,  à  parer  aux 
sinistres.  Il  ne  serait  plus  assailli  de  ces  réclamations  incessantes 
auxquelles  il  était  en  butte  '.  On  ne  verrait  plus  le  tenancier  réclamer 
sans  cesse  pour  sa  demeure  un  simple  entretien,  que  rien  ne  l'incitait 
à  effectuer  lui-même,  et  auquel,  la  plupart  du  temps,  le  domaine, 
par  incurie  ou  par  défaut  de  ressources,  négligeait  de  pourvoir. 

Sans  parler  du  but  social  et  moral  (ju'elle  poursuivait,  l'adminis- 
tration faisait  donc  une  œuvre  à  la  fois  habile,  et  conforme  à  ses  inté- 
rêts, en  imposant  l'acquisition  de  la  propriété,  dont  le  tenancier  se 
souciait  peu,  comme  condition  du  rachat  des  corvées  auquel  il  tenait 
beaucoup. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  la  division  de  la  Prusse  en  pro- 
vinces, et  du  maintien  d'administrations  distinctes  pour  chacune  des 
provinces,  la  réforme  prit,  dans  les  différentes  parties  du  territoire,  un 
cours  très  différent.  Tandis  qu'en  Silésie  ^  le  rachat  même  des  corvées 
se  poursuivait  mollement,  partiellement,  ou  négligeait,  dans  les  pro- 

1.  Stadelmann,  très  incomplet  surce  point,  XXX,  pp.  53,  56.  —  Voir  surtout  Knapp, 
I,  pp.  93,  94,  105,  106,  101,  108. 

2.  Knapp,  I,  pp.  106,  108;  II,  p.  118. 

3.  On  attend  ses  propositions,  Knapp,  1,  p.  10:5;  II,  pp.  112,  113. 

4.  Knapp,  I,  p.  101. 

5.  Knapp,  I,  pp.  106,  101;  II,  p.  185. 

6.  Unertrûgliche  Zudringlichkeif.  Knapp,  I,  pp.  106,  101;  II,  pp.  118,  185. 

1.  Knapp,  I,  p.  103.  —  Voir  la  résistance  de  Hoym,  de  Massow,  II,  pp.  134, 135; 
sur  les  biens  nobles,  p.  141. 
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vinces  prussiennes  \  de  lier  l'acquisition  de  la  propriété  au  rachat  des 
services  en  nature.  De  sorte  que,  lorsque  les  événements  de  1806  sur- 
vinrent, un  grand  nombre  de  paysans  domaniaux  étaient,  dans  les 
Marches  et  en  Poméranie -,  dégagés  de  la  corvée  et  propriétaires; 
tandis  que',  dans  les  provinces  prussiennes,  le  paysan  avait  générale- 
ment racheté  les  services,  sans  devenir  propriétaire;  tandis  qu'enfin, 
dans  la  Silésie,  l'œuvre  du  rachat  était  à  peine  engagée  *. 

Ce  n'en  élait  pas  moins  un  progrès  notable  ^.  Il  ne  touchait  toute- 
fois, même  dans  les  provinces  centrales,  et  dans  la  Prusse  orientale, 
que  les  paysans  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  tenanciers  exploi- 
tant jusqu'à  15  hectares.  La  réforme  laissait  de  côté  tous  les  petits 
tenanciers  dont  les  tenures  étaient  d'importance  moindre,  et  toute 
cette  population  rurale  sans  aucun  lien  avec  la  terre,  qui  demeurait, 
comme  par  le  passé,  soumise  aux  charges  en  nature  *. 

C'était  incontestablement  ce  qui  avait  été  fait  de  plus  large  '  en 
matière  de  réformes  agraires,  depuis  l'établissement  du  pouvoir 
monarchique  en  Prusse,  et  le  roi  avait  eu  dans  celte  réforme  une  part 
d'action  personnelle. 

Mais,  dès  que  l'on  sortait  du  domaine  royal,  où  le  souverain  agis- 
sait plutôt  comme  propriétaire  que  comme  chef  d'État,  les  timidités 
reparaissaient,  les  échecs  se  reproduisaient,  les  velléités  de  réformes 
se  heurtaient  comme  par  le  passé  à  la  résistance  victorieuse  de  la 
caste  privilégiée  *.  Sur  les  domaines,  il  suffisait  au  roi  d'actes  qui 
n'avaient  même  point  la  publicité  des  ordonnances  ";  il  suffisait  qu'il 
modifiât,  à  leur  expiration,  les  baux  conclus  avec  les  fermiers  royaux 

\.  KsAPP,  I,  pp.  108,  109,  dlO;  II,  p.  110. 

2.  Knapp,  I,  pp.  04,  95,  102,  103.  —  Stadelhann,  Publ.  aux  (Jeu  k:  pr.  Staatsar- 
chiven,  XXX. 
;j.  K>AHP,  I,  pp.  98-99. 

4.  KsAPP,  I,  p.  105.  —  Stadki.mann,  Publ.  aus  den  kôn.  pr.  Staalsarchiven,  XXX, 
p.  58. 

5.  On  peut  admclire  qu'en  1800  la  plus  prancie  partie  des  tenanciers  doma- 
niaux est  alTrancliie  des  ciiargus  en  nalun;.  K\ai'I',  I,  p.  lOu. 

6.  K.>AiT,  I,  p|).  100,  103;  II,  p.  118.  Dans  la  iMan-lie  Électorale,  on  exemple  tout 
le  monde,  tiR-uif  les  Klcine  Leulf,  I,  p.  lOi;  II,  p.  131.  Voiries  résultats  en  Pomé- 
ranie, II,  p.  iJl;  dans  la  Nouvelle  Marche,  II,  \\,  12(>. 

1.  Stai)KI.ma>n,  l'ubl.  aua  lifit  k.  pr.  Stnatsnvr/iivcn,  XXX,  pp.  56,  07.  —  Knapp, 
I,  pp.  90,  lo:;.  -  l.K.iiv.K'stif  knest'brck  und  Scfiim,  pp.  108,  199. — Voir  l'erreur  de 
UuH.MlAK,  II,  p.  341. 

8.  SîAUti.MAM.N,  l'ubl.  aus  den  k.  pr.  SUiatsarchiven,  XXX,  p.  34. 

9.  K^iAi'p,  I,  p.  90.  —  ParfuiH  cependant  le  roi  proeède,  nuhue  sur  lo  domaine, 
par  voie  d'ni-.lr.mi.u..-.'    i/.k/.,  ||,  p.  isij. 
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et  qui  leur  affermaient,  généralement  pour  six  années,  les  terres  dil 
domaine  et  les  services  des  tenanciers  qui  en  dépendaient  *. 

Sur  les  biens  nobles,  c'était  d'nn  acte  de  souveraineté  qu'il  s'agis- 
sait, d'une  action  législative  qui  eût  touché  au  fondement  même  de 
l'organisation  sociale  ,  aux  rapports  des  classes.  Frédéric-Guil- 
laume m,  sur  ce  terrain  ®,  manifesta  aussi  peu  de  décision  dans  ses 
actes  que  de  netteté  dans  ses  vues. 

L'autorité  de  l'aristocratie  foncière  résultait  de  la  constitution  même 
de  la  société  prussienne  ^,  des  conditions  du  droit  privé,  qui  soumet- 
tait les  personnes  et  les  terres  à  la  suprématie  du  bien  noble.  L'orga- 
nisation sociale  d'ancien  régime  était,  de  ce  côté,  demeurée  intacte  *. 
Il  était  impossible  d'imposer  au  grand  propriétaire  l'abandon  ou  la 
restriction  de  son  autorité  sans  une  action  en  quelque  mesure  révolu- 
tionnaire '*.  Or  Frédéric-Guillaume  III  était  pénétré  de  la  nécessité  de 
respecter  ce  qu'il  considérait  comme  les  droits  acquis  de  l'aristocratie. 
Il  regardait  les  charges,  les  services,  les  corvées  imposées  à  la  popu- 
lation rurale  comme  la  propriété  légitime  du  seigneur  *.  Il  se  montrait 
violemment  hostile  aux  procédés  que  l'Assemblée  constituante  avait 
adoptés  dès  la  première  heure,  lorsque,  dans  la  nuit  du  h  août  1789. 
elle  avait  aboli,  sans  indemnité,  tous  les  droits  féodaux  qui  tenaient  à 
la  servitude  personnelle.  Pour  lui,  la  servitude  personnelle  elle- 
même,  le  servage,  était  une  propriété,  un  droit  acquis  de  l'aristocratie 
foncière  '. 

Une  semblable  théorie,  si  elle  eût  été  maintenue  dans  sa  rigueur, 
eût  rendu  toute  réforme  impossible.  Frédéric-Guillaume  111  échappait 
par  un  biais  à  ses  dernières  conséquences.  S'il  considérait  la  sujétion 
héréditaire  comme  une  propriété  du  seigneur,  il  n'admettait  cepen- 


1.  Knapp,  I,  p.  97. 

2.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaatsaychiven,  XXX,  pp.  29,  30,  51,  58. 

3.  Knapp,  I,  pp.  115,  116,  117. 

4.  Voir  ci-après  les  réponses  de  la  commission  de  législation  et  du  directoire 
général  aux  propositions  de  Frédéric-Guillaume  111.  Ces  deux  documents  définis- 
sent de  la  fa(;on  la  plus  précise  l'état  de  la  question  agraire  en  1799-1800.  Sta- 
DKL.MANN,  Puôl.  aiL*i  deii  k.  pr.  Slaatsarchiven,  XXX,  pp.  39,  45.  —  Zu  Schulz  und 
Trutz  am  Grabe  SchÔn's,  pp.  195,  197. 

5.  Voir  sur  ce  point  la  théorie  de  Stadeluann,  Puôl.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchi- 
ven,  XXX,  pp.  26,31,  51. 

6.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  p.  28.  —  Voir  Schrôt- 
ter,  i/nd.,  p.  32. 

7.  Stadki.mann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  II,  p.  83,  et  XXX,  pp.  26,  28.  — 
Knapp,  II,  pp.  116-117. 

11 
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dant  point  que  les  propriétaires  actuels  pussent  imposer  ce  lien  à  per- 
pétuité à  la  descendance  de  leurs  serfs.  11  proposait  de  maintenir  en 
servage  les  serfs  adultes  et  leurs  enfants  de  plus  de  quinze  ans,  qui 
étaient  censés  avoir  accepté  le  contrat  qui  les  asservissait,  et  de  sup- 
primer pour  l'avenir  tout  lien  de  sujétion  héréditaire  ^ 

C'étaient  de  singulières  timidités.  On  voyait  reparaître  celte  for- 
mule vague  de  la  suppression  du  servage,  dont  le  sens  n'avait 
jamais  été  précisé  *,  qui  avait  désigné  tantôt  l'octroi  de  la  possession 
héréditaire,  tantôt  la  suppression  de  la  domesticité  obligatoire,  tantôt 
la  faculté  de  quitter  le  bien  noble  sans  autorisation  et  qui  avait  géné- 
ralement masqué  des  tentatives  décoratives  et  impuissantes,  qui  ne 
louchaient  point  au  fond  réel  des  choses. 

Quelque  timides  que  fussent  ces  vues,  elles  étaient  toutefois  trop 
hardies  encore  pour  l'entourage  du  roi,  et  pour  l'ensemble  de  l'ad- 
ministration prussienne  ^. 

Dans  un  ordre  de  cabinet  du  25  juillet  1798,  daté  de  Gharlottenburg, 
Frédéric-Guillaume  111  avait  prescrit  l'étude  de  la  réforme  et  demandé, 
sur  la  mesure  qu'il  projetait,  l'avis  de  la  commission  de  législation, 
du  directoire  général,  des  tribunaux  et  des  chambres  provinciales*. 

L'im  des  mémoires  les  plus  intéressants  fut  celui  du  ministre 
von  Schrôtter,  chargé  de  l'administration  de  la  Prusse  occidentale. 
Tout  en  s'étendant  sur  les  vices  de  Tétat  existant,  sur  les  inconvé- 
nients matériels  de  la  sujétion  héréditaire  pour  le  développement 
et  la  prospérité  du  pays,  il  montrait  toutes  les  diflicultés  de  la 
réforme.  11  n'hésitait  point  à  considérer,  non  seulement  les  services 
et  les  corvées,  mais  la  sujétion  héréditaire  elle-même,  comme  une 
propriété  de  l'aristocratie,  qu'on  ne  pouvait  lui  retirer  sans  la  dédom- 
mager. L'ignorance  ou  la  misère  des  paysans  rendrait  la  suppres- 
sion par  voie  de  contrats  impossible.  11  ne  fallait  [)oint  se  dissimuler, 
d'ailleurs,  que  la  suppression  de  la  sujétion  héréditaire,  si  on  arrivait 


i.  Stai>ki.man>',  l'ubl.  aus  den  k.  pr.  Staalsarchiven,  XXX,  pp.  28-29.  Voirie  direc- 
toire Kt-'i'Tal  contre  celle  tnesure,  if/iU.,  \t.  40. 

i,  HluxH  in  lier  Heni'nnuiuj  der  Unlerllidnigkeil  einc  Aenderung  vornchinen,  dit 
le  direcloire  KcnéruI  qui  s'oppose  à  la  mesure.  Staoklmann,  i'ub/.  aus  den  k.  pr. 
SlaaI.natrhiven,  XXX,  |.p.  2'.»,  49. 

3.  StaiiKi-ma-xs,  l'uOt.  aus  dm  k.  pr.  .Staatsurc/tiven,  \\X,  pp.  ;iO,  40,  41.  —  Er 
hat,  dit  Thkithciikk,  en  parlant  du  roi,  dû'  He/'ormgcdunkfii  seincr  liiUhe  so 
weil  durclitjefllhrt,  wio  en  ifim  rirhtit/  .scfiien.  Thkitscmkk,  1,  |).  148. 

4.  STAl>F.l.MA^l.^,  l'utjl.  nus  den  k.  pr.  Slaalsarchiven,  XX.\,  pp.  28,  30.  —  Knai>i>, 
I,  p.  124. 
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à  la  réaliser,  provoquerait  une  émigration  générale  et  entraînerait 
les  conséquences  les  plus  redoutables,  pour  l'agriculture  qui  manquait 
déjà  de  bras,  et  pour  l'État  qui  ne  recruterait  plus  son  armée  *. 

Le  tribunal  de  la  Prusse  orientale  émettait  des  vues  encore  moins 
larges.  Il  voulait  qu'on  ne  prît  aucun  parti  sans  être  d'accord  avec 
l'aristocratie  foncière*.  En  Poméranie,  en  Silésie,  où  l'influence  de 
Hoym  dominait  toujours,  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  les  réponses 
n'étaient  pas  plus  encourageantes. 

Il  est  intéressant  de  s'arrêter  sur  le  rapport  de  la  chambre  provin- 
ciale de  Minden-Ravensberg,  en  date  du  22  février  1799,  parce  que 
Stein,  qui  en  était  le  président,  y  exposait  ses  idées  personnelles. 
Malgré  tout  ce  qu'on  avait  pu  faire  sur  les  domaines,  disait-il,  la 
situation  des  tenanciers  ruraux  sur  les  biens  nobles  restait  lamen- 
table. Leur  droit  sur  la  tenure  qu'ils  occupaient  était  des  plus  res- 
treints; ils  ne  pouvaient  en  raison  môme  de  ces  limitations  trouver  le 
moindre  crédit;  entin  ils  étaient  accablés  des  charges  les  plus  diverses. 
On  ne  pourrait  transformer  la  condition  des  populations  rurales 
que  par  une  action  législative.  Il  ne  fallait  point  s'en  rapporter  aux 
circonstances,  au  bon  vouloir  des  intéressés;  il  fallait  supprimer  d'au- 
torité le  servage,  en  imposant  aux  serfs  affranchis  le  payement  d'une 
indemnité  modérée  à  verser  par  termes  successifs  '. 

La  commission  de  législation  remit  son  rapport  le  16  décembre 
1799.  Elle  ne  dissimulait  point  que  la  suppression  du  servage  ren- 
contrerait chez  les  propriétaires  nobles  la  plus  vive  résistance  *.  Elle 
pensait  toutefois  que  l'on  ne  devait  point  s'y  arrêter.  La  minorité  de 
la  commission  recommandait  la  plus  grande  prudence,  proposait  de 
décider  seulement  que  personne  à  l'avenir  ne  pourrait  passer  de  l'état 
de  liberté  à  l'état  de  servage;  que  tout  sujet  qui  aurait  accompli  dix 
années  de  service  militaire  serait  considéré  comme  libre.  La  majo- 
rité trouvait  le  procédé  trop  lent  et  voulait  que,  sur  chaque  tenure,  à 
la  mort  du  père,  ou  de  la  mère,  si  c'était  elle  qui  occupait  le  bien,  les 
enfants  mineurs  fussent  considérés  comme  libres.  La  commission 
s'arrêtait  donc  quelque  peu  en  deçà  des  mesures  que  le  roi  lui-même 
avait  jugées  réalisables. 

1.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  pp.  7,  32,  33,  57. 

2.  Stadelmann,  Pufjl.  aus  den  k:  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  p.  34. 

3.  Stadelmann,  l'ubl.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  p.  37.  —  Pertz,  I, 
p.  196.  —  Lbhmann,  Knesebeck  und  SchÔn,  pp.  il2,  113. 

4.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  pp.  38,  39,  41,  43,44. 
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C'était  encore  aller  plus  loin  que  ne  le  comportait  l'état  des  esprits 
dans  l'administration  prussienne.  Non  seulement  Hoym  et  Goldbeck  * 
défendaient  la  sujétion  héréditaire  et  s'élevaient  contre  la  proposi- 
tion de  la  commission,  mais  le  directoire  général  refusait  de  s'y 
associer. 

Dans  son  rapport  du  15  mars  1800,  le  plus  haut  organe  adminis- 
tratif de  la  Prusse  allait  jusqu'à  contester  les  avantages  de  la  suppres- 
sion du  servage.  Il  vantait,  comme  c'était  l'usage  en  pareil  cas,  les 
rapports  patriarcaux'  des  seigneurs  et  de  leurs  serfs.  11  insistait  sur 
l'impossibilité  de  priver,  par  un  acte  d'autorité,  l'aristocratie  foncière 
de  ses  droits  acquis.  Il  concluait,  en  somme,  à  une  série  de  mesures 
destinées  à  parer  aux  abus  les  plus  criants,  à  proléger  le  sujet  contre 
l'arbitraire  du  seigneur,  à  assurer  aux  tenanciers  une  quasi-héré- 
dité, à  améliorer  quelque  peu  la  situation  matérielle  lamentable 
faite  au  serf  dans  l'état  de  domesticité  obligatoire.  Le  directoire 
général  se  prononçait  même  contre  les  mesures  qui  eussent  préparé 
la  suppression  progressive  du  servage.  Il  allait  plus  loin  encore  et 
protestait  contre  la  suppression  du  servage  sur  les  domaines  royaux. 
Ce  serait,  disait-il,  augmenter  le  mécontentement  '  des  serfs  de  la 
noblesse.  Les  suites  incalculables  qu'aurait  un  soulèvement  de  la 
portion  la  plus  nombreuse  de  la  population  rendait  toute  innovation 
en  ces  matières  dangereuse  et  la  plus  grande  prudence  néces- 
saire *. 

Ce  rapport  était  signé  non  seulement  par  les  ministres  qui  se  ratta- 
chaient aux  traditions  du  règne  précédent,  comme  Goldbeck  et  Wer- 
der  ^,  non  seulement  par  Vosz,  qui  était  de  l'école  conservatrice,  mais 
même  par  des  esprits  plus  libéraux  comme  Struensee,  Schrôtter  et 
Heinitz.  11  était  signé  même  par  l'homme  qui  allait,  quelques  années 
plus  tard,  diriger  la  réforme  sociale,  par  llartU'iiberg  ". 

Ainsi  les  idées  de  Frédéric-Guillaume  111,  si  l'on  peut  donner  ce 
nom  à  une  conception  à  laquelle  il  tint  si  peu,  étaient  encore  en 

i.  Stauri.iiann,  Puhl.  aus  den  k.  pr.  Staatsarcliifen,  XXX,  p.  44. 

2.  Fin  patriarchalisches  Ansehen.  Stadeumanm,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaalsarchi- 
ven,  XXX,  p.  4ti. 

3.  ...  rf'T  vont   FreiheilS'  und  Gleirlihpilusrhwindcl  angesleckte  (/emeine  Mann, 
dit-il  trncori'.  Staiiki.mann,  /'«/>/.  au.t  ib-n  h.  pr.  titnnlunvcliiven,  X.X-X.  p.  49. 

4.  Stahki.mam.n,  l'iihl.  aus   dm    k.  pr.  Sldul^nir/nri'ii,  XXX.  pp.   4(1,  V.\.   46,  48,. 
49,  50. 

5.  PlilMI'HHO?!,  I,   pp.    102,  34(). 

6.  8taokliia:i!I,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaatsarchiven,  XXX,  pp.  1)0,  57,  63,  70.. 
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avance  sur  celles  de  son  administration.  Il  n'était  pas  homme  à 
passer  outre;  il  reprit  l'ornière  et  se  borna  à  chercher  les  améliora- 
tions de  détail  *;  il  voulut  déterminer  les  charges  seigneuriales  qui 
restaient  illimitées;  —  adoucir  les  règles  et  la  condition  de  la  domes- 
ticité obligatoire  en  maintenant  les  châtiments  corporels  limités, 
infligés  par  le  maître  ';  —  arrêter  les  mauvais  traitements  dont  les 
tenanciers  étaient  victimes.  Ces  intentions  demeurèrent  à  peu  près 
impuissantes. 

Il  était  écrit  que  la  Prusse  irait  au-devant  des  désastres  qui  la  mena- 
çaient, sans  avoir  modilié  l'organisation  sociale  qui  faisait  sa  faiblesse  '. 

Un  symptôme  nouveau  apparaît  sous  le  règne  de  Frédéric-Guil- 
laume IIP.  La  population  rurale  qui  semblait  jusqu'alors  écrasée  par 
l'oppression,  qui,  dans  la  peur  instinctive  de  tout  changement,  ne  trou- 
vait quelque  énergie  que  pour  résister  même  aux  innovations  qui 
pouvaient  lui  être  favorables,  commence  à  manifester  un  autre  esprit  ®. 

Dans  les  premières  années  qui  avaient  suivi  la  Révolution,  sous  le 
coup  de  la  première  impression  qu'elle  avait  produite  en  Europe, 
des  troubles  avaient  éclaté  sur  plus  d'un  point.  Le  retour  des  soldats 
qui  revenaient  du  Rhin;  l'action  de  la  presse;  la  nouvelle  des  succès 
militaires  de  la  Révolution;  en  Prusse  même,  la  publication  du  code 
général  propageaient  une  effervescence  générale.  Dès  1790,  l'Alle- 
magne entière  avait  été  agitée;  en  Saxe,  les  paysans  les  plus  aisés 
s'étaient  révoltés.  Bien  que  le  directoire  général  craignît,  dans  son 
anxiété  naïve,  de  voir  les  paysans  prussiens  émigrer  en  France, 
l'Allemagne  du  Nord  était  plus  difficile  à  ébranler  ®.  Cependant,  à  la 
lin  de  1792  '  et  au  commencement  de  1793  **,  la  Silésie  avait  été  agitée 

1.  Stadelman.n,  Publ.  au8  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  pp.  50,  51,  59.  —  Knapp, 

II,  pp.  137,  142. 

2.  Das  Halseisen  fâr  das  weibliche,  und  dus  Einsetzen  in  den  Slock  fiir  das  mdnn- 
liche  Gesinde  pour  une  ou  deux  heures.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsar- 
chiven, XXX,  pp.  60  et  65. 

3.  Knapp,  1,  p.  123. 

4.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI,  p.  112.  —  Puiuppson, 
11,  pp.  19,  21,  36.  —  TiŒnsciiKE,  1,  pp.  118,  119. 

5.  KNAfp,  I,  p.  98;  II,  pp.  104,  105,  106.  —  Haeusseb,  III,  p.  122. 

6.  Puiuppson,  I,  p.  461;  11,  pp.  18,  26,  34,  36,  38,  41.  —  Stadelmann,  XXV,  p.  21. 
—  Wenck,  pp.  210,  217.  —  Theitschke,  I,  p.  118,  119. 

7.  En  décembre  1792,  les  paysans  silésiens  refusent  les  services  aux  seigneurs. 
PuiLippsoN,  II,  p.  26.  Les  tisserands  silosicns  se  soulèvent  peu  après  sous  l'im- 
pulsion directe  de  la  misère.  Puilippson,  II,  p.  26. 

8.  Au  début  de  1793,  nouveaux  troubles  1res  étendus  parmi  les  paysans  silé- 
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en  même  temps  que  la  Saxe.  Les  paysans  s'étaient  soulevés;  on  en 
avait  saisi  quelques-uns,  mais  les  meneurs  avaient  échappé.  On  con- 
tinuait à  répandre  dans  les  campagnes  des  bulletins  où  Ton  incitait 
les  paysans  à  massacrer  les  seigneurs  *, 

Les  tisseurs  de  plusieurs  districts  silésiens  s'étaient  insurgés  '.  A 
Schmiedeberg',  ils  s'étaient  rendus  maîtres  de  la  ville.  Hoym  attri- 
buait tout  le  mal  à  la  propagande  française  qui  avait  fait  pénétrer  les 
idées  les  plus  funestes  jusqu'à  «  l'homme  du  commun  ». 

En  avril  1793,  des  troubles  plus  sérieux  avaient  éclaté  à  Breslau 
même.  Hoym  avait  llotté  entre  la  faiblesse  la  plus  ridicule  et  l'odieux 
d'une  répression  sanglante  *.  L'organisme  gouvernemental  s'était 
montré  sans  autorité,  d'une  impuissance  inquiéhinle  •'. 

Il  fut  heureux  pour  le  gouvernement,  dit  IMiilippsou  \  qu'il  n'y  eût 
pas  plus  de  concert  et  d'organisation  dans  la  résistance;  car  l'esprit 
de  mécontentement  paraît  avoir  été  plus  répandu  alors  dans  l'Ëtat  prus- 
sien qu'on  ne  le  soupçonne  généralement;  et  l'organisme  d'État  était 
en  pleine  impuissance  ^ 

Ces  troubles,  en  effet,  ceux  qui  éclatèrent  à  Berlin  en  1795  *,  dans 
les  districts  silésiens  de  nouveau  en  1796,  restèrent  à  l'état  d'explo- 
sions de  mécontentement  isolées  et  sans  lendemain  °. 

siens  contre  les  charges.  Philippson,  II,  pp.  33-34.  Nouvelle  et  troisième  explosion 
à  la  fin  de  ITJG. 

1.  La  propagande  révolutionnaire  dans  les  campagnes,  Phiuppso.n,  II,  pp.  23, 
25,  26,  28;  même  en  Pologne,  II,  p.  229.  —  Knapp,  I,  pp.  98,  99;  II,  pp.  104,  105, 
106;  — die  Bûlletinschreiberei.  Philippson,  II,  pp.  21,  23,  24,  33. 

2.  Ce  sont  des  ouvriers  ruraux.  Piiilu'Pson,  II,  p.  27;  en  mars  1193. 

3.  L'insurrection  s'étend  aux  ouvriers  urbains.  Piiii,n'PS0N,  II,  pp.  2T,  28. 

4.  Philippson,  II,  p.  29.  L'agitation  est  en  même  temps  dans  toute  la  province, 
p.  31. 

5.  PiiH.ippsor»,  II,  pp.  29,  31,  déjà  en  nSfi.  P»H.n>psoN,  I,  p.  121. 

6.  PiULU'Psoji,  II,  p.  32.  Voir  aussi  ib'ul.,  p.  2.  Ein  Geijensalz,  dil-il  encore,  trai 
damais  ztt  Tar/e  zwischen  lien  Hegierendrn  Jind  den  liri/iei-ten,  tvie  es  im  nôrdlichen 
Deulschland  bi.ther  imhfhannt  fjewesen  war.  Piulippson,  11,  p.  18. 

".  Voir  encore  le  manvaù  esprif  en  Silésie  en  1794.  Philippson,  II,  p.  i()6;  les 
llandivurkerunruhen  à  Uerlin  en  1*91,  11,  p.  37;  en  1794,  de  nouveaux  soidève- 
menls  en  Silésie;  les  paysans  rerusenl  les  services,  II,  p.  36;  même  dos  traces 
de  mécontentement  dans  la  Vieille  Marche  en  1794,  II,  p.  39;  dans  le  milieu 
ouvrier.  11.  p.  16.'S.  Der  jelzir/e  detnokvatisrhf  Grist  so  xich  atich  slark  in  (irosz- 
polen  riniji-nintrll,  dit  un  ordre  de  cabinet  de  1793,  II,  p.  124.  —  DtP  lUchlung,  die 
der  Vulk  f/ruoininen  hnt,  xich  die  hUclisle  Gewalt  alx  ein  Oppuxilum  zii  denken,  dit 
SchOn  en  juin  1S08.  Lciima.n.m,  Kneseherk  und  Schiin,  pp.  301,  295. 

8.  Kn  179»,  A  llcrlin.  Phuippsom,  II,  p.  40;  k  Uresiau  en  1796,  II,  p.  41,  et  dans 
loiiln  la  Silésie,  dtid,  Kn  1796,  soit  (|ui'  les  répressions  rigoureuses  de  1794  aient 
fait  leur  elTel,  soit  pour  toute  autre  cause,  l'esprit  de  résistance  parait  moins 
aigu.  PiiiuPPHO.ti,  II,  p.  38. 

9.  Zwar  j'ene  tlddliachen  und  Itlndlichen  TtimitUe,  welche,  in  Mctige  auf  dcm  Siid- 
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Sous  Frédéric-Guillaume  III,  les  signes  de  mécontentement  se 
généralisent  \  non  point  sous  forme  de  rébellion*,  mais  sous  forme 
de  doléances  qui  n'en  sont  pas  moins  significatives.  Elles  n'avaient 
jamais  fait  défaut  %•  et,  plus  d'une  fois,  les  souverains,  importunés  de 
ces  constatations  irrécusables  de  la  servitude  rurale,  avaient  publié 
des  ordonnances  pour  les  arrêter.  Leur  généralité  seule  était  un  fait 
nouveau  qui  dénotait  chez  le  paysan  le  sentiment  croissant  de  l'op- 
pression qui  l'accablait  et  l'espérance  naissante  d'y  échapper  \ 

Le  roi  recevait  à  la  fois  les  plaintes  des  paysans  sur  les  charges 
qui  les  écrasaient,  et  les  plaintes  des  seigneurs  sur  l'indiscipline  des 
paysans.  Dès  l'année  1798,  dès  que  l'on  sait  le  roi  préoccupé  de 
l'amélioration  du  sort  des  populations  rurales,  plus  désireux  d'y 
porter  remède  que  d'écarter,  comme  son  prédécesseur,  les  plaintes 
des  paysans,  les  adresses  affluent  ^.  Le  roi  ne  les  accueille  pas  sans 
réserves;  il  rappelle  aux  paysans  que  leurs  charges  ne  peuvent 
être  supprimées  sans  que  les  propriétaires  soient  indemnisés.  Il 
ne  se  montre  pas  moins  rigoureux  que  ses  prédécesseurs  contre 
les  Winkelschriftsteller,  contre  «  ces  conseillers  secrets  non 
autorisés  [unbe fur/te  hcimliclie),  qui,  dans  un  but  d'intérêt 
coupable,  se  sont  fait  une  industrie  d'exciter  les  sujets  contre  les 
seigneurs  '  ». 

Pendant  un  voyage  dans  les  provinces  orientales,  le  roi  parle  de 
«  la  quantité  incroyable  »  de  plaintes  qu'il  reçoit.  Elles  proviennent 
des  serfs  du  pays  plat  qui  protestent  contre  la  charge  écrasante  des 


deutschen  Boden,  vereinzelt  aber  selbst  in  Preuszen  {Breslau  April  (793,  und 
Oklobev  1796,  Schlesische  Weberdistrickte,  Berlin  1795),  Ldnn  verursachten,  hatten 
wenig  hiennit  zu  tkun;  meisl  gehorten  sie  noch  jener  Gattung  von  Unruhen,  worin 
die  franzôsische  Révolution  nur  als  Ermunteritng  zu  allerhand  gerûuschvollen 
Aniehnung  ùberhmipt,  Anlasz  und  Zweck  môchte  noch  so  verschieden  sein,  in 
Betracht  kam.  Wenck,  p.  224. 

1.  PiiiLippsoN,  II,  p.  2.  —  Staoklmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX, 
pp.  28,  30. 

2.  Voir  cependant  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  p.  30. 

3.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI,  p.  112,  et  XXX,  p.  20.— 
Philippsom,  I,  p.  453;  II,  p.  21. 

4.  Der  Bauer  wolle  von  seinen  Dienslen  befreit  sein,  aber  nicht  entschildigen,  dit 
Sclirôtter  vers  1799.  Stauelmans,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  pp.  33, 
49.  —  Knapp,  I,  p.  101;  II,  pp.  102,  106.  —  Phiuppson,  II,  p.  M;  l'aveu  de  Hoyra. 

5.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.pr.  Staatsarchiven,  XXX,  pp.  30,  31,  64. —  Knapp, 
II,  p.  106,  121,  les  Immédiat- Eingaben, 

6.  Voir  leur  rôle  très  particulier.  Philippson,  II,  p.  38.  — Knapp,  I,  p.  98.  Schulr 
meister,  allé  Invaliden,  miszverqnûgte  Unlerbeumle;  ibid.,  II,  pp.  104,  106.  —  Sta- 
DELsi.^NN,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  p.  31. 
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services  qui  leur  sont  imposés  tant  sur  les  domaines  que  sur  les  biens 
nobles  \ 

Schrôlter  ne  signale  pas  seulement  la  condilion  du  paysan  comme 
contraire  à  l'humanité  et  à  l'esprit  du  temps;  il  y  voit  un  point  d'at- 
taque sensible  pour  les  anarchistes  et  les  hommes  de  désordre.  «  Si 
l'on  ne  peut  supprimer  la  corvée  que  partiellement  »,  dit-il,  «  le  paysan 
n'en  sentira  le  poids  que  plus  lourdement;  et  comme  les  agitateurs, 
les  prédicateurs  de  liberté,  ne  laissent  point  déjà  que  d'exciter  le  pay- 
san, il  pourra  en  résulter  une  situation  grave  qui  ne  saurait  se  dénouer 
que  par  l'exécution  militaire  -,  » 

«  Il  faut  tenir  compte  »,  dit  le  tribunal  provincial  de  la  Prusse  orien- 
tale dans  un  rapport  adressé  au  roi,  «  de  la  fermentation  qui  règne  au 
sein  de  la  population  rurale  ^.  »  Nous  avons  vu  de  même  le  direc- 
toire général  invoquer  comme  un  argument  contre  la  suppression  du 
servage  sur  les  domaines,  la  crainte  de  développer  les  idées  d'indépen- 
dance et  la  possibilité  d'un  soulèvement  général.  Ces  craintes  ne  sont 
point  vaines.  Là  où  les  premières  tentatives  de  réformes  ont  éveillé 
quelques  lueurs,  on  voit  ici  et  là  les  paysans  secouer  violemment  * 
une  servitude  que  le  désespoir  seul  et  l'impossibilité  d'entrevoir  un 
meilleur  avenir  ont  pu  leur  faire  supporter  jusqu'alors.  L'aristo- 
cratie et  l'admmistration  ne  font  point  un  faux  calcul  lorsqu'elles 
s'opposent  aux  tentatives  de  réformes  les  plus  timides  dans  la  crainte 
d'exciter  l'esprit  de  rébellion.  Lorsque  l'oppression  est  portée  à  un 
certain  point,  les  adoucissements  médiocres  qui  la  laissent  subsister  ne 
servent  qu'à  éveiller  les  idées  d'indépendance  et  le  besoin  d'affran- 
chissement. 

On  a  expliqué  d'une  façon  assez  subtile  l'avortemcnt  des  résis- 

1.  Staoeljianx,  Puôl.  ans  lien  k.  pr.  Stantsarchiven.  XXX,  pp.  31,  39. 

2.  Voir  les  préoccupations  du  pouvoir,  les  mesures  de  préraulion.  PniurpsoN, 
II,  p.  IS;  contre  les  écrits  subversiTs,  II,  pp.  19,  20,  21.  —  Lkiimann,  Kiirsc/teck 
und  Sc/ifin,  j».  295.  Auerswnid  écrit  dans  un  rapport  de  mai  1808  :  Das  Zutrauen 
der  Sdlim  hahen  r/roszr  Majoral.i/tcrren  und  (/foszc  Gidshe.tizpr  nie  f/ehn/U,  und 
die  Stimmuny  des  Zdtallirs  lûszt  keineswef/s  erivarlen  dasz  sie  psjetzt  noch  envei'- 
icn  kùnnlen.  —  Voir  le  rapport  de  SclinUlcr  on  date  du  12  juillet  1198  :  La  sup- 
prestiiun  du  »crvnKe  servira  «  den  anatcfiistiscfien  Ittdirstnniui/rn  zum  iinfvhl- 
baren  Aiilinllufiunkl.  »  K.nai-p,  1,  p.  99;  II,  p.  10(1. —  Stadklmann,  l'uld.  uns  den  k. 
pr.  SlafilKiirrliivrn.  XX.X,  p.  32,  33. 

3.  Stadei.mami,  X.XX,  |i.  3i.  Souvent  ils  n'allcndenl  point  lo  rachat  des  corvées 
pour  h'imi  affranchir:  liiinidlunrisr/ii's  I>iy/c/ich.  Le  roi  recourt  alors  à  l'exécution 
iniiilaire  même  Hur  le  «Imuaine,  XXX,  p.  'oH. 

4.  Aufrùhrerische  [irueyiini/pn.  Stai>ki.mann,  Pu/jI.  aux  den  k.  pr,  Stantxarchiven, 
XXX,  p.  30.  —  Pulft.  aui  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  II,  pp.  100,  1(3,  141. 
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tances  et  de  la  révolution  agraires  en  Allemagne,  par  le  morcellement 
même  de  la  société  rurale.  L'effort  des  classes  inférieures,  dirigé 
surtout  contre  la.  tyrannie  locale  du  seigneur,  loin  de  s'attaquer  à 
l'organisme  d'État,  invoquait  sa  protection,  et  se  perdait  en  se  loca- 
lisant *.  Ce  qui  paraît  avoir  manqué  surtout  aux  populations  rurales 
de  la  Prusse  à  cette  date,  c'est  l'existence  d'un  tiers  état  assez  formé 
politiquement  pour  se  faire,  au  nom  des  idées  de  justice  et  d'huma- 
nité, l'interprète  de  leurs  revendications  *.  En  France,  les  populations 
rurales  avaient  suffisamment  acquis  la  notion  de  la  propriété,  elles 
en  avaient  conquis  une  part  assez  large,  pour  n'hésiter  point  à  hriser 
leurs  derniers  liens,  dans  un  effort  qui  fût  aussi  général  que  violent. 
Mais,  en  somme,  ce  fut  ce  Tiers  État,  qui  avait  pris  durant  le  xviii'  siè- 
cle le  goût  de  l'action,  en  même  temps  qu'il  s'imprégnait  dfs  idées 
nouvelles,  qui  réalisa  leur  affranchissement  légal. 

Les  paysans  prussiens  avaient,  dans  les  années  qui  précèdent  1807, 
acquis  quelques  notions  d'indépendance  et  de  liberté  personnelle, 
beaucoup  moins  par  l'amélioration  progressive  de  leur  condition,  que 
par  ce  qui  pénétrait  jusqu'à  eux  du  mouvement  de  la  Révolution 
française  ^.  Il  s'en  fallait  qu'ils  eussent  secoué  cette  apathie  de  l'habi- 
tude, ce  fatalisme  du  désespoir  qui  plie  l'homme  aux  misères  et  à  la 
servitude.  Et  qui  donc  eût  tenu  en  Prusse  le  rôle  du  Tiers  État  fran- 
çais? Etaient-ce  ces  petits  scribes  de  campagne,  agents  d'affaires  ou 
conseillers  occultes*,  que  les  ordonnances  royales  pourchassaient  avec 
persistance,  tant  était  manifeste  le  danger  qu'eût  couru  l'organisation 
sociale  tout  entière,  le  jour  où  les  revendications  des  populations 
rurales,  qui  étaient  celles  mêmes  de  l'humanité,  eussent  trouvé  des 
interprètes  et  des  organes  autorisés.  Ce  n'était  point  davantage  ce 
tiers  état  éclairé,  «  ces  savants  isolés  »,  que  Marwilz  accusait  de  tout 
le  mal  et  qui  vivaient  dans  un  monde  beaucoup  trop  idéal  et  beau- 
coup trop  limité  ^  pour  établir  aucun  lien  entre  leurs  doctrines,  leurs 


i.  Wenck,  p.  220. 

2.  Phiuppson,  II,  pp.  2,  G,  270.  —  Sur  le  Mittelstand  agricole  de  la  Prusse  orien- 
tale, voir  Aus  den  Papieren  Schôn's,  II,  p.  110. 

3.  Das  Vorgefûhl  der  Massen,  dit  Knapp,  1,  p.  98;  H,  p.  137.  —  Ennnerunijen 
aus  dem  Leben  des  FeldmarschaU's  von  Boyen,  I,  p.  137. 

4.  Philippson,  I,  p.  450;  II,  p.  39.  —  Knapp,  1,  p.  98;  II,  pp.  104,  105,  106.  — 
Schrôller,  dans  un  rapport  du  12  juillet  1798,  exprime  ses  craintes  au  sujet  de 
la  propagande  faite  par  les  Schulmeister,  aile  L-validen,  und  Kônir/liche  Unter- 
beanite,  ibid..  Il,  p.  104;  elende  Freiheitsprediger,  dit-il  encore,  p.  105. 

5.  Phiuppson,  II,  p.  18. 
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théories  humanitaires  et  les  misères  ou  les  monstruosités  sociales  qui 
s'étalaient  à  deux  pas.  Ce  rôle  eût  pu  être  tenu  seulement  —  et  il  fut 
tenu  en  effet,  mais  après  les  désastres  de  1806  —  par  les  quelques 
hommes  qui,  du  sein  de  l'administration  prussienne,  saisissaient  sur 
le  vif  le  fonctionnement  social  et  politique  d'ancien  régime,  en  même 
temps  que  par  l'ouverture,  la  curiosité  ou  la  culture  de  leur  esprit,  ils 
participaient  au  mouvement  d'idées  des  classes  éclairées  ',  Mais  nous 
avons  vu  que  ceux-là  étaient  rares  et  isolés,  au  sein  d'une  administra- 
tion qui  étouffait  sous  le  poids  de  la  routine  générale  les  capacités  et 
les  initiatives  novatrices. 

L'aristocratie  foncière,  de  son  côté,  semblait  plus  préoccupée  de 
défendre  ses  droits,  sa  situation,  de  maintenir  intact  son  pouvoir  arbi- 
traire, d'en  écarter  toute  atteinte,  que  de  se  prêter  aux  tentatives  de 
réforme  sociale  *. 

Ici  et  là,  on  peut  reconnaître  que,  même  dans  ce  milieu  étroit  et 
égoïste,  les  idées  nouvelles  ont  exercé  leur  action  ^  La  dépulation  de 
la  noblesse  et  du  clergé  de  la  Prusse  occidentale,  réunie  pour  la  pré- 
paration du  code  provincial,  proposait  spontanément  au  roi,  en  sep- 
tembre 1798,  la  suppression  du  servage  et  un  projet  d'amélioration 
des  conditions  de  la  domesticité  *.  La  noblesse  de  la  Prusse  orien- 
tale, sans  aller  aussi  loin,  ne  méconnaissait  point  les  avantages  de  la 
suppression  du  servage.  Mais  elle  ne  la  jugeait  réalisable  que  du 
consentement  des  propriétaires  nobles.  De  même,  disait-elle,  que  le 
servage  s'est  constitué  par  l'action  du  temps,  il  faut  en  attendre  la 
suppression  du  temps  et  du  bon  vouloir  des  propriétaires  nobles.  Un 
peu  plus  tard,  elle  parut  montrer  des  dispositions  plus  favorables; 
mais  l'affaire  en  resta  là  et,  dans  l'une  et  l'autre  province,  si  quelques 
seigneurs  supprimèrent  spontanément,  sous  le  règne  de  Frédéric- 
Guillaume  III,  le  servage  sur  leurs  terres,  ces  exemples  furent  assez 
rares  pour  que  la  situation  générale  n'en  <"ùt  point  modifiée  '. 


1.  BOHNHAK,   II,   p.   IV.  —  PllIUl'PSOl»,  H,  p.   36. 

2.  WfSi:»,  p.  219.  —  Thkitschke,  I,  p.  i.'il.  —  Stahklmann,  XX.X,  l'iihl.  nus  den 
k.  pr.  Stiutlsarchiven,  pp.  33,  3i,  43,  B2,  53.  —  Zu  Schutz  und  Triitz  am  Grabe 
Schôn'i,  pp.  105,  191. 

3.  Wksck,  p.  210.  —  Erinneruti(/rn  ans  drm  Lehen  des  Feldwarschall's  voN 
bOTBM,  I,  |).   13ti. 

4.  Stauj'I.man?!,  l'uhl.  nus  dm  k.  pr.  SlauLiurrhiven,  XXX,  pp.  38,  39,  06. 

5.  Stadu.han.i,  I'uU.  aus  den  h.  j»:  Sl„„ls„r,/nrr„.  XXX.  p|i.  2S,  32,  34,  39,  CI, 
«5,  81. 
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Ailleurs,  la  noblesse  ne  manifeste  même  pas  pour  la  réforme  cette 
bienveillance  platonique  ou  partielle. 

La  noblesse  silésienne,  appuyée  par  les  conseillers  provinciaux, 
appuyée  par  Hoym,  proteste  contre  la  résolution  qu'a  prise  le  roi  de 
faire  de  nouveau  fonctionner  les  commissions  de  revision  des  charges 
instituées  par  Frédéric  II,  suspendues  par  Frédéric-Guillaume  II. 
Hoym  envoie  au  roi  un  projet  de  règlement  de  la  domesticité  obliga- 
toire qui  est  loin  de  le  satisfaire.  Frédéric-Guillaume  III  n'a  en 
somme  qu'une  conllance  médiocre  dans  les  bonnes  dispositions  de  la 
noblesse  :  «  La  partie  humaine  {billvj  denkende)  de  l'aristocratie 
foncière  »,  dit-il,  «  que  je  tiens  aussi  pour  la  plus  nombreuse,  com- 
prendra l'impossibilité  de  maintenir  l'élat  de  choses  actuel  '.  » 

Si  les  plaintes  des  paysans  se  multiplient,  celles  des  seigneurs  suivent 
la  même  progression.  Constamment,  ils  demandent  au  roi  d'auto- 
riser l'exécution  militaire  et,  plus  d'une  fois,  celui-ci  s'y  refuse.  C'est 
le  cas  d'un  seigneur  silésien.  Le  roi  lui  répond,  le  22  juillet  1800  : 
«  Vos  sujets  sont  rentrés  dans  le  devoir;  que  leur  demandez-vous  de 
plus?  et  à  quoi  servirait  l'exécution  militaire?  Je  crains  »,  ajoute-t-il, 
«  que  vous  n'ayez  vous-même,  par  votre  attitude  imprévoyante  et  cou- 
pable, donné  motif  à  l'insubordination  de  vos  sujets;  et  je  suis  si  loin 
de  vous  autoriser  à  disposer  de  la  force  militaire,  que  je  me  réserve, 
au  cas  où  de  nouvelles  scènes  éclateraient,  de  faire  une  enquête 
sévère  *.  »  Frédéric-Guillaume  III  est  obligé,  à  maintes  reprises,  de 
sévir  contre  des  nobles  qui  ont  insulté  ou  maltraité  leurs  paysans. 
Deux  ministres,  Goldbeck  et  Schrôtter,  vont  jusqu'à  proposer  au 
roi  d'arrêter  une  instance  engagée  contre  le  conseiller  provin- 
cial de  Stranski  sur  la  plainte  de  deux  de  ses  paysans.  Le  roi  s'y 
refuse  ^. 

Que  l'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  l'état  d'esprit  de  la 
noblesse  prussienne  au  moment  de  la  préparation  du  code  général.  Il 
ne  s'est  pas  sensiblement  modifié  depuis.  Dans  sa  résistance  aux 
réformes,  l'administration  n'est  en  réalité  que  l'interprète  d'une  caste 
à  laquelle  elle  est  rattachée  de  tant  de  façons  *. 

d.  Stadelmann,  Pithl.  aus  den  k.  pr.  Slaalsarchiven,  XXX,  pp.  59,  60. 

2.  Stadelmann,  Piibl.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  pp.  5,  30.  —  Lehmann, 
Kupseltcck  iind  Schôn,  p.  240.  Durant  la  campagne  de  1806,  la  préoccupation  prin- 
cipale (le  ruristocralie  foncière  est  la  crainte  d'un  soulèvement  des  paysans. 

3.  Stadelmann,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Slaat.'^archit'en,  XXX,  p.  6b. 

4.  Stadelmann,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  pp.  34,  40. 
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Une  administration  incapable  ou  corrompue,  inerte  et  sans  initia- 
tive, el,au  sein  de  cette  administration,  quelques  hommes  qui  se  pré- 
parent, par  le  spectacle  même  des  abus  ambiants,  à  devenir  les  réfor- 
mateurs de  demain;  quelques  réformes  administratives,  partielles  et 
incomplètes  ;  des  tentatives  de  réformes  sociales  qui  sont,  en  dehors 
du  domaine  royal,  condamnées  à  l'insuccès:  telle  est  l'histoire  inté- 
rieure de  la  Prusse  au  début  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  III  *. 

Ce  fut,  dit  le  même  historien  qui  considère  cette  période  de  l'his- 
toire de  Prusse  comme  la  moins  connue  et  la  plus  calomniée,  ce  fut 
l'époque  des  tentatives  de  réformes,  des  meilleures  intentions  ;  mais  ce 
fut  aussi  l'époque  des  avortements  *.  Ce  n'est  plus,  comme  le  l'ègne 
de  Frédéric-Guillaume  II,  une  période  de  réaction;  c'est  une  période 
d'impuissance  ^  Il  faut  y  rechercher,  pour  comprendre  l'histoire  du 
relèvement  de  la  Prusse,  la  trace  des  efforts,  du  mouvement  d'idées 
qui  avaient  préparc  et  mûri  la  réforme  sociale.  Mais  il  faut  bien  se 
garder  des  conclusions  excessives. 

Les  historiens  allemands  ont  presque  admis  que  la  Prusse  était  en 
train  de  se  réformer  elle-même  *,  lorsque  la  Révolution,  et  l'expan- 
sion militaire  du  Premier  Empire,  étaient  venues  la  troubler  dans 
cette  tâche  ^  Les  contemporains  eux-mêmes,  même  ceux  (pii  n'avaient 
pas,  comme  Marwitz,  des  regards  de  haine  pour  les  cheveux  non  pou- 
drés de  Sieyès,  même  les  Berlinois  «  éclairés  »,  mettaient  leur  amour- 
propre  à  ne  rien  tenir  de  la  France.  Le  roi,  disait-on,  était  démocrate 
à  sa  manière,  et  l'on  faisait  circuler  à  Berlin  un  propos  que  l'on  prê- 

i.  Ernst  MiiER,  Die  Refortnder  Vei-waltungs- Organisation  vnler  Slein  ttnd  Uar- 
denbery,  pp.  133,  134. 

2.  Theitsc.iikk,  I,  pp.  150, 158.  —  Haeusseb,  III,  p.  12"),  donne  une  note  dilTi-ronle: 
Uer  ztl/ic  Widerstand,  den  er  {Fricdrich-Wilhelni  ///.),  noch  in  den  letzten  Tiigen 
des  Jdhres  4  806,  jeder  durchgrei/enden  Vmgestallung  des  allen  Staatswescns  ent- 
gegeiigesetzl 

3.  Die  ganze  Zeit  schien  wie  verumnschen.  Tukitsciike,  1,  p.  I;it1. 

4.  Voir  THK.iTsr.iiKK,  I,  p.  157  :  «  La  lU'îvolulion  n'était  pour  rien  »,  <lil-il,  »  dans 
les  lenlalives  di;  réformes  de  Frédéric-Gnillaninc  III  ».  —  Voir,  en  sens  contraire, 
l'muiTHOS,  II,  p.  1C8,  et  un  aveu  de  Theitsciike,  I,  p.  161.  —  Dus  lidikl  vont  0  ok- 
tobe.r  tS07,  écrit  Leiimamn,  vfvdanki  xcinen  Ursprttng  nicht  cinon  i>lôtzliclten,  un- 
vcrmilli'Uen,  von  Aunsen  gegefnwirn  hiqtube;  es  ist  der  Schluszslein  rinrr  si.fH(jfn, 
auf  dcm  Ituden  des  pmissischen  Stantes  vollzogenen  ICntwichelung,  demi  An/'<ing 
aller  ist  (ils  die  Fonnulirung  der  nnvertlnsserlie/ien  Menschenrechle.  Leumann, 
Knrsebeck  und  Schiin,  pp.  103,  106,  101,  2S8.  —  Suc.knhkim,  p.  41;5.  —  Kunst  Meieii. 
pp.  133,  134. 

5.  Wflhrend  diesr  Tfiâtigkeiten,  ini  l.rtufe  der  rrsten  liegieriitii/sjnhre  des  h'onigs, 
in  Millen  politisrhen  Friedens,  sieh  utti/efiindert  hullen  vnltziefien  lininieti,  iviirde 
jelzl  der  Slunt  mehr  und  mehr  in  dits  von  Frankveieli  dusi/e/iendi;  Unhcil  verwic/tcU. 
hTADKLiiAN.i,  l'ubl.  ous  dcn  k.  jn:  Slaalsarchiven,  XXX,  p.  70. 
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tait  à  un  jacobin  français  '.  «  Ce  roi  »,  aurait-il  dit,  «  nous  gâte  la 
Révolution!  » 

Personnellement,  Frédéric-Guillaume  III  était  profondément  hostile 
aux  procédés  de  la  Révolution  française  *. 

Il  répugnait  à  ce  qui  n'était  point  le  respect  des  prétendus  droits 
acquis.  S'il  paraissait,  dans  ses  projets  contre  le  servage,  avoir  songé 
à  y  porter  une  main  bien  hésitante,  ses  hésitations  mêmes  attestaient 
ses  scrupules.  S'il  était  l'adepte  des  idées  plus  humaines  de  son 
temps,  il  était  en  hostilité  déclarée  avec  l'esprit  révolutionnaire;  et 
c'est  précisément  parce  qu'il  reculait  encore  devant  les  mesures  déci- 
sives, qui  pouvaient  seules  dénouer  la  situation,  qu'il  ne  réussit  point, 
durant  les  dix  premières  années  de  son  règne,  à  modifier  les  rapports 
des  tenanciers  et  de  l'aristocratie  foncière. 

Mais  les  leçons  et  l'action  do  la  Révolution  pénétraient  par  mille 
voies  jusqu'à  ceux-là  mêmes  qui  ne  voulaient  rieii  tenir  d'elle  ^.  D'où 
venait  donc  que  les  hommes  qui  s'attachaient  à  faire  ressortir  les  ob- 
stacles que  l'état  de  fait  opposait  à  la  réforme  dussent,  la  plupart  du 
temps,  rendne  hommage  à  son  esprit?  D'où  venait  que  les  idées  de 
réforme  eussent  pénétré  même  dans  le  cerveau  étroit  de  Frédéric- 
Guillaume  III,  et  que  le  souverain  le  plus  indécis,  le  plus  mou  qui 
eût  gouverné  la  Prusse  depuis  longtemps  eût  réalisé  sur  le  domaine 
plus  de  progrès  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs.  D'où  venait  que  l'es- 
prit conservateur  vît  un  jacobin  dans  chaque  novateur?  D'où  venait 
enfin  qu'un  souffle  d'indépendance  ou  de  révolte  semblât  avoir  passé 
sur  ces  paysans  prussiens  *  qui,  vingt  années  plus  tôt,  avaient  supporté 
leur  sort  avec  résignation?  D'où  venait  surtout  cette  anxiété  persis- 
tante devant  la  propagande  révolutionnaire?  Mais  qui  dira  le  travail 
obscur  et  sourd  qu'accomplit  l'idée  pour  pénétrer  dans  le  monde  des 
faits? 

Le  grand  mouvement  d'idées  du  xviir  siècle,  avec  sa  puissance  mer- 
veilleuse de  propagande,  avait  fait  partout  sentir  son  action  ^  Et  la 

1.  Theitscmke,  I,  p.  151.  —  Lehuann,  Kneseheck  und  Schon,  p.  101,  —  Lefebvre, 
Cahineis  de  l'Europe. 

2.  11  reconnaissait  cependant  la  légitimité  de  la  Bauernbefreiung  en  France, 
Treitsciike,  1,  p.  161. 

3.  Voir,  même  Wôllner  et  Frédéric-Guillaume  II.  Piulippson,  I,  pp.  88,  118.  — 
Knapi',  1,  p.  98.  —  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Crabe  Schon's,  pp,  39,  60,  61.  —  Aus 
den  Papieren  Schon's,  IV,  p.  370. 

4.  PiiiuppsoN,  II,  pp.  23,  26.  —  Knapp,  I,  p.  98. 

5.  V^ii.NCK,  pp.  12  à  47,  97,  1£5, 
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Révolution  française,  en  montrant  ces  idées  réalisables  et  réalisées, 
avait  entraîné,  dans  une  heure  d'enthousiasme  et  d'allégresse,  l'Eu- 
rope presque  entière  '.  Les  Allemands  y  avaient  perdu  jusqu'au  senti- 
ment de  leur  nationalité,  et  celle  première  explosion  d'enthousiasme 
n'avait  pas  été  seulement  un  entraînement  passager  *. 

Plus  tard,  lorsque  l'instinct  de  la  conservation,  l'enivrement  de  la 
puissance  récemment  acquise,  quelques  traits  anciens  du  caractère 
national,  avaient  substitué  à  la  passion  de  l'humanité  et  de  la  justice, 
le  goût  de  la  puissance  militaire,  et  l'orgie  du  pouvoir  matériel  à  l'en- 
thousiasme des  idées,  la  Révolution  exerça,  sur  la  transformation 
sociale  de  l't^urope,  une  action  tout  aussi  directe,  en  communiquant 
l'ébranlement  lînal  aux  vieux  organismes  qui  représentaient  le  passé 
et  qui  résistaient  par  leur  force  d'iuertic  '. 

Ce  ne  fut  cependant,  en  Prusse,  ni  par  la  propagande  intellectuelle 
et  directe,  ni  en  écartant  les  obstacles  de  l'ancien  régime,  que  la 
Révolution  française  agit  le  plus  puissamment;  ou  du  moins,  à  cette 
double  action,  s'en  joignit  une  bien  plus  sensible  et  plus  appa- 
rente. 

La  Révolution  française  avait  ouvert  l'ère  démocratique.  Elle  avait 
affranchi,  elle  avait  appelé  à  jouir  de  l'égalité  des  droits,  tous  ceux 
de  l'oppression  et  de  l'exploitation  desquels  vivait  l'ancien  régime. 
En  associant  à  la  vie  politique  les  éléments  sociaux  (jui  en  avaient 
été  jusqu'alors  tenus  à  l'écart,  elle  avait  communiqué  au  corps  poli- 
tique rajeuni  une  vigueur  imprévue,  une  force  irrésistible.  Elle  avait, 
pour  la  première  fois,  montré  la  puissance  *  de  la  démocratie,  en  arré- 

\.  TiiKrrsciiKK,  I,  p.  IIH.  —  Wknck,  p.  200.  —  âlbeht  Sohki.,  l'Europe  et  la 
liévolutioit  frani;aise.  —  Piiii.ii'Pson,  II,  p.  2.  Voir  ci-dessus  les  orainlca  (i'étuigni- 
lion  (tn  France,  le  |irinre  Henri.  C'est  par  une  méconnaissance  cirante  de  celle 
forme  de  l'influence  révolutionnaire  (jue  Theitsciikk  écrit,  I,  p.  "ÎO  :  \S  te  die  Ideen 
der  lieioluliun  er.st  diirch  Sa/ioleon  wirksa7n  verbreilct  wurden.  —  liilc  est  d'ail- 
leurs liinilée  au  début  à  un  milieu  restreint,  surtout  en  Prusse.  Erinnerungcn 
aus  dem  Lehen  des  l'eldnmrschair.s-  von  Hovkn,  I,  p.  134. 

2.  Cette  action  est  telle  que  les  sympalliies  laissées  par  la  llévolution  française 
sont  encore,  en  180S.  un  ohsiacle  h  la  l'ormation  du  palriolisme  allemand.  I'khtz, 
11,  p.  l'JO.  —  En  i.sl  h'-kcnnt  wie  vielc  Deutsche,  nut/ireud  des  l\rief/ex  mil  dent  t-evolu- 
tionilren  Frnukreich,  o/tne  sic/t  efien  zit  jaroliinisclten  <iesitt)iuni/en  zuhekennen,  doch 
kein  llehl  tlaruun  mneltlen,  diisz  aie  jede  Svderlnqe  iler  deuisciten  W'itfjen  als  eiiien 
Gewinn  fur  die  Mensc/iheit  ansàlien.  Wknck.  i>p.  220,  222,  223,  220.  —  Erinne- 
rurif/en  au»  dem  l.ehen  des  h'eliltnurschall's  von  Uovkn,  1,  p.  230. 

3.  Voir  en  l'ru-se.  Kbnht  Mkikh,  Die  Itefonu  der  VerivaUwiqs-Organisnliou, 
pp  133.  I3i.  -  Lkiiman?!,  Srharnhorst,  II,  p.  83.  —  Erinncruiujen  aus  dem  Lehen 
drt  l'eldmnrschiill's  von  Hovkk,  I,  p.   137. 

4.  lite  dâmonische  Marfit,  dit  conslaunnent  Thkitsciiki:,  I,  p.  102.  —  Lkuaiann, 
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tant,  puis  en  domptant  l'Europe  coalisée.  Ce  fut  là  surtout  l'exemple 
et  la  leçon  dont  prolita  la  Prusse  *. 

Jusqu'à  ce  que  l'État  prussien  succombât  au  contact  matériel  des 
forces  révolutionnaires,  il  parut  chercher  sa  voie  comnie  à  tâtons  *. 
Le  roi,  tous  ceux  qui  l'entourent,  se  débattent  dans  une  situation  dont 
ils  sentent  la  faiblesse,  au  milieu  d'un  affaissement  dont  les  causes 
profondes  leur  échappent.  Les  esprits  les  plus  libéraux  et  les  plus 
éclairés  poursuivent  seulement  des  réformes  isolées  et  à  longue 
échéance  ^. 

Lorsque  la  Prusse  a  touché  le  fond  de  l'abîme,  une  idée  nouvelle 
apparaît  et  domine  tout.  L'histoire  de  la  Prusse,  après  1806,  n'en  est 
que  le  développement.  C'est  que,  seule,  une  transformation  sociale, 
en  déchaînant  les  forces  vierges,  emprisonnées  dans  le  réseau  de 
la  féodalité  et  de  l'Élat-Providence  *,  permettra  à  cette  puissance 
anéantie  de  réaliser  l'cLHivre  en  apparence  impossible  de  sa  libé- 
latioii. 

Ces  espérances,  conçues  à  l'heure  où  l'espoir  même  semblait  interdit 
à  la  l^russe,  se  réalisèrent  peu  d'années  après. 

Nous  ne  pouvons  penser  sans  douleur  que  les  folies  du  despotisme 
impérial  contribuèrent  à  former,  à  nos  dépens,  ces  idées  et  ces  senti- 
ments, et  que  ce  qu'il  y  eut  de  généreux  et  d'élevé  dans  le  mouvement 
de  l'indépendance  allemande,  éclata  dans  la  lutte  et  dans  l'hostilité 
passionnée  contre  le  nom  français  \  Mais  ce  peut  être  une  consolation 
de  songer  que  les  inspirations  les  plus  élevées  de  ce  peuple  furent 
puisées  à  la  source  que  la  France  avait  ouverte",  que  si  cette  race, 
vingt  ans  auparavant  courbée  dans  l'oppression,  perdue  dans  l'indiffé- 
rence ou  l'idéalisme,  se  dressa  par  un  réveil  presque  subit,  armée  et 
puissante  pour  la  défense  de  sa  nationalité,  c'est  que  la  Révolution 


Scharnlioral,  11,  p.  15.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  Feldmarschall'a  vo.n 
BOYKN,  1,  p.  \-2'à. 

1.  Allcnslein  a  vu  Napoléon  à  Tilsit.  Il  écrit  le  4  juillet  1807  à  Schôn  :  Diesen 
werdet  ihr  niclit  zermabnen...  Er  isl  von  Gott  gesandt,  die  Schwâche  zu  zermalmeti 
und  Kraft  zu  erregen.  Aus  den  Papieren  Schon's,  II,  p.  24. 

2.  Tkeitsciike,  1,  pp.  159,  161.  —  Zu  Seliulz  und  Tiutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  12. 
—  Krsst  Mlikh,  Die  lieform  der  Verwultungs-Organisation  unter  Slein  und 
Hardenbercj,  pp.  133,  134.  —  Lehm.xnn,  Scliarnhorst,  II,  pp.  83,  98. 

3.  l'uiLii'i'sOiN,  1,  p.  465  et  paxsim. 

4.  Tkkitschke,  I,  |).  2'3  11  dit  même  de  Stein  :  Ei-  dachte  die  Révolution  mit 
ihren  eigenen  Waffen  zu  bekdinp/en. 

5.  Leiim.\.nx,  Schu)nhorst,  11,  p.  168.  —  Stefkkss,  Was  ich  erlebte,  V,  p.  174. 

6.  PllILlPPSON,  II,  p.   1. 
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française  lui  avait  livré  le  secret  d'une  jeunesse  nouvelle  *,  c'est  que 
les  hommes  qui  la  guidèrent  et  déchaînèrent  ses  entraves  n'avaient 
cessé  de  méditer  des  exemples  venus  de  nous  -.  On  en  trouvera  dans 
la  suite  plus  d'une  preuve  irrécusable. 

1. ...  ein  voie  groszes  Gluck  im  Grunde  fur  Preuszen  das  Vnglûck  von  1806  war. 
Philippson,  I,  pp.  420,  465;  II,  p.  168;  et  la  même  idée  chez  Haeusser. 
2.  Vaincre  la  Révolution  par  ses  propres  armes,  dit  Pertz,  II,  p.  272. 


CHAPITRE  VI 


LE   MOUVEMENT   DES    IDÉES    EN    ALLEMAGNE   ET    EN   PRUSSE 
A    LA    FIN   DU    XVIIF   SIÈCLE 


VAiifk/îlninf).  —  Rôle  de  la  Prusse  dans  ce  mouvement  intellectuel.  —  Berlin.  — 
Nicolaï.  —  Tendances  relipieuses  de  l'époque.  — Réaction  contre  VAufkliirung. 
—  Réaction  politique.  —  Frédéric-Guillaume  II  et  Wôllner.  —  Réaction  intel- 
lectuelle. —  Tondaïues  nouvelles.  —  L'école  de  Weimar  et  les  Xénies.  —  Le 
mouvement  liltéraire  et  philosophique.  —  Ses  caractères.  —  Ce  n'est  point 
un  mouvement  politique.  —  Individualisme  des  Allemands.  —  Action  progres- 
sive des  événements.  —  Rôle  de  la  Prusse  dans  le  mouvement  littéraire.  — 
Premiers  symptômes  d'un  réveil  politique  en  Allemagne  au  commencement  du 
xix°  siècle. 


On  a  vu  à  quel  point  l'organisation  sociale  et  la  constitution  poli- 
itque  môme  de  la  Prusse  isolaient  le  milieu  intellectuel.  Le  «  tiers  état 
éclairé  »,  que  le  parti  féodal  accusait  de  se  laisser  envahir  par  les 
«  mensonges  français  '  »,  et  d'être  ainsi  devenu  l'agent  de  la  décadence 
nationale,  était  infiniment  trop  séparé  du  reste  de  la  nation  pour 
devenir  un  tiers  état  politique. 

Il  n'en  offrit  pas  moins,  à  la  fin  du  xviii«  siècle,  le  spectacle  d'un 
mouvement  intellectuel,  d'une  intensité  et  d'une  variété  extrêmes, 
dont  l'infhience  sur  les  destinées  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  fut 
incalculable  *. 

1.  .4ms  (loti  Nachlasse  Ludwii/'s  vo.n  uer  M,\r\vitz,  1,  pp.  179-180. 

2.  TiiKiTscuKE,  Deutsche  qescfdchte  iin  netinzelinlen  Jahrundert,  I,  pp.  87,  88,  90, 
190,  204.  —  Wenck,  Deutschland  vor  hundert  Jahren,  p.  111.  —  Piiilippson,  Ges~ 
chicide  des  preussischen  Staatswesens,  II,  pp.  2,  239,  240.  —  Aiis  den  Papieren 
Schô.n's,  I,  p.  12.  —  H.\EussER,  Deutsche  Geschichle,  III,  p.  165.  — Erinnerungen  aus 
dèm  Leben  des  Feldmarschairs  vo:«  Doyen,  1,  p.  297. 
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Le  mouvement  philosophique  du  xviif  siècle  français  s'y  retrouve 
avec  toutes  ses  tendances.  Si  les  idées  de  Rousseau  ont  exercé  une 
action  manifeste  *  sur  les  écrivains  allemands,  surtout  après  les  pre- 
miers événements  de  la  Révolution,  si  Kant,  Fichte-,  et  Schiller  dans 
la  première  partie  de  sa  carrière  ^  se  montrent  pénétrés  des  doctrines 
du  Contrat  social;  ce  sont,  jusqu'aux  vingt  dernières  années  du  siècle, 
les  tendances  de  la  philosophie  voltairienne  qui  paraissent  dominer. 
On  en  retrouve  tous  les  traits  *  dans  ce  mouvement  d'idées  si  général 
qui  prit  le  nom  dUAufkldrung  ^.  C'est  la  même  ardeur  à  défendre  la 
liberté  de  penser,  la  plus  large  tolérance;  ce  sont  les  mêmes  tendances 
humanitaires;  c'est  la  même  philosophie,  assez  superficielle,  qui  évite 
d'aborder  les  problèmes  les  plus  ardus,  qui  s'adresse  surtout  au  bon 
sens,  qui,  malgré  sa  lutte  contre  l'intolérance  religieuse,  limite  ses  né- 
gations et  s'arrête  au  déisme*,  qui  combat  «  l'infâme  »,  mais  veut  bien 
que  la  religion  demeure  un  frein  pour  la  «  canaille  »  ^.  Si  Voltaire 
n'aime  point  la  métaphysique,  VAnfklàrung  allemande  n'hésite  pas 
à  déclarer  Kant  peu  compréhensible  '.  Si  Voltaire  fait  campagne  avec 
ardeur,  chaque  fois  que  l'occasion  lui  en  est  offerte,  pour  les  opprimés 
et  la  liberté  de  penser,  V Aîifklàruny  d\\QVL\din&Q  résiste  aussi  aux  ten- 
tatives d'oppression  intellectuelle  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  II, 
à  l'Édit  de  religion  et  à  l'Edit  de  censure.  11  semble  qu'en  appelant 
en  Prusse  Voltaire  et  les  philosophes,  Frédéric  II  ail  trauspjanlé  eu 
Allemagne  les  tendances  intellectuelles  dont  ils  étaient  les  représen- 
tants. 

Dans  ce  mouvement  d'émancipation,  la  Prusse  joue  un  rôle  pré- 
pondérant. Elle  y  était  préparée  par  ses  traditions  les  plus  anciennes. 
Elle  avait,  dès  les  débuts  du  xvii"  siècle,  offert  un  abri  impartial  aux 
sectes  diverses  qui  divisaient  le  protestantisme  °,  et  dont  les  querelles 

1.  TnEiTsciiKK,  1,  p.  114.  —  PiiiLii'i'SON,  II,  p.  233.  —  LÉvY-liKiiiiL,  l'Allemagne 
depuis  lA-iliniz,  pp.  217,  22o. 

2.  Piiii.ii'fsoN,  II,  p|i.  4,  233.  —  Tkkitsciikk,  I,  p.  IIG.  —  J.  H.  V\cmv.,J.G.FiclUé's 
Leten  iind  liloiarisvher  Hriefwechsel,  I,  p.  224. 

3.  TitKns.;iiKf:,  I,  p.  101. 

4.  l'iiii.ici-Hi)?!,  I,  pp.  'Mi,  43. 

5.  l'iiiui'i'so.i,  1,  p.  30.  —  Wknc.k,  |).  2.  —  V.mi.mi.V(1i:n  \i)y  Knsk,  Denkwnvdi;)- 
h-ilcn.  II,  pp.  12,  19, 

0.  Piiii  iW'Hos,  I,  p.  36;  II,  p.  233. 

7.  Piiii.in'HuN,  I,  p.  3»i.  V»)ir  K/inl.  Piiii.ii'I'som,  II,  p.  S2.  —  Voir  Sleiii.  Ans  den 
l'apierni  S(;iu'»»'«,  I.  —  Cahi,vlk,  IHsloit/  nf  Fririlrich  II  of  l'iiissia,  VI,  p.  342. 
—  FHferifcim:  II,  Conriipoiulonce  avec  VoUaire,  III,  pp.  21,  37,  210,  33.'i. 

8.  Piiii.ii'i»«itM,  II,  p.  23'.). 

0.  Piiiui'i'»o.>,  I,  pp.  7,  K,  3»,  4». 
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ardentes  remplissaient  l'Allemagne.  Elle  avait,  depuis,  assuré  un  refuge 
aux  victimes  de  l'intolérance  catholique.  Toutefois,  Frédéric  II  n'avait 
pas  accordé  seulement  à  X Aufklârung  la  tolérance  que,  ni  ses  pré- 
décesseurs, ni  lui  surtout,  n'avaient  jamais  refusée  aux  opinions 
religieuses  les  plus  différentes.  11  lui  avait  apporté  toute  l'autorité 
morale  et  intellectuelle  qu'il  devait  à  sa  valeur  propre  et  au  prestige 
de  ses  succès.  Aidé  de  Zedlitz,  auquel  il  avait  confié  en  1771  le 
département  de  la  religion  luthérienne  et  de  l'instruction  puhlique, 
il  avait  encouragé  les  tendances  nouvelles  par  tous  les  moyens  dont 
il  disposait  *. 

Berlin  était  devenu  le  centre  du  mouvement  intellectuel  de  l'Alle- 
magne ^  Nicolaï,  dévoué  sans  réserves  aux  idées  nouvelles,  favorisé 
par  Frédéric  II  et  par  Catherine,  y  avait  fondé  d'abord,  avec  Les- 
sing  et  avec  Moses  Mendelssohn,  les  Literaturbriefe\  puis,  lorsque 
Lessing  s'était  séparé  de  lui,  trouvant  le  milieu  terre  à  terre,  et  pré- 
férant les  études  d'une  critique  et  d'une  philosophie  plus  profonde, 
à  l'action  plus  vulgaire  et  plus  pratique  des  Aufkldi'er,  Nicolaï  avait 
créé,  à  Berlin  même,  en  1765,  VAllgemeine  Deutsche  Uihiiothek. 
Celle-ci  devait  rester,  pendant  cinquante  ans,  l'organe  officiel  de  VAuf- 
kldrung  et  survivre  même  aux  tendances  dont  elle  était  l'expression. 
Rédigée  par  un  grand  nombre  de  collaborateurs,  que  l'on  appelait 
par  dérision  les  «  Nicolaïles  »,  et  qui  comprenaient  les  écrivains  les 
plus  en  vue  de  l'Allemagne,  répandue  par  milliers  d'exemplaires,  la 
Bibliothèque  générale  allemande  constituait  un  puissant  organe  de 
propagande.  Elle  ne  laissa  pas  d'exercer  sur  son  époque  une  action 
considérable  ^ 

A  côté  d'elle,  la  Berlinische  Monatschrift,  fondée  en  1783,  par 
Gedike  et  Biester,  comptait  parmi  ses  collaborateurs  :  Semler,  Jus- 
tus  Môser,  Mendelssohn,  Kant,  les  deux  Humboldt,  Gleim  *.  Avec 
une  valeur  littéraire  plus  réelle,  une  passion  peut-être  plus  étroite, 
une  action  peut-être  moins  étendue,  elle  répondait  aux  mêmes  ten- 
dances. 

L'action  du  foyer  de  propagande  qui  s'était  formé  à  Berlin,  l'action 

1.  Philippson,  I,  pp.  42,  45. 

2.  Philippson,  II,  p.  251.  Voir  ibid.,  I,  p.  97.  Berlin,  en  1801,  prétend  être 
l'Athènes  de  l'Allemagne. 

3.  Philippson,  1,  pp.  37,  39,  40,  41,  49,  50,  51;  II,  p.  248.  —  Robert  Haym,  Wil- 
helm  von  llumboldl,  p.  4. 

4.  Phiuppson,  I,  pp.  37,  39,  til,  109. 
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de  Nicolaï  en  particulier,  furent  tellement  marquées  que  ce  dernier 
n'échappa  point,  lorsque  commença  la  réaction  contre  les  idées  de 
VAu/klàrung,  au  reproche  de  s'être  arrogé  peu  à  peu  sur  les  esprits, 
au  nom  de  la  tolérance,  une  sorte  de  dictature  littéraire  *. 

Dominant  sans  réserves  la  société  fort  dissolue  de  Berlin,  en  parti- 
culier cette  société  juive  si  brillante,  qui  en  formait,  avec  Rahel  Le- 
vin,  avec  Henriette  Herz  ',  l'élément  le  plus  vivant,  le  plus  intellectuel 
et  le  plus  attrayant,  les  idées  de  XAxifklàrung  s'étaient  étendues  de 
toutes  parts;  elles  s'étaient  même  répandues  en  dehors  du  milieu 
intellectuel  ;  car,  par  leur  caractère  vulgaire  et  très  saisissable,  elles 
se  prêtaient  admirablement  à  la  propagande  ^. 

Zedlitz  avait  peuplé  le  consistoire  supérieur  de  leurs  adeptes; 
elles  avaient  pénétré  jusqu'aux  plus  modestes  chaires  de  village.  La 
plupart  d'entre  elles  étaient  devenues  des  écoles  de  rationalisme, 
d'où  se  répandaient  dans  le  peuple  les  idées  de  tolérance  et  l'éloigne- 
ment  des  préjugés  religieux  *.  On  s'en  aperçut  à  plus  d'un  symptôme 
sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  II,  particulièrement  lors  du 
procès  célèbre  du  pasteur  Schulz  \ 

Le  pasteur  luthérien  de  Gielsdorf,  Schulz,  enseignait,  en  complet 
accord  avec  sa  communauté,  avec  le  seigneur  du  lieu  qui  en  était  le 
patron,  que  les  dogmes  de  la  Trinité,  de  la  divinité  de  Jésus-Christ, 
que  les  dogmes  essentiels  de  la  religion  chrétienne  n'étaient  point 
établis  dans  les  livres  saints.  Il  avait  écrit  un  traité  sur  l'abîme  qui 
sépare  la  morale  de  la  religion,  et  se  rattachait  aux  doctrines  du 
déisme  le  plus  vague.  Lorsque  WoUner,  lorsque  l'autorité  royale,  en- 
gagés dans  la  lutte  contre  VAiifkldrung,  avaient,  à  la  suite  de  l'Édit 
de  religion,  entamé  une  poursuite  judiciaire  pour  arriver  à  la  révoca- 
tion de  Schulz,  ils  s'étaient  heurtés  à  la  résistance  de  la  plus  haute 
autorité  religieuse  de  l'Étal.  Le  consistoire  supérieur  avait  déclaré 
que  les  doctrines  de  Schulz,  si  elles  étaient  en  opposition  avec  la  con- 
fession d'Augsbourg,  n'étaient  point  contraires  aux  principes  essentiels 

i.  Piiiupi'so.x,  I,  p.  48;  II,  pp.  23(5,  2i5,  dcr  nctie  lUerarch,  der  Pilchter  der 
Aufkldruuf/, 

2.  VAitMiA(iK.'<  vo."«  Knsk,  lltihelf  Ein  Buch  des  Andenkens  fur  ihre  Frcunde.  — 
FlRiT,  llriirielte  llerz.  p.  121. 

3.  l'iiii.ifi'Ho.i,  I,  pp.  38,  *3,  4i;  II,  pp.  25l-25îi. 

4.  ï'iiii.ipi'sox,  I,  p|).  39,  48,  19"J,  l'J8.  -  C.  I'khtiiks,  Da3  deutache  Slaatslehrn 
vor  der  Itrviluliott,  p.  239. 

5.  l'mui'pMON,  I,  pp.  47,  352,  354;  II,  pp.  51,  04.  —  Ans  dcn  Vapieren  SciiUN'fl« 
I,  p.  21. 
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de  la  religion  luthérienne,  qui  se  bornait  à  proclamer  la  liberté  des 
croyances  individuelles  et  à  fonder  toute  croyance  sur  l'autorité  des 
livres  saints. 

Il  n'était  point  possible,  ajoutait  le  consistoire  supérieur,  de  dire 
que  Schulz  fût  en  dehors  de  la  religion  chrétienne.  Il  s'était  borné  à 
combattre  des  propositions  au  sujet  desquelles  on  pouvait  relever,  à 
Tinlérieur  même  du  christianisme,  la  plus  grande  diversité  d'opinions. 
Le  Kammergericht,  le  plus  haut  tribunal  du  royaume,  avait  rendu 
en  conséquence,  malgré  les  ordres  de  cabinet  répétés,  adressés  par 
Frédéric-Guillaume  II  au  grand  chancelier  ministre  de  la  justice,  un 
jugement  conforme  à  ces  doctrines  :  Schulz  n'était  point,  il  est  vrai  — 
déclarait  le  tribunal,  —  un  pasteur  protestant  luthérien,  mais  il  était 
un  pasteur  chrétien;  sa  communauté,  sur  laquelle  il  avait  eu  d'ailleurs 
l'action  morale  la  plus  bienfaisante,  n'était  point,  il  est  vrai,  une  com- 
munauté protestante  luthérienne,  mais  il  fallait  l'envisager  et  la 
tolérer  comme  une  communauté  chrétienne  '. 

De  semblables  tendances  ne  donnaient  plus  une  satisfaction  sufiî- 
sante  aux  besoins  religieux  de  ce  temps  *;  elles  n'avaient  point  tardé 
à  provoquer  une  double  réaction  :  une  réaction  politique  et  une  réac- 
tion intellectuelle. 

La  réaction  politique  se  manifesta  avec  une  extrême  intensité 
dès  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  H.  On  vit  se  produire  une 
véritable  explosion  de  mysticisme  '\  Les  ordres  secrets  de  toute  pro- 
venance recrutèrent  des  milliers  d'adhérents,  et  ce  mouvement  de 
réaction  mystique  arriva  au  pouvoir  en  Prusse  avec  Frédéric-Guil- 
laume IL  Les  hommes  qui  le  représentaient,  intrigants  de  bas 
étage,  n'avaient  du  sentiment  religieux  retenu  que  l'hypocrisie;  fort 
indifférents  à  la  morale,  ils  avaient  versé  dans  le  mysticisme,  les 
uns  à  moitié  sincères,  les  autres  y  voyant  un  moyen  d'iniluence  qui 
leur  réussissait  à  merveille.  Wôllner  était  le  directeur  de  la  cote- 
rie; très  haut  placé  dans  les  conseils  du  roi,  ayant  constitué,  sous 
son  autorité,  toute  cette  organisation  latérale  dont  nous  avons  indi- 
qué les  luttes  avec  l'administration  régulière  du  pays,  il  avait  conçu 
le  régime  le  plus  rigoureux  d'oppression  intellectuelle  *.  Non  seule- 


1.  Philippson,  I,  pp.  36,  37,  40,  3o2,  354,  357,  360,  363;  II,  p.  62. 

2.  Philippson,  I,  pp.  40,  48,  197;  II,  p.  78. 

3.  Philippson,  I,  pp.  41,  198,  308. 

4.  Philippson,  I,  pp.  80,  90,  195,  210,  211;  II,  p.  63. 


182     LE  MOUVEMENT  DES  IDÉES  EN  ALLEMAGNE  ET  EN  PRUSSE. 

ment  il  avait  tenté  d'imposer  au  clergé  luthérien  l'uniformité  de 
doctrine,  et  de  faire  disparaître  du  protestantisme  jusqu'à  la  der- 
nière trace  d'indépendance  dans  la  pensée,  de  ce  qui  en  avait  été 
la  raison  d'être,  mais  il  avait  étendu  sur  le  pays,  sur  les  prédicateur? 
comme  sur  les  écoles,  un  vasie  réseau  d'espionnage.  Tous  les  til?  en 
étaient  tenus  par  la  commission  immédiate  qu'il  avait  peu  à  peu  sub- 
stituée au  consistoire  supérieur,  où  dominaient  encore  les  tendances 
du  règne  précédent.  Wôllner,  pénétré,  pour  les  idées  de  V Aiifkldning , 
d'une  haine  farouche,  et  placé  bientôt  en  présence  d'une  opposition 
résolue,  espéra  la  réduire  au  silence  par  l'Édit  de  censure  '.  Mais  ce 
personnage  vulgaire  n'avait,  malgré  l'appui  sans  réserves  du  roi,  ni 
l'autorité,  ni  la  netteté  de  jugement,  ni  la  fermeté  de  propos  néces- 
saires pour  réaliser  une  œuvre  d'oppression  aussi  redoutable.  11 
avait  dépassé  le  but;  il  n'avait  réussi  qu'à  compromettre,  par  ses 
excès  mêmes,  l'œuvre  de  réaction  religieuse  qu'il  voulait  servir;  il 
n'avait  pas  tarde  à  devenir  l'objet  de  l'animadversion  générale  ^  Une 
fois  de  plus,  le  pouvoir  politique  s'était  trouvé  impuissant  à  détour- 
ner ou  à  arrêter,  par  les  moyens  matériels,  par  l'autorité  de  fait,  les 
courants  intellectuels  '. 

Mais  XAufkldrung  s'était  vue  menacer,  elle  devait  en  réalité 
succomber  à  une  réaction  bien  autrement  redoutable  pour  elle,  à  une 
réaction  intellectuelle  dont  les  débuts  sont  antérieurs  à  la  Révolu- 
tion française  *. 

Le  rationalisme  pratique  de  Frédéric  II,  de  Nicolaï,  de  l'école  tout 
entière  avait  sans  doute  défendu  avec  beaucoup  d'ardeur  les  droits 
de  la  raison  humaine,  mais  de  la  raison  humaine  envisagée  comme 
une  sorte  de  bon  sens  assez  vulgaire.  Toute  cette  école  dont  l'ardeur 
de  propagande  était  très  vive  et  très  efticace  ^  mais  dont  le  niveau 
intellectuel  était  assez  peu  élevé  ',  n'avait  aucune  originalité;  elle 
n'avait  surtout  point  le  caractère  national.  Elle  avait  eu  beau  noyer 
dans  la  lourdeur  native  de  l'esprit  allemand  les  traits  si  délicats  et 
si  fins  du   XVI II"  siècle  français,  elle  n'en  conservait  pas  moins  la 

1.  l'Hii-rPi'soN,  1,  pp.  233,  236,  322,  344,  341,  366;  II,  p.  65,  70. 

2.  PiiiuiTHoji,   I,   pp.   210,  222,   238,  342,   348;  11,  pp.  20,  60,  163,  186,  160,  238. 

3.  Piiii,irf^u?(,  I,  p.  3ri5;  II,   p.  64. 

4.  l)HOYHK>,  (ifxrhirhte  lier  prriissischen  l'olitik,  V,  m,  p.  41.  —  Fni::Ditiiic.  Il, 
Œuvrr».  Vil,  p.  122.  —  PiiiLii'i'HON,  I,  p.  41  ;  11,  pp.  233,  235,  236,  237,  245,  247. 

9.  Piiaii'PKON,  I,  p.  38. 

6.  IHan  jnarht  unt,  C-rrivail  Leasing,  unler  dem  Vorwtinde  t/n,v  zu  vemùnpigen 
Chrislen  xu  machen,  zu  hôcfitt  unvemûnftigen  Philosophen.  Piiilipi'So.n,  I,  p.  40. 


LES  DIOSCURES  ET  LES  XÉNIES.  183 

marque  de  l'importalion  étrangère  *.  Comment  ne  se  fiit-elle  point 
effacée  devant  des  tendances  bien  plus  conformes  au  génie  allemand*? 
Gomment  ne  se  fût-elle  point  trouvée  reléguée  au  second  plan, 
lorsque  des  penseurs  comme  Lessing,  Kant,  Fichte,  Herder,  Goethe 
et  Schiller  abordaient  à  leur  tour,  dans  la  philosophie  et  dans  la  litté- 
rature, l'étude  des  problèmes  que  l'homme  peut  aussi  peu  fuir  que 
résoudre,  et  que  X Aufklârung  avait  cherché  vainement  à  éviter 
dans  son  optimisme  un  peu  terre  à  terre  M 

G'est  en  1796  que  XAufklarung  reçut  les  coups  décisifs  *.  Nicolaï 
s'était  séparé  ouvertement  de  Kant  ',  dont  la  philosophie  dominait  de 
plus  en  plus  l'Allemagne,  de  l'école  de  Weimar,  de  Goethe  et  de  Schil- 
ler, auxquels  les  attaques  n'étaient  point  ménagées  *  dans  tous  les 
organes  qui  recevaient  de  Berlin  leurs  inspirations.  Les  «  deux  Dios- 
cures  »  répondirent  par  la  publication  des  Xénies  ';  et  cette  lutte  lit- 
téraire qui  agita  l'Allemagne  entière,  et  où  V Auflddrimg  succomba, 
établit  définitivement  la  suprématie  de  Goethe  et  de  Schiller.  Déco- 
chant à  leurs  rivaux  et  à  leurs  adversaires  les  traits  les  plus  mordants, 
dans  cette  suite  de  distiques  qu'on  appelle  les  Xénies,  jugeant  de  haut 
les  tendances  et  les  écoles,  Goethe  et  Schiller  s'étaient  arrogé  une 
autorité  que  le  public  intellectuel  ratifia. 

La  littérature  et  la  philosophie  nouvelles  n'avaient  conservé  de 
XAufkUirimg  que  ses  tendances  libérales  et  humaines.  Mais  elles 
opposaient,  au  rationalisme  un  peu  sec  des  Auf'kUirer  berlinois,  un 
sentimentalisme  souvent  excessif;  à  la  superficialité  des  aperçus,  la 
profondeur  des  conceptions;  au  scepticisme  et  au  libertinage  d'opi- 
nion, la  soif  de  la  vérité;  l'impératif  catégorique  de  Kant  à  la  morale 
utilitaire;  enfin  la  supériorité  intellectuelle  à  une  médiocrité  incon- 
testable. 

11  serait  toutefois  impossible  d'enfermer  dans  une  formule  ce  mou- 
vement intellectuel.  Les  courants  d'idées  qui  s'agitent  de  toutes  parts 
refiètent  dans  leur  variété  toutes  les  tendances  de  l'esprit  humain. 
L'idéalisme  de  Schiller  et  le  réalisme  de  Goethe  se  rencontrent  dans 


1.  Voir,  avec  Frédéric  II,  le  goût  français  à  Berlin.  Philippson,  II,  p.  li". 

2.  Treitschke,  I,  p.  87.  —  Wenck,  p.  1. 

3.  Philippson,  I,  pp.  39,  40,  41,  50,  365;  II,  p.  238,  246. 

4.  Philippson,  II,  p.  246. 

5.  Philippson,  I,  pp.  41,  239;  II,  pp.  238,  239,  247. 

6.  Philippson,  II,  p.  246. 

7.  Philippson,  I,  pp.  41,  42,  43,  380;  II,  pp.  3,  233,  234,  235,  238,  241,  243,  244. 
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les  régions  élevées  où  les  oppositions  s'atténuent  et  s'effacent.  Mais, 
au-dessous  d'eux,  les  contrastes  s'accusent  et  se  multiplient.  Le  trait 
le  plus  saillant  est  un  individualisme  ',  qui  domine  à  peu  près  sans 
réserve  toutes  les  manifestations  intellecluelles  de  l'époque. 

L'Allemagne,  par  sa  division  et  par  sa  décentralisation  mêmes,  par 
la  multiplicité  de  ses  foyers  littéraires,  par  l'activité  et  l'intimité  des 
relations  qui  s'y  nouaient,  par  la  prédominance  des  préoccupations 
intellectuelles  qui  les  caractérisait,  se  prêtait  merveilleusement  à  cette 
éclosion  '.  La  division  territoriale  qui  rendait  impossible  toute  action 
commune,  bien  loin  de  mettre  obstacle  au  libre  échange  des  idées, 
favorisait  au  contraire  le  développement  d'une  multitude  de  centres 
intellectuels  des  plus  variés  ";  et  le  public  allemand  rachetait  son 
apathie  politique  par  l'intensité  de  ses  impressions  littéraires,  infmi- 
ment  plus  préoccupé  de  la  représentation  d'une  iinivre  dramatique, 
de  la  première  leçon  d'un  professeur*,  de  l'apparition  d'un  poème, 
que  des  grands  événements  du  siècle. 

Toutefois,  si,  dans  ce  mouvement  d'idées,  les  préoccupations  esthé- 
tiques dominent,  si  l'étude  de  l'esprit  et  des  sentiments  humains,  de 
la  destinée  humaine  absorbent  l'école  tout  entière,  l'état  de  la  civi- 
lisation, l'état  de  l'Europe  ne  permettaient  point  que  le  mouvement 
des  esprits  fût  restreint  dans  un  cadre  aussi  étroit  qu'au  wii""  siècle 
en  France.  Si  les  grands  classiques  étudient  l'homme  à  un  point  de 
vue  général  et  abstrait,  ils  ne  se  placent  point,  autant  que  la  plupart 
des  classiques  français  du  xvii"  siècle,  en  dehors  du  monde  qui  les 
entoure.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'histoire,  c'est  dans  la  réalité 
qui  s'agite  à  leurs  côtés,  c'est  même  dans  les  événements  qui  se 
déroulent  autour  d'eux,  qu'ils  cherchent  ce  que  notre  langage  actuel 
appelle  les  documents  humains.  Les  Allemands  ont  beau  opposer  les 
tendances  idéalistes  de  Schiller  au  réalisme  de  Goethe,  le  subjectif  à 
l'objectif,  ces  deux  grands  esprits  diffèrent  moins  qu'on  ne  pourrait 
croire;  leur  puissance  de  généralisation  est  la  même.  Tous  deux 
vont  puiser  leurs  conceptions  à  la  source  de  la  réalité  et  lous  deux  la 
dédaignent,  .\ncun  des  deux  n'est  étranger  au  inonde  réel;  tous  deux 
prétendent  le  dominer  et  s'élever  au-dessus  de  lui. 

1.  TRKrraaiKK,  1,  p.  89. 

2.  Wr.ncK,  p.  i.  —  Stiii  .£.>»,  Was  ich  erleble,  IV,  p.  50.  —  Fikst.  Ilmirlrth'  llerz, 
p   98. 

3.  VAnNHAOK.ii  VON  Kmk,  UenkwiirdigkeUcn,  II,  pp.  .'H)  cl  suiv, 

».  TiiiMiM  iiki:,  I,   p,   190. 
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Mais  ce  qui  distingue  surtout  cette  époque  littéraire  du  xvii*  siècle 
français,  c'est  qu'elle  ne  se  limite  point  à  l'étude  des  sentiments  indi- 
viduels et  de  la  vie  intime  '.  Les  temps  ont  marché;  la  vie  de  la  col- 
lectivité n'est  plus,  autant  que  par  le  passé,  la  vie  de  quelques-uns. 
Les  littérateurs,  comme  les  philosophes,  ne  peuviînt  se  soustraire  à  la 
nécessité  de  placer  l'homme  dans  son  milieu  social  et  politique.  Us 
ne  peuvent  plus  exclure  de  parti  pris  toute  cette  part  d'activité  et  de 
sentiments  qui  naissent  chez  l'homme  de  la  vie  en  commun.  Plus 
émancipé,  plus  libre  dans  ses  allures,  l'esprit  humain  aborde  tous  les 
problèmes  de  l'existence  politique  et  sociale  des  peuples  -. 

Si  Herder  dans  la  Philosophie  de  l'histoire  étudie  surtout  du  point 
de  vue  philosophique  le  développement  des  destinées  de  l'humanité^, 
il  touche  dans  ses  considérations  sur  le  rôle  de  l'Etat,  sur  la  liberté, 
aux  problèmes  politiques  les  plus  actuels. 

Dans  un  Essai  sur  la  Paix  perpétuelle,  publié  en  1795,  Kant 
établit  comme  premier  article  définitif  de  la  paix  perpétuelle  *  que  la 
constitution  de  tous  les  États  sera  républicaine;  c'est  la  seule,  dit-il, 
qui  dérive  de  l'idée  du  contrat  primitif  sur  laquelle  doit  être  fondée 
toute  législation. 

Fichte  reste  fidèle  aux  idées  qu'il  a  émises,  dans  l'écrit  qu'il  a 
publié  :  Pour  rectifier  les  jugements  du  public  sur  la  Révolu- 
tion française;  et  si,  en  1799,  les  gouvernements  saxons  prennent 
prétexte  de  ses  écrits  philosophiques  pour  le  persécuter  et  l'expulser 
comme  athée,  il  demeure  persuadé  que  c'est  au  fond  beaucoup  plus 
à  SCS  tendances  politiques  qu'ils  en  veulent,  et  qu'ils  visent  en  lui  le 
«  démocrate  »,  beaucoup  plus  que  l'  «  athée  »  ". 

Schiller,  dans  la  première  période  de  sa  vie  littéraire,  dans  la 
première  exubérance  de  son  talent,  accumule,  dans  les  Brigands,  les 
protestations  contre  l'état  social;  dans  la  Conjuration  de  FiescOy  un 

1.  \V.  Wenck,  pp.  3-4. 

i!.  PiiiuppsoN,  11,  p.  3.  —  Wknck,  p.  4. 

3.  PiiiLippsoN,  11,  p.  241.  —  Hehdek's  Werke,  Ed.  Suphan.  —  R.  Haym,  Herder 
nacfi  seinem  Leben  und  seiiten  Werken. 

4.  Wknck,  p.  8.  —  Voir  l'écril  de  Kant  de  1784,  Idée  zu  einer  allgemeinen  Welt- 
geschic/ite  m  weUbûrQerlicher  Absicht.  Theitscuke,  I,  p.  143.  —  Philippsos,  II,  pp.  4, 
It)  et  suivantes.  —  Voir  les  doctrines  politiques  de  Kant.  Leiim.\.nx,  Knesebeck 
und  Schôn,  p.  87.  —  Me.nzel,  Zwanzig  Jafij-e  preusxischer  Geschichte,  pp.  512.  540. 

5.  Phiuppson,  il,  pp.  17,  240.  —  durch  und  durch  demokratisch .  Lehmann, 
Scharnhorst,  I,  p.  204.  —  Voir  encore  ses  lettres  à  Schôn  en  1792.  Aus  den 
Papieren  Scuôn's,  I,  p.  19.  —  J.-H.  Fichte,  J.-G.  Fichte's  Leben  und  literarischer 
Briefivechsel,  I,  pp.  225,  342. 
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plaidoyer  littéraire  pour  la  république  *;  dans  C Intrigue  ci  C Amour ^ 
les  attaques  les  plus  violentes  contre  les  vices,  les  crimes  et  l'odieuse 
tyrannie  des  petites  cours;  dans  Dofi  Carlos^  les  aspirations  à  une 
rénovation  politique  et  sociale.  A  ceux  qui  lui  reprochent  d'avoir  écrit 
un  drame  politique,  il  répond  que  le  lecteur  éprouvera  une  surprise, 
qui  peut-être  ne  sera  pas  sans  quelque  charme,  en  voyant  mises  en 
œuvre  dans  une  tragédie  les  idées  qu'il  aura  retenues  de  la  lecture 
de  Montesquieu  '. 

Enfin,  dans  les  deux  productions  qui  sont  restées  à  bon  droit,  aux 
yeux  de  l'Allemagne,  comme  la  plus  haute  expression  du  génie  des 
deux  poètes,  dans  la  Cloche  et  dans  Bermann  et  Dorothée^  l'homme 
n'apparaît  point  comme  renfermé  dans  le  cercle  de  ses  sentiments 
intimes  '.  La  cloche,  si  elle  conduit  l'homme  du  berceau  jusqu'au 
cercueil,  sonne  aussi  le  tocsin  des  discordes  civiles,  ou  célèbre  dans  la 
cité  la  concorde  et  la  paix.  Goethe  termine  Hermann  et  Dorothée 
au  moment  même  où  la  campagne  de  1796  vient  de  transporter  les 
misères  de  la  guerre,  dans  les  régions  tranquilles  où  se  déroule  son 
idylle.  Hermann  uni  à  Dorothée  n'est  point  absorbé  dans  son  bonheur 
intime  comme  le  héros  à  la  dernière  page  d'un  roman.  11  traduit,  dans 
un  langage  admirablement  adapté  au  génie  national,  les  sentiments 
de  cette  Allemagne  du  Sud,  troublée  de  nouveau  dans  son  amour  pour 
la  quiétude.  La  sécurité  et  la  paix  qu'il  rêve  ne  s'acquièrent  point 
dans  l'indolence  et  dans  l'apathie;  elles  ne  peuvent  exister  qu'à  l'abri 
d'une  existence  nationale  indépendante.  Il  commence  à  le  sentir, 
quoique  bien  vaguement  encore. 

On  a  montré  l'émotion,  l'enthousiasme  universels  qui  accueillirent 
les  premiers  événements  de  la  Révolution  dans  le  milieu  intellectuel 
et  littéraire  de  l'Allemagne  *.  Si  quelques  esprits  reculèrent  devant 
la  violence  de  la  crise  où  sombrait  l'ancien  régime,  devant  les  désor- 
dres au  sein  desquels  l'idée  faisait  irruption  dans  le  monde  des  faits  ', 


1.  WKxr.K,  p,  9.  —  Voir  sur  les  tendances  républicaines  assez  répandues  à  celte 
date,  l'mi.ii'psorr,  11,  pp.  4-5.  —  Wenck,  p.  tO,  le  succès  de  Kiesco  à  Berlin  et  le 
B'-iliiirr  lU'imfililinnt'rtum,  p.  12. 

2.  Ad.  UK(iMKH,  Vie  de  Schillev,  p.  67. 

3.  THWTiCHKK,  I,  p.  20i.  —  llKiNiucii,  Histoire  de  la  liUcrature  allemande,  11, 
pp.  544  cl  Buiv. 

4.  Albriit  Souki.,  l'Europe  et  In  MvnluHon  française,  I,  p.  431.  -  Tukitsc.iikb, 
I,  p.  Jlli.  --  Piiii.iPPHO.i.  I,  p.  31U;  II,  pp.  2,  8,  13,  14,  IR,  42,  46.  —  Jijuan  Sc.ii>in)T, 
Oetchichle  der  deulxchen  Lillcratur  von  Lessini/'s  Tod  bis  aufunscre  Zeit.,  I,  |),  320. 

5.  Voir  Klopotock.  Theithciikk,  ),  p.  117.  Gncisonau  déclare,  en  1700,  quo  la 
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la  plupart  ne  se  dégagèrent  point  de  l'impression  profonde  qu'ils  en 
avaient  reçue  *.  Les  tendances  humaines  et  libérales  qui  avaient 
caractérisé,  en  Allemagne  comme  en  France,  le  mouvement  d'idées  du 
XYiii"  siècle  persistèrent.  On  retrouve  partout  *  la  trace  de  i'éloigne- 
ment  pour  l'état  social  qui  subsiste  en  Allemagne,  pour  le  spectacle 
odieux  qu'offrent  les  cours  des  petits  princes,  pour  les  préjugés  féo- 
daux. On  retrouve  surtout  les  griefs  de  la  bourgeoisie  contre  la 
noblesse  ^ 

Ces  littérateurs  n'étaient  cependant  point  des  hommes  politiques  *. 
Les  souverains  ne  s'y  trompèrent  pas.  Au  milieu  de  la  période  de 
réaction  générale  que  les  gouvernements  inaugurèrent  après  l'explo- 
sion de  la  Révolution,  ils  tolérèrent,  sans  lui  imposer,  en  somme, 
trop  d'entraves,  le  mouvement  d'émancipation  intellectuelle  ^.  Si 
Schiller  encourut  la  disgrâce  du  duc  de  Wurtemberg,  il  fut  recueilli 
à  Weimar.  Fichte,  expulsé  de  Saxe,  se  retira  à  Berlin  où  il  resta  libre. 
Si  l'Édit  de  censure  créait  à  Kant,  pour  la  publication  de  ses  écrits 
philosophiques,  des  difficultés'  en  face  desquelles  son  caractère  ne  fut 
point  à  la  hauteur  de  son  génie,  il  n'en  empêcha  point  la  diffusion; 
et  Frédéric-Guillaume  III,  très  conscient  de  sa  médiocrité  intellec- 
tuelle, se  bornait  à  parler  timidement  des  erreurs  du  philosophe. 

C'est  que,  par  la  généralité  des  aperçus,  par  les  tendances  esthé- 
tiques, par  le  caractère  abstrait  et  général  de  ses  études,  l'école,  même 
lorsqu'elle  abordait  les  problèmes  les  plus  actuels,  même  lorsqu'elle 
émettait  les  doctrines  les  plus  subversives,  était  à  cent  lieues  de  Tac- 


France  est  mûre  pour  l'esclavage.  Treitschke.  —  G.  Herder's  Briefe,  I,  p.  243;  II, 
p.  338;  m,  i-.  86. 

1.  Voir  Kant,  Treitschke,  I,  p.  113.  —  Philippson,  11,  pp.  16-17.  —  Sur  Fichte, 
PiiiMppso.N,  II,  p.  n.  —  TuEiTSCHKE,  1,  pp.  116-111.  —  J.-H.  FicHTE,  J.-G.  Ficlite's 
Leben  uiid  lilei-arischei  Briefwrchsel,  1,  p.  223.  —  Voir  encore  Mùller,  Campe, 
G.  de  Iliimboldl,  Forster,  Reichardt,  PniLirpsox,  II,  pp.  13,  14. 

2.  Wknck,  p.  4.  —  PH1UPP30N,  II,  pp.  236  237. 

3.  Philippson,  II,  pp.  3,  6.  —  Wenck.  p.  29.  —  Treitschke,  1,  p.  114.  —  G.  Her- 
ozk's  Briefe,  I,  p.  216;  III,  pp.  110,  183.  —  Me.nzel,  Zwanzig  Jahre  preussischer 
Geschichte,  p.  402. 

4.  Unpolilische  Zeit,  dit  THErrscHKB,  I,  p.  102.  —  Subjektive  Stimmungen. 
Wenck,  pp.  1,  13.  —  Vaknhage.n  von  Ense,  Denkwilrdigkeiten,  II,  p.  43.  —  Lêvt- 
Bruhl,  l'Allemagne  depuis  Leibniz,  p.  220. 

5.  Wenck,  pp.  9,  63  à  106.  —  Philippson,  II,  pp.  15,  18. 

6.  En  1192,  on  arrête  la  seconde  partie  de  la  Religion  innerhalb  der  Grenzen 
der  reinen  Vevnunft.  Philippson,  M,  p.  23.  —  Défaut  de  caractère  de  Kant  devant 
les  réprimandes  de  Frédéric-Guillaume  II.  Philippson,  II,  p.  84.  —  J.-H.  Fichtk, 
J.-G.  Fichte's  Leben  utid  lileranscker  Briefwechsel,  I,  p.  201.  —  Menzel,  Zwanzig 
Jahre  preussischer  Geschichte,  pp.  511,  513. 
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tion  *.  Les  hisloriens  nationaux  ont  reproché  durement  aux  hommes 
qui  jouèrent  alors  un  rôle  si  considérable  dans  le  développement 
intellectuel  de  l'Allemagne  leur  indifférence  aux  misères  et  aux 
malheurs  de  la  patrie,  et  plus  tard,  lorsque  d'autres  tendances  se 
flrent  jour,  lorsque  vint  le  temps  des  épreuves,  le  mouvement  de 
l'indépendance  nationale  prit  tout  le  caractère  d'une  réaction  contre 
le  «  siècle  du  papier  *  ». 

Goethe,  en  effet,  est  resté  jusqu'à  la  fin  une  protestation  vivante  des 
tendances  esthétiques  et  de  l'indifférence  politique  contre  le  génie 
pratique  de  l'époque  nouvelle,  contre  le  réveil  de  la  nation  allemande 
et  contre  ses  efforts  pour  reconquérir  l'indépendance  ^  Il  ne  voit 
guère,  dans  la  confusion  des  troubles  intérieurs  et  des  guerres  euro- 
péennes, qu'une  occasion  de  plus  d'étudier  la  nature  humaine.  S'il 
saisit  avec  sa  supériorité  intellectuelle,  la  portée  de  la  Révolution 
française,  il  n'en  continue  pas  moins,  à  la  veille  de  Valmy,  dans  les 
plaines  de  la  Champagne,  à  travailler  à  Reineke  Fuclis  et  à  ses 
éludes  sur  les  couleurs.  Il  n'éprouve  pas  seulement  l'éloignement 
instinctif  du  littérateur  classique  pour  la  démocratie,  mais  une  sorte 
de  jalousie  contre  les  événements  qui  viennent  porter  atteinte  à  la 
quiétude  de  sa  domination  intellectuelle.  11  dirait  volontiers  de  la 
Révolution  ce  qu'il  disait  de  la  Réforme  :  qu'elle  avait  troublé  le  déve- 
loppement régulier  de  la  civilisation  {die  nihige  Bildung)  \ 

N'y  a-l-il  point  comme  un  symbole  dans  cet  épisode  des  journées 
d'Iéna  ipie  nous  rapportent  les  biographes  de  Goethe.  Deux  chasseurs 
français  pénètrent  dans  cette  petite  maison  de  Weimar,  où  il  vivait 
depuis  plusieurs  années  avec  la  fille  du  garde-chasse  Vulpius  :  une 
fleur,  nous  dit-il  dans  une  poésie  consacrée  à  ce  souvenir,  une  fleur 
qui  s'était  offerte  à  lui  et  qu'il  avait  cueillie.  Ils  arrivent  jusqu'à  la 
chambre  du  grand   homme  qui   n'est  sauvé  que  par    la   présence 


1.  Trkitschkr,  I,  pp.  81,  89,  116,  in  :  In  demsdben  Sinne  beldagle  Sc/iillcr  die 
Leere  srinci  révolu liondren  Zeilallers,  das  den  Ueist  ou/rer/e  ohuc  ihm  rincn  Ge- 
geruland,  — </a.«  will  .uif/en  ein  ûsl/ietisches  Uild,  —  zit  fjieleu.  Theitschkk,  1,  p.  196. 
—  IIakuhse*,  III,  p.  16ij.  —  Stekkens,  Was  ich  erlcàle,  V,  p.  177.  —  Fuist,  //<•«- 
rielte  llers,  p.  51.  —  C.  Pkiitiiks,  Ikri  deutsehe  Staalsleften  vor  der  Hevolution, 
p.  259.  —  G.  Hehukii'»  Brie/e,  III,  p.  87. 

2.  Tbkitsciikb,  I,  p.  253.  —  Habussek,  II,  p.  527.  —  Cl.  Perthrs,  Fr.  Pcrlhe'a 
Leben,  I,  p.  1A9. 

3.  Voir  rimpri'Huion  de  Boycn  en  1806.  Eriiineruiif/rn  aux  dcm  Lchcn  des  Feld' 
murMchall'i  vun  Buvk^,  I,  p.  220.  —  G.  llKitUEirs  Uriefe,  111,  p.  179. 

4.  llAECttHEII,  III,  p.   164. 
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d'esprit  de  Christiane  Vulpius.  Dès  le  lendemain,  il  régularise  devant 
le  pasteur  son  union  avec  elle.  Ces  deux  chasseurs  français,  qui 
pénètrent  chez  Goethe  et  lui  inspirent  des  scrupules  moraux  tardifs, 
n'est-ce  point  l'armée  de  la  Révolution  qui  vient  troubler  l'Allemagne 
dans  son  indifférence  politique? 

Lorsqu'après  la  paix  de  Tilsit,  les  princesses  reviennent  à  Weimar, 
Goethe  célèbre  leur  retour  dans  une  pièce  de  vers.  L'idée  qu'il  déve- 
loppe, c'est  que  le  vrai  patriotisme  consiste,  pour  chacun,  à  agir 
dans  son  cercle  propre;  c'est  la  meilleure  manière  de  contribuer  au 
bien  de  l'ensemble  \  \\  formule  ainsi  la  doctrine  dont  sont  pénétrés 
tous  les  esprits  allemands  et  dont  l'expression  se  retrouve  partout'. 
A  la  fois  individualiste  et  cosmopolite,  individualiste  surtout,  l'Alle- 
mand' de  la  fin  du  xviif  siècle  ne  conçoit  pas,  entre  la  famille  et 
l'humanité,  cet  intermédiaire  qui  est  l'État.  L'Allemagne  offrait  alors 
à  la  fois  le  spectacle  d'un  développement  littéraire  incomparable  et 
de  l'incapacité  politique  la  plus  éclatante*. 

Les  temps  marchaient  cependant,  et  les  événements  extérieurs,  pour 
lesquels  les  grands  esprits  de  ce  temps  manifestaient  tant  de  dédain, 
allaient  mettre  un  terme  à  leur  domination  intellectuelle.  Dans  les 
premières  années  du  siècle,  Kant,  Herder,  Schiller,  avaient  disparu 
presque  en  même  temps.  Goethe  restait  seul,  comme  le  vivant  témoin 
d'une  époque  close,  étranger  aux  courants  nouveaux  qui  se  prépa- 
raient en  Allemagne^.  Ni  l'état  social,  ni  l'état  politique,  ni  les  événe- 
ments qui  se  précipitaient  ne  laissaient  de  place  à  l'indifférence  poli- 
tique, à  la  placidité  esthétique. 

Depuis  1792,  les  armées  révolutionnaires  avaient  plus  d'une  fois 
porté  leurs  armes  victorieuses  au  sein  des  pays  rhénans  et  de 
l'Allemagne  du  Sud.  L'Empire  s'était  effondré,  et  cet  effondrement 
avait  brisé  le  dernier  lien  ",  bien  fragile  il  est  vrai,  plus  apparent 

1.  DiJNTZER,  Gôthe's  Leben,  p.  557. 

2.  Voir  les  idées  de  Lessing,  Schiller,  Goethe,  "Wieland,  sur  le  patriotisme. 
Wenck,  I,  p.  134. 

3.  Voir  le  type  de  Wilhelm  Meister.  Treitschke,  1,  pp.  200-201.  —  Gôthe,  Aus 
meinem  Leben.  W'ahrheit  und  Dichlunff.  —  C.  Perthes,  Dos  deutsche  Staatsleben 
vor  der  Révolution,  p.  212.  —  G.  Herder's  Briefe,  III,  p.  73. 

4.  Wenck,  pp.  122,  128,  132.  Staatsfeindliche  Stimnmngen.  Wenck,  p.  18.  — 
G.  Herder's  Briefe,  III,  p.  206.  —  Treitschke,  1,  pp.  102,  195,  203.  —  Aus  den 
Papieren  Schôn's,  I,  p.  19. 

5.  Steffens,  Was  ich  erlebte,  IV,  p.  315. 

6.  Treitschke,  I,  p.  235. 
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même  que  réel,  qui  unissait  politiquement  les  territoires  de  l'Alle- 
magne. 

La  France  avait  pris  possession  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Enfin, 
en  1803,  l'occupation  du  Hanovre  ',  la  faiblesse  éclatante  de  la  Prusse 
avaient  donné  partout  l'impression  que  l'Allemagne  du  Nord,  le  der- 
nier refuge  de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  était  menacée  de  la  façon 
la  plus  directe  dans  sa  sécurité. 

La  Révolution  victorieuse  forçait  ainsi  l'Allemagne  à  prendre  con- 
science d'elle-même  *,  à  secouer  son  apathie,  à  reconnaître  que  la 
sécurité  intérieure  ne  saurait  être  le  prix  de  l'indolence  et  de  l'indiffé- 
rence. 

Cette  transformation  du  génie  allemand  ne  devint  sensible  qu'après 
les  événements  de  1806;  elle  ne  commença  à  apparaître  dans  les  faits, 
à  se  traduire  en  courants  nationaux,  que  vers  1809;  mais,  avant 
que  le  mouvement  s'emparât  de  la  nation  entière,  le  sentiment  de 
l'impuissance  politique  se  fit  jour  dans  le  milieu  éclairé.  Si,  chez  les 
grands  classiques,  ce  sentiment  prend  la  forme  d'un  dédain  voulu 
pour  l'action;  chez  les  esprits  plus  terre  à  terre,  plus  près  de  la  vie 
réelle,  on  voit  percer  le  sentiment  amer  et  parfois  révolté  de  l'incapa- 
cité d'agir  sur  son  temps  ',  et  le  pressentiment  des  catastrophes  pro- 
chaines *. 

«  Hélas  »,  écrit  en  1800  Knebel  %  si  répandu  dans  le  milieu  de 
Weimar,  dans  une  lettre  adressée  à  Herder,  «  un  pays  où  les  mé- 
rites de  l'individu  ne  peuvent  être  utilisés  pour  le  bien  de  l'ensemble 
est  encore  à  l'état  de  barbarie.  »  Et,  à  partir  de  1802  ",  l'un  des 
représentants  les  plus  remarquables,  sinon  les  plus  respectables,  de 
cette  littérature  politique'  qui  commençait  à  i)artager,  avec  les 
événements  purement  littéraires,  l'allention  du  public,  Gentz,  se 
faisait  le  précurseur"  du  mouvement  national;  il  llélrissait  la  rési- 

1.  HaIIXKC,   11,    p.    XXXVij.  —  llAEt'SSK»,    11,   p.   408. 

2.  Pkhtz,  I,  p.  343.  —  WocK,  p.  107. 

3.  Wewck,  p.  8.  —  Bei  uns  warhsen  bloss  Spirilualia,  écrit  Herder  en  1798. 
G.  Hk.bi.kh'b  Ihiefe,  II,  p.  339;  111,  p.  110. 

4.  Srhlpifnnarhrr.  Hap.usskh,  III,  p.  175.  —  Stkkkk.ns,  Wiis  ich  vi'lebte,  V,  p.  173. 
6.  G.  IIkmok.h'»  briefe,  111,  Kfuîl).:!  h  llorder,  21  nov.  ISOII,  p.  179. 

6.  Wkmck,  p.  227.  —  Œuvres  de  Gkntz,  éililiori  SciilesitT  :  Ueber  den  Ursprung 
und  Charakler  des  Krief/et  gegen  die  franziisisc/ie  Rei'olulion  (1802).  —  U.  Haym, 
Genlz. 

7.  Voir  le  <l/*vt'lo|tpiMni!ril  de  In  pn-sse  el  de  In  lilU'rnliirc  poliliqiio.  Tkkitsciikb, 
1,  p.  101.  —  l'iiu.ii'PHo>,  II,  pp.  a,  3,  K),  17,  24.     -  Wknck,  pp.  88,  89,  225,  227. 

8.  En  1806,  Gentz  et  Arndl.  Thkitaciuk,  I,  pp  117,  236,  237,  24B.  —  Vakmiaoin 
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gnation  politique,  la  philosophie  de  l'irapuissance,  l'individualisme 
et  l'amour  de  la  tranquillité  à  tout  prix. 

On  trouve  en  maint  endroit  la  trace  des  impressions  de  ce  genre 
qui  naissaient  alors  dans  les  milieux  éclairés  et  moyens  de  la  bour- 
geoisie allemande  *. 

Que  l'on  ne  s'y  trompe  point  toutefois;  pour  retrouver  ces  impres- 
sions, il  faut  les  rechercher  à  la  lueur  des  événements  qui  suivirent. 
Là  où  elles  commençaient  à  se  faire  jour,  elles  étaient  isolées  *. 

On  a  fait  effort  récemment  pour  démontrer  que  l'Allemagne  fût 
sortie  à  elle  seule  de  l'état  d'anarchie  et  d'impuissance  politique  où 
elle  se  débattait,  et  que  les  événements  de  la  Révolution  française, 
bien  loin  d'avoir  été  l'origine  de  sa  réorganisation,  n'avaient  fait  que 
troubler  et  retarder  le  travail  de  reconstitution  intérieure  \  C'est 
substituer  aux  réalités  historiques  les  hypothèses  les  plus  arbi- 
traires. 

Comment  soutenir  qu'un  peuple  qui  a  subi  sans  murmurer,  tout  au 
moins  sans  résister,  la  Confédération  du  Rhin*,  l'oppression  étran- 
gère, l'embrigadement  dans  les  armées  de  Napoléon,  chez  lequel 
la  rénovation  sociale  a  été  transplantée  d'une  pièce  avec  l'empreinte 
des  formes  françaises,  fût  un  peuple  mûr  pour  l'action,  capable  de 
trouver  en  lui-même  les  ressources  nécessaires  pour  refaire  son 
élat  social  et  son  état  politique! 

Ce  n'est  point  pour  avoir  conçu  par  elle-même  le  sentiment  de  sa 
faiblesse,  les  vices  de  sa  constitution  politique  et  sociale,  et  pour  avoir 
puisé  dans  ce  sentiment  l'énergie  nécessaire  pour  les  réformer  elle- 
même,  que  l'Alieinagne  s'est  transformée.  C'est  après  avoir  constaté, 
dans  les  dernières  épreuves  ^,  jusqu'à  quel  excès  de  misère  et 
d'oppression  le  défaut  d'existence  politique  pouvait  conduire  un 
peuple,  combien  l'absence  d'organisation   nationale  pouvait   peser 


VON  Ense,  Denkwilrdigkeiten,  H,  pp.  114,  121.  —  Voir  Biilow  en  Prusse,  Menzel, 
Zwanziy  .Uihre  preussischer  Gcschichte,  p.  "09. 

1.  Phiui'pson,  h,  pp.  16-n.  —  Treitschke,  I,  pp.  205,  211.  —  Habosser,  III, 
p.  165.  —  Wenck,  pp.  143,  144.  —  Voir  K.-Fr.  .Moser.  We.nck,  p.  167,  Johannes  Mill- 
ier, Fr.-H.  Jakobi.  Voir  encore  lors  de  l'alliance  des  princes.  We.nck,  pp.  191,  192. 
—  Steffkns,  Was  ich  erlebte,  IV,  p.  181;  V,  p.  117.  —  G.  Hehder's  Briefe,  1,  p.  242. 

2.  Wenck,  pp.  122-123.  —  Stekfe.ns.  Was  ich  erlebte,  V,  p.  177. 

3.  Voir  surtout,  Woluemah  Wenck,  beulschland  vor  hundert  Ja/iren,  Leipzig, 
1887,  pp.  V  et  VI,  pp.  111,  128. 

4.  Tkeitschke,  I,  p.  194. 

5.  Treitschke,  I,  pp.  146,  233.  —  Haeussek,  III,  pp.  31,  32,  165. 
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lourdement  sur  les  individus;  c'est  seulement  après  que  la  domination 
étrangère  eut  été  ébranlée  par  les  coups  du  dehors,  que  la  nation 
allemande  retrouva  en  elle-même  quelque  principe  d'action  \ 

Reportons  nos  regards  du  côté  de  la  Prusse  :  c'est  là  que  le  mou- 
vement vers  l'unité  allemande  va.  devenir  en  quelques  années  un 
mouvement  politique;  c'est  là  que  la  société  va  se  refondre,  non  point 
en  recevant  des  mains  d'un  envahisseur  étranger  l'empreinte  plus  ou 
moins  passagère  de  la  centralisation  démocratique,  issue  de  la  Révo- 
lution française,  mais  par  un  travail  de  reconstitution  spontanée  qui 
se  mêle  étroitement  à  l'explosion  du  patriotisme  et  du  sentiment 
d'indépendance. 

Notre  patriotisme  peut  trouver  quelque  satisfaction  rétrospective  à 
constater  avec  quelle  humilité  une  partie  de  l'Allemagne  a  subi  la 
domination  de  notre  peuple,  et  abdiqué  entre  nos  mains  son  indivi- 
dualité ;  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  les  origines  de  l'Allemagne 
actuelle. 

La  Prusse  n'était  point  demeurée  étrangère  au  mouvement  d'idées 
qui  agita  l'Allemagne.  Berlin  avait  été  détrôné  par  Weimar,  en 
même  temps  que  \' Aufklârung  faisait  place  aux  tendances  littéraires 
nouvelles  '.  Mais  la  Prusse  pouvait  revendiquer  quelques-uns  dos 
plus  grands  esprits  qui  prirent  alors  la  direction  du  mouvement  intel- 
lectuel. 

De  Kônigsberg,  Kant  exerçait  son  action  sur  l'Allemagne  entière  ^ 
Non  seulement  on  a  pu  dire  que  le  mouvement  de  l'indépen- 
dance nationale  ne  se  fût  point  produit  sans  lui  *;  non  seulement 
ses  doctrines  formaient  pour  l'avenir  les  hommes  qui  contribuèrent  le 
plus  à  relever  l'Allemagne  et  la  Prusse  de  leur  abaissement;  mais 
elles  dominaient  le  mouvement  littéraire.  Schiller  était  imbu  de  la 
philosophie  de  Kant;  c'est  sous  l'influence  "de  ces  doctrines  que  son 
esprit  |)rit  plus  de  mesure,  et  que  l'on  vit  se  substituer  aux  produc- 
tions violentes"  et  désordonnées  de  sa  jeunesse  les  œuvres  plus  par- 


i.  TneiTficiiKC,  I,  p.  2")3.  —  Aux  drm  \nchlasse  Ltidmg's  von  dki»  Mahwitz,  I, 
p.  128. 

2.  TiiKiTîtciikK,  I,  p.  102.  —  l'iiii.ini'SON,  I,  p.  97;  II,  p.  Siî). 

3.  Titt:iTH<:iikK,  I,  p.  l'J.  —  J.-H.  Imciitk,  J.-C.  Ficfite's  l.chen   untl   lilcrurischei' 
Driefuicclael. 

4.  Piiii.ifi'fiox,  II,  p.  230.  —  Lkdiiann,  Kneaebeck  und  Schdn,  p.  87. 

5.  TllKITSCIIKR,   I,  p.  lOU. 
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faites  de  son  âge  mûr.  Fichte  s'était  naturalisé  Prussien,  le  jour  où  la 
tolérance  prussienne  lui  avait  offert, .à  Berlin, un  asile  contn;  la  persé- 
cution des  gouvernements  saxons*.  Enfin  ce  n'était  point  seulement 
sur  la  scène  de  Weimar,  c'était  aussi  sur  celle  de  Berlin,  devenue 
célèbre  sous  la  direction  d'Iffland,  que  les  drames  de  Schiller  étaient 
accueillis  par  un  enthousiasme  extraordinaire.  Le  poète  lui-même, 
lorsqu'il  y  vint,  en  mai  1804,  y  fut  reçu  en  triomphe  *. 

Mais  ce  n'est  point  dans  le  développement  intellectuel,  quelque 
considérable  qu'y  ait  été  sa  part,  qu'il  faut  rechercher  les  traces  de 
l'action  prépondérante  que  la  Prusse  a  exercée  sur  les  destinées  de 
l'Allemagne.  Elle  n'était  point  en  mesure  d'acquérir  en  ce  sens  une 
influence  dominante.  Bien  loin  de  là,  la  littérature  nouvelle  n'avait 
que  de  l'antipalhic  pour  l'esprit  prussien  et  pour  la  nation  prussienne. 
Si  Berlin,  n'était  plus  la  capitale  du  roi  caporal,  c'était  encore 
la  capitale  de  VAiifklârung  ^  «  A  cette  époque  »,  écrit  Steffens, 
le  naturaliste  danois,  déjà  alors  presque  allemand,  et  qui  devint,  au 
moment  de  la  guerre  d'indépendance,  un  des  patriotes  prussiens  les 
plus  enthousiastes*,  «  Berlin  était  considéré  comme  le  siège  du  bon 
sens  vulgaire,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  terre  à  terre,  et  nous  avions  tous 
pour  cette  ville  peu  de  considération....  Lessing,  nous  disait-on^, 
n'avait  |)u  y  trouver  une  situation.  Goethe  avait  un  éloignemenl 
inslinctir  pour  elle;  tout  mon  entourage  n'avait  que  du  dédain  pour 
l'esprit  qui  y  régnait  *.  Quant  à  la  constitution  politique  du  pays,  je 
ne  m'en  souciais  point  alors,  et  je  n'avais,  depuis  mon  enfance,  pour 
les  exercices  militaires  et  pour  les  parades,  que  de  l'éloignement.  » 

C'était  précisément  cette  constitution  politique,  dont  les  philosophes, 


1.  J.-H.  Fichte,  J.-G.  Fichté's  Leben  und  literarischer  Briefwechsel,  I,  p.  344. 

2.  TitKiTSCiiKE,  l,  p.  159.  —  First,  Henriette  Herz,  p.  158.  —  Philippsox,  I, 
p.  2'(o.  —  Hkimuch,  Histoire  de  la  lillératu.e  allemande,  III,  p.  80.  —  Voir  Mozart 
h  Berlin,  Piiilii'pson,  1,  p.  145;  les  arls  encouragés  par  Fréiléric-Giiillaume  II, 
ibid.,  p.  150.  —  Voir  encore  Ihimhokit,  Sclilegel,  J.  Mulier,  etc.  Tueitsciike,  I, 
p.  159;  Winclielmann  et  Heriler.  bien  (jiio  ce  soient  deux  «  Prussiens  libérés  ». 
TiiEiTsciiKE,  1,  p.  78.  —  Leiimann,  Scharnhorst,  1,  p.  286. 

3.  PuiuppsoN,  II,  p.  147.  —  We.nck,  p.  175.  —  Steffens,  Was  ich  erlebte,  IV, 
pp.  124,  141. 

4.  Steffens,  Was  ich  erlebte,  IV,  pp.  12i,  172;  V,  p.  180.  —  Voir  sur  SlclTens, 
Varmiagen  vox  KxsE,  Denkwùrdiçikeiten,  II,  p.  97. 

5.  Steffens,  Il  os  ich  erlebte,  IV,  p.  151. 

6.  Treitschke,  1,  pp.  48,  80;  léloignemenl  <le  Winckelniann  pour  la  Prusse, 
ibid.,  p.  80.  —  Voir  Ilerder,  Lehmann,  Scharnhorst,  I,  p.  206;  l'hostililé  de  Kant 
et  do  Fichte  pour  les  armées  permanentes,  ibid.,  pp.  204-205.  —  Lévy-Bulhl, 
V Allemagne  depuis  Leibniz,  p.  156. 
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plongés  dans  leurs  spéculations,  les  savants,  dans  leurs  études,  les 
poètes,  dans  rentliousiasme  de  la  création  littéraire,  se  souciaient  si 
peu  alors,  qui  avait  fait  à  la  Prusse  une  situation  unique  en  Alle- 
magne et  qui  recelait  les  premiers  éléments  d'une  reconstitution  de 
l'Allemagne. 

L'Allemand  semblait  voué,  par  la  division  des  territoires,  à  l'impuis- 
sance politique.  L'individu,  ainsi  que  l'écrivait  Rnebel,  ne  pouvait  agir 
sur  les  destinées  de  la  collectivité.  L'activité  politique,  là  même  où  elle 
eût  pu  trouver  quelque  aliment,  était  limitée  dans  un  cercle  tellement 
étroit  qu'elle  était  comme  interdite. 

C'était  en  Prusse  S  et  en  Prusse  seulement,  qu'un  corps  politiijue 
fortement  constitué  offrait  à  ce  genre  d'activité  un  champ  tout  pré- 
paré. C'est  par  là  qu'elle  appela  à  elle,  même  au  moment  de  la  plus 
profonde  décadence,  les  hommes  politiques  de  l'Allemagne  entière  et 
qu'elle  devint  le  refuge  des  tendances  nouvelles  de  l'Allemagne  qui 
s'incarnèrent  en  elle.  Elle  avait  de  longue  date  forgé  pour  cette  race 
idéaliste  «  les  armes  et  les  trophées  de  bronze  »,  préparé  pour  ce 
peuple  individualiste  les  premiers  éléments  d'une  organisation  poli- 
tique. 

C'est  de  là  que  vint  le  salut  de  l'Allemagne,  — de  cet  État  prussien 
pour  leipuîl  elle  éprouvait  l'éloignement  mêlé  (rattrail  (|ii'inspire  la 
force  aux  im[)uissants  ',  —  de  cet  Etat  qui,  sans  avoir  répudié  la  seiili- 
menlalité  nationale,  y  ajoutait  étrangement  la  rudesse  et  la  brutalité  et 
qui  semblait  avoir  concentré  en  lui  tout  le  génie  pratique  de  la  race. 
Mais,  par  un  singulier  contraste,  c'est  au  moment  même  où  l'Alle- 
magne,, vaincue,  réduite  à  merci,  fléchissait  sous  le  poids  d'événe- 
ments irrésistibles,  sentait  le  plus  impérieux  besoin  d'un  appui,  que 
l'État  prussien,  que  le  «  rocher  de  bronze  »  dressé  à  tant  de  peine 
par  l(î  Crand  Electeur,  par  Frédéric-Guillaume  l",  par  Frédéric  II, 
semblait  tomber  en  poussière. 

Nous  avons  décrit  celle  décadiMice,  en  apparence  irrémédiable. 
f/r.l;il  |»nissi»>ii  avait,  plus  loii'ili'iiips  ipie  le   reslc  de  l'Allemagne, 


1.  Stri'kk^is,  Witu  ic/t  erlfhlp.  Y,  p.  180.  —  TiiKiTsniiKE,  I,  pp.  00,  102.  Das  (inlan- 
kenrrir/ilfiinn  d'-r  l.ilerntiir  nnil  ilin  Tlinlknifl  ilrs  pri'iitsisc/ii'u  Slaali's  srliicnrn 
êich  zu  liniifuen.  Im  tfamt'ii  ftlniht  doch  xiriter  ilasz  dus  «//«•  Vri'iiszon  rhmsu 
unû»lln'li»ch  wur,  wie  /lie  dfutschc  Litt-ratur  inipulilisrh.  —  Mknzki.,  /.wamiff  Jnlirc 
prpu»ni»chei'  (ieschichlv,  p.  108,  Hiilow. 

2.  Stkkikxs,  IV'tM  ich  erh'htv,  iV,  p.  18S,  — Voir  (ji's  le  lomps  itii  (iiatid  Kleo 
li'ur.  TitRi-nciiKi:,  1,  p.  34.  —  \Vr.nch,  pp.  lî)4,  liiT.  ITi,  l'.'t,  dut  Hrrlincrluni. 
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conservé  son  individualité  et  une  existence  indépendante;  mais  son 
effondrement  n'en  devait  être  que  plus  éclatant.  Et  cependant,  dans 
l'excès  de  misère  qui  suivit  léna,  l'on  put  reconnaître,  à  des  signes 
indiscutables  \  que  l'œuvre  poursuivie  depuis  les  traités  de  Westphalie, 
qui  avait  fondé  l'État  prussien,  n'était  point  une  œuvre  fragile  et  éphé- 
mère. C'est  en  Prusse  seulement  que  la  puissance  napoléonienne 
rencontra,  au  lendemain  même  de  la  défaite  la  plus  écrasante,  sinon 
la  résistance,  du  moins  les  symptômes  d'une  existence  nationale  '.  Cet 
État  qui  paraissait  se  dissoudre,  auquel  toute  son  organisation  inté- 
rieure faisait  subitement  défaut,  gouverné  par  l'impuissance  intellec- 
tuelle et  la  faiblesse  morale,  évita  au  dernier  moment,  au  moment  de 
la  crise  décisive,  au  milieu,  il  est  vrai,  des  hésitations  les  plus 
lamentables,  mais  évita  enfin  la  plus  irrémédiable  des  chutes,  la 
chute  volontaire  et  l'acceptation  résignée  du  joug  '. 

Telle  est  la  complexité  de  l'histoire.  Au  moment  où  l'Allemagne 
semblait  le  plus  éloignée  des  réalités  et  des  pensées  pratiques  et 
su])issait  sans  résistance  le  joug  du  vainqueur,  elle  apprenait  peu  à 
peu  que  la  vie  intellectuelle  d'une  nation  ne  saurait  être  indépendante 
de  sa  vie  politique.  L'idéalisme  allemand  était  rappelé  sur  la  terre  et 
commençait  à  sentir  la  nécessité  de  s'assurer  un  abri  matériel  *. 
C'était  de  même  au  moment  où  la  Prusse  subissait  le  gouvernement 
d'hommes  incapables  et  corrompus,  au  moment  où  toutes  les  appa- 
rences extérieures  dénonçaient  l'abandon  et  l'impuissance,  que  se  déve- 
loppaient les  germes  d'un  avenir  fout  différent,  que  se  préparaient  le 
réveil  du  sentiment  national  et  la  reconstitution  de  la  puissance  politique. 

Alors  que  les  courants  d'une  époque  semblent  avoir  le  plus  d'inten- 
sité, ils  s'affaiblissent  par  leur  développement  même.  Les  tendances, 
les  idées  dominantes  laissent  apparaître  plus  clairement,  dans  les 
excès  inévitables  de  leur  pleine  expansion,  les  causes  de  faiblesse 
qu'elles  recèlent;  une  réaction  naturelle  se  prépare.  Ce  sont  les 
premières  traces  de  cette  réaction,  son  développement,  précipité  par 
la  brutalité  des  événements,  que  nous  retrouverons  dans  l'histoire 
de  la  Prusse  après  léna. 

1.  Wenck,  p.  228. 

2.  Trkitsciike,  I,  p.  245. 

3.  Napoléon  a  le  sentiment  de  la  nationalité  prussienne.  Treitsciike,  I,  pp.  248, 
252,  2C9. 

i.  Voir  le  revirement  des  idées  de  Hiimboldt.  Theitschke,  1,  p.  205.  Voir  aussi 
ibid.,  p.  2H.  —  Stkfkkns,  Was  icii  erleblc,  V,  p.  174. 
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La  «  mission  historique  »  de  la  Prusse.  —  Caractères  de  la  politique  prussienne. 

—  Frédéric  II.  —  Mobilité  et  insuffisance  de  Frédéric-Guillaume  II.  —  Le  traité 
de  Bàle.  —  Frédéric-Guillaume  111.  —  Son  indécision.  —  La  politique  de  neu- 
tralité. —  AlTaiblissement  progressif  de  la  Prusse.  —  Hardenberg  et  Ilaugwitz. 

—  Situation  extérieure  de  la  Prusse  en  1806. 

Jngements  portés  sur  la  neutralité  prussienne.  —  Sa  condamnation  par  le  patrio- 
tisme allemand.  —  Ses  apolofi;islcs.  —  Les  vicissitudes  de  la  politique  prus- 
sienne s'expliquent  par  son  développement  intérieur. 


Les  historiens  allemands,  reprenant  à  ses  débuts  la  formation  de 
l'État  prussien,  ont  recherché  dans  toute  son  histoire  les  traces  de 
ce  qu'ils  a[)pellent  sa  «  mission  allemande  »  *. 

Il  faut  se  garder  de  se  laisser  entraîner  trop  loin  à  leur  suite  dans 
cette  identification  des  aspirations  de  l'Allemagne  ol  des  efforts  de 
la  Prusse.  Ce  serait  faire  fausse  route  que  de  rechercher  dans  le 
passé  les  traces  d'une  politique  prussienne  conséquente  et  tradition- 
nelle, toujours  prête  à  s'o|)poser  à  l'ingérence  des  puissances  étran- 
gères dans  les  affaires  de  rKin|)ire,  toujours  prête  i\  rei)résenter  ou 
à  défendre  la  nationalité  allemande. 

Si  l'on  veut  envisager  ainsi  la  «  mission  historique  »  de  la  Prusse, 

1.  DnoYUMi,  Genchichle  der  preunnischen  l'olilik,  III,  i,  p.  lOC»;  III,  ii,  pjt.  Uil, 
4<52;  m,  m,  p.  S.  —  Hankb,  Zwt'ilf  liiicher  jircnssischi'r  Geschichlc,  1-11,  p.  \V2.\)  : 
/)/>  Ider  ili-H  Hrirhes,  dit-il  en  (tarlanl  du  (îrand  Ivlccleur,  tni;/  cr  tirf  in  seincr 
Scele,  ihid  ,  p.  Ml;  V,  p.  4.  —  TitKiTr«(.iiKK,  I,  pp.  UO,  ;i2  :  Urv  Mr/irrr  drs  llt'ichcs, 
pp.  13»,  210.  —  WE.1CK,  p.  172. 
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il  est  trop  facile  de  constater  que  cette  mission  a  été  plus  d'une  fois 
méconnue  par  les  hommes  qui  l'ont  gouvernée  *,  Les  représentants 
actuels  du  sentiment  national,  du  patriotisme  allemand,  ont  quelque 
peine  à  retrouver  dans  le  passé  des  satisfactions  historiques.  Ranke 
traduit  un  embarras  assez  naïf,  lorsqu'il  se  demande  qui  il  doit  le 
plus  admirer  des  grands  Empereurs  qui  ont  essayé  de  fonder  le  pou- 
voir monarchique  unitaire  en  Allemagne,  ou  des  princes  de  l'Empire 
qui  les  en  ont  empêchés  par  leur  résistance  ^ 

Aux  époques  décisives  de  l'histoire  d'Allemagne,  il  est  arrivé  plus 
d'une  fois  à  la  Prusse  de  jouer  un  rôle  effacé  ou  dissolvant.  Lors  de 
la  Réforme,  la  Saxe  et  la  Hcsse  ont  eu,  dans  le  parti  protestant, 
un  rôle  autrement  actif  et  décisif  que  le  Brandebourg  ^  Pendant  la 
guerre  de  Trente  Ans,  l'Électorat,  incapable  de  se  défendre,  ravagé 
par  les  Suédois  et  par  Wallenstein ,  sans  existence  et  sans  rôle 
individuels,  s'est  attaché  à  la  Suède*,  lorsque  Gustave-Adolphe  a 
occupé  Berlin,  et  s'est  rallié  à  l'Empire,  lorsque  Wallenstein  a  pillé 
son  territoire  ou  lorsque  la  Saxe  l'y  a  entraîné.  Même  plus  tard, 
alors  que  déjà  le  Brandebourg  était  gouverné  par  les  souverains  que 
la  Prusse  considère  comme  les  fondateurs  de  sa  puissance,  aux 
débuts  du  règne  de  Louis  XIV,  lorsqu'il  noua  la  Confédération  du 
Rhin  pour  s'en  faire,  au  sein  de  l'Allemagne,  un  instrument  de  règne, 
le  Grand  Électeur  n'a-t-il  pas  accédé  à  la  Confédération  *,  après  l'avoir 
dénoncée  comme  oppressive  des  «  libertés  germaniques  »?  N'a-t-il 
pas  tour  à  tour,  dans  la  môme  année,  aidé,  puis  combattu  la  Suède", 
pour  assurer  l'indépendance  du  duché  de  Prusse,  et,  au  moment 
même  où  la  puissance  de  Louis  XIV  pesait  du  poids  le  plus  lourd  sur 
l'Allemagne,  au  moment  où  celle-ci  faisait  effort  pour  s'en  dégager, 
ne  s'est-il  pas  rapproché  de  la  France,  parce  que,  au  traité  de 
Nimègue,  ses  alliés  de  la  veille  lui  avaient  refusé  la  Poméranie^? 

1.  PmuppsoN,  Geschichfe  des  preussiscfien  Staalswesenu,  I,  p.  1.  —  Je  ne  me 
croyais  pas  si  bon  Allemand,  dit  Frédéric  à  un  moment  où  son  hostilité  contre 
la  France  est  des  plus  aiguës,  Droysen,  V,  i,  p.  loi. 

2.  Ranke,  Zwôlf  Bûcher  preussischer  Geschichte,  Eingang,  p.  xv. 

3.  Philippson,  1,  p.  1.  —  Ranke,  I,  pp.  157,  117,  218. 

4.  Encore  aux  traités  de  Weslplialie.  Urovsen,  111,  i,  p.  246. 

5.  Droysen,  111,  II,  pp.  285,  302;  111,  ur,  p.  38.  —  Ranke,  MI,  pp.  271,  289,  367. 

6.  Ranke,  1-11,  jip.  252,  257,  294.  —  Skrupelloseste  Schlauheit,  dit  Piuuppso.n,  I, 
p.  2,  en  parlant  de  la  iiolilique  du  Grand  Électeur. 

7.  Droysen,  111,  ui,  p.  407.  —  Ranke,  I-II,  pp.  307,308,310,  314,  329,  334,333,  343, 
338,  —  Historische  Zeitschri/t,  LX,  1888,  p.  321.  —  La  contradiction  qui  se  trouve 
dans  la  politique  du  Grand  Électeur  se  retrouve  dans  les  appréciations  de  Ranke. 
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Enfin  quel  exemple  plus  éclatant  de  ces  lacunes  dans  le  patriotisme 
allemand  de  la  Prusse  que  celui  du  Grand  Frédéric  lui-même, 
lorsque,  pour  mettre  la  main  sur  la  Silésie,  il  s'appuya  sur  l'alliance 
française? 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  Prusse  se  soit  faite,  en  face 
de  l'étranger  ou  en  face  de  l'Autriche,  le  champion  persévérant  du 
sentiment  national  de  l'Allemagne.  A  ne  considérer  que  la  politique 
extérieure  de  la  Prusse,  son  unité  est  tout  autre;  c'est  un  État  de 
second  ordre,  très  faible  à  ses  débuts,  obligé  de  se  frayer  un  chemin 
pour  se  créer  sa  place  au  milieu  des  grandes  puissances  *.  Il  faut 
sentir  le  vent,  s'attacher  aux  forts,  les  quitter  lorsqu'ils  deviennent 
faibles,  et  passer  au  camp  opposé;  ne  pas  se  compromettre  avec  les 
causes  perdues.  C'est  une  politique  toute  de  prévoyance,  de  dupli- 
cité ',  de  revirements  opportuns.  Les  contemporains  qui  l'ont  dirigée, 
en  ont  maintes  fois  donné  la  formule  '. 

«  L'État  prussien  ne  doit  pas  rester  neutre  »,  écrivait  le  Grand 
Électeur.  «  Toujours  en  vedette  »,  disait  Frédéric  II  *.  Ou  encore, 
sous  forme  de  critique,  en  parlant  des  ministres  de  son  père  :  «  Les 

b veulent   faire  des  conquêtes   avec   la  plume  et   non   avec 

l'épée  •''  ».  Leibniz  trouvait  une  formule  plus  précise  encore.  «  Le 
Brandebourg  »,  dit-il,  «  voyant  la  Suède  dans  l'embarras,  a  mar- 
chandé :  Je  m'attache  à  qui  me  donne  le  plus.  » 

Cette  politique,  que  caractérise  un  mélange  d'audace  opportune, 
de  vigilance  et  de  précautions  constantes,  l'État  prussien  ne  l'a 
jamais  abandonnée  sans  courir  au-devant  de  graves  périls,  qui  deve- 
naient d'autant  plus  redoutables  que  sa  puissance  croissante  excitait 
plus  d'ombrages.  C'est  celle  qu'ont  su  pratiquer  les  deux  Hohenzôl- 


qul,  après  avoir  cùii^bré  la  mission  alloinandc  du  Grand  Klocti-iir,  1-11,  p.  329, 
reconnaît  (lue  son  palriolisme  allemand  était  vague  et  non  exprimé.  —  Voir  cette 
ménn-  conlradi<'lion  clie/.  Frédéric-Guillaume  1"",  analysée  par  Lavisse,  la  Jeu- 
nefse.  de  Frédéric  II.  —  Voir  de  même  Thbitschki;:,  I,  p.  53.  sur  les  sentiments 
allemands  de  Frédéric  II. 

1.  DiiovsKN,  III,  ni,  p.  6.  —  PiiiMPPSON,  I,  p.  4. 

2.  lUîCKK,  I-II,  pp.  ;i08,  309,  308. 

3.  Unifr  StiKii  wùrde  arhnell  verloren  sein,  wenti  nivht  ailes  in  ilim  Krafl,  Nerv, 
Lehen  lut.  FiiEdéhic  II,  (tCuvres,  IX,  p.  191.  —  I)iiovsk.n,  V,  m,  pp.  37,  Mi.  — 
Immer  mit  ztvei  Sehnen  nm  Itoi/en.  TitKiTsc.iiKK,  I.  p.  32.  —  Alliitiizen  sind  ffui, 
eiyenr  Krilfte  nind  besse.r,  dit  le  (irand  l-Ileclour  en  lOtH.  Hanke,  l-ll,  p.  294.  Voir 
le  tCHlamcnl  politique  du  fïnind  l'.lecicur,  ihid.,  p.  1)08. 

4.  Fni>.iiKiiic;  II,  (tCmreu,  IX,  p.  lUS.  —  I)ao\HKN,  V,  tu,  p.  38. 

5.  Hankc,  III-IV,  p.  140. 
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lern  auxquels  la  Prusse  doit  le  plus  :  le  Grand  Électeur  et  Fré- 
déric II;  et  si  elle  a  souvent  manqué  de  grandeur  et  de  dignité,  elle 
a  rarement  manqué  de  suite  et  d'habileté. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  ou  du  moins  ce  n'est  pas  là  seulement,  ce 
qui  a  préparé  la  grandeur  de  la  Prusse.  Pour  remplir  ce  rôle,  la 
première  condition  c'est  de  créer  une  force  propre  à  ce  pays  de 
dimensions  restreintes  *.  «  Il  est  bon  d'avoir  des  alliés  »,  dit  le 
Grand  Électeur  dans  un  de  ses  testaments  politiques,  «  il  est  mieux 
d'être  fort  par  soi-même  *.  »  C'est  par  l'énergie  qu'il  déploie,  par 
les  ressources  qu'il  se  crée  à  lui-même,  par  ses  efforts  constants,  que 
le  nouvel  État  peut  se  rendre  respectable,  et  apporter,  dans  lesconllits 
européens,  un  élément  avec  lequel  il  soit  nécessaire  de  compter.  Pour 
se  livrer  à  ce  marchandage  dont  parle  Leibniz,  il  ne  faut  point 
venir  les  mains  vides  sur  le  marché.  Si  donc  la  Prusse  a  pu  pralitpier 
avec  succès  la  politique  à  laquelle  elle  a  dû  ses  progrès  constants, 
c'est  dans  le  développement  de  sa  constitution  intérieure  qu'il  faut  en 
rechercher  la  cause  ;  c'est  là  que  se  trouve  le  secret  de  sa  puissance 
extérieure. 

Dans  l'Europe  d'ancien  régime,  la  Prusse  était  un  Étal  de  création 
récente  '\  Les  guerres  de  Frédéric  II  lui  avaient  assuré,  cinquante 
années  à  peine  avant  la  Révolution,  un  rang  et  une  puissance  incon- 
testés, et,  pour  les  contemporains,  étrangers  au  travail  silencieux, 
aux  causes  profondes  qui  avaient  préparé  l'événement,  l'impression 
avait  été  celle  d'un  coup  de  théâtre.  Subitement,  le  jeune  lettré 
sceptique,  qui  se  préparait  dans  les  loisirs  du  château  de  Rheinsberg 
à  gouverner  la  Prusse,  était  apparu  comme  un  monarque  plein 
d'audace  et  de  décision.  Le  succès  avait  couronné  l'entreprise  dans 
laquelle  l'ambition  aventureuse  de  la  jeunesse  avait  engagé  Fré- 
déric II,  et  dont  la  témérité  eût  peut-être  fait  hésiter  son  âge  mûr. 
Maître  de  la  Silésie  après  ses  deux  premières  guerres,  ayant  arraché 
à  l'Autriche  par  son  audace  un  territoire  qui  agrandissait  de  moitié  ses 
États  \  il  avait  su  le  conserver  durant  la  guerre  de  Sept  Ans,  et  s'en 
assurer  la  possession  par  des  qualités  plus  réelles.  Seul,  avec  l'appui 

1.  Droysen,  m,  m,  p.  3.  —  Ranke,  I-II.  p.  231  ;  III-IV,  p.  4. 

2.  Ranke,  I-II,  p.  294,  et  le  testament  politique  du  Grand  Électeur,  ibid.,  p.  aOS  : 
das  hat  mich  considerabell  gemacht,  dit-il. 

3.  Philippson,  I,  p.  5.  —  das  neue  Kônigthum  der   Vandalen,  dit-on  en  1G79. 
Droysen,  III,  m,  p.  467. 

4.  UoHSiiAK,  Geschichte  des  pveussischen  VeitJoaltungsrcchts^W,  p.  1"S. 
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surtout  pécuniaire  de  rAnglelerre,  il  avait  tenu  tête  à  l'Autriche,  à  la 
Russie  et  à  la  France  réunies  pour  Técraser.  Il  avait  vu  sa  capitale 
deux  fois  envahie,  ses  provinces  de  l'Ouest  occupées  par  les  Français, 
ses  provinces  de  l'Est  occupées  par  les  Russes;  il  avait  subi  des 
défaites  écrasantes,  mais  jamais  sa  fermeté  d'âme  ne  s'était  démentie. 
Il  avait  été  pour  l'Alloniagne  un  héros  national  '.  Il  avait  remporté 
pour  elle  à  Roszbach,  sur  les  troupes  des  Cercles,  c'est-à-dire  sur 
l'armée  de  l'Allemagne,  et  sur  Richelieu,  qui  était  un  de  ses  admira- 
teurs déclarés ,  une  victoire  nationale  ;  et  la  Prusse,  en  défendant 
contre  l'Europe  le  fruit  de  sa  conquête,  avait  montré  qu'elle  était 
assez  forte  pour  braver  désormais  l'union  même  des  hostilités  que 
ses  progrès  lui  avaient  suscitées. 

Toutefois,  dans  celle  crise  redoutable,  Frédéric  avait  touché  la 
limite  des  possibilités  humaines.  Lui-même  ne  pouvait  plus  tard 
songer  sans  trouble  aux  périls  que  l'État  prussien  avait  courus  dans 
cette  période  redoutable,  et  tout  le  reste  de  sa  vie  avait  été  employé 
à  conjurer  le  retour  de  semblables  dangers.  Les  souvenirs  cruels 
de  la  guerre  de  Sept  Ans  ne  l'empêchèrent  jamais,  il  est  vrai,  de 
prendre,  lorsque  cela  fut  nécessaire,  les  décisions  les  plus  graves.  Il 
flt  preuve  de  la  même  résolution,  soit  lors  du  premier  partage  de 
la  Pologne,  lorsqu'il  se  sentit  menacé  par  la  puissance  croissante  de 
la  Russie,  soit  lorsque,  au  risque  d'une  guerre  nouvelle,  il  arrêta 
les  projets  de  Joseph  II  sur  la  Bavière,  soit  lorsque,  en  formant 
l'alliance  des  princes,  il  recueillit  le  bénéfice  des  alarmes  que  la 
politique  centralisatrice  de  Joseph  II  avait  semées  parmi  les  princes 
de  l'Empire.  Mais  il  parut,  dans  celte  seconde  partie  de  son  existence, 
vivre  sous  l'impression  constante  de  la  fragilité  de  son  (xuivre.  Sa 
prudence,  dans  les  vingt-trois  dernières  années  de  son  règne  *,  ne 
fut  pas  moins  remarquable  que  son  audace  dans  les  premières.  Il 
parvint  au  terme  de  sa  longue  carrière,  laissant  son  truvre  inlacte 
à  ses  successeurs,  la  Prusse,  agrandie  par  ses  conquêtes,  agrandie 
par  ses  acquisitions  en  Pologne,  entourée  d'un  prestige  qu'elle 
n'avait,  pas  connu  avant  lui. 


1.  Les  AlleinaiiilH,  tiièrnc  anli-(»ruMsions,  sont  fritzi.ich  tji'sinnL  Tiii;iisi;iikk,  1, 
pp.  53,  63.  —  Voir  rinniicnce  rnornlc  ilcs  Hucrrs  de  Frrdciic,  II.  Piih.ii'I'son,  I, 
pp.  fl,  'J;  11.  pp.  2,  251».  —  \Vk;<(:k,  p.  118.  —  U.  IIeudku'.s  Ifrirfc,  11,  pp.  180,  lui. 

!i.  Aun.iiX  .StiiiKi,,  l'Iùiroiic  fl  lu  hévolution  française,  I,  p.  VXl.  —  Dhoysen,  V,. 
lu,  p.  3j.  Tc«lanical  do  1152. 
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Héritier  de  la  puissance  de  Frédéric  II,  profitant  des  hostilités 
suscilées  partout  par  les  entreprises  de  Joseph  II,  exalté  par  le 
succès  de  la  facile  entreprise  de  Hollande,  Frédéric-Guillaume  II 
semble  un  instant  maître  de  l'Allemagne.  En  présence  de  la,Prance 
annulée,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  engagées  dans  la  guerre  contre 
les  Turcs,  la  Prusse,  entourée  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  avec 
lesquelles  elle  vient  de  conclure  le  traité  de  la  Triple  Alliance , 
réunit  autour  d'elle  la  Pologne  et  la  Suède.  Elle  apparaît  presque 
comme  l'arbitre  de  l'Europe  '. 

Mais  autant  Frédéric  II  a  eu  le  sentiment  toujours  présent,  entre- 
tenu en  lui  par  d'amers  souvenirs,  de  la  précarité  de  son  œuvre, 
autant,  au  contraire,  Frédéric-Guillaume  II  semble  empressé  à  com- 
promettre les  ressources  matérielles  amassées  par  son  prédécesseur, 
la  puissance  et  le  prestige  dont  il  a  doté  la  Prusse*.  Esprit  superficiel 
et  mobile,  entouré  d'intrigants  et  accessible  à  leurs  conseils  ^,  il 
compromet  en  quelques  années  l'héritage  politique  du  grand  roi. 

Lorsque,  au  lieu  de  l'esprit  entreprenant  et  aventureux  de 
Joseph  II,  la  Prusse  trouve  en  face  d'elle  la  politique  astucieuse  et 
l'esprit  mesuré  de  Léopold  II,  l'édifice  fragile  s'écroule  de  lui- 
même!  \ 

Au  dernier  moment,  face  à  face  avec  l'Autriche,  Frédéric-Guil- 
laume hésite,  puis  recule,  devant  l'effort  matériel  nécessaire  pour 
soutenir  ses  projets  grandioses,  et,  donnant  une  première  preuve  de 
sa  versatilité,  il  se  rapproche  de  l'Autriche  contre  laquelle  a  paru 
jusqu'alors  dirigé  tout  l'effort  de  sa  politiipie  ^. 

Dès  lors,  la  politique  prussienne  devient  de  plus  en  plus  incer- 
taine et  inconséquente  *.  Le  rapprochement  des  deux  puissances 
a  noué  la  première  coalition.  Elles  s'engagent  dans  la  lutte  contre 
la  Uévolulion,  bien  éloignées  d'en  mesurer  la  portée  ou  d'en  soup- 
çonner les  conséquences.  Il  semble  qu'elles  courent  à  la  recherche 
de  quelques  lambeaux  de  territoire,  et  qu'elles  considèrent  seule- 


1.  Philih'son,  I,  pp.  m,  290. 

2.  Er  sleuerle  kti/in  in  das  weite  Mecr  der  europàischen  Politik.  Philippsos,  1, 
p.  290.  —  Albert  Sorel,  l'Europe  et  la  Révolution  française,  I,  p.  495. 

3.  PiiiuppsoN,  I,  p.  294. 

4.  PiiiLipPso.N,  I,  pp.  292-293.  —  Trritschke,  I,  p.  70.  —  Wenck,  p.  182. 

5.  l'iiiLippsoN,  I,  pp.  292,  293. 

6.  TitiiiTsciiKE,  I,  p.  125.  Preuszen  gab  die  stolze  Unabhûngigkeit  dcr  fridericia' 
nischcn  l'olitik  auf.  Treitschke,  I,  p.  127. 
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ment  cette  entreprise  comme  un  nouvel  élément  des  intrigues 
compliquées  où  s'agite  leur  diplomatie  '.  Leur  rivalité  à  peine 
assoupie,  leur  avidité  jalouse,  leur  méfiance  réciproque  se  réveillent 
aussitôt*. La  Russie,  d'ailleurs,  quia  poussé  les  puissances  allemandes 
vers  l'Ouest,  afin  de  réaliser  ses  projets  sur  la  Pologne,  agit  comme 
un  puissant  dissolvant.  Exploitant  la  mobilité  de  Frédéric-Guil- 
laume II,  elle  l'entraîne  au  second  partage  de  la  Pologne,  l'engage 
de  ce  côté  dans  une  guerre  désastreuse,  et  conclut,  bientôt  après, 
avec  l'Autriche,  le  troisième  partage. 

La  Prusse,  épuisée.^  par  ses  campagnes  malheureuses  sur  le 
Rhin  et  en  Pologne,  a,  peu  à  peu,  relâché  les  liens  qui  la  ratta- 
chaient à  la  coalition.  Elle  les  dénoue  bientôt,  en  1795,  en  signant, 
avec  la  France,  le  traité  de  Râle.  On  l'a  vue  ainsi,  tour  à  tour,  dans 
l'espace  de  dix  années,  braver  l'Europe  presque  entière,  se  rap- 
procher brusquement  de  l'Autriche,  s'engager  avec  ardeur  dans  la 
campagne  contre-révolutionnaire  de  1792,  se  rebuter  de  son  entre- 
prise, se  compromettre  en  Pologne  et  conclure  enfin,  à  Râle,  un  des 
premiers  traités  qui  aient  porté  la  signature  de  la  France  révolu- 
tionnaire. 

Dans  la  période  de  déclin  qui  suivit,  pour  la  Prusse,  la  mort  de 
Frédéric  II,  le  traité  de  Râle  marquait  une  première  élapc.  Elle 
abandonnait  à  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin.  Elle  s'isolait,  se 
dégageait  du  grand  conflit  européen  et  se  réfugiait  dans  la  neutralité. 

En  1796,  au  lendemain  du  traité  de  Râle,  cette  atlilude  [)ouvait 
se  défendre  par  de  bons  arguments  *.  La  Prusse  venait  de  faire  une 
expérience  assez  pénible  de  la  politique  de  coalition  ';  elle  n'avait 
pas  eu  à  se  louer  de  sa  coopération  avec  l'Autriche  et  la  Russie,  et  la 
France  révolutionnaire  n'était  pas  encore  apparue  assez  redoutable 


1.  PiiiLiPPSON,  1,  pp.  291,  294,  295;  H,  pp.  0,  11.  —  Theitscukk,  I,  p.  1:20. 

2.  Piiii.ii>i>HriN,  II,  pp.  9,  H,  12,  93. 

3.  TatiTHciiKK,  I,  p.  1:17.—  Baii.i.ku,  Preuszen  und  Frankreich  von  179S  his  IRQT, 
l'ubliittlioiim  auH  itpii  lùinifftichni  prru.snisilicn  SfanlsarrhitYii,  I,  p.  XV. 

4.  Vi)ir  llAKi;»!*Kn,  Ueulsche  (iesv/iir/ife,  I,  p.  3D7,  nmlrn  la  politique  du  traité 
de  Bàlc  —  llardiMiIttM'K  la  dt-fi-iHl  à  (•cUi'  dalr.  TiiKiTSi.iiKK,  1,  pp.  137,  13!l;  — 
Kkki.kv,  /.i/h  and  Tiiiu'^  o/'  SIein,  l,  |».  219.  —  Uaii.i.ki;,  I,  pp.  x,  xi,  xij,  jiislille 
la  politique  du  truite  de  Hàle.  Si  la  Kranee  avait  élé  plus  uu)dt''ri^e  et  la  Prusso 
plus  ferme,  dil-il.  —  Le  parli  fiWidai  lui^iue  u'esl  pas  très  lioslih^  au  traité  de 
ilAlc.  Auii  dein  Suchlaxxe  Ludu'ii/n  Von  hkii  Mabwit/.,  I,  pp.  Sfi,  102. 

8.  Hakumrr,  II,  p.  131.  —  SKti.tv,  1,  p,  223.  —  Thkithciikk,  I,  p.  137. 
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pour  qu'on  ne  pût  mettre  au  moins  en  balance  '  avec  les  périls 
qu'elle  faisait  courir  à  la  Prusse,  ceux  que  lui  eût  suscités  la  prépon- 
dérance de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 

Il  est  vrai  que  le  patriotisme  allemand  a  depuis  reproché  avec 
amertume  à  la  Prusse  d'avoir  livré  à  la  France  ses  territoires  trans- 
rhénans. Mais  si  la  Prusse  avait,  pour  sa  part,  abandonné  implicite- 
ment à  Baie,  et  plus  explicitement  dans  les  traités  complémentaires 
de  1796  %  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France,  elle  pouvait  soutenir 
que  cette  cession  avait  été  faite  conditionnellement  ^,  et  sous  réserve 
des  stipulations  à  intervenir  lors  de  la  pacitication  générale.  D'autre 
part,  elle  conservait,  grâce  à  la  ligne  de  démarcation,  une  situation 
considérable^  au  sein  de  l'Allemagne  du  Nord.  Elle  offrait  la  garantie 
de  sa  neutralité  et  de  sa  protection  à  tous  ces  petits  États,  affamés  de 
paix  et  de  sécurité  ^  qui  ne  semblaient  avoir  d'autre  préoccupation  que 
d'éviter  à  tout  prix  les  troubles,  les  dommages  ou  les  horreurs  de  la 
guerre.  Elle  ne  pouvait  manquer  d'étendre  ainsi  son  inlluence  et  sa 
clientèle".  Elle  assurait  enfin,  non  seulement  à  son  commerce  propre 
qui  se  développa  notablement  dans  cette  période  ^  mais  à  cette  expan- 
sion intellectuelle  de  l'esprit  allemand  ^  dont  l'éclat  remplit  précisé- 
ment ces  années,  les  avantages  de  la  paix  et  d'un  abri  tranquille. 
Endn  l'attitude  de  la  Prusse  répondait  encore  à  la  sympathie  secrète 
ou  déclarée  avec  laquelle  un  grand  nombre  d'esprits  suivaient  *  en 
Allemagne  le  développement  de  la  Révolution  française. 

La  neutralité  prussienne  ne  donnait  point  seulement  satisfaction  au 
sentiment  de  dégoût  très  marqué  (pi'avait  laissé  l'activité  inconsidérée 
de  Frédéric-Guillaume  II,  elle  concordait  avec  le  caractère  do  son  suc- 
cesseur. Par  sa  timidité  *"  développée  encore  par  son  éducation,  par 

1.  Voir  Hardenberg  sur  ce  point.  Haki  ssku,  H,  p.  47.  —  Rankk.  Ihn-dfnhprg,  I, 
p.  498,  et  IV,  p.  79. 

2.  Bailleu,  I,  p.  xxvij. 

3.  Treitsciike,  I,  p.  139.  —  Philippson,  II,  pp.  240,  266.  —  Seeley,  I,  p.  219,  — 
Haeusse»,  1,  pp.  395,  a96;  II,  pp.  18.  74,  322,  343.  Haidenberg,  en  1790,  considère 
la  France  comme  maîtresse  de  la  rive  gauche,  ibid.,  I,  p.  47.  —  Bailler,  I,  p.  x. 

4.  Theitsciike,  I,  p.  140.  —  Haecssi'H,  i,  p.  590. 

0.  Thkitschke,  I,  pp.  138,  143.  —  Bailleu,  I,  pp.  xij,  xiij.  —  G.  HEnuER's  Driefe,  I, 
p.  2H. 

6.  TuEiTSCiiKE,  I,  pp.  143,  170.  —  Haeusser,  I,  pp.  595-597;  II,  pp.  7,  18,  2o,  35, 
45,  67.  —  Bailleu,  I,  pp.  xvj,  xij. 

7.  Fnn.U'i'soN,  II,  pp.  164,  298.  —  Bailleu,  I,  p.  xv. 

8.  TuKiisciiKK,  1,  p.  143. 

9.  TiiiirsciiKE,  I,  pp.  138-141.  —  Marwitz,  I,  p.  09. 

10.  Bailleu,  II,  p.  xxxvi.  —  Ein  Zauderer,  dit  Mauwitz,  I,  p.  110. 
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une  sorte  d'éloignemeut  maladif  pour  toute  décision  *,  par  une 
méfiance  naturelle  de  lui-même,  par  son  goût  pour  la  paix  et  la 
tranquillité,  Frédéric-Guillaume  III  reproduisait  dans  son  propre 
caractère  *  tous  les  traits  de  la  politique  à  laquelle  il  tint  durant 
dix  années,  avec  une  sorte  d'entêtement. 

Celle  neutralité,  inaugurée  à  Bàle  et  maintenue  depuis  avec  tant 
de  constance,  ne  tarda  pas  toutefois  à  prendre,  avec  le  cours  des  évé- 
nements, un  aspect  très  différent  de  celui  qu'elle  avait  eu  dans 
l'esprit  de  ses  initiateurs. 

Les  traités  de  1796  marquaient  déjà,  sur  la  paix  de  Bàle,  un  recul 
sensible  ^  Depuis,  et  dès  le  début,  la  ligne  de  démarcation  avait  été 
violée  plus  d'une  fois,  sans  que  la  Prusse  eût  su  la  faire  respecter  *. 
La  puissance  militaire  de  la  France  révolutionnaire  s'affirmait  chaque 
jour  davantage,  et  en  même  temps  les  tendances  qui  poussaient  la 
Convention  et  le  Directoire  à  faire  usage  de  l'instrument  qu'ils 
avaient  créé.  Moreau,  Jourdan,  avaient  pénétré  au  cœur  de  l'Alle- 
magne ^;  le  sort  de  l'Empire  s'était  discuté  à  Rasladt  sans  que  la 
Prusse,  isolée,  sans  appui,  eût  pu  jouer,  dans  ces  discussions  vitales, 
le  rôle  d'une  grande  puissance".  Plus  tard,  lorsque  la  secoude  coalition 
s'était  nouée,  lorsqu'elle  avait  paru,  en  1799,  sur  le  point  de  triom- 
pher, puis  lorsque  Zurich,  Hohenlinden  et  Marcngo  étaient  venus 
aflirmer  de  nouveau  la  supériorité  militaire  de  la  France,  la  Prusse, 
au  milieu  de  ces  vicissitudes,  avait  persisté  à  se  tenir  à  l'écart,  à 
s'isoler  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  sans  s'associer  à  la  France  \ 

1.  Rankk,  lîanlenberçiy  1,  p.  4T7.  —  Haëusskr,  II,  pp.  4(59,  516,  544.  —  Treitschke» 
J,  p.  119.  —  Uailleu,  I,  pp.  xlvij,  Ij,  liv,  Ixj  ;  11,  pp.  .\xxvj,  xlvj,  xlviij,  xlix,  xlj, 
Ixviij. 

2.  Er  halle  sich  mil  dem  System  iler  Sfulralilûl  identificirt,  Hanke,  llardenbery, 

I,  pp.  4"",  ;i3'J.  —  Tkkitschkk,  1,  p.  148.  —  Haii.i.k!1,  1,  pp.  Ij,  Iv;  II,  xxxiv.  xlvj, 
Iv,  Ixj.  — HAtrssKR,  II,  pp.  453,  515.  —  Voir  le  jugement  de  Hardcnberg.  Hankk, 

II,  pp.  10,  H,  94,  95. 

3.  lUii.i.Ki-,  I,  p.  xxvij;  I,  p.  XX.  —  IIakiisseh,  II,  pp.  2o,  43,  46,  41,  60,  121. 
—  Theithciikk,  I,  p.  140.  —  Skklkv,  I,  p.  219. 

4.  Haki  HSKit,  II,  p.  40.  —  UAtLtRu,  I,  p.  XX.  —  Skklby,  Life  and  Times  of  Stein, 

I,  pp.  11.;,  r.'o, 

5.  TnKirsoiiKK,  I,  p.  142.  —  Invasion  de  1195,  IIaeussbi»,  II,  p.  35;  de  1190,  Moreau 
Jourdan.  lurn  des  trailé»  de  1196,  II,  p.  64;  invasion  de  1199,  Jourdan,  II,  p.  S12; 
Moreau  lu  1800. 

0.  IIak.i  «MKK,  il,  p.  189. 

1.  liAiui.r.i',  I,  pp.  XXV  h  slv,  pp.  XXXV,  I,  Ij,  Iv,  Ixxiv.  ~  IIaki?8hkii,  II,  pp.  24,  40, 
66,  101.  121,  i:i2,  190,  191,  102.  231,  2.S0,  322,  312,  34:5,  475,  512,  599.  —  Les  rapports 
rcTHlnicnl  (oiijourit  fruidH,  lehr  kulU,  dil  Thkitscukk,  1,  pp.  162,  110.  —  Uanhk, 
llaidenbcrg,  IV,  |>.  3. 
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Elle  avait  assisté,  avide  et  impuissante  *,  au  bouleversement  de  l'Alle- 
magne, à  l'effondrement  du  vieil  Empire  germanique,  aux  sécularisa- 
tions ^  du  recès  de  1803. 

Il  était  dans  la  fatalité  des  événements  que  l'inaction  dût  devenir 
de  plus  en  plus  dangereuse  ',  de  moins  en  moins  justifiable,  à 
mesure  que  se  précipitaient  les  événements,  qu'apparaissait  plus  net 
le  conflit  de  la  Révolution  et  de  la  vieille  Europe,  que  s'accentuait 
davantage  la  prépondérance  de  la  France.  Dans  ce  passage  pro- 
gressif d'une  neutralité  bonorable  à  l'abandon  le  plus  complcl,  l'occu- 
pation du  Hanovre  par  la  France,  en  1803,  marque  une  époque 
décisive  *. 

Un  semblable  événement  était  à  la  fois  l'indice  des  projets  d'expan- 
sion et  de  conquête  de  Napoléon  et  le  signe  des  progrès  que  la  France 
avait  faits  en  Allemagne  *.  11  atteignait  la  Prusse  de  la  façon  la  plus 
grave.  Ses  intérêts  commerciaux,  son  désir  ardent  et  bien  connu  de 
mettre  la  main  sur  le  Hanovre,  la  résolution  qu'elle  avait  prise,  en 
4801,  dans  une  circonstance  analogue,  de  l'occuper,  tout  devait 
pousser  le  gouvernement  de  Frédéric-Guillaume  HI,  prévenu  direc- 
tement des  intentions  de  la  France,  à  une  résolution  ferme  '.  Il  s'agis- 
sait d'un  État  situé  au  cœur  même  de  l'Allemagne  du  Nord.  C'était, 
en  réalité,  l'épreuve  sur  laquelle  on  allait  juger  cette  neutralité  tuté- 
iaire  que  la  Prusse  avait  inaugurée  lors  de  la  paix  de  Bàle,  la 
valeur  réelle  de  cette  protection  qu'elle  s'était  targuée  d'étendre  sur 
l'Allemagne  du  Nord,  pour  lui  assurer  la  tranquillité,  le  libre 
développement  de  sa  culture  intellectuelle  et  de  ses  intérêts  ma- 
tériels '. 

La  Prusse  pouvait,  à  cette  date,  choisir  entre  deux  partis  bien  dis- 
tincts :  apporter  à  la  France  celte  alliance  européenne  *  que  les  plus 
prévoyants  des  conseillers  de   Napoléon,  n'osant  mesurer   encore 

i.  Theitsghke,  I,  p.  183.  —  Haeusser,  II,  p.  376.  —  Bailleu,  II,  pp.  xiv  et  xx. 

2.  Thkitschke  lui  reproche  de  n'avoir  pas  su  arborer  le  principe  des  séculari- 
sations, I,  p.  80. 

3.  Haeusser,  II,  p.  345.  —  Bailleu,  H,  pp.  xiv,  xxvij.  —  Seeley,  Life  and  Times 
ofStein,  1,  pp.  il8,  228,  234. 

4.  Haeusseh.  II,  pp.  443,  468.  —  Seeley,  I.  p.  230.  —  Baillec,  II,  pp.  xxx  àxxxvj, 
xlvj.  —  TmmsciiKE,  I,  p.  213.  —  Ranke,  Ucudenberg,  II,  passim. 

5.  Haeusskh,  II,  p.  443.  —  Bailleu,  II,  p.  xxxiv. 

6.  Bailleu,  II,  pp.  xvj.  xxix,  xxxvij. 

1.  Haeusskh,  11,  p.  430.  —  Hau.leu,  II,  p.  xxxvij.  —  Pertz,  I,  pp.  249-231. 
8.  Voir  Tulleyrand  et  Gaillard  pour  lalliance  prussienne  en  1797-1798.  Bailleo, 
I,  p.  xl.  —  Haeusseh,  II,  p.  475. 
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l'étendue  de  ses  desseins  gigantesques,  lui  conseillaient  de  s'assurer*, 
ou  s'associer  au  contraire  à  la  résistance  que  préparait  l'Europe 
contre  l'expansion  militaire  de  plus  en  plus  menaçante  de  la  France. 
Frédéric-Guillaume  III  ne  sut  se  résoudre  *  ni  à  accepter  le 
Hanovre  des  mains  de  la  France,  ni  à  résister  aux  projets  de  Napo- 
léon. Il  laissa  les  troupes  de  Mortier  occuper  ce  territoire  qui  lou- 
chait à  ses  États,  et  la  longue  négociation  qui  suivit  cette  occupation 
se  termina,  en  avril  ISOli  ^  par  une  nouvelle  déclaration  de  la  neutra- 
lité prussienne.  C'est  à  partir  de  cette  date  que  s'incline  visiblement 
la  pente  qui  conduit  la  Prusse  à  léna.  Plus  elle  se  montrait  irrésolue 
en  présence  d'une  situation  chaque  jour  plus  pressante,  et  plus  son 
autorité  diminuait*.  Dans  le  grand  conilit  qui  embrasait  le  monde,  sa 
force  militaire  était  restée  à  peu  près  intacte.  On  la  jugeait  à  travers 
les  souvenirs  de  la  guerre  de  Sept  Ans.  Chacun  appréciait  l'intérêt 
qu'il  pouvait  avoir  à  s'assurer  le  concours  ou,  à  défaut  du  concours, 
l'inaction  de  la  Prusse.  On  voyait  se  reproduire,  avec  une  désespé- 
rante monotonie,  les  doubles  instances^ de  la  coalition  et  de  la  France 
auprès  d'un  gouvernement  qui  se  dérobait  toujours.  Mais  la  Prusse 
ne  voulait  s'engager  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre.  Ce  n'était  plus  la  neu- 
tralité de  l'Allemagne  du  Nord  qu'elle  défendait,  c'était  sa  neutralité 
propre  *,  et  cette  neutralité  n'était  plus  la  prudence  d'un  gouverne- 
ment qui  se  réservait  pour  les  résolutions  oi)portunes,  c'était  l'inerlie 
d'un  souverain  incapable  et  timoré  qui  subissait  sans  agir  la  fatalité 
des  événements.  Aussi,  si  l'on  continuait  à  attacher  quoique  prix  à  la 
coopération  d'une  puissance  qui  dis[)osait  encore  d'une  armée  de  plus 
de  deux  cent  mille  hommes  ',  on  tenait  chaque  jour  moins  de  compte 


1.  Tallryrami  présente  en  1805,  dans  une  conversation  avec  Lucchcsini,  l'al- 
liance prussienne  comme  une  digue  ii  l'ambilion  de  Napoléon.  Haelssku.  11,  p.  SGI. 
—  Ra?ikk,  Hardenbcrg  IV,  p.  45.  —  Sbouh,  Histoire  et  Mémoires,  111,  p.  li. 

2.  Baillku,  II,  pp.  xxxiv,  xlvj,  Ixj.  —  IIaki'sski\,  II,  p.  4C9. 

3.  Hakishkh,  II,  pp.  444,  4G8.  5H  ;  i  avril  1804,  p.  513.  —  Uaili-ku,  II,  p.  xlv, 
3  avril  r-l  24  mai  1804  avec  la  Hus.sic,  ihiil..  Il,  xxlix.  —  Ranki:,  llardenberg,  I, 
p.  480;  rt  II,  p.  :i4. 

4.  llAi!UH<kKii,  II,  pp.  Ofi,  400.  —  Baili.kl',  11,  p.  xliv. 

.1.  Tentatives  de  la  Convention  et  du  Directoire  en  ny3-ni»8,  pour  enlrainor 
la  PriMs*»  (1  rnlliance  française  contre  la  coalition,  HAii.i.iiu,  I,  pp.  x  A  xlv;  Sièyès 
en  1  "'•';>;  1.1  roalilion  en  ITJ'J,  Uaim.ku,  I,  p.  I;  —  les  voyages  de  Duroc,  ISOl,  1803, 
t80S.  IIak.ihskh,  II,  |ip.  280,  444,  (iOO;  Coben/.l  à  Iterlin,  l804-l.so:i,  IIakiisrkr,  II, 
p.  TtM;  NVinzingcrode,  en  janvier  180ô,  jVxV/.,  Il,  p.  ;»4;t;  .Merweldt,  v.w  scptem- 
brn  1805,  ibiit.,  II,  p.  OOii.  —  Kankk,  llitrdmherg,  I,  p.  îiiO.  —  Bau.i.icu,  11,  p.  Ixiv. 

6.  llAItl.EC,  II,  p.  ivj. 

1.  lllu»iont  do  Gonlz  »ur  l'armée  pruiisionnc.  IIakusakii,  II,  p.  li.'i. 
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des  volontés  qui  pouvaient  faire  mouvoir  cette  armée;  on  éprouvait 
chaque  jour  pour  le  gouvernement  prussien  moins  de  considération  et 
moins  de  confiance  *. 

•  Les  publications  qui  ont  permis  récemment  de  mieux  connaître 
cette  période  ingrate  de  l'histoire  de  Prusse  n'ont  p^s  été  favorables 
à  Frédéric-Guillaume  III.  On  a  retrouvé,  au  fond  de  toutes  les  fai- 
blesses de  la  politique  prussienne,  les  timidités  de  ce  souverain  et 
l'obstination  avec  laquelle  il  fuyait  les  résolutions,  surtout  les  résolu- 
tions belliqueuses  *,  passant  son  temps  dans  les  larmes  lorsqu'il 
voyait  la  paix  menacée  ^,  encore  plus  incapable  de  faire  face  aux 
périls  et  aux  nécessités  de  la  crise  extérieure  que  d'accomplir  la  tâche 
que  lui-même  paraissait  s'être  tracée  à  l'intérieur  de  son  royaume. 

On  a  longtemps  rejeté  sur  l'entourage,  sur  les  conseillers  de  Fré- 
déric-Guillaume III,  les  lourdes  responsabilités  d'une  politique  qui 
aboutit  à  léna  et  à  Tilsit.  Lorsijuc,  vers  la  tin,  les  conséquences 
funestes  de  celte  politique  devinrent  apparentes,  lorsqu'elle  eut  subi 
la  condamnation  des  événements,  les  hommes  qui  furent,  en  1806,  les 
premiers  patriotes  prussiens,  et  depuis,  les  historiens  quï  ont  repris 
leurs  traditions,  ont  chargé  de  réprobation  la  coterie  qui  entraînait  le 
roi  et  qui  semblait  le  dominer.  Haugwitz  et  Lombard  sont  devenus 
les  boucs  émissaires  du  patriotisme  prussien  \  et  Ilardenberg  parut, 
par  une  soi'te  de  tradition  qui  se  créa  d'elle-même,  en  avoir  été  dès 
lois  le  premier  représentant.  La  réalité  apparaît  aujourd'hui  assez 
dil'iérenle. 


1.  IlAïassEH,  II,  V,  pp.  92,  544,  C06,  611.  —  Seklev,  Life  and  Times  of  Stein,  I, 
pp.  2:U-2:{o.  —  Haeusseh,  11,  pp.  344,  541,  562. 

2.  Umu.kl-,  1,  pp.  Ij,  liv,  Ixj,  xlvij.  Iv;  II,  pp.  xxxvj,  xlvj,  Iv,  Ixj.—  Ra.mke,  Har- 
deiiOerf/,  1,  pp.  417,  5:J9  ;  Er  halle  sich  mil  dem  St/stem  der  Neiifralilàt  idenlifi- 
cirl.  —  Voir  l'opinion  de  Ilardenberg,  U.\.nke,  Ilardenberg,  II,  pp.  10.  11,  94,  95, 
2a3,  201.  —  Il.vi-ussEK,  II,  pp.  191,  280,  511,  543.  —  Skeley,  I,  pp.  223,  230.  —  C'est 
l'impression  (|ui  se  déga^o  encore  du  livre  qui  vient  d'être  publié.  IIuffer,  Die 
Kabineisret/ierunff  in  Pveuszen  und  J.  W.  Lombard,  pp.  92,  100. 

3.  BaILLEU,    II,    p.    LXVIII. 

4.  Haeusser,  II,  p.  503  :  Durch  eine  Reihe  kleiner  Schlauheiten  der  Hanqwitz 
und  Grnossen,  durch  manclten  zweideuti(/en  Schritt  und  uni  meislen  durch  seinen 
Manfji-l  an  (h'undsalz  und  lintschlmz  halte  Preuszen  damais  den  scUlimmen  Huhm 
erlanç/l.  —  Hardeiiborg  charge  surtout  le  cabinet  et  Lombard,  plutôt  que  Haug- 
witz. IUnke,  Ilardenberg,  II,  p.  51.  —  Baillei;  réhabilite  dans  quelque  mesure 
llaugwilz,  l,  pp.  X  à  xx;  II.  pp.  xlvj,  Ixxiv.  —  Theitschke,  I,  p.  223.  —  Ranke,  Har- 
dcnberg,  1,  p.  540,  dit  en  parlant  de  Haugwitz  :  Er  halle  nur  immer  in  dem  System 
der  iS'eulralilat  und  den  mit  derselben  verbundencn  Schwankungen  gelsLt. 
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Nous  savons  déjà  ce  qu'était  Haugwilz  *.  Il  était  demeuré  sous 
Frédéric-Guillaume  III,  comme  il  l'avait  été  sous  Frédéric-Guillaume  II, 
le  directeur  du  ministère  des  affaires  étrangères  *.  Appartenant  à  la 
noblesse  silésiennc,  ancien  adepte  des  frères  moraves,  mêlé  à  toutes 
les  supercheries  à  l'aide  desquelles  on  avait  entraîné  Frédéric-Guil- 
laume II  ^  dans  les  ordres  secrets,  compromis  dans  les  scandales  qui 
avaient  marqué  le  partage  des  biens  polonais,  il  avait  dû  à  l'intrigue 
une  situation  où  il  apportait  une  intelligence  déliée,  mais  peu  élevée, 
un  caractère  médiocre  *.  Négligent  et  jouisseur,  il  laissait  s'accen- 
tuer la  prépondérance  du  cabinet,  des  agents  qui  formaient  l'entou- 
rage immédiat  du  roi. 

Lombard  en  était  le  plus  actif.  Il  descendait  d'exilés  qui  avaient 
quitté  la  France  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  était 
sorti  de  ce  que  l'on  appelait  à  Berlin  la  colonie  française  ^:  il  était  fils 
d'un  perruquier  el  passait  pour  un  «  bel  esprit  ».  Attaché  comme 
scribe  au  cabinet  sous  Frédéric  II,  il  y  avait  fait  son  chemin  petit  à 
petit,  sous  Frédéric-Guillaume  II,  et,  après  avoir  été  un  instant  en 
disgrâce  au  début  du  nouveau  règne,  il  s'était  imposé  à  Frédéric- 
Guillaume  III  par  son  esprit  d'intrigue,  par  une  obséquiosité  "  sans 
bornes  el  par  ce  genre  de  flatterie  qui  savait  aller  au-devant  des 
penchants  et  des  faiblesses  du  roi. 

Steiu,  qui  n'avait  pas  la  main  légère,  traçait  de  lui,  en  ISOG, 
un  portrait  peu  flatteur  '  : 

«  Ses  connaissances  sont  bornées;  il  n'a  que  celles  d'un  bel  esprit 
français.  Sa  participation  précoce  aux  orgies  de  la  Uietz,  comtesse 
Lichtenau,  aux  intrigues  et  aux  abominations  de  son  entourage,  ont 
étouffé  en  lui  tout  sentiment  moral.  Il  est  parfaitement  indifférent  au 
bien  et  au  mal. 

1.  Voir  son  avènement,  son  liisloirc.  Priii.ippsoN,  I,  pp.  10,  11.  —  Rankk,  llar- 
dcnhertf,  11,  p.  29.  —  Mahwitz,  1,  p.  8.}.  MiiieiTa  voii  Ihan,  ocl.-dëc.  1837.  Frag- 
ment des  mémoires  im'dils  du  comte  de  Haugwitz. 

•2.  HAn.LEi;,  I,  p.  xxxv. 

3.  Pim.n'i'iiioN,  I,  p.  77. 

4.  Voir  sa  lin  misérable  à  Venise  en  1821,  d'après  Schôll.  Rankk,  Uardf\nherq . 
m.  p.  84. 

5.  Itfii-  eitlc  unu'ùrdii/i'  llnlfifranzoxe,  dit  Hakusskii,  11,  p.  Mi.  —  WïiVKW, Johann 
Wilhrtm  lombard  {l>i'ul.sific  Ucvue,  Vill,  p.  t*t)2). 

0.  lUiu.Bt',  I,  p.  xlix:  II,  pp.  xxxix,  lij.  —  Dans  le  livre  <|n'il  vionl  <!«'  piihlitM- 
toul  ilcrnièremcnl,  lliilTcr  r^liabililc  ow  i|ii('li|iir>  mcsiiro  Lombard,  mais  ne  le 
di'-fcnd  pnH  d'avoir  élc  l'apont  docile  du  roi.  lln-KKii,  die  Kabinelsvegierung  in 
PreuMzen  und  Johann   Wilhelm  Londtard,  p(».  SVI,  100,  114. 

1.  PtiiTZ,  I,  p,  335. 
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«  C'est  dans  les  mains  malpropres  et  impuissantes  d'un  poètereau 
français  de  basse  extraction,  qui  unit  la  perversité  à  raffaiblissement 
physique,  qui  dissipe  son  temps  enjeux  et  en  polissonneries,  dans  la 
société  d'hommes  sans  consislance  et  sans  considération,  qu'est 
remise  la  direction  de  la  politique  prussienne,  à  une  époque  qui  n'a 
peut-être  pas  sa  pareille  dans  l'histoire  moderne  *.  » 

Hardenberg  était  un  autre  homme.  Récemment  parvenu  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  il  n'était  pas  un  nouveau  venu  dans  la 
politi(|ue  pi'ussienne.  Son  administration  avait  marqué  dans  les  duchés 
franconiens  ^  Il  avait  été,  en  1795,  l'un  des  négociateurs  du  traité  de 
Bâle  ^  et  avait  joué,  en  1803,  un  rôle  important  dans  les  négocia- 
tions engagées  à  l'occasion  des  sécularisations. 

Ce  n'était  point  par  la  fermeté  du  caractère  qu'il  se  distinguait 
de  Haugwitz*.  On  ne  saurait  le  représenter  comme  un  homme  pénétré 
d'une  conviction  intime,  envisageant  un  but  déterminé,  y  marchant 
à  travers  tous  les  obstacles,  sachant  imposer  à  tout  ce  qui  l'entourait 
l'autorité  d'une  volonté  forte;  cela  lui  manqua  jusqu'à  la  fin.  C'était 
un  esprit  mobile,  plus  apte  à  envisager,  en  politique  clairvoyant,  les 
faces  diverses  d'une  situation,  (ju'à  indiquer  nettement  les  solutions 
et  les  décisions  à  prendre.  C'était  aussi  une  intellig«»nce  particulière- 
ment ouverte  et  éclairée. 

Si  différents  que  fussent  Hauj^witz  et  Hardenberg,  ils  se  trouvèrent 
à  peu  près  également  compromis  '^  dans  les  fautes  et  les  erreurs 
de  la  politique  prussienne.  On  les  retrouve  l'un  et  l'autre,  tantôt 
conseillant  au  roi  de  prendre  parti  entre  la  France  et  la  coalition, 
tantôt  l'encourageant  à  s'en  tenir  à  la  neutralité.  L'un  et  l'autre 
l'ont  poussé  à  s'engager,  tantôt  avec  la  France  et  tantôt  avec  la  Russie; 
et  il  est  aussi  impossible  de  regarder  Haugwitz  comme  le  représen- 
tant de  l'alliance  française,  ou  l'éditeur  responsable  de  la  neutralité 
prussienne  *,  que    de  considérer  Hardenberg    comme    un   partisan 

1.  Voir  encore  Lucchesini,  l'envoyé  à  Paris,  et  son  rôle  :  «  cet  usurier,  ce  pan- 
talon »,  dit  Napoléon,  Rankr,  llardenfierg,  111,  p.  218. 

2.  Piiiui'i'soN,  I,  pp.  407,  410.  —  Marwitz,  1,  p.  86. 

3.  Uanke,  llurdenberq,  IV,  p.  79. 

4.  Voir  le  jugement  sévère  de  Piulippso.n,  I,  pp.  406, 409.  —  Bailleu,  II,p.  xlix. 

5.  Haugwitz  verslândigle  sicfi  meistens  mit  Hardenberg.  Ranke,  Hardeiôerg,  I, 
p.  530.  —  Von  den  beiden  Minislern  konnle  man  iticht,  den  einen  fiir  franzôsic/t,  den 
aîidein  fiir  russisch,  gesinnl  halten;  sie  wechsellen  vielmehr  ziiweilen  dièse  Rollen, 
p.  531. 

6.  En  1799,  notamment,  Ilaugwilz  pousse  le  roi  à  la  guerre,  à  s'engager  avec 
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constant   de    l'alliance  russe,  ou   comme  le  défenseur  persévérant 
d'une  politique  de  décision  nationale  '. 

Si,  durant  la  période  qui  sépare  le  traité  de  Bâle  des  événements 
de  1806,  ils  varièrent  souvent,  tous  deux  se  heurtèrent  invariable- 
ment *  à  la  force  d'inertie  du  roi,  chaque  fois  qu'ils  le  placèrent  en 
présence  d'une  résolution  à  prendre. 

Hardenberg,  rapportant  avec  complaisance,  dans  ses  Mémoires,  une 
des  circonstances  où  lui-même  conseillait  au  roi  quelque  fermeté  et 
où  Haugwilz  l'engageait  à  s'en  tenir  à  l'inaction  qui  lui  était  chère, 
retrouve  dans  ses  souvenirs  classiques  une  phrase  de  Tacite  ^  :  Sua 
dere  principi  quod  oportcat  multi  laboris,  assentatîo  erga 
(juemcimque  principem  sine  a/fectu  perayitur.  Huugwilz  était, 
par  sa  nature  assez  basse  et  son  caractère  médiocre,  naturellement 
porté  à  cette  obséquiosité  qui  est  sans  risques  et  non  sans  profit  *. 
Lombard  surtout,  agent  du  cabinet,  agent  personnel  du  roi,  se  faisail 
en  toutes  circonstances  le  serviteur  docile  et  prévenant  de  ses  préfé- 
rences \  Mais  il  est  arrivé  aussi  à  Hardenberg  de  se  plier,  dans  des 
circonstances  décisives  pour  la  Prusse  et  pour  lui-même,  à  cette 
attitude  dacquiescement facile  aux  volontés  souveraines  ". 

C'était  un  caractère  particulier  de  l'organisation  collégiale  des 
ministères  prussiens  de  se  prêter  à  la  multiplicité  des  vues  et  des 
tendances  dans  la  direction  de  la  politique  extérieure  \  Eu  dernier 

la  coalition,  et  FrédérioGiiillaume  s'en  tient,  contre  l'avis  d'Haiigwil/.,  à  la  nen- 
tralité.  Haeisser,  II,  pp.  -233,  2G9,  280.  —  Bailleu,  1,  pp.  liij,  liv. 

1.  TiiEiTSCHKE,  I,  p.  139.  —  Baillku,  I,  pp.  xj,  xvij.  En  mai  1S04,  il  onlre  au 
ministère  comme  pins  porté  vers  la  France  et  plus  docile  aux  idées  du  roi. 
Bailleu,  11,  pp.  xlix,  1,  Ij,  Ixij.  —  C'est  en  octobre  1803  qu'il  senilile  reconiiailre  la 
neutralité  intenable,  IUiu.eu,  II,  pp.  Ixij,  Ixiij, —  mais  c'est  pour  conseiller  l'aoces- 
sion  à  l'alliance  française  et  la  prise  de  possession  du  Hanovre.  IUnkk,  Harden- 
berg, I,  p.  520.  —  Voir  sa  lettre  à  Duroc,  du  23  juin  1807,  où  il  se  vante  d'avoir 
conseillé  l'alliance  française.  Hankk,  Hardenberg,  111,  p,  WiO. 

2.  IIa?<ke,  Hardenberg,  II,  p(i.  i)l-'Jo. 

3.  llwKK,  Hnnlt'nltvrg,  II,  p.  l!)(j.  —  Aurarfi  regiam  captans,  dit  Hardenberg  de 
Hau(^\vit/.,  déjA  en  novembre  IhOi.  Ra.nke,  Hardenberg,  II,  p.  99,  —  Minerva  von 
Uran,  ocl.-di'c.  iS.'tl.  Fragment  des  mémoires  inédits  du  comte  de  Huugwilz. 

k.  HardenberK  dit  de  lui  :  die  Gewandthrit  mit  der  es  i!im  liuthcr  gegiiiclct  war 
dus preutsisilie  unentscliiedenr  Si/strm  narh  dem  nur  anf  Itu/ie  gerichteten  W'unsctie 
de»  Ktinigs  durr/izu/iilnen.  Hanki;,  Hurdentterg.  Il,  p.  138. 

5.  Haugwil/.  et  Lombard  ont  l'un  et  l'autre,  dans  les  juslifiealiotis  qu'ils  ont 
pul>li6es  nprt'H  les  événements,  invoqué  cette  docilité  même  comme  une 
«Xcn^e.  Voir,  pour  Lomb.ird,  Hakushkii,  II,  p.  i;)3;  -  (îkntz  (.VrA/ev/V/).  Il,  p.  249. 
—  I.oMHAiio.  Matériaux  pour  servir  h  l'histoire  des  annt'es  IH03,  ISOti  et  tS07. 

f).  Il  s'en  fail  même  en  1808  une  excuse.  Voir  !<•  début  de  ses  mémoires.  IUnkb, 
Hardenlterg,  II,  pp.  10-11. 

7.  Voir,  Hamkk,  Uardenbtry,  I,  pp.  QaU-531,  sur  l'urgauitialiuu  du  raiuislère  prus- 
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lieu  le  ministère  des  affaires  étrangères  avait  été  occupé  par  deux 
ministres,  et,  par  cette  disposition  spéciale,  s'était  plié  tout  naturelle- 
ment au\^  fluctuations  de  Frédéric-Guillaume  III  *.  Le  roi  donnait, 
suivant  les  circonstances  du  moment,  la  direction  effective  des  affaires 
tantôt  à  l'un  et  tantôt  à  l'autre  des  deux  ministres.  11  en  fit,  en  fin  de 
compte,  les  représentants  de  deux  politiques  simultanées  et  contradic- 
toires *  :  procédé  bien  fait  pour  développer  au  dehors  la  réputation 
de  faiblesse  et  de  duplicité  de  la  cour  de  Berlin  *. 

C'est  en  I8O/1,  à  la  suite  d'une  retraite  provisoire  de  Haugwitz  *, 
fjue  Hardenberg  fut  appelé  à  jouer  dans  la  politique  européenue  un 
rôle  plus  considérable,  11  est  assez  curieux  de  constater  que  l'homme 
qui  devait  être,  quelques  mois  plus  tard,  le  représentant  incontesté 
de  la  politique  nationale  en  Prusse,  entra  au  ministère  comme 
l'agent  plus  docile  do  la  politique  de  neutralité  et  comme  le  colla- 
borateur plus  insinuant  de  la  politique  personnelle  de  Frédéric- 
Guillaume  III  ^ 

Cependant  la  troisième  coalition  était  déjà  formée,  et  la  Prusse 
était  tenue  de  toutes  parts  en  suspicion.  Tandis  que  les  coalisés  fai- 
saient des  tentatives  assez  maladroites  pour  l'attirer  à  eux  sans  l'ini- 
tier à  leurs  projets  *,  Napoléon  livrait  un  nouvel  assaut  aux  goûts 
pacitiques  de  Frédéric-Guillaume  111.  11  voulait  le  déterminera  mettre 
la  main  sur  le  Hanovre  en  s'alliant  à  la  France.  Une  fois  de  plus, 
Duroc  devait  prendre  le  chcniin  de  Berlin  ^;  une  fois  de  plus,  la 
Prusse  était  mise  en  demeure  de  prendre  un  parti, 

Hardenberg  cette  fois,  dans  la  conférence  tenue  à  Halberstadt  le 


sien,  les  prolcslations  de  Haugwitz  et  de  Hardenberg,  et  p.  623;  ihid.,  11,  pp.  71, 
72,  209,  307  et  passim. 

i.  Uanke,  Hardenberg,  II,  pp.  94-95,  I3S. 

2.  Hanke,  Hardeiiùen/.  1,  p.  023;  II,  p.  412. 

3.  Hakusseb,  II,  p.  563.  —  Hanke,  Um-dcnherg,  I,  p.  341, 

4.  Bailleu,  II,  pp.  xlv,  xlvj;  pp.  253,  621.  —  Hanke,  Hardenberg,  I,  p.  475;  II,* 
pp.  12,  13,  18,  20. 

5.  Bailleu,  II,  pp.  xlix,  1,  li,  Ixij.  —  Haeusser,  II,  pp.  483,  469,  545,  547.  — 
«  Hardenberg  obéit  lidêlement  au  roi  et  se  dirige  sur  les  sentiments  qu'il  lui 
coiinait  »,  écrivent  Duruc  et  Laforêl  encore  le  8  septembre  1^0o.  Bailleu,  11, 
p.  Ix.  —  Ranke,  Hardenberg,  I,  pp.  478  ù  481.  —  Hïffer,  Die  Kabinetsregierung 
in  Prenssen.  J.  \V.  Lo)nhard,  p.  136. 

6.  HvBUssEH,  II,  pp.  iJ44  à  54S.  —  La  Prusse  ne  connaît  le  traité  du  6  novem- 
bre 1804  qui  a  noué  la  coalition  que  lors  de  la  convention  de  Potsdam,  en 
octobre  1803.  Ranke,  Hardenberg,  1,  p.  581;  et  W,  pp.  113,  113,  132,  314. 

7.  Bailleu,  11,  p.  xlix.  Voir  la  première  mission  de  Duroc  en  1800. —  Haeusskb, 
II,  p.  280;  puis,  en  1803,  II,  pp.  44»,  600,  et  Bailleu,  II,  p.  Iviij. 
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22  août  1805  *,  conseilla  nettement  au  roi  d'occuper  le  Hanovre  *. 
Il  put  croire  un  instant  que  son  avis,  appuyé  par  le  duc  de  Brunswick 
lui-même,  avait  définitivement  prévalu  et  ipie  le  roi  l'avait  adopté. 
C'était  méconnaître  étrangement  le  caractère  du  souverain.  L'orga- 
nisation de  sou  ministèi-e  '  lui  permit  d'échapper  une  fois  de  plus  à 
la  décision  qu'il  se  voyait  pressé  de  prendre.  Changeant  de  con- 
seiller *  pour  changer  de  résolution,  il  écrivit  à  Haugwitz  pour  lui 
demander  ses  avis  et  reçut  de  lui  le  conseil  ^,  qui  ne  faisait  sans 
doute  qu'aller  au-devant  de  ses  propres  désirs  *',  de  ne  point  s'en- 
ffasrer.  de  s'en  tenir  à  la  neutralité  et  à  l'inaction.  Aussi  Duroc,  en 
arrivant  à  Berlin  en  septemhre  1805,  y  trouva-t-il  un  accueil  plus 
hésitant  et  plus  indécis  encore  qu'il  n'avait  pu  le  prévoir  ".  Bien  loin 
d'accepter  les  propositions  d'alliance  de  la  France,  on  lui  répondit 
par  des  offres  de  médiation  pacifique. 

On  connaît  les  événements  qui  suivirent.  Alexandre  veut  contraindre 
la  Prusse  à  s'associer  à  la  coalition,  la  menace  de  violer  son  terri- 
toire. Le  roi,  sous  le  coup  de  cette  menace,  semble  retrouver 
quelque  lueur  de  résolution  ^  11  mobilise  son  armée  contre  la  Russie. 
A  ce  moment  même,  Napoléon  exécute  la  menace  faite  par  Alexan- 
dre. Il  viole  le  territoire  des  duchés  franconiens  d'Anspach  et  de 
Baireuth,  possession  des  HohenzoUern,  et  jette  ainsi  la  Prusse  dans 
les  bras  de  la  coalition.  Mais,  en  prenant  le  parti  de  se  joindre  à  elle, 
le  roi  accompagne  cette  résolution  d'un  commentaire  qui  le  peint  tout 
entier  :  «  Je  tremble  en  songeant  aux  suites  »,  dit-il  à  Hoym  '. 

L'i  Prusse,  <pii  jadis  avait  su  se  tenir  à  l'écart  des  conllits  qui  ne  la 
touchaient  point,  et,  lorsque  ses  intérêts  étaient  en  jeu,  prendre  à 
temps  les  résolutions  opportunes,  venait,  dans  l'espace  de  vingt  an- 
nées, de  donner,  avec  Frédéric-Guillaïune  11,  le  spectacle  de  la 
légèreté  la  jiliis  téméraire  à  s'engager  sans  tnolifs,  et  avec  Frédéric- 

*  1.  Bailleu,  II,  p.  lix.  — Ranke,  HardenLcrg ,  I,  p.  510;  11,  p.  IDo.  —  llAiicssic»,  II» 
p.  «01. 

2.  Baii.lei;,  II,  pp.  Ixij,  Ixiij.  —  Rankk,  llardenhery,  I,  pp.  510,   520;  H,  p|).   ';,. 
2H,  212.  —  IIakihsku,  II.  pp.  :i03,  603.  —  Theitsciiki:,  I,  p.  iVi. 

3.  Ra>kk,  llavdi'nbf.rij,  I,  p.  ;i30. 

4.  Haei;hskii,  II,  pp.  «03,  60S.  —  IUxkk,  Uardenberg,  II,  p.  93,  2.")3. 

5.  Rankk,  llfirdrn/irrf/,  il,  p.  190. 

R.  Hakih.hkm,  II,  p.  002.  —  Ramkk,  Hardetibrr;/,  I,  p.  51j. 

1.  Hakinhki».  II,  pp.  ."in,  3il,   513,  003,  OOi.'—UMiiir,  il.   p;>.    \li\.  Ij.  liij. — 
IlANUf.,  Ilaidr,d,>;-fj,  II,  pp.  20'J-2I0. 
».  \\AV.VnhV.n,  II,  p.  OO'J. 
0.  JiAKKr,  lUirdenhei'g,  I,  p.  530;  II,  p.  2j3. 
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Cuillaume  III,  celui  de  l'indécision  la  plus  funeste  ^  Elle  avait  laissé 
croître,  dans  une  inertie  voulue,  les  forces  contraires  qui  l'enserraient. 
Napoléon  pouvait  dire  :  «  La  Prusse  est  devenue  un  État  de  second 
ordre  *  »  ;  et,  en  fait,  on  ne  respectait  plus,  d'un  côté  ni  de  l'autre, 
l'intégrité  même  de  son  territoire. 

Le  30  octobre,  Alexandre  était  arrivé  à  Potsdam.  Le  3  novembre, 
avait  été  signé  le  traité  qui  liait  Frédéric-Guillaume  III  à  la  coa- 
lition. La  Prusse  devait,  en  renouvelant  ses  offres  de  médiation,  pré- 
senter à  la  France  l'ultimatum  de  la  coalition.  C'était  Ilaugwitz  qui 
était  chargé  de  porter  à  Napoléon  ce  message  impérieux.  Rentré 
depuis  peu  au  ministère  pour  y  traduire  les  indécisions  du  roi', 
apportant  à  traiter  les  affaires  la  plus  grande  négligence  \  il  person- 
niliait  aux  yeux  de  tous  la  politique  d'inaction  ^  Il  voyait  croître 
■chaque  jour  contre  lui  la  méllance  de  l'Europe  °  et  l'irritation  des 
patriotes  prussiens.  Il  allait  justifier  l'une  et  l'autre  ^  en  donnant  au 
traité  de  Potsdam  le  plus  étrange  commentaire. 

Retardant  volontairement  son  voyage,  voyant  Napoléon  une  pre- 
mière fois  à  la  veille  d'Austerlitz,  il  avait  ajourné  toute  explication. 
Lorsqu'il  revit  l'Empereur,  la  coalition  avait  été  se  jeter,  eu  précipi- 
tant les  événements,  au-devant  du  coup  qui  l'attendait.  Elle  avait  été 
dissoute  par  la  défaite.  Que  pouvait  faire  Haugwitz?  Il  signa  à 
Schoenbrunn  le  traité  par  lequel  la  Prusse  acceptait  le  Hanovre  des 
mains  de  Nai)oléon.  Le  ministre  prussien,  chargé  de  parler  au  nom  de 

1.  Baim.eit,  II,  p.  Ixviij.  —  Ff.htz,  1,  p.  302.  —  lun  C,epr,~'ie  von  Ualhlieit  xmd 
Vnentschlossenhelt,  vrlches  von  Wiedersprùcbeii  und  Zuri/leuligkeit  nich  /rei 
•imr,  dil  Baii.lei,  II,  p.  Ixiv.  —  Trkitsciike,  I,  p.  ii2;t. 

2.  Haeusskr.  Il,  p.  701.  —  TiiKiTsciiKE,  p.  223.  —  Voir  l'impression  générale. 
Baillku,  II,  p.  Ixix. 

3.  Baiu.eu,  II,  p.  Ixv.  —  IIakusser,  II,  pp.  C03,  608.  —  Ra.nke,  llardenberg,  I, 
p.  623;  11,  pp.  <Ja,  300,  386,  410. 

4.  L'envoyé  français  connaît  tous  les  secrets  du  cabinet  de  Berlin.  Baillei',  I, 
-p.  liij.  —  Ranke,  Hardf'iiherçi,  V,  p.  214.  —  Voir  la  dcpt'-ctie  de  de  Bray  publiée  par 
Bailleu,  II,  p.  621.  —  Ranke,  llardenberg.  II,  p.  29,  tinqlauhlich  nachlûssig. 

5.  Talleyrand  écrit  d'Ilaiigwitz,  vers  1199,  qu'il  porte  à  ses  dernières  limites  le 
«ystème  du  rien  faire.  Baili-ec,  1,  p.  Iviij.  —  Ranke,  llardenberg,  II,  p.  138. 

6.  Haeusseu,  II.  p.  640.  —  Voir,  14  mai  1806,  dépêche  de  Gollz.  Ra.nke,  Harden- 
herg,  III,  p.  113,  III,  p.  26.  —  Voir  la  confiance  de  Napoléon  dans  les  sentiments 
français  d'Haiigwitz,  ihid..  II.  p.  3r>5.  —  Les  adhérents  du  système  français,  dit 
llardenberg  en  décembre  1803.  ihid..  V,  p.  214. 

7.  D'après  les  dépêches  de  Laforèt,  Ranke,  Hardenberg,  II,  p.  449,  il  semble 
bien  que  Haugwilz  fut  l'agent  d'une  intrigue  nouée  par  le  cabinet,  par  Lombard 
avec  les  représentants  de  la  France.  Voir  encore,  ibid.,  pp.  603-604.  —  Dans  le 
livre  qu'il  vient  de  publier  tout  récemment,  HIkfeu  défend  Lombard  contre  cette 
accusation.  Hikeer,  Uie  Kabinetsregierung  und  J.  W.  Lombard,  p.  473. 
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la  coalition,  avait,  de  sa  propre  autorité,  attaché  son  gouvernement  à 
l'alliance  française'.  On  avait  vu  ainsi  successivement  la  Prusse,  mobi- 
liser son  armée  contre  la  coalition,  sous  le  coup  des  menaces 
d'Alexandre,  —  se  lier  avec  elle  par  le  traité  de  Potsdam,  quelques 
jours  plus  tard,  après  la  violation  des  duchés  franconiens  par  l'armée 
française  —  et  se  livrer  à  la  France  au  lendemain  d'Austerlitz,  le 
-tout  en  moins  de  six  mois. 

Mise  en  demeure  de  ratifier  l'accord  conclu  entre  Napoléon  et 
Haugwitz,  la  cour  de  Berlin  ne  sut  même  pas  se  résoudre  à  l'accepter 
sans  modifications  -.  Avec  ce  goût  caractéristique  des  atermoiements 
qui  distingue  la  faiblesse,  elle  espéra  du  moins  se  soustraire  à  la 
nécessité  de  rompre  avec  la  Russie  et  avec  l'Angleterre.  La  ralilica- 
lion  fut  donnée  sous  réserves.  Entre  temps,  l'Autriche  avait  signé  la 
paix,  et  l'Empereur,  dégagé  de  ce  côté  de  toute  préoccupation,  bien 
loin  d'accepter  les  modifications  proposées  par  la  Prusse,  lui  imposa 
un  nouveau  traité  plus  rigoureux  encore  que  celui  de  Schoenbrunn,  le 
traité  du  15  février  1806. 

Si  la  Prusse  avait  encore  eu,  après  Schoenbrunn,  quelque  semblant 
de  libre  arbitre,  elle  n'avait  pu,  en  février  1806  •',  sauver  les  appa- 
rences. Sans  avoir  tiré  l'épée,  elle  avait  dû,  comme  au  lendemain  d'une 
défaite,  accepter,  sans  avoir  le  droit  de  les  discuter,  les  conditions  de 
la  France.  File  n'avait  eu  le  choix  qu'entre  la  ratification  immédiate 
et  une  lutte  que  son  armée,  démobilisée  par  une  dernière  impru- 
dence *,  n'était  pas  en  état  de  soutenir.  Le  traité  qui  lui  donnait  la 
poss(>ssion  précaire  du  Ihinovre,  était  venu  rendre  ainsi  apparents 
aux  yeux  de  tous  la  faiblrsse  et  l'abaissement  où  sa  longue  inertie 
l'avait  réduite. 

Après  avoir  reculé  sans  cesse,  elle  se  trouvait  acculée  en  fin  de 
compte  à  cefte  résolution  devant  laquelle  elle  s'était  constamment 
dérobée.  Il  lui  fallait  ou  devenir,  avec  les  Ëtats  de  la  Confédération  du 
Hhin,  vassale  de  la  France,  ou  se  résigner  à  cet  effort  suprême  d(!vant 
I('(1U('I  elle  hésitait  di'puis  des  années.  Mais  dans  quelles  conditions 
allait-elle  le  tenter?  Dt'-jà  à  moitié  vaincue,  désemparée,  sans  direc- 


1.  Maklb^kh,  II,  pp.  Oii,  OCtO,  001.  —  iiAiLi.Kd,  11,  p.  Ixv.    -  Hankic,  lluitlinhcrg, 
I,  p.  380. 

2.  Hakuhhkk,  11,  p.  0<10.  —  Rankk,  lliirdtm'ipifi,  I,  pp.  510,  ÛOO. 

3.  liACtaHeH,  II,  p.  (!*t.  —  Rankk,  Uardenheiy,  I,  p.  UIG. 

4.  IIakuimkii,  11,  p.  C72.  —  KAXKb',  Hardeithery,  l,  p.  tiCIt;  11,  p.  438. 
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tion,  elle  était,  de  plus,  complètement  isolée*.  La  Suède  et  l'Angle- 
terre lui  avaient  déclaré  la  guerre  à  la  suite  de  l'entrée  de  ses  troupes 
en  Hanovre.  Elle  avait  ai'nsi  contre  elle,  dans  cette  lutte  contre  la 
France,  môme  les  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  France  *.  L'Autriche 
ne  comptait  plus.  La  Russie,  si  elle  n'avait  pas  désarmé,  se  tenait  à 
l'écart.  Aurait-on  du  moins  son  concours?  Hardenberg  reçut  mission 
de  s'en  assurer. 

11  avait  été  presque  aussi  compromis  que  Haugwitz  dans  les  fai- 
blesses de  la  politique  personnelle  de  Frédéric-Guillaume  111  ^  Il 
avait,  il  est  vrai,  condamné  la  politique  de  neutralité  (12  mars  1805); 
mais  il  l'avait  suivie  *.  Depuis  le  mois  d'octobre  1805,  il  avait  con- 
seillé plus  de  résolution  %•  mais  il  avait  opiné  pour  la  ralilication,  sous 
réserves,  du  traité  de  Schoenbrunn  °;  il  avait  cru  à  la  possibilité  de 
faire  accepter  par  Napoléon  le  traité  modifié  '';  il  ne  s'était  point 
opposé  à  la  ratification  du  traité  du  15  février  \  Lui-même,  écrivant 
ses  mémoires  quelques  années  plus  tard,  sous  l'impression  de  la  catas- 
trophe, des  sentiments  et  des  tendances  d'une  autre  époque,  a  jugé  les 
événements  avec  autant  de  netteté  que  de  clairvoyance*.  11  a  été  assez 
naturellement  porté  à  croire  que  ses  jugements  avaient  devancé  les 
événements  et  que  ses  conseils  avaient  eu  un  caractère  d'énergie  beau- 
coup plus  marqué  que  celui  qu'ils  ont  porté  dans  la  réalité.  11  l'a  dit 
et  probablement  de  très  bonne  foi  '". 

Il  avait  eu  toutefois  la  bonne  fortune  de  se  trouver  relégué  au 
second  plan  ".  Haugwitz,  en  devenant  de  nouveau  le  représentant  de 

1.  Rakke,  Hardenberg,  III,  pp.  1G8,  170. 

2.  Ranke,  Hardenberg,  III,  pp.  124,  130  et  suiv.,  142,  161  ;  I,  p.  9. 

3.  TnKiTSCHKK,  I,  p.  229.  —  Hii'i''KH,  Die  Kabinelsregierung  unil  J.  W.  Lombard, 
p.  248. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  II,  pp.  209-210, 

5.  Baili.eu,  11,  p.  ixiij,  place  en  octobre  1805  le  revirement  décisif  de  Harden- 
berg vers  la  coalition.  —  Ranke,  Hardenberg,  111,  pp.  212,  215. 

G.  Ranke,  Hardenberg,  I,  pp.  561,  5G2 ,  563.  —  Voir,  ibid.,  II,  p.  529,  les 
polémiques  de  Hardenberg  dans  ses  mémoires  avec  Lombard,  Matériaux  pour 
servir  ù  Vhistuirc  des  années  1805,   1806  et  1807 .  —  TKKrrsciiKE,  1,  p.  228. 

7.  HAEUssEri,  il,  p.  720.  —  Ranke,  Hardenberg,  I,  p.  564.  Hardenberg  lui-même 
a  dit  plus  tard  le  contraire,  H,  pp.  394,  437.  Mais  son  mémoire  du  1"  janvier  1806, 
V,  p.  266,  parait  contredire  son  assertion. 

8.  Hakusseh,  II,  pp.  673-674  :  Er  verdiente  den  Hasz  Napoleon's.  —  Ranke, 
Hardenberg,  1,  p.  574,  577,  584,  585,  610;  111,  p.  37.  —  Pertz,  1,  p.  316. 

9.  Ranke,  Hardenberg,  11,  p.  13. 

10.  Rankk,  Hardenberg,  1,  pp.  551-552,  et  la  note.  Ce  passage  est  caractérisliiiue 
pour  l'attitude  de  Hardenberg.  —  Ranke,  Hardenberg.  H,  pp.  10-11;  III,  pp.  83, 
287. 

11.  Rankk,  Hardenberg,  II,  pp.  299,  307.  —  11  reste  à  la  tête  du  ministère  jusqu'en 
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la  neuf  rallié,  l'agent  plus  docile  du  roi  et  du  cabinet,  c!ait  devenu 
en  même  temps  le  directeur  apparent  de  la  politicpie  prussienne.  C'est 
par  là  qu'il  en  devint  la  victime  expiatoire  *. 

Hardenberg  au  contraire  se  trouvait  porté  de  plus  en  plus,  soit 
par  la  situation  personnelle  qui  lui  était  faite  ',  soit  par  ses  tendances 
politiques,  vers  la  coalition  et  vers  la  Russie.  Les  contemporains  virent 
dès  lors  en  lui,  non  seulement  le  représentant,  dans  les  conseils  du 
gouvernement  prussien,  des  tendances  favorables  à  la  coalition  ^  mais 
encore  l'homme  des  résolutions  vigoureuses  et  du  sentiment  national  *. 
Napoléon  le  traita  ^  comme  il  traitait  volontiers  ceux  qui  s'opposaient 
à  ses  vues  ou  qui  gênaient  le  développement  de  ses  projets.  Celait 
lui  qu'il  signalait  dans  le  trente-quatrième  bulletin  comme  <(  vendu  à 
l'Angleterre  »,  comme  «  accessible  à  la  pluie  d'or  ®  ».  Au  contraire, 
Alexandre,  lors  de  son  séjour  à  Potsdam,  avait  témoigné  autant  de 
faveur  à  Hardenberg  que  d'éloignemenl  à  Uaugwitz  '. 

Ce  fut  donc  Hardenberg  qui  fut  chargé,  au  lendemain  du  traité  du 
15  février,  de  poursuivre  les  négociations  avec  la  Russie.  C'était  la 
suite  de  cette  diplomatie  en  partie  double  (]ui  était  devenue  usuelle  à 
Berlin  *.  Tandis  que  Uaugwitz  restait  ministre  dirigeant  et  suivait  les 
négociations  engagées  avec  la  France,  le  roi  se  mettait  d'autre  part,  et 
par  une  voie  détournée,  en  relations  avec  la  Russie.  Hardenberg  avait 
demandé  l'autorisation  de  se  rendre  dans  son  domaine  de  Tempel- 
berg.  L'envoyé  russe  Alopœus  s'était,  de  son  côté,  rendu  à  Fried- 
richsfeld  rton  loin  de  là;  et,  dans  le  plus  profond  jnystère,  tous 
deux  conduisaient  une  négociai  ion  que  le  roi  suivait  par  l'inlermé- 
diaire  de  la  reine,  et  que  Haugwilz  paraît  avoir  ignorée,  tandis  que 

avril  1806,  Rankr,  Hardeiilicir/,  11,  p.  5C."),  mais  il  se  dt-sinléresse  à  partir  do 
janvier  1806,  ibiii.,  11,  pp.  ili-531. 

1.  Dans  l'cl»'!  de  1806  :  Nirht  alli'in  Alexander,  sondetti  die  Welt  iiberhnupt,  sah 
in  llnuffwilz  den  Uppriiscnlantcn  der  llinneigiaif/rn  l'reuszen's  zit  Fianltreich;  —  alle^' 
was  er  Ihat  und  iinlerlii'sz  wiirde  nach  diespr  y'oruussrtzun;/  heiirthcill.  —  Schriff  fiir 
Schrill  zog  er  sich  dcn  aUf/emeinen  lltisz  zii.  liA^iWK,  liai druhi'rg,  I,  pp.  61*2-6:21. — 
MinerTft  von  Uran,  oct.-déc.  i8.'i7.  Fragment  des  mémoires  intfdits  du  comte  de 
lluuijwilz. 

2.  Hamkk,  llnrdentjcrg,  I,  p.  C23  ;  11,  pp.  "ÎO,  Itl,  IKJ,  100.  —  TuRlTsr.iiKK,  I,  p.  220. 

3.  IL^NKK,  Hardenberg,  I,  p.  024.  —  TmirrsciiKK,  I,  p.  230. 

4.  MCmih-  .Mnrwilz.  Tiikitsciikb,  I,  p.  230.  —  Mahwitk,  I,  p.  158. 

5.  TniEITSr.llKK,  I,   p.  2')0. 

6.  .SrIiOn  lui  rvproclic  de  n'être  |kih  iiid(^|M-ndanl  de  sitiinlion.  /.u  Schiilz  und 
Trul:  am  (iralie  Schiin't.  —  IfAKunHKii,  II,  p.  6(>l.  —  Mamwii/.,  1,  p.  81».  —  Uankk, 
llardrntjerg.  Il,  pp.  110,  411,  412,  10  déceinhro  180Ô. 

7.  lUMkK,  llardenlirrg,  I,  p.  ."i31;  II,  p.  313. 

8.  IUmkk,  Hardenberg,  II,  p.  247. 
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Hardenberg  lui-même  —  et  il  s'en  montrait  assez  froissé  —  était 
tenu  à  l'écart  de  la  politique  officielle  *. 

Lorsqu'on  août  1806,  la  Prusse,  après  de  nouvelles  hésitations,  se 
résolut  à  la  guerre,  lorsqu'elle  apprit  que  Napoléon,  en  pourparlers 
avec  l'Angleterre,  offrait  à  celle-ci  le  Hanovre  qu'il  venait  de  céder  à 
la  Prusse,  et  lorsque,  sous  le  coup  de  cette  nouvelle,  elle  mobilisa  son 
armée,  Haugvvitz,  qui  restait  à  la  tête  des  affaires,  fut  encore  tenu  à 
l'écart  de  la  négociation  conduite  par  Hardcnberg.  Cette  négociation 
d'ailleurs  n'était  pas  destinée  à  aboutir.  A  une  époque  où  le  concours 
de  la  Russie  était  si  impérieusement  nécessaire  à  la  Prusse,  quelques 
semaines  avant  léna,  les  deux  puissances  avaient  échangé  des  décla- 
rations; mais  Hardenberg  continuait  à  rester  éloigné,  et  aucune 
■convention  ferme  n'avait  été  conclue  en  vue  de  la  guerre  qui  allait 
éclater  *. 

Tel  était  l'état  de  faiblesse,  d'incapacité,  de  discrédit  auquel  était 
réduit,  sans  avoir  tiré  Tépée,  sans  avoir  subi  de  défaites,  un  État 
qui,  cinquante  années  plus  tôt,  avait  su  s'imposer  à  l'Europe  coalisée 
contre  lui,  et  qui,  moins  de  vingt  années  auparavant,  avait  encore 
paru  occuper  en  Europe  une  situation  dominante. 

On  a  apprécié  très  diversement  les  causes  de  celte  décadence  et  la 
politique  ((ui,  de  1796  à  1806,  tint  la  Prusse  à  l'écart  des  événe- 
ments qui  agitaient  l'Europe.  On  l'a  jugée  plus  d'une  fois  en  France 
du  point  de  vue  exclusivement  français.  Les  apologistes  de  l'Empe- 
reur ont  violemment  reproché  à  la  Prusse  de  n'avoir  pas  associé  sa 
fortune  à  celle  de  la  France  ^.  ils  ne  paraissent  pas  s'être  demandé  si 
celte  association  ne  lût  pas  devenue  rapidement  un  asservissement  * 
qu'une  nation  digne  de  ce  nom  ne  pouvait  accepter.  Préoccupés  du 
caractère  de  plus  en  plus  démesuré  des  projets  de  Napoléon,  ils  lui 
ont  cherché  des  alliés,  et  ont  jeté  les  yeux  sur  l'Ëiat  prussien.  Ils 


1.  Ranke,  Hardenberg,  1,  pp.  601,  612,  615,  623,  632;  II,  p.  563;  III,  pp.  1  et  suiv., 
33,  40,  45,  52,  01.  —  Pertz,  I,  228.  —  Gollz  écrit  assez  plaisaimnoril  le  15  juillet 
1806  :  «  Il  est  certain  que  la  diirérence  entre  le  lanj;age  coiilldeutiel  et  officie! 
ne  peut  pro-luire  à  la  longue  que  de  très  grands  inconvénients.  Je  suis  déjà 
souvent  dans  le  cas  de  ne  pas  savoir  de  quel  bois  faire  flèche,  et  en  vérité  il 
faut  plus  que  du  bonheur  pour  ne  pas  finir  par  se  comprometlre  »  Dépêche 
de  Gollz  à  Hardenberg,  du  21-15  juillet  1806.  —  Rankk,  llardenherf/,  111,  p.  101. 

2.  Ranke,  llarde?iber(j,  I,  p.  612,  615,  630;  III,  pp.  45,  104,  119,  120. 

3.  Voir  Hardenberg  en  1808  contre  cette  théorie,  Ranke,  Hardenberg,  II,  p.  206. 

4.  TuErrsciiKE,  I,  p.  116. 
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ont  paru  croire  que  l'alliance  '  était  aussi  bien  dans  son  intérêt  que 
dans  celui  de  la  France,  Pour  eux,  Haugwitz  représente  la  politique 
nationale  de  son  pays,  Hardenberg  est  un  conseiller  coupable  et 
malhabile. 

Les  jugements  des  historiens  allemands  sont  bien  différents.  Ils  ont 
été  rendus  sous  l'impression  des  événements  qui  suivirent  et  qui 
n'offrent  pas,  avec  la  période  d'abaissement  que  nous  venons  de 
décrire,  un  contraste  moins  frappant  que  le  règne  de  Frédéric. 

Quelques  années  à  peine  se  sont  écoulées  depuis  les  événements 
que  nous  avons  rappelés,  et,  derrière  ce  gouvernement  qui  s'effondre, 
apparaît  un  peuple  de  fer  qui  apporte  ù  l'unité  morale  de  l'Allemagne, 
faite  de  légendes,  d'aspirations  religieuses,  de  sentimentalité  vague, 
la  puissance  matérielle  qui  lui  fait  défaut.  L'unité  allemande  se  dresse 
tout  armée,  en  1813,  en  face  de  l'homme  qui  croyait  le  moins  à  la 
puissance  des  idées  et  qui,  en  faisant  violence  aux  idées  nationales 
des  peuples,  leur  communiqua  de  toutes  parts  une  force  irrésistible^ 

Dès  lors  l'Allemagne  et  la  Prusse  ont  entrevu  leur  avenir.  C'est 
dans  cette  période  que  le  sentiment  national  se  révéla  sous  l'excès  de 
l'oppression  et  prit  une  puissance  imprévue  et  invincible.  C'est  dans 
cette  période  où  la  Prusse  personnifia  le  génie  de  l'Allemagne  qu'elle 
a  cherché  depuis  ses  meilleurs  titres  de  gloire.  Pénétrés  de  ces  sou- 
venirs, sous  l'empire  des  espérances  qu'ils  suscitaient,  des  courants 
d'idées  qu'ils  faisaient  naître,  les  historiens  allemands  ont  jugé  ^  avec 
une  passion  que  le  sens  historique  modère  parfois  ^  mais  n'éteint 
jamais,  la  politique  qui  conduisit  la  Prusse,  par  un  déclin  continu,  de 
la  mort  de  Frédéric  II  à  la  journée  d'iéna.  Ce  que  leur  patriotisme 
condamne,  c'est  la  défaillance  morale  d'une  puissance  dont  la  mission 
était  de  représenter  les  tendances  nationales  de  l'Allemagne,  et  qui, 
bien  loin  d'être  le  guide  de  ses  premières  aspirations  *,  a  donné 
l'exemple  de  l'effacement  et  de  l'abandon.  Cette  longue  décadence  où, 
de  chute  en  chute,  la  Prusse  passa  d'un  éclat  passager  ;i  un  cITace- 

1.  Voir,  sur  la  théorie  «le  l'alliance  frnnco-priissicnnc  au  début,  Bailleu,  I, 
pp.  X  à  xl.  Voir  pmir  l'ailinncc,  en  nOj-ll'.iS,  Tnllcyrand,  Gaillard,  Alvenslclien, 
ZaHtrow,  ihifl..  pinxim  el  p.  xxxviij.  Voir  en  ISOI  les  reproches  de  Napoléon  i\. 
Lucchexiiii  sur  In  réserve  de  la  Prusse.  Bak.i.ku,  II,  p.  xij. 

2.  Tmkiihciiki'.,  I,  pp.  rU),  -ll.\.  —  IIakissuh,  II,  pp.  -iiS,  010.  —  Pehti,  I,  p.  342. 
—  Voir  Slein  en  1«0S.  Pkhti,  II,  p.  211). 

3.  Voir  Hurtout  Icn  juKfmenls  de  nAii.i.Rr,  notamment  snr  llatigwil/,  I,  p|i.  x 
h  XX  ;  II,  |t.  XX. 

4.  llAti;«HMi,  II,  pp.  'l'O,  TOI.  —  Vo.'*  HKii  (ioi.TZ,  lloHibach  unil  léiiu,  p.  279. 


JUGEMENTS  PORTÉS  SUR  LA  NEUTRALITÉ  PRUSSIENNE.       249 

ment  progressif,  puis  à  une  situation  abaissée,  enfin  à  l'effondrement 
qui  suivit  léna,  a  inspiré  aux  historiens  dont  nous  parlons  les  senti- 
ments les  plus  douloureux.  Arrivés  à  la  catastrophe  qui  en  est  la  con- 
clusion, il  semble  qu'ils  respirent  ^  La  Prusse  est  anéantie;  elle  est 
plus  abaissée  qu'à  aucune  époque,  plus  réduite  qu'à  la  mort  de  Fré- 
déric II;  elle  a  perdu  des  provinces  qui  ont  fait  depuis  l'origine 
partie  intégrante  du  Brandebourg;  elle  est  séparée  de  l'Allemagne; 
son  organisation  intérieure  est  détruite;  à  peine  sait-elle  si  elle  existe 
encore  sous  le  pied  du  vainqueur.  Mais  la  défaite  a  dissipé  cette 
atmosphère  pesante  d'étroitesse,  d'inaction,  d'incapacité,  qui  semble 
étouffer  tout  espoir  d'avenir.  Une  ère  nouvelle  va  commencer;  la 
Prusse  cessera  de  donner  ce  speclacle  si  humiliant  pour  le  patrio- 
tisme allemand,  qu'elle  a  présenté  de  1796  à  1806. 

Plus  récemment,  depuis  la  réalisation  des  destinées  de  la  Prusse, 
de  nouvelles  tendances  se  sont  manifestées.  L'optimisme  officiel  a 
cherché  à  réhabiliter  d'abord  la  personnalité  de  Frédéric-Guil- 
laume 111  *,  puis  la  polilicjue  prassienne  elle-même.  Ce  qui  n'est  pour 
d'autres  qu'une  longue  série  de  faiblesses,  préparant  un  désastre  sans 
précédents,  devient  l'enchaînement  fatal  des  événements.  On  ne 
cherche  plus,  en  envisageant  l'ensemble  des  faits,  à  discerner  les 
responsabilités,  à  dégager  les  origines.  On  justifie,  tant  qu'elle  est 
justifiable,  la  politique  de  neutralité.  Lorsqu'elle  cesse  d'être  défen- 
dable, on  nous  montre  le  gouvernement  prussien  victime,  à  chaque 
crise,  de  situations  plus  fortes  que  sa  volonté  ^  «  Je  ne  sais  »,  dit 
Ranke  *  lorsqu'il  arrive  aux  événements  qui  rendent  éclatant,  vers  la 


1.  Kiti  ivie  groszes  Gluck  im  Grande  fur  Preuszen  das  Unglùck  von  1806  war.y 
dit  PiiiLii'i'soN,  (lui  n'est  cependant  pas  un  Prussien  passionné,  1,  p.  420.  — 
Uaeusskh,  II,  p.  513.  Es  war  der  ersle  Keim  einev  besseren  Zeit,  dit-il,  ibid.,  II, 
p.  750;  111,  IV,  pp.  6f5,  173.  —  Tkeitsciike,  I,  pp.  245,  254,  268,  269.  —  VVe.nck, 
j).  228.  —  Die  Schlacht  von  Jena,  Oekauptete  ich,  eben  in  diesen  Tagen  der 
lloflnungsloaigkeit,  wdre  der  erste  Sieg  iiber  Napoléon.  Stefeens,  Was  ich  erlfbte. 
V,  p.  192. 

2.  Ranke,  Ihirdenberg,  I,  p.  027;  III,  p.  136;  IV,  pp.  11,  36.  —  Voir  la  défense 
de  Fi-LMléric-Guillaume  III  par  Dinckeh,  Zur  preussischen  Geschichte.  heuszen 
wuhrend  der  franzôsischen  Okkupation,  p.  270.  jîlude  publiée  pour  la  preniièrç 
lois  dans  la  Zeitschrifl  fur  preussische  Geschichte  und  Landeskunde,  1871  .)—  Voir 
les  préoccupations  dynastiques  de  l'école  hislorique  et  les  reproches  adressés  à 
Haeusser  par  Leuma.nn,  Knesebcck  und  Schôn,  p.  80. 

3.  Ranke,  Uardenberg,  I,  pp.  625,  620.  —  Voir  encore  Baillec,  II,  p.  Ixxiv.  — 
Voir  la  critique  dç  ces  appréciations,  Seeley,  Life  and  Times  of  Slein,  I,  pp.  218, 
228,  234.  »    )  ^-1  > 

4.  Ranke,  Uardenberg,  I,  p.  539. 
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fin  de  1805  et  au  début  de  1806,  rabaissement  de  la  Prusse,  «  je  ne 
sais  si  l'on  a  le  droit  de  parler,  autant  qu'on  le  fait,  de  fautes  com- 
mises, d'occasions  perdues,  de  négligences  coupables.  Les  événe- 
ments dominent  les  hommes  ;  ils  se  déroulent  avec  un  caractère  d'iné- 
luctable nécessité;  ils  portent  en  eux  le  cachet  de  la  fatalité.  » 

11  y  a,  nous  semble-t-il,  d'autres  conclusions  à  tirer  de  l'histoire 
des  vicissitudes  qui  ont  porté  d'un  extrême  à  l'autre  les  destinées  de 
la  Prusse,  à  la  fin  du  xviii*  et  au  commencement  du  xix"  siècle.  Le 
patriotisme  allemand  peut  juger  avec  une  sévérité  méritée  les 
hommes  qui,  dans  cette  période  où  l'Allemagne  subit  sans  résistance 
et  sans  effort  la  loi  du  vainqueur,  ont  semblé  perdre  toute  notion  de 
dignité  et  d'indépendance.  Mais  il  serait  puéril  de  dire  que  rabais- 
sement de  la  Prusse  avant  léna  fut  seulement  l'effet  d'une  défaillance 
accidentelle  chez  le  souverain  et  chez  les  ministres  qui  ont  dirigé 
ses  destinées. 

D'autre  part,  la  doctrine  qui  cherche  à  excuser  les  faiblesses  des 
hommes,  en  les  représentant  comme  des  victimes  de  la  fatalité,  n'est 
pas  moins  incomplète.  La  fatalité  n'est  qu'un  mot  :  il  faut  tout  au 
moins  l'expliquer.  S'il  est  vrai  de  dire  que  les  événements  liislo- 
riques  sont  plus  forts  que  les  hommes,  s'ils  portent  en  eux  un 
caractère  d'inéluctable  néc<;ssité,  c'est  qu'ils  ne  sont  qu'un  long 
enchaînement  de  causes  et  d'effets. 

La  période  d'abaissement  dont  le  désastre  d'iéna  apparaît  nmiiiie 
la  conclusion  logique,  s'explique  dans  l'histoire  de  Priisse,  comme  sa 
grandeur  au  temps  de  Frédéric,  comme  son  relèvement  dans  la  guerre 
d'indépendance,  par  tout  le  développement  de  son  histoire  inléiicnre. 

Si  elle  a  pu  s'élever  au  rang  des  grandes  puissances  européennes 
au  xviii"  siècle,  c'est  qu'elle  seule  a  su,  dès  le  lendemain  dcï  la  !j;nerre 
de  Trente  Ans,  dans  les  ruines  du  vieil  empire  gerniani([ne,  dans  ce 
milieu  d'impuissance  et  d'anarchie,  extraire  des  débris  du  monde 
féodal  un  Ktat  jeune  et  fortement  conslitué. 

Si  elle  s'iifface  et  disparai!  plus  lard,  c'est  qu'elle  est  atteinte  à  son 
tour  de  l'irrémédiable  faiblesse  des  r.lats  d'ancien  régime  en  face  de 
la  Révolution  française;  c'est  (pie  l'absolutisme,  jeune  encore,  qui 
avait,  avi'c  Frédéric  II,  dans  l'effort  d(î  sa  formation  réceiiltî,  au 
milieu  des  monar<-hies  abàlardies  de  la  vieille  Fui'ope,  doinié  une  si 
frapjuinte  impression  de  vigueur  et  d'énergie,  snbii  à  son  lonr  la  loi 
commune  de  la  décadence  inlc'rieurc. 
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Mais  c'est  dans  les  quelques  années  qui  suivent  léna  qu'apparaît 
surtout  le  lien  étroit  de  la  reconstitution  intérieure  et  de  la  puissance 
extérieure.  Au  lendemain  du  désastre,  les  hommes  d'Élat  prussiens 
mettent  à  profit  les  leçons  de  la  Révolution  française.  Ils  vont  puiser 
à  leur  tour  aux  sources  où  la  France  a  trouvé  une  utalité  nouvelle  et 
une  force  irrésistible,  ils  appellent  à  la  vie  les  éléments  sociaux  que 
l'ancien  régime  ignorait,  et,  par  l'essor  imprévu  de  ces  forces  nou- 
velles, la  Prusse  acquiert  une  puissance  aussi  invincible  que  celle 
qu'a  déployée  la  France  révolutionnaire  en  face  de  l'Europe  coalisée. 

S'il  est  toujours  vrai  que  la  puissance  d'une  nation,  que  sa  situation 
extérieure,  dépendent  de  son  organisation  intérieure,  cela  est  plus  par- 
ticulièrement certain  de  l'Élat  prussien.  Il  venait  à  peine  de  naître,  et 
n'héritait  point,  comme  les  vieilles  monarchies  européennes,  d'un 
capital  de  puissance  accumulée  ;  ses  traditions  dataient  d'hier  *.  Lorsque 
sa  constitution  s'affaiblit,  il  ne  trouva  pas,  dans  une  situation  ancien- 
nement acquise,  dans  la  force  d'une  existence  nationale  cimentée 
depuis  longtemps,  la  possibilité  d'échapper  aux  conséquences  de  son 
affaiblissement;  il  paya  aussitôt  sa  faiblesse  en  désastres.  De  même  il 
ne  pouvait  trouver  et  il  ne  chercha  le  salut  que  dans  un  effort  de 
réorganisation. 

C'est  dans  l'étude  de  ses  crises  intérieures  qu'il  faut  chercher 
l'explication  des  vicissitudes  dont  son  histoire  offre  le  spectacle  et 
celle  de  ses  succès. 

i.  Dièse  j'ùîigste  Macht.  Droysex,  V,  m,  p.  6. 
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LES    ORIGINES   DU    PARTI    NATIONAL.    LA   PRUSSE   APRÈS    lÉNA 

LE    CONSEIL    d'oSTERODE 


L'indiiïérence  politique.  —  Marwitz.  —  L'agitation  patriotique  à  la  cour  et  à 
l'armée.  —  Le  prince  Louis-Ferdinand.  —  Le  parti   français.  —  Masscnbaoh. 

—  Première  intervention  de  Stein  dans  la  politique  générale.  — Le  mémoire 
d'avril  1806.  —  RcMe  et  intervention  de  Hardenberg  —  La  reine  Louise.  — 
Démarche  solennelle  tentée  auprès  du  roi  le  2  septembre  1806.  —  Insuccès  de 
ces  diverses  tentatives. 

léna.  —  La  déroute  et  la  démoralisation  générale.  —  Les  lettres  de  Frédéric- 
Guillaume  III  à  Napoléon.  —  L'incident  Lombard.  —  Premières  négociations. 

—  Les  conditions  de  VViltenberg.  —  Conseil  du  6  novembre  à  Graudenz.  —  Le 
roi  accepte  d'accéder  à  la  Confédération  du  Rhin.  —  L'armistice  do  Charlol- 
tenburg. —  Le  conseil  du  21  novembre  ù  Oslerode.  —  Rejet  de  l'armistice.  — 
Importance  de  cette  résolution. 

Situation  des  territoires  occupés.  —  L'administration  et  les  chambres  provin- 
ciales. —  Convocation  des  représentants  de  l'aristocratie  foncière.  —  Kcrlln. 

—  Convocation  par  Napoléon  d'une  représentation  municipale.  —  La  garde 
nationale  de  Berlin.  —  La  gendarmerie  prussienne  instituée  par  Napoléon.  — 
Soumission  et  démoralisation.  —  Les  défections.  —  Hegel  et  Jean  de  Miiller. 

—  La  prestation  de  serment.  —  Le  conseiller  von  lialthasar.  —  Baii(|ueroute 
de  l'ancienne  organisation  sociale.  —  Persistance  de  la  nationalité  prussienne. 


Il  ne  serait  pas  impossible  do  retrouver  en  Pnisst;,  avant  léna,  les 
traces  lin  sentiment  national.  Les  succès  de  Frédéric  II  surtout,  les 
péripéties  dramaliijues  de  la  fjuerre  de  Sept  Ans,  y  avaient  stisrilé  un 
intérêt  j)assionné  (jui  s'était  projia^é  dans  rAllcina^'iie  entière.  Ils 
y  avaient  laissé  les  premiers  éléments  d'une  tradition  nationale  '. 

L  Wkrck,  Drulxc/iland  vor  huntlrrl  Jnhreii,  pp.  HS,  iri2.  -  G.  llKitDKu's  lirirfc. 
Ghhn  à  Herdrr,  p|i.  18C,  l'Jl.  —  Arctiivet  hisloriquet  du  Ministùre  de  la  guenv. 
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On  peut  cepeiidunl  dire  que  c'est  dans  la  crise  de  1806  qu'est  né 
le  patriotisme  prussien.  C'était  jusqu'alors  un  sentiment  vague  et  mal 
détini.  Quelles  obscurités  n'avait  pas  jetées,  même  dans  les  consciences 
royales  du  Grand  Électeur  et  de  Frédéric-Guillaume  1",  leur  situation 
complexe  de  rois  de  Prusse  et  d'Électeurs  du  Saint-Empire  M 

A  la  veille  d'Iéna,  au  moment  où  l'Allemagne  commence  à  s'éveiller 
sous  l'oppression  pesante  de  l'occupation  étrangère,  une  transfor- 
mation certaine  commence  à  s'accomplir  dans  la  conscience  nationale 
de  la  Prusse.  La  violation  des  duchés  franconiens,  les  atteintes  portées, 
vers  la  iin  de  1805,  à  l'indépendance  nationale,  y  provoquent  un 
soulèvement  marqué  d'opinion  '.  Et  la  formation  de  ces  sentiments 
nouveaux,  appelés  à  se  développer  si  rapidement,  si  violemment, 
s'associent  étroitement  à  la  renaissance  du  patriotisme  allemand,  à  la 
première  apparition  du  sentiment  démocratique  ^ 

Les  impressions  du  temps  ont  été  rendues  en  quelques  traits  frap- 
pants dans  les  souvenirs  du  féodal  Marwitz.  Retiré  alors  du  service 
pour  cultiver  ses  terres,  il  n'en  suit  pas  moins  les  événements  avec 
passion.  Ses  appréciations  sur  la  politique  intérieure  sont  empreintes 
d'une  partialité  farouche  contre  les  idées  nouvelles;  mais  sur  la  poli- 
ti(pie  exiérieure,  ses  jugements  sont  ceux  d'un  ardent  patriote  et 
d'un  esprit  net.  Lorsqu'il  arrive  à  cette  crise  de  1805,  au  terme  de 
laquelle  l'humiliation  et  l'abaissement  de  la  Prusse  devinrent  appa- 
rents aux  yeux  de  tous,  il  s'écrie,  avec  une  ironie  où  l'on  sent 
l'éloignement  du  féodal  pour  le  soulèvement  national  de  1813  : 
«  En  vérité  que  parle-t-on  du  noble  enthousiasme  de  1813?  Qu'on 
parle  de  1805,  c'était  là  le  moment  de  manifester  un  noble  enthou- 

Correspondance  de  la  Grande  Armée,  'J  mars  1807;  extraits  de  journaux  publiés 
à  Kœnigsl/erg  el  faisant  appel  aux  souvenirs  de  la  guerre  de  Sept  Ans.  —  J.  Voior, 
Leben  des  Grafen  von  Dohna-Schlobitteu,  p.  3.  —  Steffkns,  Was  ich  erlebte,  V, 
p.  m.  —  1\anke,  Zwôlf  Bûcher  preussischer  Geschichte,  V,  pp.  152,  164. 

1.  Voir,  dans  le  livre  de  M.  Ernest  Lavisse,  la  Jeunesse  du  grand  Frédéric, 
p.  83,  une  analyse  intéressante  de  ces  sentiments. 

■2.  Ranke,  Denkwurdigkeiten  des  Slaalxkanzlers  Fiirsten  von  llardenberg,  I, 
pp.  (".12,  613.  —  Haeosser,  Deutsche  Geschichte,  II,  pp.  612,  620.  —  Pertz,  Stein's 
Leben,  1,  pp.  30:;,  310  ù  316.  —  Trbitsciike,  Deutsche  Geschichte,  1,  p.  22:j.  —  Aus 
dem  Nachlasse  Ludwig's  vo.n  deu  Makwhz,  I,  pp.  156,  178.  —  Vah.nhaoen  von 
Ensi:,  Denkwùrdigkf.iten,  11,  |)p.  111,  121.  —  Stefke.ns,  W'us  ich  erlebte,  V,  p.  178. 
—  Hi  KKEit,  Die  Kabinetsregierung  in  Prenszen  iind  J.  W.  Lombard,  p.  340. 

3.  Voir  au  printemps  de  1806  :  Steis,  Ge.ntz,  Akndt,  Geist  der  Zeit  :  «  Ihr  seitJL 
ailes  durch  das  Volk,  und  seid  ohne  das  Volk  niclUs.  »  —  «»  Ohne  dus  Volk  ist  keinc 
Menschheit.  »  TKErrscuKE,  I,  p.  236. 
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siasme.  C'est  alors  qu'il  fallait,  avant  que  l'on  n'eût  rien  perdu, 
écarter  de  la  patrie  la  honte  et  la  ruine.  Mais,  plus  lard,  lorsque  par 
un  juste  châtiment  chacun  eut  été  maltraité,  violenté  dans  sa 
demeure,  lorsqu'on  nous  eut  pris  notre  argent  dans  la  poche  et 
lorsque  par  surcroit,  Dieu,  dans  sa  terrible  colère,  eut  anéanti  l'armée 
française  en  Russie,  le  beau  mérite  d'avoir  manifesté  de  l'enthou- 
siasme '  î  » 

Peu  de  Prussiens  partageaient  alors  les  idées  de  Marwitz.  Lorsqu'il 
se  rend  à  la  cour,  d'abord  en  1799,  puis  en  1805,  il  est  stupéfait 
d'entendre  partout  vanter  la  sagesse  du  monarque  qui  a  su  con- 
server à  son  pays  les  bienfaits  de  la  paix  ^  et  déclarer  qu'il  est 
plus  avantageux  de  se  tenir  tranquilles  ^  Ce  n'est  pas  seulement  à 
la  cour,  dans  l'entourage  immédiat  du  roi,  que  la  politique  d'inaction 
trouve  des  partisans  :  «  Comme  cependant  »,  dit  Marwilz*,  «  toutes  les 
manifestations  publiques  parlaient  sans  cesse  des  bienfaits  de  la  paix, 
et  exprimaient  une  vive  satisfaction  de  ce  que  le  souverain  eût  su  la 
conserver,  je  m'imaginai  que  le  roi  pouvait  croire  la  nation  ultra- 
pacifique  et  peu  disposée  à  lui  donner  en  cas  de  danger  l'appui 
nécessaire.  Je  voulus  faire  disparaître  cette  erreur.  Je  rédigeai  donc 
une  adresse  des  États  de  la  Marche  Électorale  au  roi,  adresse 
que  je  signerais  encore  aujourd'hui ,  et  dans  laquelle  nous  lui 
offrions  nos  biens  et  notre  sang.  Je  la  fis  parvenir  par  le  conseiller 
provincial  von  Itzenplitz  aux  députés  des  États,  alors  réunis  pour 
traiter  diverses  questions  relatives  à  l'impôt  sur  la  bière.  J'espérais 
qu'ils  ad(q)teraient  cette  adresse  en  moililiant  au  besoin  la  rédaction, 
et  qu'ils  la  feraient  circuler  dans  les  cercles;  mais  je  me  trompais,  ils 
ne  voulurent  pas  en  entendn;  parler.  » «  Depuis  que  noire  fai- 
blesse éclatait  à  tous  les  yeux  »,  dit-il  encore  ^  «  les  savants  isolés, 
le  tiers  état  éclairé,  avaient  formé  un  puissant  parti  qui  entraînait 
après  lui  les  mauvais  et  les  faibles;  l'armée  même  était  divisée.  Tout 
ce  qui  avait  séjourné  dans  les  nouvelles  jjrovinces  s'était  familiarisé 
avec  les  mensonges  français;  tout  ce  qui,  mis  en  rapport  avec  le  tiers 


1.  Aun  dem  Sarlil/tatr  Frii'drich-August-Ludwig's  vo!»  dkk  Mahwitz  auf  Fricdrrs- 
dorf.  Hi-rlin.  1K:.2;  I.  p.  128. 

2.  Kn  1H0U.  M  A  HUIT/.,  I,  p.  113. 

3.  Kn   IKO;;.  Mahwit/.,  1,  pp.  131,  153.  —  Mknzrl,  Zwanzig  Jahrc  prcussischer 
GtBchichle,  p.  101. 

4.  MAnwn/,  i,  p.  tA9. 

B.  MAiiwirz,  r,  pp.  II'J.ISO. 
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clat  éclairé,  s'élait  entaché  de  nouvelles  doctrines,  était  devenu  anti- 
belliqueux et  ne  pouvait  servir  *.  » 

L'esprit  féodal  a  sa  part  dans  ces  appréciations.  Mais  quelle 
absence  de  ressort  patriotique  les  faits  dénotent?  La  froideur  avec 
laquelle  les  États  de  la  Marche  accueillent  les  ouvertures  de  Mar- 
wilz  est  un  trait  caractéristique.  La  noblesse  opprime  et  exploite 
le  paysan;  elle  n'est  point  un  centre  d'action  et  de  vie  locale; 
perdue  par  l'étroitesse  de  caste,  et  en  dernier  lieu  par  l'esprit  de 
jouissance  grossière,  elle  est  fermée  aux  idées  d'un  patriotisme  viril  *. 
La  masse  n'est  pas  moins  apathique;  son  inertie  '  est  celle  qui  résulte 
de  l'oppression  et  de  la  servitude.  Quant  au  tiers  état,  les  tendances 
individualistes  et  idéalistes,  sympathiques  encore  en  quelque  mesure 
à  la  Révolution,  à  son  œuvre,  à  la  France,  dominent  l'Allemagne. 
Elles  ne  préparent  point  le  milieu  éclairé  à  une  action  énergicjue  *. 

C'est  cependant  dans  les  quelques  mois  qui  séparent  Austerlilz 
d'iéna,  au  sein  de  cette  époque  complexe  comme  toutes  les  époques 
de  transition,  qu'apparaissent  en  Prusse  les  premières  traces  visibles 
de  réaction  contre  les  courants  dominants.  L'inertie,  la  croyance  à 
l'infaillibilité  du  gouvernement  ",  le  désintéressement  polili([ue,  ont 
reçu  de  trop  rudes  atteintes  pour  n'en  être  pas  ébranlés.  Les  évé- 
nements de  1805  et  de  1806,  l'attitude  de  la  Prusse  pendant  la  crise 
de  la  troisième  coalition,  à  la  veille  et  au  lendemain  d'Austerlitz; 
l'humiliation  qui  résultait  pour  elle  des  traités  de  Schoenbrunn  et  de 
Paris,  où  Napoléon  lui  avait  imposé  sou  alliance;  le  mépris  ®  où  était 
tombé  «  l'État  de  Fi'édéric  le  Grand  »  ;  les  affronts  que  ne  lui  méua- 
geaient  ni  l'Angleterre,  ni  la  France,  ni  la  Suède  ^  ni  même  les 
petits  États  allemands,  forts  de  la  protection  française  à  laquelle 

1.  Was  nur  irgend,  dil-ii  ailleurs,  mit  (1er  scliwachen  Seile  des  Uofes,  den  Ge- 
lehrten  und  dem  sogenannten  gebildelen  Millelslande  zusammenhinfj.  Mauwitz,  I, 
p.  153.  —  Voir  les  mêmes  appréciations  à  jJeu  près  reprises  par  Von  uek  Gultz, 
Roszbuch  und  lenu,  p.  281. 

2.  Lehman.n,  Knesebt'ck  und  Schôn,  p.  240.  —  Bornuak,  Gesehichte  des  preussis- 
chen  Verwallungsrechts,  111,  p.  3. 

3.  Haeusser,  ÙI,  pp.  31-32.  —  Marwitz,  I,  p.  153. 

4.  PiiiLU'psoN,  Gesehichte  des  pveussischen  Staatswesens .  II,  pp.  38,  114.  — 
IIaeusser,  II,  p.  468  (1803);  II,  pp.  620,  712.  —  Pehtz,  Stein's  Letien,  I,  p.  323.  — 
Den  llau/eii  der  gebildelen  Burgerlichen,  dit  .Makwitz,  I,  p.  9.  —  Bei  den  Gelehrten, 
bei  dem  nichtswûrdigen  gebildelen  Millelstuude,  ibid.,  I,  p.  136.  —  Hlffer,  Die 
liabinetsregierung  in  Preuszen  und  J.  W.  Lombard,  p.  340. 

5.  Marwitz,  I,  p.  156. 

6.  Haeussek,  II,  p.  "01.  —  .Marwitz,  I,  p.  119. 

7.  Uanke,  Hardenberg,  III,  p.  41. 
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Hs  s'étaient  plies  •;  tous  ces  faits  suscitèrent  eti  Prusse,  un  courant 
de  mécontentement  *  qui  se  manifesta  surtout  à  la  cour,  parmi  les 
hauts  fonctionnaires,  parmi  les  officiers  ^.  Tel  est  le  cercle  restreint 
où  il  faut  chercher  les  premières  origines  du  réveil  national. 

A  la  cour,  les  hommes  qui  entouraient  le  roi  et  qui  avaient  long- 
temps flatté  ses  penchants  pour  l'indécision  et  la  neutralité,  avaient 
quelque  peu  changé  d'attitude  depuis  qu'Austerlilz  avait  soumis 
l'Europe  à  Napoléon,  et  depuis  qu'Haugwitz  avait  rapporté  de 
Schoenbrunn  un  traité  d'alliance  avec  la  France.  Ils  avaient  compris 
que  la  Prusse  ne  pourrait  demeurer  tranquille,  désormais,  qu'en 
subissant  la  suprématie  de  la  France;  leur  politique  semblait  tendre  * 
à  accepter,  avec  toutes  ses  conséquences  humiliantes,  l'alliance  de 
Napoléon  et  l'effacement  de  la  nationalité  prussienne;  ils  formaient 
ce  que  l'on  appelait  le  «  parti  français  ^  ».  En  rapports  constants 
avec  eux,  l'envoyé  français  Laforest  n'avait  pas  de  peine  à  connaître 
les  secrets  et  les  délibérations  du  cabinet  prussien  *.  L'un  des  offi- 
ciers qui  se  trouvaient  en  communauté  d'idées  avec  eux,  le  colonel 
Masscnbach,  celui-là  même  qui  devint  quelques  mois  plus  lard, 
dans  la  campagne  de  1806,  le  chef  d'état-major  du  prince  de  Hohen- 
lohe,  ne  craignait  pas  de  traduire,  avec  quelque  cynisme,  des  sen- 
timents ^  que  les  politiques  dissiniulaient  ou  n'exprimaient  que  d'une 

1.  Voir  les  lettres  du  duc  de  Brunswick,  à  la  veille  d'Iéna,  demandant  au  roi 
de  Prusse  l'autorisation  de  se  mettre  sous  la  protection  do  la  France.  R.\>ke,  llar- 
denherr/,  III,  pp.  59,  62;  et  la  Bavière,  III,  pp.  137,  151. 

2.  IIaeisser,  II,  p.  Gla.  —  Ranke,  llardenbcry .  II,  pp.  274,  305,  431.  Die  Gûhrung 
ger/en  die  Kabinelsriithe  war  unrjentein  grosz  itnd  allgemein,  dit  HardenberR.  Rankk, 
llï,  p.  104.  —  Pertz,  I,  p.  346.  —  Tbeitschkk,  I,  p.  229.  —  Maiuvitz,  1,  pp.  i32,  ISO, 
157,  1()8,  179. 

3.  llAKbssKK,  II,  p.  661.  Mémoire  de  Jean  de  Millier  du  2  septembre  1806.  — 
Pemtz,  1,  p.  326.  —  Voir  le  mémoire  de  Stein  d'avril  1806,  Pertz,  I,  p.  331.  — 
Tbkitsciike,  I,  p.  229.  —  Archives  historiques  du  Mini<!((he  de  la  guerre.  Corres- 
pondance de  ia  Grande  Armée.  28  mars  1805,  de  Halle,  rapport  i\  Clarke.  — 
Me.nzkl,  Zwnnzig  Jahre  preussischerTieschichte,  p.  708. 

4.  Voir  chai)itre  précédent.  —  Haeiisseh,  11,  pp.  510,  513;  III,  p.  61.  —  .Marwitz, 
II,  p.  210.  —  .Mk.nzki.,  Zwanzig  Jahre  preu.isischer  Cesrhichte,  pp.  704,  707. 

5.  Thkitsciikk,  I,  p.  223.  —  Zu  Schulz  und  Trutz  nm  (irabe  Schiin's,  p.  23.  — 
O.ICKK.'X,    I.  p.  9i. 

«.  Raskk,  llardenbrrg.  II,  p.  357;  V,  p.  214;  II,  p.  449;  III,  p.  27.  ~  Pkutz,  I, 
p.  323.  —  .Mahwitz,  I,  p.  187.  —  lliKKEn,  /)i>  Kfdiinrlsregierung  und  J.  W.  Lom- 
bard, défend  Lombard  d'avoir  participé  A  ces  inlrimn^s,  p.  473. 

7.  Voir  ménie  un  écho  de  ces  lendanres  franvaiscs  dans  une  lettre  d'Allcns- 
tein  h  SchOn  du  B  juillet  l807,Tilsil  :  Kr  isl  von  llotl  gesnndt,  dit-il  de  Napoléon, 
rfiV  Schwdrhe  zu  zerinnlmm  und  Krnfl  zu  rrrrgen.  Ans  dm  l'npieren  ScnikiN'a,  II, 
p.  2i.  —  HA^«K,  llordi'nhn-g.  II,  p.  93;  V.  p.  214.  —  Haki  sskm,  II,  pp.  702-703.  — 
l'iiii.iPi'HON,  II,  p.  93.  —  Vo.>  DKit  (Joi,T/.,  Hoszbach  und  Icnu,  p.  282. 


MASSENBAGH  ET  LE  PARTI  FRANÇAIS.  227 

façon  voilée.  Il  était  le  représentant  le  plus  achevé  de  ce  parti  qui 
portait  à  un  degré  extraordinaire,  dans  la  politique  prussienne,  l'oubli 
de  la  nationalité  *. 

En  1805,  au  moment  où  la  Prusse  semble  près  d'accéder  à  la 
coalition,  à  la  suite  de  la  violation  des  duchés  franconiens,  l'armée 
est  mobilisée;  Marwitz  se  rend  plein  d'ardeur  au  quartier  général 
à  Erfurt;  il  rencontre  Massenbach  *  :  «  Je  croyais  »,  dit-il',  «  trouver 
un  vrai  Prussien,  un  homme  de  qui  je  pourrais  apprc;ndre  beaucoup. 
Je  m'avançai  tout  joyeux  vers  lui.  —  «  Que  venez-vous  faire  ici?  me 
«  dit-il,  faire  la  guerre?  Nous  ne  ferons  pas  la  guerre.  C'est  contre 
«  les  Russes  qu'il  faudrait  nous  battre  et  non  ici;  mais  je  vous  répète 
«  que  nous  ne  ferons  pas  la  guerre,  ou  bien  il  faudrait  que  le  roi  fût 
«  devenu  fou.  »  Marwitz  se  récrie  :  «  Si  c'est  être  fou  que  d'avoir 
«  le  sentiment  de  l'honneur,  je  voudrais  que  le  roi  fût  fou  et  tous 
«  ses  sujets  avec  lui.  —  L'honneur,  répond  Massenbach,  l'honneur 
«  est  un  mot,  une  formule  creuse.  Notre  honneur,  ce  serait  de  faire 
«  cause  commune  avec  Napoléon,  mais  il  saura  bien  s'en  tirer  sans 
«  nous.  Je  vous  répète  que  nous  ne  ferons  pas  la  guerre.  » 

Tels  étaient  les  sentiments  de  la  coterie  qui  dirigeait  le  roi.  Dans 
une  apologie  publiée  en  1808  *,  deux  ans  après  sa  chute,  Lombard, 
qui  (Ml  avait  été  l'inspirateur,  regrettait  que  l'on  n'eût  pas  accepté 
sans  mol  dire  la  violation  des  duchés  franconiens  :  «  N'eût-il  pas 
mieux  valu  convenir  de  sa  faiblesse  sur  un  point,  que  de  s'exposer 
à  des  événements  qui  la  démasquaient  sans  retour?  »  et  plus  loin, 
parlant  du  traité  que  Haugwitz  rapportait  de  Schoenbrunn,  il  ajoute  : 
«  De  ce  moment,  la  Prusse  devait  prendre  son  parti  et  le  prendre 
sans  arrière-pensée,  s'attacher  aux  destinées  de  la  France  et  monter 
avec  elle,  soit  pour  partager  sa  fortune,  soit  pour  lui  résister  un 
jour.  » 

La  présence  de  Hardenberg  au  sein  du  cabinet  prussien  gênait  fort 
Haugwitz,  Lombard  et  leur  coterie  ^.  Sans  soupçonner  l'importance 


1.  Lehmann,  Scharnhorst,  I,  pp.  4t7,  472.  —  Archenholz  publie  huit  jours  après 
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in  Preiiszen  und  J.  W.  Lombard,  p.  366. 
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du  rôle  que  jouait  alors  Hardenberg  dans  les:  négociations  avec  la 
Russie,  ils  sentaient  bien  que  sa  présence  auprès  du  roi  tenait  leur 
influence  en  échec.  Si  Hardenberg  s'était  plié  à  la  situation,  chacun 
savait  que  ce  n'était  point,  comme  dit  Lombard,  sans  arrière-pensée. 
Le  parti  français  '  faisait  tous  les  efforts  imaginables  pour  l'évincer 
et  très  vraisemblablement  excitait  Napoléon  contre  lui.  Dans  une 
lettre  écrite  de  Paris,  où  il  avait  été  porter  le  traité  du  15  février, 
Haugwitz  prodiguait  à  Hardenberg  les  assurances  de  la  plus  cordiale 
amitié*;  mais,  avec  toutes  les  apparences  d'une  vive  douleur,  il  lui 
dépeignait,  dans  les  termes  les  plus  forts,  l'éloignement,  Thoslilité 
qu'on  témoignait  pour  lui  à  Paris  et  lui  exprimait  des  doutes  sur  la 
possibilité  de  son  maintien  au  ministère.  A  Berlin  même,  Beyme  qui 
avait  été  longtemps  en  termes  intimes  avec  Hardenberg,  qui  s'était 
fait  son  intermédiaire  auprès  du  roi,  rompait  avec  lui,  non  sans  éclat, 
et  lui  faisait  une  scène  publique  dans  le  salon  d'attente  du  roi  '. 
II  l'accusait  d'avoir  révélé  les  secrets  de  l'Ëlat  :  il  avait  saisi  pour 
prétexte  un  article  publié  dans  divers  jouinaux  sous  la  dictée  de 
Hardenberg,  et  où  celui-ci  réfutait,  avec  preuves  à  l'appui,  les 
imputations  injurieuses  que,  de  Paris,  le  Moniteur  dirigeait  chaque 
jour  contre  lui  *. 

Au  contraire,  tous  ceux  chez  qui  le  sentiment  national  n'était  pas- 
éteint,  se  groupaient  autour  de  Hardenberg  ".  Au  sein  de  cette 
agitation  bruyante,  et  quelque  peu  factice,  qui  s'était  emparée  du 
monde  militaire  "  et  dont  le  prince  Louis  Ferdinand  tenait  la  tôle, 
dans  les  festins  d'officiers,  on  acclame  Hardenberg,  le  ministre 
national  \  Les  jeunes  officiers  cassent  les  vitres  de  Haugwitz,  don- 
nent des  sérénades  à  Hardenberg;  ils  font  circuler  une  caricature 


1.  <>  Les  aillu Tcnls  du  système  français  »,  dit  Hardenberg.  Ranke,  llardenbercj,  II, 
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<jui  représente  le  roi  entre  Haugwitz  et  Hardenberg  :  Hardenberg 
lui  présente  une  épée;  Haugwitz  lui  offre  un  bonnet  de  nuit  et  tire 
par  derrière  le  pan  de  son  habit  '. 

La  reine  *,  qui  s'était  tenue  jusqu'alors  à  l'écart  de  la  politique, 
y  intervenait  activement  depuis  1805.  Encore  en  proie  à  bien  des 
influences  de  cour  subalternes,  inclinant  vers  la  Russie  depuis  sa 
première  entrevue  avec  Alexandre  %  en  relations  constantes  par 
l'intermédiaire  de  Witgenstein  avec  Hardenberg  *,  elle  paraissait 
prêter  quelque  appui  aux  patriotes.  Ceux-ci,  du  moins,  comptaient 
sur  l'inlluence  «lu'ellc  pouvait  exercer  sur  le  roi  ^. 

C'est  là  un  mouvement  limité  *,  superficiel;  toutefois  on  peut 
déjà,  dès  cette  époque,  discerner,  dans  le  milieu  intellectuel,  les 
premières  manifestations  du  sentiment  national,  et,  dans  le  milieu 
politique,  les  germes  du  parti  national  qui  prendra  en  main  les 
destinées  de  la  Prusse  après  1806  \ 

C'est  à  la  veille  d'Iéiia,  dans  ces  j)remiers  mois  de  1806  où  l'État 
prussien  apparaît  comme  un  navire  désemparé,  prêt  à  sombrer, 
que  commence  le  rôle  politique  de  Stein  *.  Avec  un  esprit  moins 
ouvert,  une  décision  plus  nette  que  Hardenberg,  mais  sous  l'empire 
d'idées  analogues,  il  voit  le  but  où  doivent  tendre  la  Prusse  et 
l'Allemagne,  il  entame  la  lutte  contre  les  tendances  et  les  personnes 
qui  dirigent  la  politique  prussienne. 

Il  était  entré,  depuis  des  années  déjà,  au  service  de  l'État  prussien". 
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Il  était  membre  de  cette  noblesse  d'Empire  *,  placée  sous  la  suze- 
raineté immédiate  de  l'Empereur,  et  qui  avait  disparu  dans  la  curée 
de  1802,  victime  de  l'avidité  des  États  moyens;  il  avait  partagé  le  sort 
commun  :  le  prince  de  Nassau  avait  mis  la  main  sur  ses  domaines  *. 
Appartenant  par  ses  origines  à  la  Weslphalie  ^,  il  avait  administré 
pendant  plusieurs  années  les  provinces  westphaliennes  de  la  Prusse. 
En  1804,  à  la  mort  de  Struensee,  il  avait  été  appelé  sur  le  conseil 
de  Beyme  et  non  sans  certaines  résistances  de  la  part  du  roi  *,  à 
remplir  l'un  des  postes  de  ministre  des  iinances.  Dans  la  période  de 
deux  années  qui  venait  de  s'écouler,  il  avait  attaché  son  nom  à  une 
réforme  considérable  :  la  suppression  des  douanes  intérieures  ^.  Il 
avait  eu  à  faire  face  à  une  situation  financière  *  qui,  depuis  la  mort 
de  Frédéric-Guillaume  II,  était  difficile  et  que  la  mobilisation  de 
1805  n'avait  pas  améliorée.  Mais,  tout  imbu  qu'il  était,  depuis  long- 
temps, des  idées  du  patriotisme  allemand  \  il  était  resté  jusqu'alors 
à  peu  près  étranger  à  la  direction  générale  des  affaires  publiques  '. 
Il  avait  plutôt  joué  le  rôle  d'un  administrateur  intelligent,  actif, 
novateur,  que  celui  d'un  homme  d'État  appelé  à  exercer  une  action 
sur  la  politique  générale. 

Le  3  janvier  1806  °,  il  écrivait  encore  à  Vincke  qui  lui  avait 
succédé  dans  l'administration  des  provinces  occidentales  :  «  Si  l'État 
prussien  avait  été  guidé  par  une  véritable  force  morale  et  intellec- 
tuelle, il  eût  sauvé  la  coalition  avant  qu'elle  n'eût  reçu  à  Auslerlitz 
le  coup  mortel;  il  l'eût  conduite  au  but  suprême  :  l'affranchissement 
de  l'Europe  opprimée  par  la  domination  française.  Cette  force  a  fait 
défaut;  je  n'en  puis  pas  plus  faire  un  crime  à  celui  à  qui  la  nature 
l'a  refusée  (il  s'agit  de  Frédéric-Guillaume  111)^  que  vous  ne  pouvez 
me  reprocher  de  n'ôlre  pas  Newton.  Je  reconnais  là  le  doigt  de  la 
Providence;  pour  nous,  il  ne  nous  reste  que  la  foi  et  la  résignation.  » 
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Mais  Stein  n'est  rien  moins  qu'une  nature  résignée.  Le  revirement 
du  mois  de  février  1806,  qui  jetle  la  Prusse  humiliée  aux  pieds  de 
la  France,  produit  sur  lui,  comme  sur  tant  d'autres,  une  impression 
profonde  *  ;  toutefois  ce  ne  sont  point  des  sentiments  de  découragement 
qu'il  éprouve,  c'est  une  indignation  vigoureuse  qui  le  porte  à  l'action. 
Il  prévoit  les  désastres  qui  vont  suivre;  il  n'attend  point  la  leçon  des 
événements  pour  ouvrir  les  yeux  à  l'évidence;  il  va  donner  une 
expression  aux  mécontentements  naissants  et  indiquer  en  même  temps 
le  remède  aux  maux  dont  on  souffre.  Il  va  s'efforcer  de  grouper  *, 
d'abord  ces  patriotes  dont  l'agitation,  bruyante  et  factice,  encombre 
l'armée  et  la  cour,  mais  bientôt  tous  ceux  dont  la  mission  et  le  désir 
est  d'inaugurer  une  politique  nouvelle  qui  relève  la  Prusse  de  ses 
ruines  '.  C'est  là  l'origine  du  célèbre  mémoire  qu'il  rédigea  en 
avril  1806  *  :  Sur  f  organisation  vicieuse  du  cabinet  et  la  néces- 
sité d'instituer  un  conseil  des  ministres. 

C'est  une  action  politique  qui  commence.  Stein  va  droit  au  but. 
Avec  une  âpreté  et  une  violence  extrême,  avec  une  netteté  et 
une  précision  égales,  il  s'attaque  à  l'organisation  et  au  personnel 
gouvernemental  ^  C'est  là  une  nouvelle  manifestation  de  ce  mouve- 
ment d'opposition  dont  nous  avons  signalé  plus  d'une  trace  au  sein 
de  l'administration  prussienne.  Un  des  principaux  ministres  du  roi 
se  dresse  contre  sa  politique,  et  il  semble  qu'on  soit  transporté  à 
trente  années  plus  tard,  en  plein  régime  parlementaire,  et  qu'on 
entende  un  chef  d'opposition  s'élever  contre  le  gouvernement  qu'il 
combat  et  qu'il  attaque. 

Après  avoir  tlétri  l'organisation  gouvernementale,  qui  met  le 
pouvoir  aux  mains  d'agents  subalternes  et  irresponsables  ',  après 
avoir  mis  en  pièces,  en  quelques  traits,  l'entourage  du  roi  et  le  per- 
sonnel du  cabinet,  il  conclut  ainsi  ^  :  «  Le  roi  lui-même  vit  complè- 
tement séparé  de  ses  ministres  ;  il  n'a  plus  avec  eux  ni  relations 
d'affaires,  ni  relations  personnelles,  ni  correspondance  directe.  Dans 
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les  impressions  qu'il  reçoit,  dans  les  résolutions  qu'il  prend ,  il 
n'entend  qu'une  voix,  il  ne  voit  qu'un  côté  des  choses.  //  dépend 
absolument  de  son  entourage ....  11  est  nécessaire  de  changer 
les  personnes,  si  l'on  veut  changer  de  politique.  La  nouvelle 
administration  ne  pourra  retrouver  quelque  confiance  qu'en  éloi- 
gnant les  membres  de  l'ancienne.  Celle-ci  est  tombée  au  plus  bas 
dans  l'opinion.  Elle  est  en  partie  flétrie  par  le  mépris  public... 
Si  le  roi  ne  se  décide  pas  au  changement  qui  lui  est  proposé,  s'il 
continue  à  gouverner  sous  lintluence  d'un  cabinet  qui  est  aussi  mal 
composé  que  mal  organisé,  il  est  certain  que  l'État  prussien  se 
dissoudra  ou  perdra  son  indépendance,  et  que  le  monarque  ne 
retrouvera  plus  jamais  F  estime  ni  V  amour  de  ses  sujets.  » 

Stein,  en  préparant  cette  démarche,  n'élait  point  isolé  \  En  même 
temps  qu'une  objurgation  au  roi,  le  mémoire  était  en  quelque  sorte 
le  manifeste  d'un  chef  d'opposition,  cherchant  à  grouper  un  parti 
autour  de  lui.  Stein  avait  montré  son  mémoire  à  Schrôtter  *,  qui 
devait  devenir  plus  tard  un  de  ses  auxiliaires,  et  qui  lui  en  avait 
fait  adoucir  certains  termes  ^.  Il  s'était  mis  en  relation  avec  Riichel  \ 
général  très  patriote,  mais  de  peu  de  consistance,  commandant 
l'armée  d'occupation  en  Hanovre,  et  avec  le  général  Phuli. 

Hardenberg,  qui  était  alors,  dans  les  conseils  du  roi,  le  représentant 
de  la  politique  patriotique,  connaissait  la  démarche  de  Stein  sans 
vouloir  s'y  compromettre  ^  C'était  un  esprit  plus  politi([ue,  et  ces 
procédés  à  l'emporte-pièce  n'étaient  point  les  siens*.  Dès  la  première 
heure  où  l'on  rencontre  la  collaboration  des  deux  hommes  d'État 
qui  devaient  attacher  leur  nom  à  l'œuvre  du  relèvement  de  la 
Prusse,  on  sent  s'accentuer  la  différence  de  leurs  caractères.  On  n'a 
voulu  voir  dans  cette  première  tentative  du  parti  national  que  la 


1.  Hankk,  Hardenberg,  III,  p.  101.  —  Peiitz,  I,  p.  329.  —  Sermcy,  Life  and  Times 
of  Stein.  I,  p.  275. 

2.  l'KitTz,  II,  p.  0.  —  Tmeitschkb,  I,  p.  298. 

3.  I»KHT7.,  I,  p.  329. 

l.  l'KUTZ,  I,  p.  329.  —  Maiuvitz,  I,  i)p.  200,  235.  — Hakusskh,  II,  p.  713.  —  I'khtz,  I, 
p.  329.  Kinr  nus  Itiuler  Prctiszenlhuni  concontrite  Satire,  dit.  tlliiiist'wilz.  —  Mé- 
moires lit!  CtKurT.,  |).  209. 

.•».  Hamkk,  llardrnher;/,  III,  p.  101.  —  Il  nsl  iilnrs,  dil  Sclioii,  très  peu  iiidcpoii- 
<Jnnl  (le  Hiliialiori.  Zu  Svfmlz  und  Trulz  avx  (iiahe  Schi'in's,  p.  157.  —  lirn'i.n  lui 
ntiribuo  de»  nrricrr-pcnhi'iî.s  Ipi'k  pprsoiini'llcs.  HOrKKR,  Die  Kabineturei/ierung  in 
Preuauen,  J.  W.  Lnnihard,  p.  220. 

6.  l/«nvoyi>  atiKlniM  niino  tnioiix  avoir  niï.iirtî  \  Stein.  11  trouve  Ilartlcnbi'rK  su 
niilde,  m  bedaïklicfi.  I'kutz,  I,  p.  iOV, 
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personnalité  et  le  mémoire  de  Stein  :  c'est  faire  tort  à  Hardenberg. 
Celui-ci,  en  effet,  en  môme  temps  qu'il  dirigeait  la  négociation 
secrète  avec  la  Russie,  avait  essayé  plus  d'une  fois  de  ressaisir  le 
roi  et  de  l'entraîner  à  une  nouvelle  politique  *.  Ses  efforts;,  pour  être 
plus  discrets  que  ceux  de  Stein,  n'étaient  pas  moins  habiles  *.  Ils 
avaient  échoué.  Aussi  savait-il  par  avance  que  le  mémoire  ne  pouvait 
produire  aucun  effet  :  «  Le  roi  »,  disait-il  ^,  «  croira  entendre,  non  la 
voix  de  la  vérité,  mais  celle  de  la  passion,  du  sentiment  personnel 
blessé  ».  Moi-môme,  ajoulait-il,  malgré  tous  les  ménagements  que  j'ai 
pris,  je  n'ai  pu  éviter  de  l'aire  naître  cette  impression.  Kôckeritz 
répète  tous  les  jours  au  roi  que  je  suis  un  homme  passionné  *. 

Il  avait  donc  conseillé  à  Stein  de  ne  pas  remettre  son  mémoire 
au  roi  et  d'attendre  le  retour  de  la  reine  ^  Du  moment  où  l'on 
voulait  agir,  peser  sur  la  volonté,  sur  l'attitude  personnelle  du  sou- 
verain, c'était  la  seule  voie  que  l'on  pût  suivre. 

En  môme  temps,  Hardenberg  semblait  conseiller  à  la  reine  de  ne 
point  transmettre  au  roi  la  philippique  de  Stein  '.  Dans  une  lettre 
adressée  à  Witgenstein  \  le  li  juillet  1806,  lettre  destinée  à  être  mise 
sous  les  yeux  de  la  reine  *,  «  cet  idéal  de  la  perfection  féminine,  de  la 
beauté,  de  la  grâce,  de  toutes  les  vertus  aimables  »,  Hardenberg 
s'efforçait  d'entraîner  celle-ci  à  une  action  politique.  Il  lui  dépeignait 
la  situation,  attaquait  à  son  tour  avec  vivacité,  mais  d'une  façon  plus 
insinuante,  les  membres  du  cabinet".»  Comment  »,  disait-il,  «comment 
est-il  possible  qu'un  souverain  d'un  caractère  moral  si  parfait,  d'un 
jugement  si  sain,  s'entoure  d'hommes  dont  la  faiblesse,  l'incapacité  ou 
la  fausseté,  la  basse  immoralité  sont  notoires,  qui  exercent  un  despo- 
tisme intolérable,  dont  la  réputation  est  déplorable,  qui  n'inspirent 


1.  Ra?ike,  Hardenberg,  II,  pp.  602-COi;  III,  pp.  3o,  37,  121. 

2.  Rankk,  Hardenberg,  III,  p.  13o. 

3.  Lellrc  à  Wilgenstein,  du  4  juillel  1806.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  lOC.  H 
trouve  le  mémoire  de  Slein  slark  und  grell. 
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6.  Ranke,  Hardenberg.  111,  p.  107.  Lettre  à  Witgenstein.  Elle  ne  la  transmit 
point;  c'est  à  tort  que  Seki.ey  émet  un  doute.  —  Seeley,  Life  and  tintes  uf  Slein. 
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Stein.  Ranke,  III,  p.  118.  — ■  Pektz,  1,  pp.  330,  338. 

7.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  105. 

8.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  105.  —  Voir  sur  la  reine  Louise  le  jugement,  peu 
enthousiaste,  en  somme,  de  Mahwitz,  I,  p.  82. 

0.  Ranke,  Hardenberg,  \\\,  pp.  110-111. 


234  LES  ORIGINES  DU  PARTI  NATIONAL. 

nulle  part,  ni  au  dedans,  ni  au  dehors,  estime  ni  confiance  '?  »  Il  faut 
du  moins,  ajoutait-il,  dans  la  situation  désespérée  où  nous  sommes, 
tenter  de  sauver  l'honneur.  Mais  comment  faire  parvenir  la  vérité 
jusqu'aux  oreilles  du  roi?  «  Suppliez  la  reine  à  genoux  '  de  réfléchir 
à  cette  situation  et  de  me  faire  savoir  quelle  démarche  elle  juge  pos- 
sible. » 

Hardenberg  reçut  le  13  juillet  de  Witgenstein  une  réponse  inat- 
tendue; elle  prouve  que  le  jugement  politique  de  la  reine  n'était 
point  encore  suffisamment  mûri.  On  approuvait  sans  réserves,  en 
haut  lieu,  les  idées  de  Hardenberg,  mais  on  lui  conseillait,  pour  y 
donner  suite,  de  s'entendre  avec  Haugwitz  ^.  La  reine  n'avait  d'ail- 
leurs pas  remis  au  roi  le  mémoire  de  Stein  *. 

Kntre  temps,  la  situation  s'aggravait,  devenait  de  plus  enpluspres-' 
santé.  Quelques  semaines  à  peine  devaient  s'écouler  avant  la  bataille 
d'Iéna.  Riichel  avait  tenté,  auprès  de  Frédéric-Guillaume  ïll,  une 
démarche  personnelle  dont  Stein,  Hardenberg  et  la  reine  avaient  eu 
connaissance  ^  Il  demandait  que  Stein  devînt  premier  ministre.  Har- 
denberg n'était  point  de  cet  avis  *.  Le  prince  d'Orange,  qui  avait 
épousé  la  sœur  de  la  reine,  avait  fait  de  son  côté  au  roi  des  remon- 
trances verbales  ^  :  il  était  en  dissrùce. 

Toutes  ces  tentatives  enfin  aboutirent  à  une  démarche,  collective  cl 
solennelle,  faite  auprès  du  roi  le  1  septembre  1806  ",  six  semaines 
avant  léna.  Les  deux  frères  du  roi,  les  princes  Henry  et  Guillaume, 
les  deux  fils  du  vieux  prince  Ferdinand,  les  princes  Auguste  et  Louis- 
Ferdinand,  le  prince  d'Orange,  et  avec  eux  Stein,  Riichel  et  Phull, 
signèrent  "un  mémoire  dont  on  avait  confié  la  rédaction  à  la  plume  de 
Jean  de  Millier,  le  célèbre  historien,  alors  très  répandu  et  1res  prôné 
dans  la  société  berlinoise".  Moins  précis  et  moins  net  que  le  mémoire 
écrit  par  Stein  en  avril  1800,  moins  violent  aussi,  portant  davantage 

i.  Lellrc  à  Wilgcnslein,  <lu  4  juillet  180(5.  —  Rankk,  Hardenberg,  III,  p.  109. 
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5.  llA.MiK,  Ihn'il.-nhe,-},.  III,  p.  115;  V,  p.  377. 
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8.  Ranki:,  Hanti'iibrrg,  III,  p.  117.  ~  I*i;iiTZ,  I,  p.  340. 

9.  l»itMT/.,  I,  p.  31";. 

10.  IlA.MkK,  Hardenberg,  II,  p.  217. 
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le  caractère  d'uiiu  œuvre  liuéraire,  l'écrit  de  Jean  de  Millier  était 
également  une  critique  véhémente  de  la  politique  suivie  dans  les  der- 
niers mois,  et  une  attaque  dirigée  contre  le  cabinet  :  «  L'année,  le 
public  tout  entier  »,  disait-on  *,  <*  les  cours  étrangères  les  mieux  dis- 
posées pour  la  Prusse,  éprouvent  pour  le  cabinet  de  Votre  Majesté,  tel 
qu'il  est  actuellement  organisé,  la  méllance  la  plus  profonde....  La 

voix  publique  parle  même  de  prévarications  * C'est  seulement  par 

l'éloignement  du  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  comte  de 
Haugwitz,  et  des  deux  conseillers  de  cabinet,  Beyme  et  Lombard, 
que  l'on  obtiendra  le  retour  de  la  conliance,  des  sentiments  éner- 
giques, et  que  l'on  fera  renaître  la  paix  dans  les  esprits  et  l'espoir 
fondé  d'une  solution  heureuse.  » 

Le  mémoire  fut  porté  au  roi  à  Charlulteiiburg  par  un  aide  de 
camp  de  Riichel  ^  Celait,  de  l'avis  de  Hardeidierg,  une  inconve- 
nance et  une  faute  grave  *  :  il  ent  fallu,  disait-il,  le  lui  remettre 
de  la  main  à  la  main,  et  Ini  exposer  en  même  temps,  dans  le 
langage  le  plus  cordial,  les  motifs  ([ui  avaient  dicté  une  semblable 
démarche;  il  eût  fallu  surtout  tenir  à  l'écart  les  princes  de  la  famille 
royale. 

De  fait,  les  prévisions  de  Hardenberg  se  trouvèrent  justifiées.  Fré- 
déric-Guillaume III,  en  recevant  le  mémoire,  s'emporta  ^  La  reine, 
qui  était  présente,  bien  loin  de  prêter  quelque  appui  aux  signataires, 
parut  partager  *  les  sentiments  de  son  époux.  Le  roi  ne  voulut  voir 
dans  celte  manifeslalion  que  l'acte  de  sujets  révoltés  contre  leur  sou- 
verain, et  parut  d'abord  disposé  à  prendre  contre  eux  les  mesures  les 
plus  graves.  Il  se  borna  toutefois  à  répondre  en  termes  sévères  à 
Rucliel  en  lui  reprochant  son  insubordination.  Phull,  qui  devait  faire 
la  campagne  auprès  du  roi  et  à  la  tête  de  son  état-major,  fut  privé 
de  son  poste,  et  chargé  de  témoigner  à  Stein  le  mécontentement 
royal.  Les  princes  furent  congédiés  assez  rudement  et  renvoyés  à 
l'armée. 
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4.  Ranke,  Hardenberg,  111,  p.  117. 
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Ainsi  cette  première  tentative  échoua  complètement.  Il  fallait  plus 
qu'une  semblable  démarche  pour  ouvrir  les  yeux  de  Frédéric-Guil- 
laume III,  pour  le  décider  à  un  changement  de  ministres  et  à  un 
changement  de  politique  *.  Celle  qu'il  avait  suivie  jusqu'alors  répon- 
dait trop  bien  à  son  caractère  et  était  entrée  trop  profondément  dans 
ses  habitudes  *.  Ce  ne  fut  pas  trop,  pour  amener  le  revirement,  de  la 
catastrophe  qui  menaça  quelques  semaines  plus  tard  d'anéanlir  la 
monarchie.  Le  sort  en  était  jeté;  le  roi  était  trop  engagé  pour  se 
laisser  détourner  par  des  paroles.  Rien  ne  pouvait  agir  sur  lui  que 
des  faits  et  l'accomplissement  même  des  destinées  de  la  Prusse, 

On  vit  rarement  une  démoralisation*,  un  abandon  plus  complets 
que  ceux  dont  l'armée  prussienne  offrit  le  spectacle  au  lendemain 
d'Iéna  et  d'Auerstaedt.  La  monarchie  prussienne  s'effondra,  dans  ces 
journées  d'octobre  1806,  avec  une  rapidité  imprévue  pour  ceux-là 
mêmes  qui  connaissaient  le  mieux  et  qui  jugeaient  le  plus  sévèrement 
la  direction  imprimée  dans  les  derniers  temps  à  sa  politique  \  Les 
souvenirs  du  grand  Frédéric,  dont  la  disparition  datait  seulement  de 
vingt  années,  avaient  fait,  malgré  tout,  jusqu'au  dernier  moment,  illu- 
sion aux  contemporains  ^  lis  ne  mesurèrent  la  portée  du  désastre  que 
lorsque  les  dernières  conséquences  en  apparurent  à  tous  les  yeux. 

L'armée  qui  accomplit  celte  (l'uvre  de  destruction  et  qui  recueillit 
les  fruits  de  cet  effondrement,  l'homme  qui  la  dirigeait,  avaient  atteint 
l'apogée  de  leur  puissance.  La  décision  du  vainqueur,  la  raj)idité  et 
la  précision  de  ses  mouvements,  l'instrument  merveilleux  ([ui  était 
sorti,  armé  de  toutes  pièces,  du  mouvement  d'expansion  de  la  Uévo- 
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lution  française,  auraient  eu  facilement  raison  d'un  adversaire  même 
plus  redoutable  que  la  Prusse  de  ^806. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  ces  événements,  c'est  que  la  Prusse 
semble  n'avoir,  pas  plus  sur  le  terrain  militaire  que  sur  le  terrain 
politique,  soupçonné  la  puissance  à  laquelle  elle  se  heurtait  '.  Elle 
paraissait  en  être  restée  aux  souvenirs  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  à 
cette  stratégie  méticuleuse,  à  ces  campagnes  qui  ne  décidaient  rien  et 
où  les  temporisations  de  Daun  permirent  plus  d'une  fois  à  Frédéric 
de  réparer  des  désastres  qui  semblaient  définitifs.  La  transformation 
qu'avait  subie  l'art  de  la  guerre,  le  caractère  de  Napoléon,  cette  rapi- 
dité d'exécution,  cette  volonté  inébranlable  qui  s'avançait,  à  travers 
tous  les  obstacles  et  par  tous  les  moyens,  vers  un  but  dont  rien  ne  la 
détournait,  et  qu'elle  plaçait  plus  loin  à  mesure  que  les  événements 
l'en  rapprochaient;  tout  cela  était  resté  pour  la  politique  prussienne 
lettre  close  :  «  Reconnaissons  donc  ici  »,  disait  Napoléon  en  style  de 
bulletin,  «  la  volonté  de  cette  Providence  qui  ne  laisse  pas  à  nos  enne- 
mis des  yeux  pour  voir,  des  oreilles  pour  entendre,  du  jugement  et 
de  la  raison  pour  raisonner.  »  —  «  Combien  peu  »,  dit  plus  modeste- 
ment un  témoin  oculaire  *  de  ces  événements,  qui  jugeait  bien  les 
hommes  d'État  prussiens,  «  combien  peu  ils  connaissent  les  vues  et  les 
plans  de  notre  puissant  adversaire.  Ne  savent-ils  pas  que  la  résistance 
la  plus  énergique  peut  seule  lui  imposer  quelque  mesure,  et  qu'il  ne 
ménage  plus  rien  dès  qu'il  n'a  plus  rien  à  craindre?  » 

Au  lendemain  de  la  défaite,  les  corps  dissous  au  contact  de  l'armée 
française  n'avaient  pu  se  reformer.  Hohenlohe  et  Massenbach  avaient 
entraîné  les  débris  désorganisés  de  l'armée  prussienne,  fuyant  jus- 
qu'à Prenziau  et  mettant  bas  les  armes,  sans  môme  tenter  de  renou- 
veler la  lutte.  Puis,  de  toutes  parts,  les  détachements  isolés,  le  prince 
Eugène  de  Wurtemberg  avec  la  réserve  intacte,  Kaickreuth,  avaient 
capitulé.  Des  places  fortes,  mal  préparées  sans  doute,  mais  capables 
du  moins  d'arrêter  l'ennemi  pendant  quelques  jours  :  Erfurt,  Span- 
dau,  Magdebourg,  Stettin,  Hameln,  Ciistrin,  ouvraient  leurs  portes 
sans  même  tenter  la  moindre  résistance,  parfois  devant  de  simples 
détachements  de  cavalerie  légère.  Une  démoralisation  universelle* 


^©^ 


1.  Hanke,  Hardenberg,  IV,  p.  12.  —  Treitschkb,  I,  p.  246. 

2.  SciiLADKN,  Preussen  in  den  Juhren  1S06  und  1807.  Ein  Tagebuch,  p.  23. 

3.  Raxke,  Hardenberg,  IV,  p.  26.  —  Tueitschke,  I,  pp.  246,  248,  249.  —  Marwiiz, 
II,  pp.  18  à  40.  —  ScuLADKM,  Tagebuch,  pp.  23,  27. 
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semblait  avoir  passé  le  même  niveau  sur  tous  les  chefs  militaires.  Les 
troupes  débandées  se  mutinaient.  Cinq  mille  prisonniers  conduits  par 
une  faible  escorte,  et  délivrés*  par  un  détachement  de  cavalerie 
prussienne,  avaient  refusé  de  rejoindre  leur  corps,  11  semblait  que  le 
sentiment  du  devoir,  l'esprit  de  résistance,  l'énergie  virile,  fissent 
complètement  défaut. 

Marwitz*  rapporte  un  mot  caractéristique  de  Massenbach  qui  était 
à  la  fois  le  chef  d'état-major  et  le  guide  très  écouté  du  prince  de 
Hohenlohe.  Le  25  octobre,  dans  la  déroute  qui  suivit  léna,  à  la  veille 
de  la  capitulation  de  Prcnzlau,  Massenbach  s'écriait  encore  :  «  Il  n'y 
a  de  salut  pour  la  Prusse  que  dans  l'alliance  française....  Le  jour  où 
l'on  s'alliera  aux  Russes,  je  quitterai  l'armée  prussienne  et  j'irai 
prendre  du  service  en  France.  » 

A  peine  si  quelques  hommes  exceptionnellement  doués  avaient 
conservé,  dans  cette  atmosphère  démoralisante',  quelque  vigueur. 
Bliicher,  avec  York  sous  ses  ordres  et  Scharnhorst  pour  chef  d'état- 
major,  avait  entraîné  jusqu'à  Liibeck  un  corps  assez  important  qui 
n'avait  point  été  englobé  dans  la  capitulation  de  Hohenlohe.  11  avait 
dû,  lui  aussi,  mettre  bas  les  armes  à  Ratkau,  mais  ce  n'avait  pas  été 
du  moins  sans  tenter  un  dernier  effort  et  sans  livrer,  dans  les  rues 
mêmes  de  Liibeck,  un  combat  sanglant  que  le  parlicularisme  étroit  de 
la  vieille  ville  d'Empire  devait  lui  reprocher  amèrement. 

«  Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  »,  dit  Mathieu  Dumas,  «  depuis 
les  premières  hostilités  sur  la  frontière  de  Saxe,  et  d'une  masse  de 
160000  hommes  de  toutes  armes,  ce  qui  n'avait  pas  succombé  dans 
les  batailles  et  les  combats  était  tombé  au  pouvoir  des  vainqnonrs; 
pas  un  seul  corps  enlii'r  ii';iv;iil  {m  ntlciiidie  les  bords  de  l'OcbM*.  » 

On  a  vu  à  quel  point  Fréiiéric-Gnillaume  111  était  resté  étrani^er 
aux  tendances  d'un  patriotisme  plus  viril  qui  commençaient  h  poindre 
autour  de  lui  depuis  le  début  de  1806  *.  Il  avait  subi  jusqu'au  dernier 
moment  les  mêmes  influences.  A  la  vt'ille  du  désastre,  aussitôt  après 

1.  Rs!t«K,  llardenhert),  III,  p.  208.  —  TKElTaciilE,  1,  p.  2M. 

2.  M*HWIT/..  Il,  |..   \\. 

3.  IU.i«K,  Hariirnhin/.  III,  p.  232.  —  Lbiimann,  ficharnhorsl,  I,  p.  472;  huit 
JouTH  aprèM  la  rapiliilnlion  di>  liliirhor,  AnaïKMinu.  piililia  ses  Hctrnclitunr/rn  einet 
Deutiehfn  am  Grabr  iter  preu.rsiuhrn  Mofutrnhie...  Fuimux  Trues,  fuit  Ilium. 

i.  Archirr^  /iislorKfurji  du  MiniOi*rr  ih'  In  </iirrrr.  Currcspuiidanco  do  la  (îrondo 
Armée,  10  Dovcnibre  1800,  rap|)url  du  roluncl  (juyon. 
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la  rédaction  du  manifeste  *  où  la  Prusse,  en  accusant  aux  yeux  de 
l'Europe  l'ambition  de  Napoléon,  n'avait  pu  éviter  d'accuser  aussi  sa 
propre  duplicité  et  ses  tergiversations,  Lombard  était  parti  pour 
Berlin;  Haugwitz,  Lucchesini  l'estaient  au  quartier  général.  La  reine 
ne  l'avait  quitté  qu'au  dernier  moment  *. 

Il  semble  que,  jusqu'à  la  dernière  heure,  on  ait,  dans  l'entourage 
du  roi,  nourri  l'espoir  inavoué  d'un  rapprochement  avec  la  France  ', 
tant  la  dignité  et  la  connaissance  exacte  des  projets  de  Napoléon 
y  faisaient  défaut.  On  avait,  en  effet,  retenu  au  delà  de  toute  mesure 
l'envoyé  français  Laforest,  qui  demandait  à  rejoindre  l'Empereur, 
et,  s'il  faut  en  croire  Marwilz,  le  duc  de  Brunswick  se  llattait  encore, 
à  la  fin  de  septembre,  d'éviter  la  guerre  et  de  renouer  les  négo- 
ciations *. 

Le  souverain  avait,  par  sa  présence  à  l'armée,  aggravé  le  mal  que 
causait  l'indécision  du  duc  de  Brunswick  ";  il  n'avait  point  manifesté 
plus  d'énergie  après  la  défaite,  abandonnant  l'armée  au  moment  le 
plus  critique,  sans  qu'aucune  mesure  eût  été  prise  pour  apporter 
quelque  ordre  dans  une  retraite  en  vue  de  laquelle  rien  n'avait  été 
préparé. 

«  Fit-on  quelque  effort  »,  dit  Ilardenberg  dans  ses  Mémoires  ',  «  pour 
réparer  les  suites  du  désastre?  Non;  brisé,  sans  courage  dans  le  mal- 
heur, on  ne  vit  de  salut  que  dans  une  paix  rapide  et  honteuse.  Le 
jour  même  de  la  bataille,  le  comte  de  Donhof,  aide  de  camp  du  roi, 
fut  envoyé  à  Napoléon  avec  des  propositions  de  paix.  11  était  porteur 
d'une  lettre  écrite  par  Zastrow  dans  un  esprit  déplorable.  Maintenant 
que  les  troupes  prussiennes  avaient  fait  leurs  preuves  de  bravoure,  le 
roi  proposait  à  Napoléon,  quelques  jours  après  le  manifeste,  après  la 
lettre  du  26  septembre,  de  renouer  les  liens  de  leur  ancienne  amitié.  » 

Et,  sans  doute  dans  la  pensée  d'agir  sur  l'esprit  de  Napoléon  et 
de  le  disposer  à  des  conditions  moins  rigoureuses,  Frédéric-Guil- 
laume III  lui  prodiguait,  dans  les  deux  lettres  écrites  coup  sur  coup, 
le  15  ''  et  le  18  octobre,  les  plus  vulgaires  flatteries  :  «  Votre  Majesté 

1.  Du  9  octobre.  Ranke,  Hurdimberq,  III,  pp.  193,  202. 

2.  Ranke,  Hardt-nherg,  111,  p.  205.  —  Marwitz,  II,  p.  18. 

3.  Ranke,  Hanienôerg,  IV,  p.  12.  —  Makwitz,  II,  p.  6. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  pp.  13,  20. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  16;  111,  p.  201.  —  Lkuman.n,  Scharnhorst,  I,  p.  416. 

6.  Ranke,  Hardenberg.  111,  pp.  179,  192,  209, 
1.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  29. 
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Impériale  »,  disait-il,  «  a  trop  relevé  la  dignité  des  trônes  par  l'éclat 
de  ses  vertus,  etc.  »  L'homme  qui  n'avait  pas  puisé  d'autres  inspira- 
tions sur  le  champ  de  bataille  d'Auerstaedt,  et  qui  répondait  de  ce 
style  aux  bulletins  dans  lesquels  l'Empereur  s'attaquait  à  l'honneur 
même  de  la  reine,  n'était  peut-être  pas  le  meilleur  juge  de  la  dignité 
des  trônes  '. 

Le  roi  de  Prusse  fut,  après  léna,  l'un  des  derniers  à  com- 
prendre la  nécessité  d'un  changement  de  politique.  Nous  avons  déjà 
rencontré  et  nous  rencontrerons  encore  plus  d'une  preuve  de  l'étroi- 
tesse  et  de  l'obstination  de  Frédéric-Guillaume  IIL  II  nous  faut  indi- 
quer ici  le  pénible  et  lent  travail  qui  le  détacha  de  la  politique  de 
neutralité  et  d'apathie.  Même  au  lendemain  du  désastre,  qui  en  était 
la  condamnation  la  plus  éclatante,  il  suivit  encore  l'ornière  où  il 
s'était  engagé  -.  Il  fallut,  pour  l'en  faire  sortir,  des  volontés  plus 
énergiques  que  la  sienne. 

Dans  les  humiliations  qui  suivirent  léna,  beaucoup  ne  lui  étaient 
pas  personnellement  imputables.  Les  capitulations  militaires,  la  faci- 
lité avec  laquelle  le  vieil  organisme  monarchique  se  mettait  à  la  dis- 
position du  vainqueur,  n'étaient  que  la  décomposition  de  l'ancien 
régime.  Mais  l'abandon  de  l'armée  par  le  roi,  les  lettres  sans  dignité 
qu'il  adressait  au  vainqueur,  c'étaient  là  des  actes  personnels  du 
souverain.  Tout  indifjuait  que  les  yeux  de  Frédéric-Guillaume  III 
n'étaient  pas  dessillés,  que  ses  volontés  n'étaient  point  changées  ', 
que  le  Ilot  montant  des  mécontentements  et  des  indignations  qui 
l'entouraient  n'avait  point  encore  entraîné  cette  volonté  chancelante 
dans  un  nouveau  courant  *. 

C'étaient  autour  de  lui  les  mêmes  hommes  qui  lui  conseillaient  la 
même  politique  *,  qui  ne  trouvaient  point  de  couleurs  assez  sombres 
pour  charger  encore  le  tableau  d'une  situation  si  sombre  par  elle- 
niéiiK*.  f|ni  ••fiii>;('ill;iit'nf  encore  et  toujours  d'éviter  les  extrémités,  de 

1.  Voir  l'apologie  du  roi  pnr  I>i;nckkk.  —  Rankk,  lUirdnxhviuj,  IV,  p.  30.  — 
Voir  au  conlraire  la  sèvérilé  il«-  llanienberg.  Uankk,  Hardenherg,  111,  p.  13G,  el  le 
Jugement  de  Tmkitschkk,  I,  p.  25i. 

2.  Rankk,  Hardt'iifjfrq,  III.  pp.  2:J2-233. 

3.  Il  ne  soiiKf  nn'à  fnin-  In  paix.  Kankk,  llardenbcrr/,  111.  p.  209. 
♦  .  lUfiKR,  lltndenhrrfj,  III,  pp.  \'il,  209. 

5.  llANKR,  Ihirdrnher'g,  III.  pp.  20'.l.  210,  21fi.  —  Uasskwitz,  I,  p.  330.  ~  Sr.ni.ADBN, 
Preutnen  in  dm  Jnhren  1H06  und  ISOl.  Ein  Tai/cbuch,  p.  23.  —  IIaki  ssk»,  111, 
p.  32.  -  Ciîprndatil  Lanims  <''iril  (|uc  If  roi  n  Irailti  de  coijuius  cmix  «pil  lui 
oot  con»eillù  lu  guerre.  Tuuhm,  VII,  p.  l'JS. 
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se  plier  aux  circonstances  '.  Un  incident,  entre  bien  d'autres,  était 
venu  témoigner  de  l'empire  qu'ils  gardaient  sur  l'esprit  de  Frédéric- 
Guillaume  m. 

Loml)ard  avait  quitté  *  le  quartier  général  aussitôt  après  la  publi- 
cation du  manifeste  ',  un  peu  avant  la  journée  du  ih.  Les  nouvelles 
du  désastre  l'avaient  rejoint  à  Berlin.  La  foule  ne  lui  avait  point 
ménagé  les  manifestations  hostiles;  on  avait  dû  lui  donner,  jusqu'à 
son  départ  pour  Stettin,  une  garde  personnelle  *.  A  Stettin,  il  ne  fut 
pas  mieux  accueilli;  on  l'accusait  publiquement  de  trahison,  on 
l'insultait;  il  parut  même  courir  quelque  danger.  La  reine  se  trouvait 
à  Stettin  ^  où  le  roi  n'avait  pas  encore  pu  la  rejoindre.  Très  pénétrée 
de  sentiments  patriotiques,  plus  portée  que  Frédéric-Guillaume  III 
aux  mesures  énergiques,  mais  mêlant  à  ces  tendances  plus  viriles 
quelque  peu  d'incohérence  et  d'exaltation  féminines,  elle  lit  arrêter 
Lombard  "  sous  prétexte  de  sauvegarder  sa  sécurité.  Les  agents 
chargés  d'exécuter  cet  ordre  allèrent  sans  doute  plus  loin  que  la 
reine  ne  le  désirait;  Lombard  fut  conduit  à  la  prison  et  môme  assez 
maltraité  ^  Frédéric-Guillaume  III,  informé  de  ces  incidents,  le 
23  octobre,  à  Giistrin,  où  il  se  trouvait  *  encore,  avait  donné  l'ordre 
de  relâcher  le  prisonnier,  avait  rendu  l'administration  municipale  de 
Stettin  responsable  de  la  sécurité  de  Lombard  et  n'avait  point  hésité  ' 
à  adresser  une  lettre  des  plus  llalteuses  à  l'honnne  que  l'opinion 
commençait  à  désigner  et  à  llétrir  comme  l'un  des  auteurs  des  désas- 
tres de  la  Prusse.  C'était  avouer  que  la  politique  des  dernières  années 
avait  été  celle  du  roi  autant  q^ue  celle  de  Lombard,  mais  c'était  aussi 


1.  Rankk,  Uardenbeig,  III,  pp.  209,  210,  211,  —  Haelsseu,  III,  p.  32.  —  Sciiladbs, 
Taf/e/jitch,  p.  23  et  passini. 

2.  IUnkk,  Hardenberg.  III,  p.  202. 

3.  Lombard  et  Genlz  y  ont  collaboré.  Ra.nke,  Hardenberg,  111,  p.  193.  — Voir  la 
lettre  du  26  septembre,  ibid.,  III,  p.  1"9;  le  manifeste,  ibid.,  p.  192. —  Treitschke, 
1,  p.  244. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  207.  —  Makwitz,  I,  pp.  187-188. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  20^.. 

6.  Sculaden,  Preussen  in  den  Juhrcn  1806  und  1807.  Ein  lagebuch,  pp.  16, 
18,  21.  —  Rankk,  Hardenberg,  III,  pp.  200,  208,  36.  —  Makwitz,  I,"pp.  187,  188.  — 
La  reine  en  cul  quelque  ennui.  Ranke:,  Hardenberg,  III,  pp.  246-247.  —  Voir  sur 
l'incident  Lombard  le  récit  très  complet  de  Hlpkkr,  Die  Kabinelsregierung  und 
J.  W. /.omia/d, p.  284.  La  reine  n'ose  pas  laire  connaître  à  Frédéric-Guillaume  111 
la  mesure  qu'elle  a  prise. 

7.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  207.  —  MxnwiTZ,  1,  pp.  187,  188. 

8.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  205,  208. 

9.  Ranke,  Hardenberg,  111,  p.  246. 
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le  signe  manifeste  que  Frédéric-Guillaume  III  tenait  encore  à  cette 
politique  alors  que  la  nation  commençait  à  la  juger. 

Le  roi  avait,  dans  ses  lettres  du  15  et  du  18  octobre  *,  demandé  la 
paix  à  Napoléon.  Il  lui  avait  envoyé  Lucchesini  -.  L'Empereur  vou- 
lait, avant  tout,  recueillir  les  fruits  d'une  victoire  dont  il  ne  pouvait 
encore  mesurer  l'étendue.  Néanmoins,  le  22  octobre  au  soir  ',  à 
Wittenberg,  Duroc  apportait  à  Lucchesini  les  conditions  de  paix  de 
l'Empereur  :  la  Prusse  devait  être  limitée  à  la  frontière  de  l'Elbe, 
conserver  Magdebourg,  payer  une  contribution  de  guerre  de  100  mil- 
lions de  francs,  et  abandonner  l'Alleningne  entière  à  l'inlluence 
française. 

Lucchesini  lui-même  hésitait  à  accepter  *,  et  Duroc  ajoutait  ^  que 
l'Empereur  ne  désirait  point  la  paix,  qu'il  était  fort  irrité  contre  les 
Russes,  qu'il  voulait  les  réduire,  et  que  les  conditions  de  paix 
ne  seraient  maintenues  qu'autant  que  de  nouveaux  succès  ne  vien- 
draient point  modifier  la  situation  ®.  On  pouvait  deviner  ce  que  signi- 
fiait ce  langage  dans  les  habitudes  de  la  diplomatie  napoléonienne. 
Lucchesini,  n'osant  consentir,  écrivait  le  25  au  roi,  lui  demandait  des 
instructions  et  l'autorisation  de  conclure  ^  Les  Français  semblaient 
chercher  surtout  à  gagner  du  temps  *. 

Frédéric-Guillaume  lll  avait  cependant  adressé,  le  26°,  à  Napoléon, 
une  nouvelle  lettre  du  môme  style  que  les  premières;  le  retour  même 
de  Lucchesini  n'avait  point  sufli  à  lui  ouvrir  les  yeux.  Tandis  que  le 
parti  de  la  résistance  voyait  dans  les  exigences  de  Napoléon  un 
motif  de  plus  de  faire  les  derniers  efforts,  le  parti  de  la  i)aix,  au  con- 
traire, voulait  qu'on  acceptât  et  qu'on  acceptât  de  suite,  alin  de  ne  pas 
laisser  au  vainqueur  le  temps  d'accroître  ses  exigences.  Beyme,  lui- 
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8.  Hankk,  Hnnlfuhi'ri/,  lll,  p.  22n.    -  Hakissicii,  |||,  p.  45. 

».  Hankk,  lliinlenhrrt/,  IV,  |».  35.  C'esl  hiiMi  «lu  20  (pi'osl  lii  lellro  du  roi  et  non 
du  2'i.  Celle  ipi'il  «'crivil  le  2.>  no  fui  pas  cnvovi'i'.  Voir  h  co  sujet  l'erreur  de 
IlOprncr  ri  di;  ll,-inli-nlMM*K  lui-nithnc.  Hankk,  llarUenherf],  III,  p.  21!).  —  Voir  la  IcUro 
du  20,  i/;it/.,  el  II\i:i;hhkii,  lll,  p.  40. 


LA  CONFÉRENCE  DE  GRAUDENZ.  243 

même,  le  conseiller  du  roi,  traduisait*  ces  sentiments  dans  une  lettre 
adressée  à  sa  femme,  à  Berlin,  et  que  celle-ci  y  faisait  circuler  à  l'heure 
même  de  l'occupation  française  :  «  La  situation  est  telle  que  nous 
devrions,  »  écrivait-il,  «  non  pas  demander,  mais  mendier  la  paix; 
ce  serait  folie  que  de  former  l'ombie  d'un  projet  :  il  faut  se  soumettre 
sans  conditions.  »  —  «  Quel  avenir  de  semblables  dispositions  nous 
présagent!  »  s'écrie  Schiaden  -,  en  faisant  allusion  à  cet  état  d'esprit; 
u  il  semble  que  ce  soit  devenu  un  devoir  de  ne  pas  faire  les  derniers 
efforts,  alin  de  ne  point  s'attirer  les  dangers  d'une  plus  longue  résis- 
tance; et  le  parti  qui  veut  la  paix  à  tout  prix  cherche  à  y  décider 
le  roi,  en  faisant  tout  pour  le  convaincre  que  nos  forces  sont  épui- 
sées. » 

Ce  fut  le  parti  de  la  paix  qui  l'emporta  '.  Lucchesini  et  Zastrow  *, 
autorisés  à  accepter  les  conditions  de  Wittenberg  ^,  chargés  d'en 
obtenir,  s'il  était  possible,  l'adoucissement,  se  trouvaient  le  27  octobre 
à  Berlin,  se  déclaraient  prêts  le  30  à  accepter  les  conditions  indiquées 
à  Wittenberg  par  le  vainqueur  ".  Mais  en  vain  attendaient-ils  une 
réponse  précise  du  quartier  général  français.  On  venait  d'y  recevoir 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Hohenlohe  à  Prenziau,  de  la  capi- 
tulation des  premières  places  fortes,  enlin  des  préparatifs  de  soulève- 
ment de  la  Pologne  et  de  Dombrowski,  et  les  exigences  du  vainqueur 
croissaient  de  jour  en  jour  ''. 

Frédéric-Guillaume  111,  arrivé  le  30  àGraudenz*,  croyait  les  pléni- 
potentiaires prêts  à  signer.  Le  6  novembre  ',  un  conseil  réunissait 
autour  du  roi  le  prince  Henri,  le  prince  Guillaume,  Haugwitz,  Vosz, 
Kalckreuth,  Schulenburg,  Schrôtter,  Rleist  et  Stein.  Une  fois  de 
plus  on  décidait  d'accepter  les  conditions  indiquées  à  Wittenberg. 
La  majorité  déclarait  cependant  inacceptables,  au  cas  où  elles  seraient 
imposées,  l'obligation  de  déclarer  la  guerre  à  la  Russie  et  celle  d'accé- 

1.  Ranke,  llardenbei-fj,  111,  p.  211. 

2.  ScHLADEN,  Pi^eussen  in  den  Juhren  1806  und  1807.  Ein  Tagebuch,  p.  20. 

3.  Hakussek,  111,  p   46. 

4.  Voir,  sur  Zaslrow,  Haeosskr,  tome  II.  —  Tkeitschke.  I,  p.  152.  —  Baillec,  I, 
p.  xxxvm.  —  Ranke,  Hardenbevq,  111,  p.  219. 

5.  RaNKE,  llanlenberg,  111,  p.  220. 

6.  Ranke,  Uardenberg,  lll,  p.  220;  IV,  p.  35,  36.  —  Bassewitz,  I,  p.  19.  —  Habosser 
111,  p.  46. 

7.  Ranke,  Uardenberg,  IV,  p.  40.  —  Haeussek,  111,  p.  il. 

8.  Ra.nkb,  Uardenberg,  111,  p.  222.  C'est  à  Graudenz  que   Haugwilz  fait  brûler 
tous  les  actes  diploinaliques  d'août  à  novembre  1806,  itid.,  III,  p.  87. 

9.  Ranke,  Uardenberg,  111,  pp.  222-223.  —  Haklsser,  111,  p.  47. 
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der  à  la  Confédération  du  Rhin  '.  Sur  ce  dernier  point,  Haugwitz  et 
Schulenburg  conseillaient  de  céder  *. 

Le  7  novembre  %  le  roi  écrivit  de  nouveau  à  Napoléon.  Allant 
plus  loin,  dans  la  voie  des  concessions  et  des  humiliations,  que  la 
majorité  du  conseil  qu'il  avait  réuni  à  Graudenz  et  qui  se  compo- 
sait principalement  de  partisans  de  la  paix,  il  donnait  pleins  pou- 
voirs *  à  Lucchesini,  même  pour  accéder  à  la  Confédération  du  Rhin. 
Ainsi  celte  concession  extrême  que  l'orgueil  prussien  a  toujours 
considérée  comme  la  dernière  humiliation,  qui  eût  fait  d'elle  un  État 
sans  individualité  propre,  un  satellite  de  la  puissance  française  au 
même  titre  que  la  Bavière,  le  Wurtemberg  ou  Bade,  cet  effacement 
de  la  nationalité  prussienne,  ne  fut  épargné  à  l'État  de  Frédéric  II  que 
par  l'essor  démesuré  qu'avaient  pris,  après  léna,  les  projets  de 
l'Empereur  ". 

Pour  sa  part,  le  roi  de  Prusse  avait  tout  accepté  :  «  Ce  fut  »,  dit  un 
historien  prussien,  «  le  plus  vilain  moment  de  sa  vie  '  ».  La  Prusse 
avait  abdiqué  par  ses  mains  sa  mission  allemande,  et,  s'il  dépendait 
des  hommes  de  changer  le  cours  des  événements,  il  n'eût  point  tenu 
à  Frédéric-Guillaume  III  que  la  Prusse  ne  renonçât  à  devenir  l'État 
allemand,  le  centre  et  le  refuge  du  patriotisme  allemand. 

Le  parti  de  la  soumission  à  Graudenz  croyait  la  paix  conclue.  C'est 
seulement  le  8  novembre  '  que  les  plénipotentiaires  avaient  été  reçus 
par  Duroc.  Celui-ci  n'avait  plus  ])arlé  de  conditions  de  paix,  mais 
d'un  armistice,  qui  devait  être  signé  de  suite,  et  ratilié  le  21  novembre 
au  plus  tard  *.  Le  roi  devait  s'engager  à  déterminer  les  Russes  à 
la  retraite,  abandonner  Magdebourg,  Hameln,  Nienburg,  Glogau, 
Danlzig  ".  Cette  convention  qui  eût  livré  aux  Français  la  plus  grande 


\.  Voir  le  procès-verbal  de  la  conférence.  Rankb,  Hardenberg,  III,  p.  222;  V, 
p.  30G. 

2.  Uankk,  Unrdenherg,  IV.  pp.  41-42;  III,  p.  223.  Voir  parliculièrcmenl  ralliliuio 
de  llatiKwil7.,  III,  pp.  223-2('>i. 

3.  Kanke,  llardenbery,  111,  p.  223;  IV,  p.  42.  —  Hôpfnkr,  II,  p.  389.  —  Haeussbii, 
m,  p.  41. 

4.  Ilatit^wilz  avait  envoyé  les  pleins  pouvoirs  même  avant  la  conférence.  Hankk, 
llurdcnhi'rij,  III,  p.  223.  —  IIaki-wskh,  111,  |ip.  41,  50. 

5.  IIam(k,  lliti(lrnhpi(j,  IV,  p.  5'J.  —  Schladen,  l'reussen  in  den  Juhreii   180G 
utifl  1807.  Kin  Ttif/efmch,  p.  37. 

G.  Ti««iT«(;iuK,  I,  p.  2.')4.  —  llAKUssen,  III,  p.  CO. 
1.  HAKiiHSKh,  III,  p.  48. 

8.  Raîkkk,  lliinlenhfrg,  III,  p.  229. 

9.  IlABUHiiiii,  111,  p.  48.  —  ScuLAOKN,  Tagcbucft,  |>p.  4G,  47. 
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partie  de  la  Prusse,  et  même  des  points  qu'ils  n'occupaient  pas  encore, 
ne  leur  imposait,  en  échange,  aucune  obligation.  Magdebourg  étant 
tombé  dans  l'intervalle,  et  Blïicher  ayant  dû  capituler,  le  vainqueur  * 
exigea  qu'on  lui  livrât  encore  Thorn,  Graudenz  et  Praga.  Les  pléni- 
potentiaires prussiens  étaient  prêts  à  signer.  Le  16  novembre,  à 
Gliarlotlcnbourg,  ils  acceptaient  un  armistice  préparé  sur  ces  bases', 
et  qui  devait  être  ratifié  par  le  roi,  le  21  novembre  au  plus  tard. 
La  Prusse  s'engageait  à  retirer  toutes  ses  troupes  au  nord-est  du 
territoire  et  à  livrer  Thorn,  Graudenz,  Dantzig,  Golberg,  Lenczyk, 
Glogau,  Breslau,  Hameln  et  Nienburg,  c'est-à-dire  toute  une  partie 
du  territoire  que  les  Français  n'occupèrent,  en  réalité,  qu'après  la 
campagne  d'hiver  '. 

Ce  fut  seulement  devant  ces  exigences  que  tombèrent  les  illusions 
du  roi  *.  Dans  le  conseil  qu'il  réunit  à  Osterode,  le  21  novembre  *, 
Haugwitz  ",  le  [)rince  Henri,  le  ministre  von  Schrôtter,  Kalckreuth, 
Geusau,  Kleist,  se  prononcèrent  ^  encore  pour  la  soumission  sans 
réserves,  pour  la  ratification  de  l'armistice  signé  à  Charlottenbourg 
par  Lucchcsini  et  Zastrow.  Le  conseiller  de  cabinet  Heyme,  les 
ministres  Vosz  et  Stein  *,  hommes  de  tendances,  d'origines,  de 
situations  très  diverses,  le  premier  appartenant  par  ses  attaches  au 
parti  de  la  cour  ",  le  second,  de  tendances  que  l'on  pourrait  appeler 
conservatrices,  le  dernier  enfin  à  la  fois  patriote  et  novateur,  se  pro- 
noncèrent "^  seuls  pour  une  résolution  énergique.  Le  roi  suivit  leur 
avis  ".  Ge  fut  à  proprement  parler  le  revirement  de  la  politique  prus- 

d. Entrevue  de  Duroc  avec  les  plénipotentiaires  du  i5  novembre  1806.  Rankb, 
Hardenheyg,  IV,  p.  43.  —  Haeusaeu,  111,  p.  48. 

2.  Hanke,  llardenbertj.  III,  p.  2^9;  IV,  p.  44.  —  Haeussbr,  III,  p.  48. 

3.  Haeussk»,  III,  pp.  48-49. 

4.  TuEiTsciiKE,  I,  p.  254.  —  Rankb,  llardenberg,  III,  p.  235;  IV,  p.  47,  49.  — 
Bassewitz,  Die  Kurmark  Brandenbuvg  1806-1808,  p.  333.  —  IIael'sseh,  III, 
pp.  50,  58. 

5.  Ranke,  llardenberg,  IV,  p.  47;  III,  p.  23.  —  Hael'sser,  III,  p.  49. 

G.  Ranke,  ibid.,  p.  47.  —Bassewitz,  Die  Kurw.ark  Brandenburg  1 806-/808 
pp.  2'),  334. 

7.  llardenberg  n'a  pas  été  consulté.  Pektz,  I,  p.  329.  —  Raske,  llardenberg,  III, 
p.  229.  —  Haelsskk,  111,  p.  49. 

8.  Stein  représente  que  le  roi  perdra  das  noch  iXbrige  Vertrauen  der  Nation. 
Peiitz,  I,  p.  358.  —  Treitsciikk,  I,  p.  234. 

9.  Beyme  et  Kôckeritz  qui  s'associent  au  vote  de  Stein  connaissent  la  résolu- 
tion du  roi  qui  est  prise  par  avance.  Ranke,  llardenberg,  III,  p.  232.  —  Hufker, 
Die  Kabinctsregierung  und  J.  U'.  Lombard,  p.  294. 

40.  Ranke,  llardenberg,  Ili,  pp.  231-232.  Voir  le  procès-verbal  de  la  conférence, 
ibid.,  V,  p.  398.  —  Haeusseu,  111,  p.  49. 

11.  Son  parti  était  pris  avant  la  conférence,  d'après  Ranke,  Hardenberg,  IV, 
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sienne.  La  volonté  chancelante  du  eoiverain  lui  imprimera  plus 
d'une  fois  encore  un  caractère  de  défaillance;  mais  enfin  la  longue 
expérience  des  dernières  années,  les  épreuves  redoutables  des  der- 
nières semaines,  si  elles  n'avaient  pu  lui  donner  le  caractère  qui  lui 
manquait,  lui  avaient  du  moins  fait  toucher  du  doigt  les  conséquences 
de  ses  faiblesses  accumulées  '. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  la  date  du  21  novembre  1806  est  une 
date  décisive  de  l'histoire  de  Prusse*.  C'est  dans  la  résolution  prise 
par  Frédéric-Guillaume  III,  à  la  suite  du  conseil  d'Osterode,  qu'on 
saisit  l'action  des  causes  lointaines  et  profondes  qui  destinaient  la 
Prusse  à  devenir  l'agent  de  l'unité  allemande.  Ces  causes,  nous  les 
avons  recherchées  dans  l'histoire  du  développement  intérieur  de  l'État 
prussien  :  nous  trouvons  ici,  à  cette  heure  précise,  la  vérification  du 
travail  latent  qui  avait  fait  à  la  Prusse,  en  Allemagne,  une  situation 
unique. 

Une  armée  détruite,  une  nation  inerte,  un  gouvernement  de  coterie, 
étranger  à  la  notion  même  du  sentiment  national,  un  roi  qui  s'aban- 
donnait sans  volonté  et  qui  venait  quelques  jours  auparavant  d'accep- 
ter les  dernières  humiliations  :  ne  sont-ce  pas  là  les  prémisses  évidentes 
de  l'esclavage  d'un  peuple? 

D'où  vient  donc  que  ces  prémisses  n'aient  [toint  abouti  à  leur  con- 
clusion logique,  qu'au  dernier  moment  la  Prusse  ait  reculé  devant 
l'acceptation  résignée  du  joug'?  C'est  qu'à  cette  date  précise,  l'Empe- 
reur avait  touché,  en  Prusse,  sous  des  apparences  de  démoralisation 
universelle,  le  fonds  résistant  de  la  nationalité  allemande  *. 

Qu'étaient  devenus,  cependant,  ces  territoires  occupés  par  l'armée 
fraiic.-iis»'?  Il  n'était  pas  à  |»rrsuiner,  alors  que  l'éncririe  taisait  si 

p.  V.>;  III,  p.  232.  — Sciir.AOKN,  l'friissrn  in  dm  Jii/irrn  IfiOO  und  1S07.  Kin  Tage- 
luch,  HO  tiov.  tSOe,  p.  54. 

1.  Thkitsc.mkk,  I,  p.  254. 

2.  In  Her  Ortammt-Gexrhiclile  der  Monnrchin  einer  der  fft'ôszlcn  Augenhlicke.  dit 
avec  raison  Ram(R,  llardm/ienf,  \\\  p.  49. —  Kl  il  ajoute  assoz  nnïvcmonl:  (lewisx 
mon  li'iun  h'rirdrich-Wil/n'hn  III,  hrsiuidrrs  wif  nr  sirfi  A/.v  da/iin  ;/rzi'if/l  /xilte,  dii'xcn 
beidi-n  lleroen  (le  (Inind  KIccleiir  el  l'Yédùric  II)  uiihl  ztir  Srifr  strUrn.  Hr  wnr  so 
weit  zui  ncki/rwirhrn  nh  nur  immrr  mtij/lich  ;  tibcr  hri  dirsrn  \'nr.irlil(it/rn,i'rii'iichte 
in  ihm  dan  Selhiti/rfuld  <l<:s  llaiisrs  Urandrnhuri/.  Hankk,  llnrdrnlicri/,  IV,  p.  40.— 
HlTi'KM,  />!>  h(d)iui'titrr(jierun'j  und  J.  \V.  Lomhnrd,  |>.  294,  -  I)iim;kbh,  Xur 
preuttHiiirhen  (ifHchichlp.  l'reussi'n   withmid  ilrr  frauziisischen  Ohkiijiiilinii,  p.  213. 

3.  Tbkitm:iikb,  I,  p.  208.  —  Hamki!,  llardenhei-fj,  III,  p.  :.:il  ;  IV,  p.  îiO.  —   I'krtz 
II,  p.  5. 

,     4.  TnuracHKi,  I,  p.  2C0. 
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complètement  défaut  parmi  ceux  qui  avaient  la  responsabilité  et  la  direc- 
tion des  affaires,  que  l'on  dût  rencontrer  plus  de  caractère  parmi  les 
subordonnés  qui  étaient  abandonnés  à  eux-mêmes  au  milieu  de  circons- 
tances dont  personne  n'avait,  huit  jours  auparavant,  le  pressentiment." 

Rien  d'étonnant  à  ce  que  le  vieil  organisme  administratif,  dont 
nous  avons  décrit  la  faiblesse  et  que  la  déroute  avait  livré  à 
lui-même,  se  prêtât  sans  difficulté  à  ce  que  le  vainqueur  exigeait  de 
lui  et  devînt  entre  ses  mains  un  instrument  précieux  *. 

L'Empereur,  et  ceux  qu'il  avait  chargés  de  prendre  en  mains 
l'administration  prussienne,  n'avaient  pas  lardé  à  reconnaître  dans 
les  chambres  provinciales  l'intermédiaire  obligé  et  utile  de  leur 
action  sur  le  pays  conquis.  Ils  avaient  tout  intérêt  à  utiliser  les 
éléments  de  centralisation  qu'ils  rencontraient,  les  chambres  pro- 
vinciales qui  restaient,  après  la  disparition  du  gouvernement  central, 
l'organe  le  plus  élevé  de  la  hiéiarchie  administrative.  En  se  prêtant 
au  rôle  qu'on  leur  assignait,  elles  facilitaient  singulièrcnitMii  la  tâche 
du  vainqueur  *. 

Dès  le  2  novembre  ^,  Eslève,  trésorier  général  de  la  Couronne  et 
administrateur  général  des  finances  et  des  domaines  prussiens  pour 
le  compte  des  Français,  avait  adressé  à  tous  les  agents  des  finances 
une  circulaire  très  explicite.  Il  leur  prescrivait  de  rester  à  leur  poste, 
d'y  poursuivre  le  recouvrement  des  impôts,  et  d'en  verser  le  montant 
dans  les  caisses  françaises  instituées  dans  chaque  cercle. 

On  avait  mis  la  main  sur  le  ministre  von  Angern  *,  que  Frédéric- 
Guillaume  avait  laissé  à  Berlin  comme  son  représentant,  en  lui  don- 
nant pouvoir  de  défendre  les  intérêts  de  la  capitale,  et  d'en  diriger, 
suivant  les  circonstances,  l'administration;  et,  quoique  Angern  n'eût 
aucune  compétence  pour  donner  des  ordres  aux  fonctionnaires  de 
l'État  entier,  on  l'avait  chargé,  bon  gré  mal  gré,  de  transmettre  la 
circulaire  d'Estève  aux  agents  des  finances  dans  tout  le  pays  con- 
quis. Otte  première  précaution  ne  laissait  plus  aux  organes  chargés 
de  l'administration  prussienne  et  notamment  aux  chambres  provin- 
ciales aucune  ressource  disponible. 

i.  Pertz,  I,  p.  357;  II,  p.  289.  —  .Marwitz,  I,  p.  190. 

2.  Mahwitz,  I,  p.  490. 

3.  Bassewitz,  die  Kunnarfc  Brandenburg  iin  Zusammenhajig  mil  den  S^chicksalen 
des  Gesamintstaats  Preusxen  wahrend  der  Zeit  vom  3^  oktober  1806  bis  zu  Ende 
der  Jahrcs  1808,  I,  p.  106. 

4.  Bassewitz,  die  Kurmark  lirandenbwg,  1806-1808,  I,  p.  107. 
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Celles-ci  se  trouvaient  placées  à  l'improviste  en  présence  du 
problème  le  plus  délicat  :  la  péréquation  des.  charges  de  l'occupation 
militaire.  Le  poids  de  la  complète  portait  en  effet  sur  les  provinces, 
sur  les  villes,  sur  les  particuliers,  au  hasard  des  événements,  suivant 
les  exigences  des  opérations  militaires.  Le  vainqueur  ne  se  préoc- 
cupait que  très  accessoirement  de  la  répartition  des  charges  que  sa 
présence  imposait.  11  voulait  que  ses  ordres  fussent  exécutés  sans 
délai;  pour  le  surplus,  il  laissait  au  vaincu  le  soin  d'accommoder  les 
faits  brutaux  aux  règles  de  la  justice. 

Tout  semblait  donc  fait  pour  mettre  en  lumière  l'impuissance  de 
l'organisme  administratif.  L'isolement,  la  disparition  subite  de  la 
direction  centrale,  la  nécessité  de  résoudre  un  problème  qui  intéres- 
sait au  plus  haut  point  l'esprit  local  demeuré  si  vivace,  tout  parais- 
sait destiné  à  rendre  plus  j^aillants  les  vices  de  l'administration  prus- 
sienne. Incapable  de  trouver  en  elle-même  les  ressources  d'initiative 
qu'exigeait  une  semblable  situation,  elle  était  surtout  frappée  d'im- 
puissance par  son  isolement  au  sein  de  la  nation.  Tant  que  des  cir- 
constances normales  n'avaient  exigé  pour  assurer  le  fonctionnement 
apparent  du  corps  politique  que  la  routine  journalière,  elle  avait 
tant  bien  que  mal  suffi  à  sa  tâche.  Dans  une  situation  exceptionnelle 
où  chacun  était  atteint,  troublé,  lésé  ',  rien  n'était  possible  «pie 
par  l'accord  des  volontés.  L'administration  prussienne  n'avait  point 
de  racines  dans  la  nation;  et,  séparée  du  gouvernement  central  et  du 
roi,  elle  n'avait  plus  aucune  autorité.  Elle  chercha  à  se  créer  un 
appui,  du  seul  côté  où  les  idées  régnantes  lui  permissent  d'en  cher- 
cher, en  réclamant  le  concours  de  l'aristocratie  foncière  *. 

Les  Français,  d'ailleurs,  avaient  déclaré  qu'ils  ne  traiteraient  de 
la  contribution  de  guerre  qu'avec  les  représentants  des  Ëtats  *,  soit 
qu'ils  sentissent  que  la  chambré  provinciale  n'avait  i)as  l'autorité 
nécessairtî  jjour  imi)0ser  au  pays  l'exécution  de  semblables  mesures, 
soit  qu'ils  fussent  préoccupés  de  s'assurer  les  facilités  et  les  garanties 
que  pouvait  leur  donner  la  réunion,  sous  leur  main,  des  représen- 
tants de  la  propriété  foncière  *. 

La  chambre  provinciale  de  la  Marche  Électorale  se  trouvait  placée 

1.  IIaei'khkii,  III,  p.  124. 

2.  .Maiiwitz,  I,  p.  l'j:(. 

3.  lUnHKWirz,  tliv  Kunnnrk  lirantlnihnnj,  tSOti-ISOS,  11,  p.  12. 

4.  Mahwitz,  I,  I».  -ilH.  —  liAHHKWirz,  (lie  Kiiriiiark  l>ruiti/ciit/iir(j.   ISOO-1808,  M, 
p.  il. 
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dans  une  situation  parliculièrement  difficile  '.  Résidant  à  Berlin,  elle 
était  en  contact  immédiat  avec  Clarke,  Daru,  Bignon,  Estève,  avec 
les  agents  français  qui  concentraient  entre  leurs  mains  l'administra- 
tion du  pays  conquis  et  occupé,  dont  la  Marche  Électorale  représen- 
tait à  elle  seule  la  moitié.  Elle  imagina,  pour  s'assurer  le  concours 
de  la  noblesse  de  la  province,  un  mode  de  représentation  assez 
imparfait  ^. 

On  chargea  les  conseillers  provinciaux,  ces  intermédiaires  hybrides 
de  l'autorité  centrale  et  de  l'aristocratie  locale,  à  la  fois  fonctionnaires 
et  propriétaires  nobles,  représentants  de  la  puissance  royale,  mais 
encore  dans  une  certaine  mesure  délégués  de  la  noblesse,  de  désigner 
dans  chaque  cercle  un  député.  Dans  les  villes,  on  confia  le  même 
soin  aux  magistrats  nommés  par  le  roi. 

Le  1!i  novembre  ^,  les  députés  ainsi  choisis  se  réunirent  à  Berlin. 
Ils  étaient  au  nombre  de  vingt-cinq;  dix-huit  représentants  de  la 
noblesse,  tous  chargés  à  des  titres  divers  de  fonctions  administratives, 
et  parmi  eux,  six  conseillers  provinciaux,  qui  s'étaient  désignés  eux- 
mêmes,  et  sept  députés  des  villes  immédiates,  bourgmestres  ou 
conseillers  de  justice. 

A  Beilin  même,  l'organisation  spéciale  instituée  après  l'occupation 
était  fort  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  décrire. 

Dans  l'ancien  État  prussien,  nous  savons  que  toute  trace  d'auto- 
nomie municipale  avait  disparu.  Jj'adminislration  de  la  ville  de  Berlin 
se  prêtait  mal,  sous  sa  forme  ancienne,  aux  vues  de  l'Empereur.  H 
avait  à  demander  aux  habitants,  sans  parler  de  la  contribution  de 
guerre  spéciale  qui  leur  était  imposée,  des  sacrifices  en  nature  ou 
en  argent  considéiables.  Pour  en  assurer  la  rentrée  facile,  pour  faire 
l)roduire  à  la  matière  contribuable  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner, 
il  fallait,  entre  l'armée  française  et  la  population,  un  intermédiaire 
autre  que  les  magistrats  municipaux  nonuués  par  le  roi.  De  même 
qu'il  avait  insisté  pour  la  réunion  des  États  provinciaux,  l'Empereur 
fit  réunir  dans  l'église  Saint-Pierre  2000  habitants  des  plus  aisés  de 
Berlin  ^  et  leur  fit  désigner  par  une  double  élection,  après  leur  avoir 

i.  Bassewitz,  die  Kwmark  Ih-andenbiirg,  I80(i-I808,  II,  pp.  5  à  13. 
2..B.\ssK\vn/,  die  Kurmark  Bmndenhury,  1806-1808,  11,  pp.  9-10,  16,  22.  —  Mar- 
WITZ,  I,  p.  -iTS. 

3.  Basskwitz,  die  Kurmark  lirandenbitrg,  1806-1808,  11,  p.  10. 

4.  Mauwitz,  1,  p.  lyO.  —  Bassewitz,  die  Kurmark  Brandenburg,  1806-/808,  II, 
pp.  238-240. 
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recommandé  de"  choisir  des  citoyens  animes  d'un  bon  esprit,  un 
comité  administratif  de  sept  membres  *  dont  l'élection  fut  soumise  à 
son  approbation,  ratifiée  par  lui,  et  qui  dut,  de  concert  avec  les 
anciens  magistrats  municipaux,  traiter  avec  lui  les  affaires  de  la  ville*. 

Pour  assurer  même  l'ordre  public  et  la  sécurité  de  l'armée  fran- 
çaise, il  constitua  deux  bataillons  de  garde  nationale^  composés  d'ha- 
bitants de  Berlin  et  placés  sous  les  ordres  du  général  HuUin.  Non 
seulement  les  Berlinois  se  prêtèrent  facilement*  à  ses  vues,  mais 
Hullin  dut,  quelques  jours  après,  prendre  un  arrêté  et  menacer  de 
sévir  contre  quiconque  porterait  sans  y  avoir  droit  l'uniforme  de 
garde  nationale  Cette  garde  nationale  eut  d'ailleurs  une  fortune  sin- 
gulière :  elle  reçut,  après  l'évacuation  de  Berlin  par  l'armée  française, 
en  même  temps  que  le  témoignage  favorable  des  autorités  françaises®, 
une  lettre  de  remerciements  de  Frédéric-Guillaume  III  pour  les  ser- 
vices qu'elle  avait  rendus  \ 

Comme  l'aristocratie  foncière  était  demeurée  en  Prusse  l'organe 
élémentaire  de  surveillance,  de  police,  d'exécution  des  lois,  l'Empe- 
reur tenta  de  remédier  à  cette  lacune  en  créant  de  toutes  pièces  une 
gendarmerie  prussienne  *. 

Cette  création  donna,  il  est  vrai,  à  Hardenberg,  la  première  idée 
de  l'édit  de  gendarmerie  qu'il  promulgua  cin([  années  plus  tard.  Mais 
elle  réussit  peu".  Les  gendarmes,  recrutés  parmi  les  propriétaires 
fonciers",  exaltés  dans  leur  orgueil  p::r  les  attributions  ou  par  l'uni- 


i.  Bassewit/,  die  Kurmark  Brandenhurg ,  i 806-/808,  I,  p.  280. 

2.  Ein  wahrer  Vorbild  der  zwei  Jahre  spiiler  gcgebeiwn  Stàdte-Ordnung.  Makwit/, 
I,  pp.  190-191. 

3.  Voir,  sur  la  satisfaction  des  Berlinois,  MAtuvrrï,  I,  pp.  191,  192.  —  Bassewitz, 
die  Kurmark  Urandenburrj ,  1806-1808,  1,  pp.  303,  301). 

4.  Ils  ne  sont  cepi;ndanl  pas  tous  volontaires.  Archives  historiques  du  Ministère 
de  la  yuerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée,  16  novembre  1806,  Ictlro  de 
Jordan. 

.'j.  Bassewitz,  die  Kurmark  Brandcnhurg,  1806-1808,  1,  p.  300. 
6.  Archivex  hislorii/urs  du  Ministih-e  dr  la  yuerre.  Correspondance  de  la  (îrande 
Armi'-e,  3  juillet  1807,  lettre  do  Clarkc. 

1.  Basskwitz,  dit-  Kurmark  liviindntburq,  1806-1808.  I,  p.  308. 

8.  Archive»  hi.il(>ri</ue8  du  ,Wi7j».v/(vr  dr  la  r/»/e/TP,  Correspondance  de  la  < îrande 
Armée,  rapport  de  Thouvenol,  Siellin,  2H  novembre  1800;  lettre  de  Bertrand, 
PoHcn,  5  décembre  1800;  rapport  de  Clarke,  17  déeembre  1800.  —  Bassi-.witz,  die 
Kurmark  Itraiidrnburrf.   IK06-IS08.  I,  i»p.  1!>I  /i  201. 

9.  Archiver  hi'fluriifufs  du  Miniiilih-f  dr  la  guerre,  Correspondance  tle  la  Crande 
Armée,  14  janvier  ISdS,  lellre  de  la  clianibre  prnvineiale,  do  la  Marche  lilcclo- 
nilc.  —  BAtiKWlTT,  ilie  Kurmark  llramlniburg,  1806-1808,  I,  p.  106. 

10.  Ba»»kwit/.,  die  Kurmark  Urandenburg,  1806-1808,  1,  p.  197. 
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forme  qu'ils  tenaient  de  Napoléon,  apportèrent  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission  une  rudesse  qui  les  rendit  impopulaires*. 

Deux  traits  sont  surtout  frappants  dans  l'organisation  provisoire 
instituée  en  Prusse  après  l'occupation. 

Les  fonctionnaires  prussiens  et  le  vainqueur  sentent,  en  môme 
temps,  l'incapacité  du  système  existant  à  faire  face  aux  difticultés 
de  la  situation.  La  nécessité  s'impose  de  s'adresser  directement  à  la 
nation  dont  l'organisme  administratif  n'est  ni  la  représentation  ni 
l'émanation.  Le  vainqueur  ne  le  considère  point  comme  un  intermé- 
diaire autorisé;  lui-môme  ne  se  sent  point  l'autorité  nécessaire  pour 
agir  seul.  On  s'adresse  alors  au  seul  élément  social  à  qui  les  idées 
du  temps  permissent  d'attribuer  un  rôle  politique,  à  l'aristocratie 
foncière. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  frappant,  c'est  l'absence  de  l'esprit  de 
résistance  ^  et  presque  de  l'esprit  national  ^,  chez  ceux  à  qui  avaient 
été  confiées  jusqu'alors  les  destinées  de  la  nation*.  Chacun  semblait 
rivaliser  de  soumission  et  de  faiblesse.  Schulenburg  ^  à  qui  le  roi 
avait  laissé,  avant  de  se  rendre  à  l'armée,  la  direction  des  affaires  à 
Berlin,  avait  quitté  sans  ordres  la  capitale  et  avait  rejoint  le  roi  dans 
sa  fuite.  Cette  fuite  avait  été  si  précipitée  qu'on  avait  laissé  tomber 
entre  les  mains  de  Napoléon  jusqu'à  la  correspondance  intime  du  roi 
et  de  la  reine,  oubliée  à  l*otsdam*.  Schulenburg  avait  laissé  derrière 
lui  son  gendre,  le  prince  de  Hatzfeld^  et  celui-ci,  en  annonçant  le 
désastre  aux  habitants  de  Berlin,  leur  avait  donné  les  conseils  les 

{.  BASSEwrrz,  die  Kurmark  Brandenburg,  1806-1808,  I,  pp.  196,  199. 

2.  Ranki:,  Uarden/jerg,  III,  p.  207.  —  Treitschke,  I,  p.  251.  — Stefkkns,  Was  ich 
erlehte,  V,  p.  192.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  Feldmarschall's  von  Boybn, 
I,  p.  285. 

3.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  IS  septembre  1807,  propos  d'un  officier  prussien  arrêté  pour  langage 
injurieux  contre  l'iîmpereur  :  «  en  disant,  en  souriant,  que  l'empereur  Napo- 
léon ne  valait  pas  plus,  parce  qu'il  lui  avait  ùlé  son  pain,  et  qu'il  ne  lui  avait  pas 
payé  ses  appointements  malgré  sa  promesse  ».  —  Marwitz,  I,  pp.  282,  287. 

4.  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Correspondance  de  Prusse, 
vol.  242,  p.  462;  lettre  de  Bignon  à  Cliam|)agny,  10  décembre  ISOS. 

5.  ScHLADEN,  Tagebuch,  p.  16.  —  Ranke,  Iturdenberg,  III,  pp.  207-208. 

6.  Cette  correspondance,  dont  une  partie  tout  au  moins  est  conservée  aux 
Archives  nationales,  ne  paraît  pas  avoir  eu  l'importance  que  lui  attribue  Ranke 
sur  la  foi  d'une  dépêche  de  Lucchesini.  Ra.nke,  Uardenberg,  IV,  p.  38,  et  liar- 
denberg  lui-même,  ibid.,  III,  pp.  229,  498.  —  Archives  nationales,  carton  A  F,  IV, 
1693. 

7.  xMaiwvitz,  I,  p.  104.  —  Pertz,  I,  p.  357.  —  II.veusseb,  III,  p.  31. 
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plus  pusillanimes.  N'était-ce  point  le  même  homme  que  Napoléon, 
quelques  jours  plus  tard,  traitait  en  conspirateur  et  en  traître?  S'il 
avait  eu  des  inquiétudes  sur  l'esprit  de  la  population  et  des  fonction- 
naires, il  ne  dut  pas  tarder  à  se  rassurer.  Il  avait  institué,  dès  le 
début,  à  Berlin,  un  bureau  d'esprit  public  *.  Lange  y  rédigeait  une 
gazette  appelée  le  Télégraphe ,  qui  devint  bientôt  l'organe  de  l'oc- 
cupation française*.  On  travailla  à  répandre  par  cette  voie  l'idée  que 
les  liens  traditionnels,  entre  la  dynastie  et  les  provinces  de  la  monar- 
chie, avaient  été  délinitivement  rompus  par  la  journée  du  l/i  octobre'. 
On  y  prodiguait  les  atta.ques  les  plus  violentes,  non  seulement  contre 
l'ancien  gouvernement,  mais  contre  les  personnes  mêmes  du  roi  et 
de  la  reine.  Dans  une  partie  de  la  société  de  Berlin,  rinduence  des 
idées  françaises*  du  xviii"  siècle  paraissait  avoir  effacé  jusqu'au  sen- 
timent de  la  nationalité.  Il  semblait  que  l'on  vît  déjà  se  former  autour 
de  l'occupation  française  %  un  parti  français,  qui  n'avait  du  reste  qu'à 
continuer,  après  léna,  les  traditions  de  Lombard,  de  ceux  qui  avaient 
dirigé  jusqu'alors  la  politif^ue  prussienne.  Nous  retrouverons  plus 
d'une  fois  son  action  dans  la  suite  des  événements. 

Les  défections  ne  se  comptaient  plus.  L'école  littéraire  allemande 
en  offrait  déjà  d'éclatants  exemples.  Hegel®  assistait  dans  l'indiffé- 
rence à  l'effondrement  de  sa  patrie,  et  personnitiait  en  Napoléon 
«  l'âme  du  monde  ».  Le  revirement  le  plus  bruyant  fut  celui  de  Jean 
de  Millier'.  Le  grand  historien,  si  répandu  dans  la  société  berlinoise, 
l'adversaire  passionné  de  la  domination  française,  qui  avait  mis  sa 
rhétori(iue  au  service  de  l'Europe  et  de  son  indépendance,  (pii  avait 
rédigé  (|ii('l(ines  semaines  auparavant  le  mémoire  adressé  à  Frédéric- 

1.  Basskwitz,  pp.  124,  149.  —  Les  anciens  tenants  de  YAiifhlilrung,  Lange, 
Buchholz.  Thkitsciike,  I,  p.  251.  —  Hanke,  lldrdenberrj,  III,  p.  'lf\\\.  —  Lkiimann, 
Schunthorsl,  II,  pp.  5,  6.  —  HOfkku,  Die  Kabinelsregiening  in  Preuszcn  und 
J.  W.  Lombard,  p.  U42. 

2.  Archives  hislorif/tirs  du  Minislove  de  la  querre,  Corrcspondant'c  do  la  Graiulc 
Armée,  8  avril  180T,  rapport  ilo  police;  ibid.,  2t  mai  IS07,  Icllrc  de  l^larke. 

3.  Arrhivcs  /iiHtori(/ues  du  Ministi're  de  ta  guerre,  Corrosponilance  d(\  la  Ciraïuie 
Armée,  pusnini;  et  24  juillet  1807,  lettre  de  Clarke,  Mémoires  de  TrencU  et  d'un 
l>arun  nilésien. 

4.  Voir  Alexandre  de  Humboldl.  Bassewitz,  I,  p.  149.  —  Tmkitschkk,  I,  p.  251. 
—  p»i.T/.,  Il,  p.  190. 

5.  lUKi'HMkH,  m,  p.:t5.  —  Ik'Ki'Kn,  Die  Kabinelsrefjierung  in  Vrciiszen  J.  W.  Lom- 
bard, f».  3r»2.  --  Archives  historifjuea  du  Ministère  de  la  guerre,  Correspondance 
i\f.  In  (irnnde  Armée,  noies  d'un  voyageur  revenant  d'Altona  (début  de  1807). 
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1.  THKiTkuiHR,  I,  p.  251.  —  IIakuhseu,  III,  p.  33. 
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Guillaume  III  pour  lui  conseiller  plus  d'énergie,  se  laissait  séduire 
par  quelques  attentions  de  Daru*  et  par  un  entretien  avec  Napoléon. 
Il  allait  passer  au  service  du  roi  Jérôme,  et  Gentz,  resté  fidèle,  cette 
fois  du  moins,  à  ses  idées  et  à  ses  passions,  ne  pouvait  lui  par- 
donner. 

Mais  ce  qui  dut  rassurer  l'Empereur,  plus  encore  que  ces  exemples 
éclatants,  et  qui  n'étaient  pas  nouveaux  pour  lui,  de  l'absence  de 
tout  sentiment  national  en  Allemagne,  ce  fut  la  facilité  avec  laquelle 
les  fonctionnaires  prussiens  ayant  à  leur  tête  le  ministre  von  Angern 
lui  prêtèrent  le  serment  qu'il  exigeait  d'eux  *  :  «  Je  jure  »,  y  était-il 
dit,  «  d'exercer  avec  la  plus  grande  loyauté  le  pouvoir  qui  m'est  conlié 
par  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  de  remployer 
exclusivement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
de  contribuer  de  toutes  mes  forces  à  l'exécution  des  mesures  qui  me 
seront  prescrites  pour  le  service  de  l'armée  française,  et  de  n'entre- 
tenir ni  correspondance  ni  communication  aucune  avec  les  ennemis 
de  celle-ci.  Que  Dieu  me  soit  en  aide!  » 

L'ennemi  c'était  le  gouvernement  national,  et  cependant  personne 
ne  refusa  le  serment  ^ 

Le  9  novembre,  la  cérémonie  de  prestation  du  serment  eut  li»Hi 
dans  la  maison  de  ville,  avec  quelque  solennité,  sous  la  i)résidence  de 
Claike.  Bignon  en  dressa  le  procès-verbal,  et  si  beaucoup  signèrent 
à  contre-cœur,  personne  ne  fit  acte  de  résistance  ouverte.  «  En  raison 
du  mauvais  vouloir  avec  lequel  on  signait  »,  dit  un  des  signataires 
témoin  de  la  cérémonie,  le  conseiller  von  Bassewitz^  «  la  plupart  des 
signatures  demeurèrent  illisibles;  et  ce  qui  ajouta  encore  à  l'irrégula- 
rité du  procès-verbal,  c'est  que  l'un  des  signataires  (le  conseiller  de 
guerre  et  des  domaines  Balthasar,  autant  qu'il  m'en  souvient)  prit 
l'encrier  au  lieu  et  place  de  la  boîte  à  poudre  et  le  répandit  sur  plu- 
sieurs pages  du  procès- verbal.  Bignon  ne  sévit  point.  » 

1.  Haeusskr,  III,  pp.  31,  36. 

2.  Treitscuke,  1,  p.  "251.  —  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guei-re,  Cor- 
respondance de  la  Grande  Armée,  8  novemltre  1800;  iltid.,  21  novembre  1806, 
mémoire  remis  à  Bignon.  —  Bignon,  Histoire  de  France.  —  Makwitz,  1,  p.  192. 

3.  Hasskwitz,  I,  p]).  108,  22i.  Sept  minisires  le  signent.  —  Pertz,  I,  p.  357. 

4.  Bassewitz,  I,  p.  113.  —  Voir  sur  l'insécurilé  des  renseignements  de  Bas- 
sewilz,  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  36.  —  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives 
nationales  le  procès-verbal  et  toutes  les  signatures,  et  l'on  peut  constater  que 
le  trait  de  courage  relatif  du  conseiller  von  Balthasar  a  été  inventé  a|)rès  coup; 
la  tache  d'encre  n'existe  point.  Archives  nationales,  carton  AF,  IV,  1693. 
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Le  roi  écrivait  encore,  à  la  date  du  7  novembre,  au  ministre  von 
Angern  de  veiller  à  ce  que  Napoléon  fût  bien  accueilli  dans  les 
demeures  royales  où  il  lui  plairait  de  résider.  Il  recommandait,  avec 
quelque  naïveté,  de  l'y  traiter  en  invité  et  de  l'y  héberger  aux  frais 
du  trésor  prussien. 

Depuis  les  lettres  de  Frédéric-Guillaume  III  jusqu'au  trait  d'énergie 
du  conseiller  Balthasar,  dont  le  courage  s'élevait  à  renverser  un  encrier 
sur  le  procès -verbal  de  Bignon,  jusqu'à  la  faiblesse  de  la  noblesse  fon-^ 
cière',  tout  concourt  donc  à  donner  la  même  impression  :  celle  de  la 
démoralisation,  de  l'abandon,  de  l'absence  de  caractère*. 

Et  cependant  il  ne  faudrait  point  juger  exclusivement  sur  ces  appa- 
rences l'état  de  la  Prusse  à  cette  époque.  Sans  doute  le  particula- 
risme, l'individualisme  commode,  le  «  philistinisme  »  y  avaient 
exercé  leurs  ravages,  comme  dans  le  reste  de  l'Allemagne.  Chacun 
semblait  porté  à  laisser  passer  les  événements,  à  accepter  les  faits 
accomplis,  surtout  lorsqu'il  n'en  était  point  directement  et  person- 
nellement touché.  C'étaient  là  des  sentiments  généralement  répandus, 
en  Prusse  comme  en  Allemagne,  et  le  prince  de  Hatzfeld  les  traduisait 
avec  exactitude^  et  non  sans  une  certaine  naïveté  en  s'adressant  aux 
habitants  de  Berlin.  «  Une  attitude  calme  ei  digne  »,  leur  disait-il, 
«  est  la  seule  qui  nous  reste  à  prendre.  Que  nos  pensées  ne  s'éten- 
dent point  au  delà  de  ce  qui  se  passe  dans  nos  murs.  C'est  là  que 
sont  concentrés  tous  nos  intérêts,  les  seuls,  les  plus  élevés.  Ne  nous 
occupons  donc  point  d'autre  chose.  » 

Mais  si  l'on  envisage  l'ensemble  des  événements,  il  est  facile  de 
reconnaître  que  le  travail  latent  des  siècles,  qui  faisait  de  la  Prusse 
rr.tat  allemand  par  excellence,  le  noyau  de  l'unité  future,  n'était 
point  interrompu,  et,  que,  sous  les  ruines  de  1806,  l'œuvre  du  Grand 
fllecicnr.  de  Frédéric-Guillanm(î  1"  et  de  Frédéric  II,  avait  laissé  de$ 
traces  destinées  à  ne  i»oinl  disparaître. 

Tandis  que  les  rives  du  Khin  se  laissaient  assimiler  par  la  France 
avec  une  extrême  facilité  * ,  tandis  (jue  Monigelas  imjilantait  si  aisé- 

1.  Mahwitx,  I.  p.  2H2. 

2.  TBr.liM;iiKK,  I,  p.  251.  -  H\m  nmm.  III,  |i|i.  M-XL  -—  Sciii.ahkn,  l'i-t'ii-iM h  m 
tien  Jalirrn  Ifton  iintl  1H07.  Kin  Tar/i-hurfi,  |i.  2.'J.  —  Vox  (iki«  (itu.T/,  Hoazhach 
unil  Irnit,  pp.  2S|,  iWl   -  Skkuv,  Lifr  iiml  Thr '  <'.-■,,  I,  p.  2Sl. 

3.  llMiiiHKKa,  III,  |>.  :(!.  ~-  BoitMiAK,  III,  p.  3. 

4.  Tiir.irHCiiKK,  1,  p.  265. 
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ment  en  Bavière  une  copie  fidèle  du  régime  français,  tandis  que  la 
Saxe  même  portait  si  allègrement  le  joug  de  la  Confédération  du 
Rhin,  ces  régions  de  l'Allemagne  du  Nord  où  l'œuvre  de  la  civilisa- 
tion avait  été  plus  retardée  et  plus  ardue,  avaient,  malgré  tout,  con- 
servé plus  marqué  le  cachet  de  l'individualité  nationale ',  Nous  avons 
montré  la  signillcatiou  et  l'importance  de  la  résolution  prise  par  le 
roi,  à  la  suite  du  conseil  d'Osterode.  L'altitude  de  la  reine,  l'exaltation 
patriotique  même  de  ce  monde  si  frivole  et  si  léger  qui  entourait  le 
prince  Louis-Ferdinand,  le  rôle  de  Hardenberg  dans  la  politique  exté- 
rieure, sont  autant  de  symptômes  d'une  existence  nationale,  dont  on 
chercherait  en  vain  la  trace  dans  le  reste  de  l'Allemagne. 

Le  désastre  de  1806,  l'abdication  nationale  qui  suivit,  étaient  la 
banqueroute  de  l'aristocratie  prussienne,  de  la  caste  militaire,  de 
l'organisation  sociale  instituée  à  son  profit  *.  Il  y  avait,  malgré  tout, 
derrière  la  façade  vermoulue  de  cet  édifice  suranné,  le  noyau  latent 
d'une  nationalité  que  l'occupation  étrangère  devait  achever  de 
former  ^  Bien  des  signes  que  les  contemporains  ne  pouvaient  saisir 
encore,  l'indiquaient  dès  lors  *.  Napoléon  le  sentait  lui-même,  et 
manifestait  ses  méfiances  par  la  passion  particulière  de  son  action 
contre  la  Prusse".  L'avenir,  un  avenir  prochain,  allait  le  démontrer 
d'une  façon  irréfutable. 

Nulle  part,  cet  avenir  n'était  moins  entrevu,  nulle  part  ces  ten- 
dances n'étaient  plus  ignorées  qu'au  centre  même  du  gouvernement. 

i.  Pertz,  I,  p.  251.  —  Trbitsciikb,  I,  pp.  252,  2oo,  257.  —  Les  plaintes  des  terri- 
toires arrachés  à  la  Prusse.  Theitschkk,  I,  p.  267.  —  Archices  historiques  du  Minis- 
tère de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée,  24  juillet  1807,  lettre  de 
Clarke  :  une  excessive  douleur  vraiment  nationale  de  la  perte  que  fait  la  Prusse; 
5  août  1801,  lettre  de  Clarke  :  la  jactance  des  Prussiens  en  général  et  leur  orgueil 
me  surprennent  tous  les  jours:  11  septembre  1S07,  lettre  de  Victor:  cette  race 
incorrigible.  —  Schi.adk.n,  Tar/ebuch,  pp.  39,  70. 

2.  Tkkitsciikk,  1,  p.  2.")0.  —  HAEtsstK,  111,  p.  3D. 

3.  TUEITSCHKE,   I,   p.  253. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  III,  pp.  210-217.  —  Basskwitz,  1,  pp.  132, 142.  —  Treitscuk.k, 
I,  pp.  252-253. 

5.  TutnscuKE,  I,  p.  2i52. 
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Situation  du  gouvernement  prussien  à  la  fin  de  novembre.  —  Faiblesse  persis- 
tante du  roi.  —  Retraite  de  llaugwitz.  —  La  politique  prussienne  entre  les 
mains  de  Beymc.  —  Le  Ministère  des  affaires  étrangères  offert  à  Slcin.  — 
Importance  (jue  le  parti  patriotique  attache  à  la  transformation  de  l'organisa- 
tion gouvernementale.  —  Le  conseil  des  ministres  et  le  cabinet,  —  Conflit 
des  deux  politiques.  —  Première  réponse  de  Slein  aux  ouvertures  de  Frédéric- 
Guillaume  III.  —  Mémoire  de  Beyme  en  date  du  10  décembre.  —  Ouvertures 
faites  à  Hardenberg.  —  Mémoire  du  14  décembre  signé  par  Ilardenbcrg,  Stein 
et  RQchei.  —  Arrivée  de  Zastrow  à  Konigsberg  le  K!  décembre.  —  Son  retour 
accentue  les  hésitations  du  roi.  —  Hardenberg  est  écarté.  —  Fermeté  de  8lein. 
—  Zastrow  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Le  nouveau  conseil.  —  Rupture 
violente  contre  le  roi  et  Stein. 


La  crise  ouverte  le  21  novemijre  par  le  conseil  d'Osterode,  et  qui 
semblait  devoir  aboutir  à  l'adoption  d'une  politique  énergique  et 
résolue,  se  termina  par  réloignoment  des  deux  hommes  qui  représen- 
taient cette  politique.  Les  négociations  engagées  par  le  roi,  dès  le 
21  novembre  avec  Stein,  et  quelques  jours  après  avec  Hardenberg,  se 
prolongèrent  durant  tout  le  mois  de  décembre.  Elles  se  dénouèrent 
dans  les  premiers  joins  de  janvier  par  une  rupture  violente  entre  h; 
roi  et  Stein,  tiindis  que  Hardenberg  se  retirait  plus  tranquillement. 

Il  vaut  la  peine  de  s'arrôter  un  moment  sur  celle  crise,  parce 
qu'rllc;  met  rn  lumière  la  situation  |)olili(pM'  et  l'organisation  gonver- 
nementah;  de  la  Prusse  àcette  éjioqne,  rt,  mieux  encore,  lescaraclèn^s 
divers  des  trois  bonimes  qui  devaient  tenir  les  |)remiers  rùles  dans 
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l'œuvre  du  relèvement  de  la  Prusse  :  Frédéric-Guillaume  III,  par  sa 
naissance  et  par  sa  situation  ;  Slein  et  Hardenberg  par  leur  valeur 
personnelle,  par  leurs  idées,  par  leur  action  politique. 

Représentons-nous  ce  qu'était  la  situation  du  gouvernement  prus- 
sien lorsque  se  produisit  dans  l'esprit  du  roi  le  revirement  qui  suivit 
le  conseil  d'Osterode  :  désemparé  par  le  désastre  du  14  octobre  et  par 
la  démoralisation  générale  qui  suivit,  dans  la  main  d'un  vainqueur 
dont  les  volontés  et  les  dernières  exigences  ne  pouvaient  être  connues 
ni  soupçonnées,  il  n'avait  quelque  chance  d'échapper  à  une  ruine 
totale,  qu'en  s'alliant  sans  réserve  aux  seules  puissances  qui  fussent 
encore  en  état  de  résister,  qui  résistassent  encore  à  la  domination  de 
celui  que  Lannes  appelait  déjà  l'Empereur  d'Occident.  Il  parais- 
sait déjà  assez  étrange  —  et  cela  ne  pouvait  s'expliquer  que  par 
la  profonde  incapacité  des  gouvernants,  et  par  la  méfiance  qu'ils 
avaient  su  inspirer  de  toutes  parts,  —  il  était  déjà  assez  étrange 
que  la  Prusse  se  fût  engagée  seule  et  sans  appui  dans  cette  folle 
aventure  de  la  campagne  de  1806  '  ;  mais,  dans  la  situation  où 
elle  était  réduite  à  la  fin  de  novembre,  elle  n'avait  plus  d'autre  alter- 
native (pic  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  Russie,  et  de  se  rapprocher 
de  l'Angleterre. 

L'armée  n'existait  plus  ;  ses  débris  rassemblés  à  grand'peine 
n'avaient  pu  former  qu'un  corps  peu  nombreux,  réuni  sous  les  ordres 
de  Leslocq*.  Celui-ci  avait  rejoint  l'armée  russe,  mais  n'avait  pu 
même  couvrir  la  ligne  de  la  Vistule.  La  cour  fuyait,  prêtant  une 
oreille  anxieuse  aux  bruits  sans  cesse  plus  rapprochés  de  la  cavalerie 
de  Murât,  et  l'on  se  demandait  s'il  y  aurait  encore,  dans  quelques 
jours,  un  coin  libre  de  terre  prussienne  où  la  famille  royale  pût  abriter 
en  sécurité  les  maigres  débris  sauvés  du  naufrage  \ 

La  Prusse  s'était  humiliée  jusqu'aux  dernières  limites,  pour  s'ef- 
forcer d'obtenir  une  paix  qui  fixât  du  moins  l'avenir,  quel  qu'il  dût 
être.  Elle  s'était  heurtée  à  une  volonté  impitoyable  et  impénétrable. 
Elle  semblait  décidée  à  entrer  dans  une  autre  voie,  à  tenter  les  der- 
niers efforts.  Le  roi  venait  du  moins,  à  la  suite  du  conseil  d'Oste- 

1.  Rankk,  lienkiriirilifikeileii  der  Slaats-Kanzlers  Fûrsten  von  Hardenberg,  lettre 
à  la  reine,  111,  pp.  212J  233. 

2.  Uavkk,  Hardenberg,  III,  p.  233.  —  IIarisser,  Deutsche  Geschicftle,  Ili,  p.  55. 

3.  SciiLADEN,  Prciissen  in  den  Jahren  fSU6  und  1807.  Ein  Tagebtich,  p.  60. 
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rode,  de  prendre,  malgré  les  avis  de  ses  conseillers  jusqu'alors  les 
plus  écoutés,  une  résolution  qui  ne  pouvait  s'expliquer  autrement. 

11  fallait  donc  appeler  des  hommes  résolus  et  énergiques,  ne  pas 
perdre  un  instant  pour  se  rapprocher  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre, 
écarter  l'ancien  entourage  qui  inspirait  à  l'Europe  une  méliance  trop 
justiliée.  Les  heures  de  la  Prusse  semblaient  comptées,  elle  ne  pou- 
vait déployer  trop  d'activité  et  de  rapidité  dans"  ses  décisions.  C'est 
bien  ainsi  que  la  situation  était  envisagée  par  les  hommes  qui  repré- 
sentaient, à  rencontre  du  parti  français,  les  idées  patriotiques. 

Mais  si  les  événements  imposaient  à  Frédéric-Guillaume  III  une 
politique  nouvelle,  ils  n'avaient  pu  modilier  son  caractère  qui  répu- 
gnait si  profondément  aux  décisions  viriles.  Sa  faiblesse  imprima  ' 
aux  événements  du  mois  de  décembre,  qui  marquaient  les  premiers 
pas  de  la  Prusse  dans  une  voie  nouvelle,  et  qui  eussent  dû  porter  le 
cachet  de  l'énergie  et  de  la  résolution,  le  caractère  indélébile  d'une 
obstination  étroite  et  bornée. 

Cette  mauvaise  humeur-,  morose  et  renfermée  en  elle-même ^  cet 
entêtement  à  ne  point  vouloir  paraître  se  déjuger,  tout  en  se  déju- 
geant, cet  attachement  opiniâtre  à  un  entourage  médiocre  et  aux  habi- 
tudes prises,  tout  concourt  à  indiquer  que  le  roi  subissait,  en  chan- 
geant de  politique,  des  événements  plus  forts  que  sa  volonté. 

Contraste  étrange!  C'est  dans  ces  heures  d'angoisse,  si  douloureuses 
pour  les  patriotes  qui  assistaient  à  l'effondrement  de  la  Prusse,  alors 
que  la  monarchie  était  réduite  à  ce  coin  de  terre  qui  ])ouvait  être 
foulé  demain  par  le  vainqueur,  c'est  à  l'heure  où  la  Prusse  d'ancien 
régime  n'était  môme  plus  certaine  d'exister  encore,  qu'ont  commencé 
les  destinées  de  la  Prusse  moderne;  c'est  à  cette  heure  que  le  gou- 
vernement prussien  inaugin-e,  sous  la  pression  toute-puissante  des 
événements,  la  politique  nationale  du  xix«  siècle.  Kt  il  semble  qu'à 
cette  même  heure,  le  souverain  auquel  étaient  confiées  les  destinées 
de  la  Pruss(;  ait  voulu  laisser  dans  l'histoire  la  trace  dtî  ses  résis- 
taji<'("<  ni('S(]niiirs.  et  |tr()cl;mn'r  p.ir  cIliciiii  de  ses  ;ictos  qu'il  n'était 


i.  Haeiimfb,  III,  pp.  52-53.  —  Atis  tlem  Nnchlasse  Lti(lwi(/'s  von  nkn  Maiuvitz, 
I,  p.  19".  —  llAMiiE,  Ihirtlcnherg,  111,  pp.  a*.n-2:)S.  —  Thkitschkk,  Dculsche  Gesclii- 
rhlr,  I,  I».  148.  —  Voir  i'imprciision  dn  Mnrwitz  ft  son  arrivée,  en  décembre. 
Mahwitz,  I.  pp.  208'JOfl. 

2.  Voir  un  pfiHsnKf  dr-  lu  lellre  do  Hardcnberg  à  KOokcrilz,  du  2  février  1807. 
BanKK.  Ilfirdruhrri/,   III,  p.  2«2. 

3.  Haiikk,  llnrdenberg,  111,  p.  215. 
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capable,  ni  de  diriger,  ni  de  comprendre  les  destinées  de  son  peuple, 
et  qu'elles  devaient  s'accomplir  sans  lui  et  malgré  lui. 

La  résolution,  prise  par  le  roi  à  la  suite  du  conseil  d'Osterode, 
semblait  entraîner  la  retraite  immédiate  des  hommes  qui  avaient 
jusqu'alors  dirigé  la  politique  prussienne,  et  qui  venaient  encore  de 
conseiller  au  roi  des  résolutions  toutes  différentes  de  celles  auxquelles 
il  s'était  arrêté. 

Dès  le  premier  jour,  Haugwitz  offrait  au  roi  de  se  retirer  *,  et 
si  l'opinion,  assez  malveillante  pour  Haugwitz,  lui  reprochait,  non 
sans  quelque  inconséquence  peut-être,  d'abandonner  l'État  au  milieu 
des  écueils  sur  lesquels  il  l'avait  fait  échouer  *,  il  ne  semblait  pas 
que  le  roi  pût  avoir  d'hésitation  à  se  séparer  de  lui.  Il  en  eut 
cependant.  Non  seulement,  suivant  la  vieille  méthode,  le  poste  de 
Haugwitz  ne  fut  offert  qu'à  titre  intérimaire  à  ceux  qu'on  songea  tout 
d'abord  à  lui  donner  comme  successeurs,  mais  il  fallut  que  le  roi, 
pour  accepter,  même  provisoirement,  la  retraite  de  Haugwitz  se 
donnât  à  lui-même  le  prétexte  d'une  maladie  ',  Dans  la  seconde 
lettre  adressée  à  l'empereur  de  Russie,  à  la  date  du  30  novembre  1806, 
Frédéric-Guillaume  HI,  après  lui  avoir  annoncé  la  retraite  de  Haug- 
witz, atténuait  assez  maladroitement  l'effet  de  la  mesure  prise,  en 
donnant  à  entendre  qu'il  ne  s'y  était  arrêté  qu'à  contre-cœur. 

«  Il  suffisait  néanmoins  »,  disait-il  *,  «  que  la  prolongation  de  sa 
gestion  pût  altérer  le  moins  du  monde  cet  abandon  de  conhance 
qui,  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  Sire,  doit  être  la  base  de  nos 
rapports,  pour  m'engager  à  accepter  l'offre  de  sa  retraite,  qu'une 
ophtalmie,  aussi  sérieuse  qu'opiniâtre,  a  déterminé  le  comte  Haug- 
witz à  me  faire.  Je  n'y  ai  souscrit,  je  l'avoue,  qu'avec  regret,  mais 
dans  la  persuasion  que  je  devais  à  ces  mêmes  rapports  un  sacritice 
qui  servît  à  constater  de  nouveau  toute  la  vérité  et  l'étendue  de 
mes  sentiments  inviolables.  » 

Haugwitz  conservait  d'ailleurs  le  titre  de  ministre  et  des  appoin- 
tements élevés.  Lombard  et  son  frère,  le  premier  assez  mal  traité, 
comme  on  l'a  vu,  s'étaient  retirés  à  Graudenz  en  attendant  que  le 

1.  Uankk,  llurdenberg,  IV,  p.  50.  —  Haelsser,  III,  p.  51.  —  ScHL.\DEir,  Preussen 
in  den  Jahren  1806  imd  1807.  Ein  Tar/ebuch,  p.  52. 

2.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  232.  —  Schladbr,  Preussen  in  den  Jahren  1808 
und  1807.  Ein  Tagebuch,  p.  65. 

3.  Hakusser,  III,  p.  51. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  III  p.  237.  L'original  est  en  français. 
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roi  assurât  une  sinécure  à  Lombard,  en  le  nommant  à  un  poste,  pour 
lequel  rien  ne  le  désignait,  celui  de  secrétaire  de  l'Académie  des 
sciences  *. 

Fait  bien  plus  significatif  encore  :  si,  à  la  suite  du  conseil  d'Os- 
terode,  Zastrow  avait  été  appelé  de  Berlin,  Lucchesini  y  était  resté 
sous  un  prétexte  quelconque,  en  réalité  pour  réserver  une  possibi- 
lité de  renouer  les  négociations  avec  la  France  *.  A  la  date  du 
16  décembre  encore,  Schladen  rapporte  le  bruit,  qui  circule  à  la 
cour,  d'une  entrevue  qui  aurait  eu  lieu  à  Posen  entre  Napoléon  et 
Zastrow',  et  «  sur  laquelle  »,  dit-il,  «  quelques  personnes  fondent 
de  grandes  espérances.  Dieu  sait  pourquoi  ». 

Enfin,  l'ami  plus  personnel  du  roi,  le  conseiller  le  plus  intime, 
Be}Tne,  occupait  toujours  son  poste  près  de  Frédéric-Guillaume  III. 
Plus  honnête  que  le  reste  de  l'entourage,  plus  accessible  aux  idées 
patriotiques  —  il  avait  voté  avec  Stein  et  Vosz  pour  le  rejet  de 
l'armistice  de  Charlottenburg,  —  il  n'en  était  pas  moins  compromis 
dans  la  politique  des  derniers  mois,  aux  yeux  des  patriotes  et  aux 
yeux  des  cours  étrangères.  11  était  à  l'état  de  rupture  ouverte  avec 
Hardenberg  *.  Bien  loin  d'avoir  été  atteint  par  la  résolution  du 
21  novembre,  il  avait  en  réalité  dans  ses  mains,  depuis  cette  date,  la 
direction  tout  entière  de  la  politique  prussienne  ^,  tâche  pour  laquelle 
il  n'était  qualifié,  en  de  semblables  conjonctures,  ni  par  sa  capacité, 
ni  par  son  attitude  antérieure.  On  l'accusait  même  de  n'être  point 
étranger  à  la  lenteur  des  négociations  ministérielles  et  à  la  prolon- 
gation d'une  situation  qui  lui  assurait  une  infiuence  prépondéraule  ". 
Tous  ces  faits  expliquent  et  justifient  la  méfiance  avec  laquelle  les 
hommes  du  parti  patriotique  accueillipent  les  premières  ouvertures 
du  roi. 


1.  Rankk,  Hardenberg,  III,  p.  247. 

2.  Schladen,  Preussen  in  den  Jahrcn  1806  und  1807.  Ein  Tagebuch,  p.  58. 

3.  Hankh,  Uardenbfrg,  III,  p.  241.  —  Sciiladem,  Preussen  in  den  Jahren  1806 
und  1801.  Ein  Tuffefjuch,  p.  81. 

4.  Hankk,  llardenbi'rg.  III,  p.  238. 

6.  IUmik.  Hardenberg,  III,  p.  238.  — 

You  ihall  be  vicrroijt  hem  t  'lit  Irue 
But  ru  be  viet-roy  over  you, 

dit  Niebuhr,  le  7  Janvier  1807,  en  |iarlatil  de  Dcymu  dans  une  lellrr  h  Stcin. 
Pkiitz.  SIrin's  Lrhen,  I,  |).  40(1. 

6.  Sciii.ADBM,  Pretuaen  in  den  Jahren  1806  und  {807.  Ein  Tagebuch.  2«  nov 
180G,  p.  04. 
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Dès  le  21  novembre,  c'est-à-dire  le  jour  même  du  conseil  d'Os- 
terode,  le  roi  avait  fait  offrir  à  Stein  le  poste  de  ministre  des 
affaires  étrangères  par  Kôckeritz  et  par  Beyme.  Il  peut  paraître  à 
première  vue  singulier  qu'il  n'eût  point  songé  à  s'adresser  à  Har- 
denberg*.  Celui-ci  semblait  plus  désigné  que  Stein  par  sa  compé- 
tence spéciale,  par  les  fonctions  qu'il  avait  occupées  jusqu'alors, 
pour  prendre  en  mains  la  direction  de  la  politique  extérieure.  S'il 
inspirait  peut-être,  à  ceux  qui  les  connaissaient  tous  les  deux,  moins 
de  confiance  dans  l'énergie  et  la  fermeté  de  son  caractère,  il  avait 
du  moins,  comme  représentant  des  idées  patriotiques  et  de  la  poli- 
tique nationale,  une  notoriété  plus  étendue  que  celle  de  Stein. 

Mais,  depuis  plusieurs  semaines  déjà,  le  roi  tenait  Hardenberg 
complètement  à  l'écart  *,  et,  dans  les  quelques  occasions  dont  ce 
dernier  n'avait  pas  hésité  à  profiter,  pour  lui  faire  savoir  qu'il  se 
tenait  à  sa  disposition  et  pour  se  rapprocher  de  lui,  Frédéric-Guil- 
laume III  ne  lui  avait  témoigné  que  de  la  froideur  et  du  mauvais 
vouloir;  soit  qu'il  craignît  de  rompre  toute  chance  de  rapproche- 
ment avec  Napoléon  en  appelant  un  homme  que  l'Empereur  avait 
insulté  publiquement  dans  ses  bulletins,  soit  qu'il  faille  attribuer 
cette  exclusion  aux  scènes  qui  s'étaient  produites  entre  Hardenberg 
et  Beyme,  et  à  l'empire  qu'avait  conservé  ce  dernier  sur  l'esprit  de 
Frédéric-Guillaume  III. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Stein  repoussa  '  cette  première  ouverture,  en 
alléguant  un  motif  sur  lequel  il  devait  insister  de  nouveau  plus  tard. 
Je  n'aurais,  disait-il,  dans  ce  nouveau  poste,  qu'une  connaissance 
insuffisante  des  affaires  et  des  formes;  je  serais  loin  d'apporter  dans 
leui-  maniement  l'habileté  nécessaire;  puis,  sans  parler  de  Harden- 
berg, il  désignait  le  général  Golz  ou  l'ambassadeur  comte  de  Golz 
que  leurs  relations  avec  la  Russie  semblaient  indiquer  dans  les  cir- 
constances présentes. 

L'insistance  avec  laquelle  Stein  revint  plus  tard  sur  le  motif  de 
refus  qu'il  alléguait  indi(iue  que  ce  n'était  pas  seulement  à  ses 
yeux  un  prétexte  :  il  croyait  aux  spécialités.  Peut-être  ses  scrupules 

1.  Ranke,  Hardenbet-g,  III,  p.  238.  —  Pertz,  I,  p.  359. 

2.  Depuis  juillet-aoùl  ISOG.  Voir  ci-dessus  et  Rakkb,  Hardenberg,  III,  pp.  114, 
Uti,  110.  Voir  une  entrevue  du  H  septembre,  ibid.,  p.  160,  l'entrevue  du  20  octobre 
et  l'aocueil  très  froid  du  roi,  pp.  208,  209.  Voir  encore  p.  214. 

3.  Peutz,  I,  p.  359.  —  ScHLADEN,  Preussen  in  den  Jahven  1806  und  1807.  Ein 
Tagebuch,  p.  11. 
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étaient-ils  excessifs  dans  la  situation  où  était  réduite  la  Prusse. 
N'ajoutent-ils  pas  comme  un  trait  d'étroitesse  au  caractère  d'un 
homme  remarquable  par  tant  de  qualités  de  premier  ordre  *? 

Le  29  novembre  *,  le  roi,  dans  une  lettre  personnelle  adressée  à 
Stein,  lui  renouvela  l'offre  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Cotte  fois  la  proposition  prenait  un  caractère  plus  précis;  mais,  en 
même  temps,  le  roi  éprouvait  le  besoin  d'insister  sur  ce  que  la 
maladie  d'Haugwitz  était,  seule,  cause  de  sa  retraite.  Le  ministère  ne 
devait  être  confié  à  Stein  qu'à  titre  d'intérim.  Le  roi  avait  choisi 
cette  forme,  nous  assure  le  biographe  de  Stein  ^,  pour  vaincre 
plus  facilement  les  résistances  de  celui-ci;  mais  il  s'était  arrêté 
d'autant  plus  volontiers  à  celte  idée,  qu'on  lui  avait  représenté  le 
départ  de  Haugwitz  comme  une  concession,  imposée  par  les  événe- 
ments et  difticilement  évitable,  mais  désagréable  et  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  couronne. 

Une  lettre  de  Beyme  *  accompagnait  celle  du  roi  et  l'expliquait. 
Elle  semblait  indiquer  une  résolution  bien  arrêtée  de  changer  de 
politique;  mais  elle  laissait  percer,  en  même  temps,  pour  justilier  la 
forme  de  l'intérim,  une  singulière  préoccupation  que  le  départ 
définitif  de  Haugwitz  et  celui  de  Lombard  ne  produisissent  au  dehors 
une  mauvaise  impression.  Et  qui  donc  aurait  pu  s'en  formaliser, 
sinon  Napoléon? 

Cette  lettre  engage  à  proprement  parler,  entre  le  roi  et  Beyme 
d'une  part,  Stein  et  le  parti  patriotique  de  l'autre,  les  négociations  et 
le  débat  qui  vont  se  poursuivre  pendant  tout  le  mois  de  décembre. 

Depuis  le  mois  de  septembre  1806,  les  événements  étaient  venus 
apporter  aux  patriotes  un  appui  décisif.  Ils  allaient  forcer  le  roi  à 
capituler;  mais  non  sans  que  la  prérogative  royale  se  fût  débattue, 
et  seulement  après  une  crise  qui  offre  avec  celles  du  régime  parle- 
mentaire plus  d'une  analogie. 

Les  chefs  de  ce  parti  d'opposition,  ses  rej)résentants  les  plus  mar- 
quants étaient  Hardenberg  et  Stein  '.  Le  premier,  avec  une  longue 


i.  Ans  den  Papxeren  SchOji'b,  I,  pp.  lOS,  3S.  —  Zu  Schulz  iind  Trulz  am  Grabe 
SchOn'i,  p.  135.  —  Skelky,  Life  nnd  Times  nfSlein.  I,  p.  5202. 
2.  lUriKit,  llnrdenberg,  lomc  111.  —  Pkht/.,  1,  p.  HOO. 

8.  i*KHT7.,  1,  |i.  :ti)0. 

4.  l'KIITX.   I.  p.  MW. 

s.  llnnltMiberK  et  Slcin  8onl  en  communniili^  d'ncUon  depuis  le  mois  de  novem* 
bre  1800.  Voir  leur  échange  d'impressions  sur  ValmminuhU'  armistice  de  Char- 
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expérience  des  affaires  et  surtout  des  affaires  extérieures  de  la 
Prusse,  était  porté,  non  seulement  par  sa  situation  et  par  les  idées 
qu'il  avait  représentées,  mais  aussi  par  la  confiance  que  lui  témoi- 
gnaient les  puissances  étrangères.  Stein  n'avait  exercé  son  action 
que  sur  la  politique  intérieure.  Mais,  dans  les  derniers  temps,  la 
situation  extérieure  avait  tout  dominé;  il  s'était  trouvé  mêlé  par  la 
force  même  des  choses  à  la  politique  générale.  Un  homme  de  sa 
valeur,  un  patriote  aussi  passionnément  préoccupé  des  destinées  de 
l'Allemagne  ',  n'y  pouvait  rester  indifférent.  Il  s'était  bientôt  fait 
remarquer,  il  avait  attiré  l'attention  de  tous  ceux  qu'inquiétaient 
l'avenir  de  l'Europe,  l'avenir  de  l'Allemagne,  les  progrès  de  la 
domination  française  *,  par  un  trait  dominant,  qui  était  à  la  fois  la 
marque  distinctive  de  son  esprit,  la  qualité  la  plus  rare  et  la  plus 
nécessaire  à  cette  époque  dans  la  direction  des  affaires  prussiennes. 
C'était  un  caractère  d'une  fermeté  et  d'une  décision  qui  touchait  à 
l'âpreté  ^  un  esprit  qu'on  serait  tenté  de  dire  étroit,  manquant  du 
moins  de  cette  ouverture  et  de  cette  facilité  d'humeur  qui  distin- 
guaient Hardenberg  *,  mais  marchant  à  son  but  sans  détours,  et 
doué  de  toutes  les  qualités  qui  font  l'homme  d'action. 

Stein  n'était  pas  homme  à  se  saisir  du  pouvoir  pour  le  pouvoir.  Il 
avait  une  haute  idée  des  responsabilités  qui  y  sont  attachées;  il  ne 
voulait  l'accepter  que  dans  des  conditions  déterminées,  et,  depuis  le 
mois  de  septembre  1806,  ces  conditions  avaient  été  précisées  avec 
beaucoup  de  netteté,  non  seulement  dans  sa  pensée,  mais  dans  un 
document  public  qui  portait  d'autres  signatures  en  même  temps  que 
la  sienne  et  dont  Hardenboi'g  avait  accepté  l'esprit  \  C'était  à  pro- 
prement parler  le  programme  et  le  programme  très  hardi  du  parti 
d'opposition.  Non  qu'il  touchât  encore  aux  réformes  intérieures  qui 
allaient  bientôt  transformer  l'organisation  politique  et  sociale  de  la 
Prusse  ',  mais  il    allait  au  plus  pressé;   il    s'attaquait   avec   une 

lollenburg,  18  novembre  1806.  Ranke,  Hnrdpnber;/,  111,  p.  231,  —  Aus  den  Papie- 
ren  Sciiôn's,  I,  p.  35.  —  Zu  Schutz  und  Trulz  utn  Grabe  Schon^s,  pp.  15t>,  157. 

1.  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  Schon's,  p.  131. 

2.  Voir  l'appréciation  de  Genlz,  Pektz,  I,  p.  346;  de  Beyme  lui-même,  Pertz,  I, 
p.  362. 

3.  On  lui  reproche  d'être  grob.  Aus  den  Papieren  Schôn's. 

4.  Schôn  reproche  à  Hardenberg  de  trop  tenir  à  sa  situation  pour  être  indé- 
pendant. Zu  Schutz  und  Trulz  am  Grabe  Scitôn's,  p.  157. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  111,  p.  105. 

6.  Haeusser,  111,  p.  120. 
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vigueur  extrême,  d'une  part  à  la  politique  suivie  depuis  plusieurs 
années,  qui,  si  elle  était  celle  du  cabinet,  était  bien  aussi  celle  du 
roi;  et,  de  l'autre,  à  l'organisation  gouvernementale  de  la  Prusse. 

La  réorganisation  du  mécanisme  gouvernemental  semblait,  à  cette 
époque,  tenir  la  première  place  dans  les  préoccupations  des  patriotes 
prussiens  *.  Ils  y  attachaient  évidemment  une  importance  excessive,, 
et  c'était,  en  réalité,  une  question  secondaire  ^ 

Il  est  bien  diflicile  de  penser  qu'en  pareille  matière,  les  systèmes 
aient  une  valeur  absolue.  Si  l'entourage  du  roi  se  fût  composé 
d'hommes  capables  et  résolus,  si  sa  politique  n'eût  pas  été  aussi 
lamentable,  il  est  probable  qu'on  n'eût  point  songé  à  demander  une 
réforme  de  l'organisation  gouvernementale.  C'est  le  propre,  d'ailleurs^ 
de  la  monarchie  absolue  qu'elle  approprie,  qu'elle  modèle  ses  formes 
sur  les  circonstances,  sur  le  caractère  du  souverain.  Elle  a  pu  réaliser 
l'unité  de  direction,  la  netteté  et  la  résolution  politiques,  de  façons 
très  diverses  :  soit  que  le  souverain  ait  concentré  en  lui-même  toute 
direction,  soit  qu'on  l'ait  vu  remettre  son  autorité  aux  mains  d'un 
ministre  tout-puissant.  Il  y  a  si  peu  d'absolu  en  pareille  matière  qua 
Frédéric  II  avait  pratiqué  le  premier  système,  que  Stein  con^cjUlait 
au  roi  de  faire  passer  la  direction  effective  au  conseil  des  ministres, 
qui  se  serait  trouvé  ainsi  substitué  au  cabinet  avec  des  attributions 
assez  analogues,  et  qu'en  fin  de  compte,  le  roi  dut,  pour  ainsi  dire, 
abdiquer  entre  les  mains  d'un  ministre  dirigeant  dont  les  fonctions 
furent  remplies,  d'abord  par  Hardonberg,  puis  par  Stein. 

Ce  qui  donnait  au  débat  son  caractère  aigu  et  son  importance, 
c'est  que  sous  le  conilit  de  vues  théoriques  contradictoires,  se  cachait 
Thostilité  de  deux  ])olitiques  "  :  l'une  —  c'était  celle  du  roi  — 
venait  de  subir  la  condamnation  des  événements,  et  l'opinion  de  ces 
temps  monarchiques  songeait  à  peine  à  en  faire  remonter  la  res- 
ponsabilité au  souverain  *;  l'autre  cherchait  à  s'imposera  Frédéric- 
Guillaiinu'  III.  (Vest  sur  ce  terrain  (pu;  l'entèlement  de  Stein,  qui  était 
celui  d'un  caractère  bien  trempé  et  un  peu  étroit,  et  l'entêtement  du 
roi,  qui  était  celui  d'un  homme  incapable  et  faible,  allaient  se  heurter. 

1.  Zu  Srfnilz  und  Trulz  am  (irabe  Schiiii's,  pp.  14'J-151. 

2.  llAKiHBKn,  III,  p.  IJO.  —  CV«l  ce  <|iio  llcymo  n'-poml  à  llurdciiberg,  avec  «|ucl- 
qiic  raÏHuii,  li*  2  frvricr  1N07.  IUmkk,  llunlrnfjen/,  III,  p.  'JDl. 

.1.  Aun  tien  l'ninoren  SchO.n'h,  I,  p().  It.'i.  Ui.'i,  —  '/.u  Scliutz  und  Tntlz  am  Grabe 
Schôn'i.  pp,  llJS-ia».  —  SKKi.iiv,  Lifr  and  Tiiiir.'i  of  SIt'hi,  I,  p.  2U6. 
4.  Uabhkwitz,  IHe  Kurmark  Hrandenbury,  l8U6-IH()(t,  p.  418. 
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C'est  le  3  décembre  que  Stein  répondit  au  roi  '.  Il  laissa  la  lettre 
de  Beyme  sans  réponse.  Celle  qu'il  adressa  à  Frédéric-Guillaume  III 
est  d'un  ton  quelque  peu  dogmatique.  Elle  reproduit  les  idées  qui 
avaient  dicté  la  démarche  du  mois  de  septembre  1806.  En  s'y  réfé- 
rant explicitement,  elle  n'a  plus,  toutefois,  le  même  caractère  agressif 
contre  l'entourage  et  la  politique  du  roi.  Elle  voile  ce  que  les  condi- 
tions posées  peuvent  avoir  de  rigoureux,  sous  les  formes  d'une  dis- 
sertation historique  qui  la  rendaient  plus  acceptable  à  l'orgueil  du 
monarque  *, 

Stein  revient  tout  d'abord  sur  son  incompétence,  sur  la  nécessité 
d'une  préparation  toute  spéciale  aux  fonctions  publiques.  Il  rappelle 
ensuite  qu'un  autre  est  bien  plus  indiqué  que  lui  pour  prendre  la 
direction  des  affaires  extérieures  '\  Il  désigne  Hardenberg.  Entin, 
revenant  à  son  thème  favori,  il  critiqué  l'organisation  du  cabinet, 
demande  la  suppression  de  cet  intermédiaire  sans  responsabilité 
entre  le  roi  et  les  ministres,  insiste  sur  la  nécessité  de  reconstituer 
un  conseil  des  ministres,  en  rapports  directs  avec  le  souverain, 
auquel  seraient  rémises  la  direction  effective  et  la  responsabilité  des 
affaires. 

Hardenberg  attendait  toujours  cependant  que  le  roi  lui  fit  des 
ouvertures.  En  offrant  le  ministère  à  Stein,  on  semblait  avoir  oublié 
totalement  qu'il  occupait  encore  en  titre,  sinon  en  fait,  le  poste  de 
ministre  des  affaires  étrangères.  Très  sensible  à  l'intention  que  Stein 
avait  manifestée  de  s'effacer  devant  lui,  appelé  le  10  auprès  de  la 
reine,  qui  s'était  toujours  tenue  en  relations  particulières  avec  lui,  il 
n'avait  encore  rien  reçu  du  roi  le  11,  et  se  préparait  à  quitter  Kônigs- 
berg,  pour  se  rendre  à  Memel  et  offrir  de  là  sa  démission  *. 

Le  mémoire  de  Stein  avait  fort  embarrassé  Frédéric-Guillaume  III. 
On  lui  demandait  de  sacrifier  son  cabinet,  d'éloigner  Beyme,  le  con- 
lident  le  plus  direct  de  sa  pensée  ^  Il  était  si  peu  disposé  à  aban- 
donner son  conseiller  intime  que  ce  fut  lui  qu'il  chargea  de  répon- 
dre *  au  mémoire  de  Stein  à  la  date  du  10  décembre. 


1.  Pkrtz,  1,  p.  163.  —  Zu  Schulz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  146.  —  Aus 
den  l'upieren  Schôn's,  Seconde  autobiographie,  111,  p.  117. 

2.  Pebtz,  i,  p.  364. 

3.  Kanke,  Hardenberg,  Ili,  p.  239.  —  Pertz,  I,  p.  363. 

4.  Hankk,  Hardenberij,  111,  pp.  238,  239. 
0.  l'Eitrz,  1,  p.  369. 

6.  l'EKTZ,  1,  p.  369. 
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Frédéric-Guillaume  III  consentait  bien  à  former  une  sorte  de 
conseil,  qui  se  composerait  de  trois  ministres  :  celui  des  affaires  étran- 
gères, un  général  chargé  de  la  direction  des  affaires  militaires,  un 
ministre  entre  les  mains  duquel  serait  concentrée  la  direction  des 
affaires  intérieures.  Ces  trois  ministres  seraient  mis  en  rapports 
directs  entre  eux  et  avec  le  roi  ;  mais  le  cabinet  subsisterait  en  dehors 
de  ce  nouveau  conseil,  et  un  conseiller  de  cabinet  assisterait  aux 
séances  en  qualité  de  secrétaire  et  tiendrait  le  procès- verbal. 

Aucune  des  personnes  qui  devaient  accepter  ces  quatre  postes 
n'était  désignée,  mais  il-  était  évident  que,  dans  la  pensée  du  roi, 
c'était  Beyme  qui  devait  être  secrétaire  du  conseil. 

Beyme  répondait  d'ailleurs  à  l'argumentation  de  Stein.  Il  rappelait 
que  l'on  avait  constamment,  dans  la  monarchie  prussienne,  tendu  à 
diviser  les  fonctions  dans  un  sentiment  de  méfiance  à  l'égard  de  ceux 
auxquels  elles  étaient  confiées  *.  Sans  doute,  disait  Beyme,  c'était 
un  tort  d'avoir  élevé  ce  sentiment  de  méfiance  à  la  hauteur  d'un 
principe;  mais  il  fallait  bien  prendre  les  choses  comme  elles  étaient. 
Et  comment  éviter,  dans  l'état  de  complication  extrême  de  tous  les 
rouages,  les  conflits  incessants,  si  l'on  n'avait  centralisé  les  affaires 
au  cabinet  du  roi  *? 

Et,  le  fonds  du  débat  perçant  malgré  tout,  Beyme  laissait  appa- 
raître la  préoccupation  de  défendre  la  politique  personnelle  de  Fré- 
déric-Guillaume III  que  Stein  n'avait  pourtant  pas  attaquée  d'une 
façon  directe. 

Sans  doute,  disait-il,  l'action  du  cabinet  peut  être  funeste,  si  le  roi 
laisse  échapper  la  direction  des  affaires,  et  l'abandonne  aux  hommes 
qui  ne  d(;vraient  être, entre  ses  mains,  que  des  instruments  sans  aiito- 
rilé  et  sans  responsabilité.  Mais  n'avons-nous  pas,  ajoutait-il  aus- 
sitôt —  et  il  était  peut-être  difficile  à  Stein  de  le  contredire  exjilici- 
temenl  sur  ce  point,  —  n'avons-nous  pas  le  bonheur  do  posséder  un 
monarque  jaloux  de  ne  partager  avec  personne  les  charges  du  |iou- 
voir  et  U-  soin  de  n-ndre  ses  sujets  heiu'eux  '? 

Et  ailleurs  encore,  obligé  de  reconnaître  les  résultats  lamentables 
des  dix  premières  années  du  règne,  il  plaidait  pres(pie  les  circoiis- 


1.  Puniz,  I,  p.  :no. 

2.  Voir  une  dUnisMion  loiil  K  fnil  aiinlo^uc  onlro  IIardcnl)i<r|^  ol   Hcyinc,  le 
2  U'\r\cr  iMH.  llANKK,  Hanlcnhcry,  III,  p,  2U5.  —  Pkiitz,  1,  p.  313. 

3.  I'khtz,  I,  p.  :tll. 
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(ances  atténuantes  et  s'écriait  dans  le  style  de  l'époque  :  «  Dans  ces 
temps  douloureux,  il  fallait  sur  le  trône  un  Sylla,  comment  un  Titus 
eût-il  pu  y  être  heureux  '?  « 

L'argument  n'était  peut-être  pas  sans  réplique.  Mais,  en  se  laissant 
entraîner  sur  ce  sujet  délicat,  Beyme,  interprète  des  sentiments  du 
roi,  laissait  deviner  les  préoccupations  personnelles  et  monarchiques 
qui  arrêtaient  encore  Frédéric-Guillaume  III  dans  la  voie  où  le  pres- 
saient d'entrer  les  intérêts  les  plus  vitaux  de  la  nation  qu'il  gouver- 
nait. 

Cependant  le  débat  ne  devait  pas  rester  circonscrit  entre  Stein  et 
Beyme.  Dès  le  7  décembre  ',  le  roi  avait  écrit  à  Riichel  —  à  peine 
remis  de  ses  blessures,  auquel  il  réservait  le  poste  de  ministre  de  la 
guerre  —  et  Hardenberg  avait  enfin  reçu  des  ouvertures  '.  Il  raconte 
lui-même  qu'il  avait  fait  tous  ses  préparatifs  de  départ  et  qu'il  déjeu- 
nait chez  Riichel,  lorsqu'il  vit  celui-ci  revenir  tout  joyeux  de  chez  le 
roi.  Riichel  annonça  qu'il  avait  reçu  mission  d'offrir  à  Hardenberg  le 
ministère  des  affaires  étrangères.  Le  roi  s'était  exprimé  en  termes 
des  plus  flatteurs  sur  le  compte  de  Hardenberg.  Et  puis,  avait-il 
ajouté,  avec  une  intention  d'ironie,  Hardenberg  n'est-il  point  U'  Oivori 
du  peuple,  die  Puppe  des  Volkes  *? 

Les  trois  ministres  qui  pouvaient  se  croire  désignés  pour  former  le 
nouveau  conseil,  Hardenberg,  Riichel  et  Stein,  se  réunirent  chez 
ce  dernier  et  y  rédigèrent  à  la  date  du  \!\  décembre  un  programme 
d'organisation  gouvernementale  \ 

Tandis  que  Stein  poursuivait  ®,  de  son  côté,  et  pour  sa  satisfaction 
personnelle,  la  discussion  théorique  et  historique  sur  les  mérites  com- 
parés du  conseil  des  ministres  et  du  cabinet,  et  faisait  ressortir  ce 
qu'avait  de  boiteux  et  d'incomplet  la  solution  imaginée  par  le  roi  et 
par  Beyme,  le  mémoire  du  ih  décembre  ^  signé  de  Hardenberg,  de 
Stein  et  de  Riichel,  et  que  ce  dernier  devait  remettre  au  roi,  avait  un 
caractère  un  peu  différent.  Hardenberg,  laissant  à  deux  de  ses  con- 
seillers, Na;2;Ier  et  Altenstein,  le  soin  d'annoter  la  lettre  et  le  plan 


1.  Peutz,  I,  p.  3"0. 

2.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  239. 

3.  Le  d3  décembre.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  239. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  111,  p.  240. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  111,  p.  240. 

6.  Pertz,  I,  p.  376.  —  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  SchÔn's,  pp.  138-139, 
1.  Pertz,  I,  p.  376. 
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d'organisation  de  Beyme,  avait  rédigé  lui-même  le  mémoire  destiné 
au  roi  *.  Le  côté  pratique  et  politique  du  débat  y  était  plus  nette- 
ment dégagé  que  dans  la  première  lettre  de  Stein. 

L'influence  du  cabinet,  disaient  les  signataires  du  mémoire,  devait 
être  définitivement  et  complètement  écartée.  L'état  de  l'opinion,  très 
irritée  contre  le  cabinet,  exigeait  ce  sacrifice  qui  fortifierait  la  cou- 
ronne, bien  loin  de  porter  atteinte  à  sa  dignité  *.  Se  conformant  dans 
une  certaine  mesure  aux  idées  du  roi,  ils  proposaient  la  formation 
d'un  conseil  des  ministres  composé  de  trois  membres,  mais  auquel 
toutes  les  affaires  seraient  soumises  en  dernier  ressort. 

Ils  passaient  sous  silence  le  projet  formé  par  le  roi  de  confier  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil  à  un  membre  de  l'ancien  cabinet, 
qui  assisterait  aux  débats.  Ils  insistaient  enfin  sur  la  nécessité  d'ar- 
rêter la  nouvelle  organisation,  non  point  à  titre  provisoire  et  intéri- 
maire, mais  au  contraire  de  lui  donner  un  caractère  définitif  et  de 
publier  hautement  les  nouvelles  décisions. 

Dans  une  note  %  jointe  au  mémoire  et  qu'il  remit  à  Riichcl, 
Hardenberg  dégageait  plus  clairement  encore,  en  développant  ses 
idées  personnelles,  la  pensée  politique  dont  Stein  et  lui  s'inspi- 
raient. 

«  Il  est  indispensable  »,  disait-il,  «  que  le  roi  éloigne  de  sa  personne 
les  deux  conseillers  de  cabinet  actuels  (c'étaient  Beyme  et  Lombard), 
parce  que  tout  dépend  de  la  confiance  que  l'on  saura  inspirer  aux 
cours  étrangères,  qui  seules  peuvent  nous  sauver,  parce  que  tout 
dépend  *  des  liens  de  confiance  mutuelle  que  l'on  établira  entre  le 
roi  et  son  peuple. 

«  A  l'extérieur  »,  ajoutait-il,  «  l'opinion  qu'on  a  de  Beyme  et  de  Lom- 
bard est  déplorable.  A  l'intérieur,  elle  est  la  même.  Elle  porte  la  plus 
grave  atteinte  aux  sentiments  de  confiance  mutuelle  entre  le  roi  et  son 
peuplr;  car  la  croyance  universelle  est  que  ces  hommes  dominent  et 
conduisent  le  roi. 

«  Je  suis  quant  à  moi  »,  disait-il  enfin,  «  fermement  7'ésolu  "  à  ne 


1.  Rai^kr,  Hardenherg,  III,  pp.  240-241;  remis  le  14  décembre,  d'après  Pertz, 
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2.  Pfurz,  I.  p.  378. 
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point  prendre  la  direction  des  affaires,  si  ces  hommes  ne  sont  point 
écartés  et  si  le  cabinet  subsiste  à  côté  du  nouveau  conseil.  » 

Ce  langage  prouve  que  Hardenberg  savait  au  besoin  montrer  de  la 
fermeté.  C'était  un  véritable  ultimatum  que  lui,  Stein  et  Riichel 
adressaient  à  Frédéric-Guillaume  111.  Leur  intention  assez  clairement 
exprimée  était  de  se  saisir  du  pouvoir  et  d'imposer  au  roi  une  poli- 
tique nouvelle  et  la  direction  d'une  sorte  de  triumvirat. 

Cet  ultimatum  ne  parvint  entre  les  mains  du  roi  que  le  17. 
Riichel  ',  plus  courtisan  que  Stein  et  que  Hardenberg,  voulut  at- 
tendre pour  remettre  le  mémoire  à  Frédéric-Guillaume  III  que  le 
roi  l'invitât  à  parler  '.  Il  garda  la  lettre  de  Hardenberg.  Entre 
temps  les  événements  étaient  venus  accentuer  encore  les  hésitations  de 
Frédéric-Guillaume  III.  Quelque  méllance  qu'inspirât  à  Stein  et  à 
Hardenberg  la  résolution  du  souverain,  cette  volonté  llottante  se 
montra  plus  fuyante  encore  qu'ils  ne  l'avaient  supposé. 

Le  16  décembre,  c'est-à-dire  deux  jours  après  la  rédaction  du 
mémoire  de  Hardenberg,  Lucchesini  et  Zastrow  arrivèrent  à  Kônigs- 
berg,  revenant  de  Posen  ',  où  ils  avaient  eu  une  entrevue  avec  Napo- 
léon. 

On  a  vu  dans  le  journal  de  Schiaden  la  trace  des  espérances  que  cette 
entrevue  avait  fait  naître  au  sein  du  parti  de  la  paix.  Napoléon  y 
avait  tracé  le  programme  d'une  pacilication  générale  de  l'Europe 
et  Zastrow  semblait  y  voir  une  ouverture  à  engager  de  nouvelles 
négociations.  Il  y  découvrait  une  atténuation,  une  modification  tout 
au  moins,  des  conditions  indiquées  par  Talleyrand  dans  la  note  du 
16  novembre,  à  l'époque  de  l'armistice  de  Charlottenburg.  Il  cou- 
seillait  de  ne  pas  rompre  les  ponts;  il  conseillait  surtout  —  il  avait  sans 
doute  ses  raisons  personnelles  pour  le  faire,  —  il  conseillait  surtout  de 
ne  point  confier  à  Hardenberg  le  ministère  des  affaires  étrangères. 
Pourquoi  ne  pas  lui  donner  l'intérieur,  et  les  affaires  étrangères  à 
Stein  *?  C'était  un  dernier  retour  offensif  du  parti  de  la  paix  :  il  fut 
couronné  de  succès \ 

Le  mémoire  du  1/i  décembre,  adressé  au  roi  le  17  par  Riichel,  se 


1.  Marwitz,  I,  pp.  209,  235. 
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croisa  avec  une  nouvelle  lettre  de  Frédéric-Guillaume  III'.  Celle-ci 
reproduisait  et  développait  le  projet  d'organisation  gouvernementale 
précédemment  exposé  par  Beyme.  Ce  dernier  n'était  plus  seulement 
chargé  de  tenir  le  procès-verbal  des  séances  du  conseil  ;  il  répartissait 
encore  le  travail  entre  les  ministres,  et  passait  presque  ainsi  du  rang 
de  secrétaire  à  celui  de  président,  Riichel  était  désigné  pour  le  poste 
de  ministre  de  la  guerre.  Pour  le  ministère  de  l'intérieur,  on  indi- 
quait Stein  ou  Schrôtter,  et  l'on  ne  parlait  plus  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  Hardenberg  n'avait  reçu  jusque-là  que  des  ouver- 
tures verbales  et  indirectes.  Il  y  avait  là  un  indice  auquel  il  ne  se 
trompait  pas,  et  l'intention  visible  de  l'exclure  de  la  combinaison 
nouvelle  '. 

Le  18,  Riichel  et  Schulenburg  furent  envoyés  par  le  roi  chez  Stein 
et  chez  Hardenberg  pour  leur  proposer,  conformément  à  l'avis  émis 
par  Zastrow,  d'échanger  leurs  postes  respectifs  et  de  prendre  :  Stein 
la  direction  des  affaires  extérieures,  Hardenberg  celle  du  ministère  de 
l'intérieur  ^ 

Hardeoberg  refusa  nettement,  «  Croit-on  »,  disait-il,  «  que  l'on  cal- 
mera les  méfiances  de  ISapoléon  en  me  confiant  le  miuistère  de  l'in- 
térieur au  lieu  des  affaires  extérieures?  »  «  Dans  ces  circonstances  », 
ajoutait-il,  «  il  faut  s'adresser  à  Zastrow*,  »  Le  roi  était  préparé  à  cette 
solution,  car,  le  jour  môme,  Zastrow  fut  désigné  pour  remplir  le  poste 
de  ministre  des  affaires  étrangères. 

Hardenberg  pense,  et  il  le  dit  dans  ses  Mémoires  ",  que  ce  qui  con- 
tribua le  plus  à  hâter  cette  décision,  c'est  l'attachement  de  Frédéric- 
Guillaume  III  à  la  personne  de  Beyme.  Le  roi  avait  reçu  le  mémoire 
du  Ih  décembre;  il  était  mis  en  demeure  de  se  séparer  de  Beyme, 
et  il  ne  voulait  à  aucun  prix  s'y  résoudre. 

L'on  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  que  Stein  montrât  moins  de  net- 
teté que  Hardenberg.  Aussitôt  saisi  de  la  lettre  du  17,  où  le  roi  lais- 
sait deviner  l'intention  d'écarter  Hardenberg,  il  avait  écrit  "  à  ce 
dernier  : 

1.  Raxkk,  llardenfterg,  III,  p.  242;  —  d'après   Pf.htz,  1,  p.  'M(\,  le    mùmoiro  fut 
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«  M.  de  Zastrow  m'a  communiqué  la  lettre  du  roi.  J'ai  refusé 
nettement;  je  me  tiens  au  mémoire  que  nous  avons  signé  et  que  le 
général  Riichel  a  remis  au  roi.  Je  tiendrai  ferme,  Chère  Excellence  : 
point  de  cabinet,  point  d'influence  subalterne,  point  de  conseil  sans 
vous  ;  il  faut  anéantir  par  notre  union  les  intrigues  de  M.  Beyme,  etc.  » 

Et  le  18  il  écrivait  *  à  Schulenburg,  résumant  le  débat  avec  autant 
de  netteté  que  de  précision  : 

«  A  la  suite  de  la  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  ce 
matin  avec  Votre  Excellence,  je  crois  devoir  faire  les  observations 
suivantes  :  1"  que,  sans  l'entrée  de  Son  Excellence  M.  de  Hardenberg 
au  conseil,  je  n'y  puis  prendre  part,  comme  je  ne  puis  me  passer  de 
ses  lumières  et  de  son  appui  dans  une  carrière  qui  m'est  absolument 
inconnue;  2°  qu'il  faut  être  silr  de  ce  que  Sa  Majesté  a  congédié  for- 
mellement MM.  de  Haugwitz  et  Lombard;  3"  que  la  personne  de 
M.  Beyme  est  suspecte  et  désagréable  à  la  cour  de  Pétersbourg,  et 
qu'il  est  odieux  au  suprême  degré  à  une  grande  partie  du  public,  que 
Sa  Majesté  regagnerait  par  son  renvoi  la  confiance  de  ses  sujets  en 
grande  partie;  !f  qu'il  serait  indispensable  de  mettre  les  principes 
énoncés  dans  le  mémoire  signé  par  MM.  de  Hardenberg  et  de  Riichel 
et  moi,  et  remis  à  Sa  Majesté,  en  exécution,  à  moins  de  vouloir 
anéantir  tout  le  plan  dans  sa  naissance;  que  la  coexistence  d'un 
cabinet  et  d'un  conseil  est  une  chose  inadmissible,  contradictoire  et 
absurde,  arrangement  auquel  un  homme  sensé  ne  peut  prendre  part. 
Je  supplie  Votre  Excellence  de  faire  usage  de  ces  considérations  selon 
les  circonstances  pour  éviter  tout  mésentendu.  » 

Schulenburg  avait  transmis,  mais  incomplètement  sans  doute,  au 
roi,  les  objections  de  Stein.  En  vrai  courtisan,  il  écrivait  *,  dès  le 
18  décembre,  à  Stein  :  «  Je  n'ai  pu  conseiller  au  roi  de  renvoyer 
contre  son  gré  Beyme,  c'est  trop  humiliant;  voilà  cependant  ce  que 
je  n'ai  pas  dit  au  roi.  Je  lui  ai  fortement  conseillé  d'arranger  les 
affaires  de  manière  que  Beyme  ne  puisse  influer  et  donner  de  la 
jalousie  aux  ministres  responsables,  au  public.  »  C'était  encore  trop 
pour  l'entêtement  irritable  de  Frédéric-Guillaume  III,  car  Schulen- 
burg ajoute  :  «  Il  était  irrité  et  m'a  dit  :  ((  Me  prend-on  pour  un  benêt 
«  que  si  je  prends  un  parti  par  conviction,  je  me  ferais  influer  pour 

1.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  244;  l'oriRinal  est  en  français, 

2.  Rankk,  Uardenberrj,  III,  p.  24o;  l'original  est  en  français.  —  Voir  aussi  Pertz, 
I,  p.  380. 
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«  rendre  nul  mon  propre  ouvrage  ».  «  Si  Ton  croit  »,ajouta-t-il,  «  que  je 
«  prends  le  parti  d'un  conseil  contre  ma  volonté,  l'idée  est  insolente, 
«  et  je  vous  assure  que  c'est  par  conviction.  » 

On  voit  ainsi  se  dégager,  dans  ces  longues  négociations,  le  conflit 
des  deux  politiques  entre  lesquelles  s'agitait  tout  le  débat  et  le  carac- 
tère des  hommes  qui  représentaient  chacune  de  ces  deux  politiques. 

D'une  part,  une  "^iie  claire  et  nette  de  la  situation  politique,  des 
hommes  qui  puisent  dans  les  idées  patriotiques  qui  les  animent, 
dans  la  gravité  de  la  situation,  une  fermeté  de  propos,  une  décision 
remarquables,  —  le  sentiment  national,  en  un  mot,  qui  s'aflirme  avec 
une  singulière  hardiesse  en  face  de  la  prérogative  royale  *. 

De  l'autre,  le  sentiment  monarchique  dans  ce  qu'il  a  de  plus  étroit 
et  de  plus  mesquin,  réduit  aux  proportions  d'un  entêtement  borné, 
fermé  aux  résolutions  généreuses  et  aux  décisions  viriles,  essayant  de 
se  dérober  dans  la  faiblesse  et  l'indécision  à  la  condamnation  des 
événements*. 

Le  dénouement  de  la  crise  approchait.  Dès  le  19  décembre  ^  sans 
modifier  en  quoi  que  ce  fût  le  plan  exposé  par  Beyme,  ne  tenant 
aucun  compte  des  objections  formulées  dans  le  mémoire  du  lu  dé- 
cembre, le  roi  instituait  le  nouveau  conseil  composé  de  trois  ministres 
dirigeants  :  Riichel  pour  les  affaires  militaires,  Stein  pour  l'inté- 
rieur, Zastrow  pour  les  affaires  extérieures.  Le  roi  désignait  d'une 
façon  expresse  Beyme  comme  devant  tenir  le  procès-verbal  des  séances 
et  veiller  à  l'exécution  des  décisions  prises.  Il  spécifiait  que  la  nou- 
velle organisation  était  instituée  provisoirement  et  à  titre  d'essai. 
Enfin,  dans  la  lettre  qui  communiquait  aux  trois  ministres  la  décision 
du  roi ,  Frédéric-Guillaume  III  afiirmait  avec  une  insistance  assez 
puérile  que  c'était  bien  de  son  propre  mouvement  qu'il  s'était  arrêté 
à  ces  résolutions. 

C'était  en  réalité  un  nouveau  Iriomplie  pour  Heyme,  pour  le  cabinet, 
et  en  même  temps  pour  le  parti  de  la  ])ni\  *.  Le  cabinet  était  niaiii- 

1.  Zu  >r/(i//:  tinri  Tnitz  inn  tirnhr  Schiin'.t.  pp.  14;i.  146.  —  Ans  dcn  Papicvm 
ScHfiM'î*,  Si'ioudf  (itito/jini/ntiiftie,  III,  p.   i\T. 

2.  C'est  un  Irait  pnrlinilicr  de  cette  crise  i\\h\  m/ilgn^  son  in(h^cision  et  sa 
faibleHHe  intellccliipllc,  Fri'flt'rii'-diiiilnmiH'  III,  «raco  A  son  enliMcnicrit,  ait  rcnssi 
k  ini[)riin«T  son  cnrnrtt'Te  aux  t'-vt^jiMncnls  de  IVpocpic,  utut  ditvh  rr  ist  der  llerr 
f,rf,lirh>-n.  (lit  TiiKiTs.  iiKK,  1,  p.  148.        \\ks%k,  Uardt'nlieiff,  III,  pp.  292,  29"?,  298. 

3.  H*xiiK,  llardfnh-ri/.  III,  p.  241.  —  I'khtz.  I,  p.  :»8(i. 

4.  Voir  l'imprrssion  ilanM  le  piililic,  Uahhkwitz,  I,  p.  3.')!),  —  ol  qui  parvicn' 
m£nic  à  l'occiipaliuti  franc.uiiic.  Arcliives  hiilorùjues  du  Minislàrr  de  la  ijuerre, 
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tenu.  Sur  les  quatre  membres  du  nouveau  conseil,  deux  appartenaient 
à  l'ancienne  politique.  Le  choix  de  Zastrow  avait  une  signification 
particulière*.  Négociateur  de  l'armistice  de  Charlottenburg,  ayant 
encore,  quelques  jours  auparavant,  poursuivi  les  négociations  avec 
Napoléon,  il  était  difficile  qu'il  se  chargeât,  il  était  difficile  qu'on  le 
crût  chargé,  d'exécuter  les  résolutions  énergiques  que  semblait  com- 
mander la  situation. 

Enfin,  Lombard  était  revenu  à  Kônigsberg  sans  être  mandé  par  le 
roi.  La  reine  avait  eu  quelque  ennui  pour  l'avoir  fait  arrêter  à  Steltin, 
et,  si  le  roi  l'avait  envoyé  à  Colberg,  il  avait  eu  soin  de  faire  publier, 
à  son  de  caisse,  que  Lombard  n'avait  mérité  aucun  reproche  et  que 
c'était  sur  un  faux  soupçon  qu'il  avait  été  mis  en  état  d'arrestation  *. 

Toutefois  Stein  n'était  pas  homme  à  se  laisser  compromettre  dans 
une  tentative  de  ce  genre  et,  tandis  que  Hardenberg  avait  laissé  se 
dénouer  ses  négociations  avec  le  roi  sans  rupture  violente,  les  cir- 
constances amenaient  Stein  à  se  dégager  d'une  façon  plus  brutale. 

Il  n'avait  pas  attendu,  on  l'a  vu,  que  le  roi  eût  notifié  sa  décision 
définitive  dans  l'ordre  de  cabinet  du  19  décembre,  pour  faire  con- 
naître son  intention  formelle  de  refuser  le  poste  qui  lui  était  offert. 
Mais  quoiqu'il  eût  insisté  ^  à  diverses  reprises,  pour  que  Schuleuburg 
lit  connaître  au  roi  son  refus  —  afin,  disait-il,  d'éviter  tout  malentendu, 
—  Schulenburg,  n'ayant  sans  doute  pas  le  courage  de  transmettre  le 
message  à  Frédéric-Guillaume  III,  avait  remis  les  deux  lettres  de  Stein 
à  Kockeritz.  11  paraît  douteux  qu'elles  fussent  parvenues  à  leur 
adresse. 

Le  20  décembre*  encore,  Stein,  dans  une  note  adressée  à  Ruchel, 
exposait  à  nouveau  les  motifs  de  son  refus  :  c'était  le  caractère  provi- 
soire de  la  nouvelle  organisation,  le  maintien  de  l'ancien  personnel, 
l'éloignement  de  Hardenberg.  Dans  une  délibération  commune,  Stein 
et  Riichel  échangeaient  leurs  impressions  sur  les  côtés  défectueux  de 
la  solution  adoptée  par  le  roi.  Stein  maintenait  sa  résolution.  Il  con- 

Correspondance  de  !a  Grande  Armée,  5  janvier  1807,  rapport  de  Thouvenol 
(Stetlin)  :  •  Le  roi  a  changé  de  ministres.  Il  ne  peut  s'arrêter  à  aucun  plan  sur 
la  paix  ou  la  guerre.  • 

d.  SciinDEN,  Preussen  in  den  Jahren  1806  und  1807.  Ein  Tagebuch,  p.  83.  — 
Rankr,  Hardenberg,  II,  p.  162.  —  Voir  sur  Zastrow,  Philippson,  Geschichte  des 
preussischen  Staatswesens,  II,  p.  291.    —  Harcssbh,  lll,  p.  53. 

2.  Ranke,  Hardenberg,  III,  pp.  216-247.  —  Haeosskk,  III,  p.  32. 

3.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  246. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  247.  —  Pertz,  I,  p.  390. 
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serverait  les  fonctions  qu'il  avait  remplies  jusqu'alors;  mais  il  ne  vou- 
lait pas,  en  acceptant  le  poste  nouveau  qui  lui  était  offert  et  que  la 
situation  faite  à  Beyme  rendait  inacceptable,  paraître  donner  sa  sanc- 
tion à  l'organisation  du  nouveau  conseil. 

Riichel  fut  chargé  de  transmettre  le  résultat  de  cette  délibération 
commune  au  roi;  mais,  quoiqu'il  parût  blâmer  la  décision  du  roi, 
c'était  un  esprit  bien  moins  précis  et  un  caractère  bien  moins  ferme 
que  celui  de  Stein.  Traduisit-il  incomplètement  les  intentions  de  Stein 
ou  s'expliqua-t-il  mal  *?  le  roi  ne  voulut-il  point  comprendre?  quoi 
qu'il  en  soit,  il  y  eut  malentendu  et  le  malentendu  aboutit  à  un  éclat. 

Le  roi  ayant  fait  adresser  à  Stein  les  dossiers  d'un  certain  nombre 
d'affaires  *  qui  rentraient  dans  ses  nouvelles  attributions  et  non  dans 
les  anciennes,  Stein  refusa  purement  et  simplement  de  traiter  les 
affaires  *. 

Le  3  janvier,  l'irritation  du  roi,  longtemps  contenue,  éclata  dans 
une  lettre  de  formes  violentes  *.  Elle  est  intéressante,  parce  qu'elle 
indique  à  la  fois  la  considération  qu'avait  Frédéric-Guillaume  III  pour 
les  mérites  de  Stein  et  l'antipathie  profonde  que  lui  inspirait  ce  carac- 
tère âpre  et  résolu  en  contraste  si  absolu  avec  le  sien.  Elle  laisse 
apparaître  en  même  temps  un  autre  trait  plus  louable  du  caractère 
de  Frédéric-Guillaume  III.  Quoiqu'il  eût  depuis  longtemps  ce  qu'il 
appelait  des  préventions  contre  Stein,  quoiqu'il  éprouvât  une  sorte 
de  répugnance  instinctive  pour  cette  volonté  plus  forte  que  la  sienne  *, 
quoiqu'il  eût  le  sentiment  peu  agréable  de  la  supériorité  de  Stein,  il 
avait  eu  cependant  assez  de  conscience  pour  l'appeler  à  un  poste 
élevé,  et  cela  après  même  la  récente  manifestation  du  mois  de  sep- 
tembre, qui  avait  dû  blesser  profondément  le  monarque,  et  qui  était 
en  effet  restée,  avec  toute  une  série  d'autres  griefs,  soigneusement 
notée  dans  son  esprit. 

«  J'avais  depuis  longtemps  »,  disait  le  roi  *,  «  des  préjugés  contre 
vous.  A  la  vérité,  je  vous  considérais  comme  un  homme  plein  de  talents, 

1.  Pmtz,  I,  p.  39i.  —  Zu  Schulz  und  Trutz  am  Grabe  Schiin's.  pp.  140-141. 

2.  Il  s'nK'»8ftil  <lc  'Joniicr/l  la  hanqiio  l'ordre  de  payer  les  frais  d'entretien  de 
l'Kmpcreur  n  Ucriin.  Hankk,  llnrdvnbi'i-g,  111,  p.  26(1.  —  Pkrtz,  1,  p.  .'J'J2. 

3.  Ra>kp.,  llnrd*-nherg.  III,  p.  260.  —  lu  Schulz  und  Trutz  am  Grabc  Scliiin't, 
pp.  1*0,  Ul,  14.'J,  —  Aua  den  Papieren  Schùn's,  Seconde  autobiographie,  III,  p.  117. 

4.  l'KHTZ,  I,  p.  392. 

5.  .Sur  rnnlipalliiu  porHév^raiitc  cl  réciproque  du  roi  cl  de  Stein.  Zu  Schut» 
und  Trult  am  Grabe  Schiin'a,  p.  160. 

6.  Pmîz,  I,  p.  3<J2. 
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réfléchi,  capable  de  grandes  conceptions;  mais,  en  même  temps,  je 
vous  tenais  pour  excentrique  et  original,  pour  un  homme  qui  consi- 
dérait toujours  son  opinion  comme  la  seule  vraie,  et  qui  pouvait  diffi- 
cilement se  plier  aux  exigences  d'un  poste  où  les  points  de  contact 
avec  l'extérieur  sont  multiples.  Je  surmontai  ces  préventions,  car  je 
me  suis  fait  une  loi  de  me  guider  dans  le  choix  des  serviteurs  de 
l'État,  non  d'après  des  caprices  personnels,  mais  d'après  des  motifs 
raisonnables,  » 

Puis  venait  l'énumération  des  griefs  accumulés  depuis  une 
année  : 

«  Je  dus  reconnaître  à  mon  grand  regret  que  je  ne  m'étais  point 
trompé  dans  mes  impressions  du  début,  mais  que  je  devais  vous 
considérer  comme  un  fonctionnaire  animé  d'un  esprit  d'opposition 
systématique  et  offensant,  insubordonné,  obstiné,  plein  de  confiance 
dans  son  génie  et  ses  talents,  et  qui,  bien  éloigné  d'avoir  toujours 
devant  les  yeux  les  intérêts  généraux  du  pays,  se  guidait  sur  ses 
caprices,  ses  passions,  ses  haines  et  ses  rancunes  personnelles;... 
puisque  vous  faites  profession  d'aimer  la  vérité,  j'ai  tenu  à  vous  dire, 
une  fois  pour  toutes,  toute  ma  pensée  en  bon  Allemand  *.  » 

C'était  un  congé,  et  des  plus  offensants.  Stein  le  releva  aussitôt. 
Le  3  janvier*,  il  répondit  au  roi  : 

«  Votre  Majesté  me  considère  comme  un  fonctionnaire  animé  d'un 
esprit  d'opposition  systématique...  »;  et  il  reprenait  les  termes 
mômes  de  la  lettre  royale.  «  Comme  je  pense  avec  Votre  Majesté 
que  de  semblables  fonctionnaires  peuvent  exercer  sur  la  direction 
des  affaires  une  action  funeste  et  dangereuse,  je  la  prie  d'accepter 
ma  démission.  » 

Le  roi  répondit  le  à  \ 

«  Le  baron  de  Stein  s'est  jugé  lui-même  dans  sa  lettre  en  date 
d'hier;  je  n'ai  rien  à  ajouter.  » 

Pour  une  fois,  le  roi  avait  trouvé  dans  un  sentiment,  personnel  et 
mal  compris,  de  dignité  blessée,  la  force  de  s'exprimer  avec  quelque 
énergie.  Il  eut,  quelques  mois  plus  tard,  à  s'incliner  entièrement,  à 
s'abandonner  entre  les  mains  du  ministre  rebelle.  L'attitude  de  Stein 
fut  approuvée  alors,  même  par  des  hommes  de  caractère  et  d'esprit 

1.  Pertz,  I,  p.  394. 

2.  Pertz,  I,  p.  393. 

3.  PEnTz,  !,  p.  393. 
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tempérés,  même  par  ceux  qui,  plus  tard,  en  l'appréciant  de  sang- 
froid,  purent  la  juger  d'une  âpreté  excessive  *. 

N'y  a-t-il  pas  dans  cette  crise  un  signe  du  temps  qui  commence, 
d'un  temps  où  les  gouvernements ,  même  les  plus  despotiques , 
même  les  plus  absolus  en  apparence,  se  trouvent  contraints  par  une 
force  supérieure  à  suivre  le  courant  de  l'opinion  et  ne  peuvent  se 
maintenir  qu'à  condition  de  compter  avec  elle?  N'était-ce  pas  un 
spectacle  digne  de  remarque,  de  voir,  en  Prusse,  moins  de  vingt 
années  après  la  mort  du  grand  Frédéric,  des  ministres,  des  fonc- 
tionnaires, trouver,  dans  l'appui  d'une  opinion  *  indistincte  et  sans 
interprètes  autorisés,  la  force  de  résister  en  face  au  monarque.  Il  est 
vrai  que  ces  vingt  années  étaient  celles  de  la  Révolution  française. 

1.  Rankb,  Hardenberg,  III,  p.  266.  —  Pertz,  I,  p.  395.  —  Aus  dcn  Papieren 
ScHÔx's,  pp.  33  à  37.  —  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Gt'abe  Schôn's,  pp.  138-130.  — 
Seeley,  Life  and  Times  of  Stein,  I,  p.  306.  —  Ulffer,  Die  Kabinetsregierung  und 
J.  W.  Lombard,  pp.  308,  310. 

2.  Lettres  de  Stein  à  Schulenburg  et  Schrôlter;  effet  produit  par  son  départ,, 
Pebtz,  I,  pp.  405,  410. 


CHAPITRE  X 


LA   COUR   DE   MEMEL    ET    l' AVÈNEMENT    DE    HARDENBERG 
LES    PROVINCES    PRUSSIENNES    PENDANT   LA    CAMPAGNE   DE    1807 


La  situation  générale  au  début  de  1807.  —  Eylau.  —  Les  intrigues  de  la  cour 
de  Memel.  —  Le  ministère  de  Zastrow.  —  La  mission  de  Bertrand  après  Eylau. 

—  Le  parti  de  la  paix.  —  Hardenberg  rappelé  auprès  du  roi.  — Frédéric-Guil- 
laume 111  repousse  l'idée  d'une  paix  séparée.  —  Nouvelle  organisation  du 
gouvernement  imaginée  par  le  roi.  —  Arrivée  d'.Vlexandre  à  Memel  au  début 
d'avril.  —  Hardenberg  ressaisit  la  direction  des  affaires.  —  Importance  de  la 
transformation  qui  vient  de  s'opérer. 

Situation  des  esprits  en  Prusse.  —  Tendances  complexes  et  contradictoires.  — 
La  Marche  Électorale.  --  Impressions  de  Clarke  et  de  HuUin.  —  La  bonne  ville 
de  Berlin.  —  Absence  de  tout  esprit  de  résistance.  —  Les  provinces  occiden- 
tales. —  Le  président  de  Dohm.  —  Les  provinces  polonaises.  —  Impressions 
de  Davout,  de  Lannes,  de  Murât.  —  La  Silésie.  —  Premières  impressions  de 
Bertrand.  —  Gôtzen.  —  Apparition  de  l'esprit  de  résistance.  —  La  Poméranie. 

—  Soumission  delà  province  en  novembre.  —  La  guerre  de  partisans  et  l'esprit 
de  résistance.  —  Le  siège  de  Colberg.  —  Le  corps  de  Lestocq  et  Scharnhorst 
à  Eylau. 


Les  événements  qui  marquèrent  les  premiers  mois  de  1807  ont. 
dans  l'histoire  de  la  grande  crise  européenne,  une  importance  consi- 
dérable. 

Napoléon  a  anéanti  en  quelques  semaines  la  monarchie  prussienne. 
Il  a  pénétré  jusqu'aux  bords  de  la  Vistule.  Mais  là,  il  se  trouve  en 
présence  d'une  situation  plus  indécise  et  moins  prévue,  en  face  d'élé- 
ments moins  connus.  Ses  opérations  moins  rapides,  ses  progrès 
moins  décisifs,  semblent  trahir  quelque  incertitude.  Ce  ne  sont  plus 
ces  campagnes  dont  le  programme  semblait  réglé  d'avance,  ces  coups 
de  théâtre  par  lesquels  il  a  jusqu'alors  étonné  le  monde. 
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Quelques  semaines  encore,  el,  dans  les  premiers  jours  de  février, 
les  deux  journées  meurtrières  de  Preussisch-Eylau  donnent  au 
monde  un  spectacle  nouveau.  La  puissance  napoléonienne  a,  pour  la 
première  fois,  rencontré  un  obstacle  qu'elle  n'a  pu  briser  \  Elle  subit 
un  temps  d'arrêt  dans  son  développement.  Aussitôt,  des  bruits  exa- 
gérés vont  reporter  aux  nations  asservies  l'impression  dénaturée  de 
ces  quelques  heures  de  carnage. 

A  l'extrémité  d'une  ligne  d'opérations  qui  mesure  des  centaines  de 
lieues,  séparé  de  la  France  par  toute  l'étendue  de  l'Allemagne,  perdu 
dans  ces  vastes  plaines,  dans  ces  pays  misérables  et  presque  déserts 
qui  forment  la  limite  du  monde  slave,  l'Empereur  attend,  pendant  des 
mois,  l'occasion  de  ressaisir  l'Europe. 

L'Europe  étonnée  n'a  point  le  temps  de  se  reprendre.  Ici  et  là,  un 
souffle  avant-coureur  '  de  1809  et  de  1813  semble  secouer  sa  torpeur. 
Mais  la  rude  leçon  de  la  domination  étrangère  n'a  point  achevé  l'édu- 
cation des  nations,  et  fait  fructifier  les  germes  du  sentiment  national 
et  du  patriotisme. 

Les  vieilles  jalousies  sont  trop  puissantes  encore  pour  que  les  gou- 
vernements se  rapprochent.  Une  journée  n'a  pu  suffire  à  secouer  les 
terreurs  qu'ont  répandues  partout  les  souvenirs  d'Arcole,  de  Marengo, 
d'Austerlitz  et  d'Iéna.  Les  vieux  organismes  d'ancien  régime  croupis- 
sent partout  dans  l'incapacité  ou  la  corruption.  La  débilité,  la  routine, 
l'isolement  des  monarchies  aristocratiques  paralysent  toute  action 
vigoureuse. 

Au  contraire,  l'organisme  nouveau  qu'a  créé  la  nation  française  en 
prenant  possession  d'elle-même,  n'a  point  eu  le  temps  de  se  débiliter 
et  de  s'abâtardir  aux  mains  du  despotisme.  Quelque  hasardée  que  soit 
la  situation,  quelque  graves  et  multipliés  que  soient  les  périls,  la  jeu- 
nesse et  la  vitalité  de  l'armée,  le  prestige  dont  l'Empereur  est  entouré, 
le  protègent  encore;  la  terreur,  la  routine  du  vieux  monde  paralysent 
encon;  ses  adversaires. 

Les  quelques  mois  qui  s'écoulent  de  février  à  juin  1807  vont  pré- 
parer \  par  une  incomparable  activité  d'organisation,  par  l'iiabileté 
aussi  d'uiit;  politi(|iie  perspicace;  et  déliée,  le  coup  de  Ihéàlrc  de  Eried- 


1.  Kakkk,    lienkwùrrtigkeilen   de'i  Slaatskdnzlvm    Fiirxten    von    Ihirârnlicrq,    IV, 
p.  56.  —  Tkkithc.hiik,  Ihutache  Ge.irhii'fih',  im  ni'unzehnlen  Jahrhundcrt,  I,  p.  2t)8. 

2.  IIaki  !*HKH,  lh'Hl.u'hp  (ieschichlf,  III,  pp.  93-91. 

3.  Hakushkii,  111  p.  iUU. 
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|and  et  de  Tilsit  '.  Réparant  ses  plaies  dans  les  cantonnements  de  la 
Passarge,  l'armée  française  va  retrouver,  au  printemps,  toute  sa  supé- 
riorité sur  les  Russes,  et  l'imagination  mobile  du  Slave,  habilement 
maniée  par  le  Corse,  prépare  au  monde  la  surprise  de  Tilsit.  L'Europe, 
au  moment  même  où  elle  paraît  reprendre  conscience  d'elle-même,  et 
entrevoir,  bien  vaguement  encore,  un  nouvel  avenir,  voit  détruire  en 
un  jour  des  espérances  à  peine  nées  et  resserrer  les  liens  dont  elle 
chargée.  Celui  qu'elle  se  préparait  à  appeler  son  libérateur  est  devenu 
l'allié  de  son  maître. 

Et  cependant  l'œuvre  édifiée  par  Napoléon  repose  sur  une  base  si 
précaire,  elle  a  pris  une  extension  si  démesurée,  qu'il  a  suffi  d'une 
bataille  indécise  pour  inspirer  à  ceux  qu'il  domine  l'espérance  d'un 
meilleur  avenir,  à  ceux  qui  sont  attachés  à  sa  fortune  les  premières 
intfuiétudes  d'une  existence  menacée. 

Dans  ces  quelques  mois,  la  Hesse  '  et  le  pays  de  Fulde  s'agitent  et 
se  soulèvent,  instinctivement  attachés  à  leurs  anciens  maîtres  '. 
L'Autriche  hésite  *  entre  la  paix  et  la  guerre,  entre  l'archiduc  Charles 
et  Stadion,  entre  les  menaces  de  la  France  et  les  perpectives  tentantes 
de  la  coalition.  En  Poméranie  et  en  Silésie,  les  partisans  se  soulèvent 
et  troublent  les  communications  de  l'armée  française.  Ceux  auxquels 
l'Empereur  a  laissé  derrière  lui  la  garde  de  l'Europe  éprouvent  un 
sentiment  d'instabilité  et  des  inquiétudes  que  l'importance  des  événe- 
ments ne  suffit  pas  à  expliquer.  Et  dans  un  petit  village  de  la  Pologne, 
occupé  hier  ^  et  repris  demain  par  les  Français,  un  homme  d'État 
prussien,  admis  en  tiers  dans  la  confidence  du  roi  de  Prusse  et  de 
l'empereur  Alexandre,  élabore,  dans  le  traité  de  Rartenstein,  tout  un 
plan  de  restauration  européenne  et  de  réorganisation  de  l'Allemagne  •. 

On  a  vu  dans  quelles  mains  était  le  ministère  prussien  à  la  veille  de 
la  bataille  d'Eylau.  Si  novembre  et  décembre  s'étaient  écoulés  en 


1.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  pp.  82,  84.  —  Tbeitschke,  I,  p.  261. 

2.  Dès  décembre  1806.  Arch.  hist.  du  Ministère  de  la  jwe/re,  Correspondance  de 
la  Grande  Armée,  22  décembre  1806,  rapport  de  Lagrange.  11  écrit,  le  26  décembre, 
que  celle  explosion  n'a  pas  pris  d'extension;  le  30  décembre,  que  toute  la  Hesse 
est  en  insurrection. 

3.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  81  ;  III,  pp.  326-327. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  82;  III,  pp.  326-327.  —  Haedsser,  III,  pp.  95-96. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  265. 

6.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  pp.  74-77.  —  Pertz,  Stein's  Leben,  I,  p.  444.  Le 26  avril. 
—  TuEiTSCHKE,  l,  pp.  260-261.  —  Haeusser,  III,  pp.  98-99. 
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négociations  ministérielles  *,  janvier  et  février,  ces  mois  si  décisifs,  se 
pissaient  au  sein  de  la  confusion,  de  la  désorganisation,  du  conflit  des 
incapacités  ^  Ces  difficultés  intérieures  mériteraient  à  peine  qu'on  s'y 
arrêtât,  si  elles  ne  mettaient  en  lumière  l'attitude  à  la  fois  prudente 
et  ferme  ^  par  laquelle  Hardenberg,  profitant  en  politique  habile  des 
circonstances  qui  le  poussaient,  parvint  à  ressaisir  la  direction  de  la 
politique  prussienne  *. 

La  retraite  de  Stein  n'avait  même  point  permis  à  Torganisatioû 
complexe  imaginée  par  le  roi  et  par  Beyme  de  voir  le  jour  ^  Le  con 
seil  des  ministres,  le  conseil  d'État  institué  par  eux,  était  resté  incom- 
plet par  le  fait  même  du  départ  de  Stein. 

Hardenberg,  de  son  côté,  ne  recevant  point  de  réponse  à  la  lettre  * 
dans  laquelle  il  offrait  sa  démission,  pressait  le  roi  de  s'expliquer  et 
n'obtenait  à  la  date  du  ih  janvier  que  des  assurances  de  bienveillance 
vagues  '. 

Zastrow,  maître  de  la  place,  voulait  s'y  installer  définitivement,  et 
échanger  son  titre  de  membre  du  conseil  d'État  provisoire  contre 
celui  de  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  ministre  de  la 
guerre.  C'était,  s'il  faut  en  croire  Hardenberg  *,  un  homme  imbu 
des  préjugés  de  la  caste  aristocratique  et  militaire.  Sous  les  deux 
derniers  rois,  son  influence  en  ce  qui  touchait  l'armée  avait  été 
considérable;  elle  n'avait  produit  aucun  résultat  sérieux  ou  utile. 
Le  parti  patriotique  le  redoutait  même  plus  que  Lombard;  car  il 
paraissait  joindre,  à  des  tendances  non  moins  déplorables,  un  caractère 
plus  vigoureux*.  Frédéric-Guillaume  HI  d'ailleurs  l'aimait  peu  *",  et  ne 

1.  Voir  l'impression  de  Marwilz  sur  l'étal  de  la  cour  en  décembre,  la  faiblesse 
du  roi.  Aus  dem  Nachlassc  Ludwiy's  von  drr  Makwitz,  I,  pp.  208-209.  —  Voir 
l'impression  produite  par  l'cloiguement  de  Stein.  Pbwtz,  I,  p.  39'J.  —  Haihusser, 
III,  p.  58. 

2.  tiAEUSSRR,  III,  pp.  54-55. 

3.  Treitschke,  I,  p.  259. 

4.  Nous  suivons  principalement,  pour  tout  ce  récit,  les  Mémoires  de  Ilarden- 
berK,  <{"'''  écrivit  très  peu  après  les  événements  dans  sa  retraite  de  Tilsit,  de 
février  k  novembre  1808.  \oir  UwtiK,  lh>nkwiirdif)keiten  des  Slaalskanzlers  Fiirsten 
von  llardenlieri/,  III,  p.  .'536. 

5.  Hanhk,  llarden/tertf,  III,  p.  265. 

6.  Uakkk,  Hardenberg,  III,  pp.  246-247.  —  Voir  sa  correspondance  avec  Alexan- 
dre, pp.  200,  271.  Il  reste  on  rapport  avec  Stein,  Niubuhr,  Altcnstcin.  Picivrz,  I, 
pp.  442.  40  4 

7.  Harkk,  llardunher;/,  III,  p.  2(17. 

8.  Ramjk.  Ilardmhrrij,  III.  pp.  2tJS-2f.!». 

9.  Voir  l'impreuHion  crAlfv.iiiilrr,  Hankk,  Hnrdrtihrrr/,  III,  p.  20fl;  IV,  p.  6Î). 

10.  Tuujuurit  d'uprés  llurdctiburg,  ItA.NKt:,  llardcnbenj,  111,  ]>.  270. 
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l'avait  pris  sans  doute  que  pour  être  agréable  à  Napoléon.  Le  but 
avait  été  atteint  \  On  pouvait  lire  en  effet  dans  un  des  bulletins  offi- 
ciels du  Moniteur  :  «  M.  de  Zastrow,  aide  de  camp  du  roi  de  Prusse, 
homme  sage  et  modéré,  qui  a  signé  l'armistice  auquel  son  souverain 
refuse  la  ratification,  a  cependant  été  chargé  du  portefeuille  des 
affaires  extérieures,  à  son  retour  de  Kônigsberg  ». 

Une  semblable  note  n'était  point  faite  pour  inspirer  aux  puis- 
sances européennes  grande  confiance  dans  le  nouveau  ministère.  La 
Prusse  n'avait  d'ailleurs,  depuis  le  lU  octobre,  rien  fait  pour  se  rap- 
procher d'elles  *.  Cependant  Zastrow  voyait  sa  situation  s'affermir. 
Aidé  par  Kockeritz,  il  avait  réussi  à  se  faire  nommer  définitivement 
ministre  d'État  pour  les  relations  extérieures.  Mais  l'inHuence  de 
Beyme  gênait  la  sienne,  et  ses  rapports  avec  lui  n'avaient  pas  tardé 
à  devenir  fort  tendus.  L'hostilité  entre  les  ministres  et  les  con- 
seillers de  cabinet  sortait  en  quelque  sorte  naturellement  de  la  situa- 
tion faite  aux  uns  et  aux  autres.  Les  efforts  que  Zastrow  avait  faits, 
de  concert  avec  Schrôtter,  pour  se  débarrasser  du  conseiller  favori  de 
Frédéric-Guillaume,  n'avaient  point  abouti.  Ni  le  roi  ni  Beyme  ne 
s'étaient  laissé  persuader  ^. 

La  pensée  de  Zastrow  était  d'engager  au  plus  tôt  une  négociation 
nouvelle  avec  Napoléon  et  de  conclure  avec  lui  une  paix  séparée  *. 
Hardenberg,  qu'il  essayait  de  compromettre  en  le  voyant  souvent, 
sans  cependant  l'initier  aux  affaires,  et  sans  lui  communiquer  la 
correspondance  diplomatique,  s'empressait  de  dégager  sa  respon- 
sabilité ^ 

Le  15  janvier',  il  écrivait  à  Zastrow,  enveloppant  encore  sa  pensée 
de  certaines  réserves  :  «  11  est  bien  nécessaire  d'éviter  soigneuse- 
ment tout  ce  qui  pourrait  nous  faire  perdre  totalement,  sans  même 
atteindre  notre  but  avec  la  France,  le  reste  de  ressources,  d'estime 
et  d'assistance  que  nous  pourrions  encore  trouver  et  être  forcés  à 
chercher,  de  la  part  des  autres  puissances  et  surtout  de  l'Empereur 
de  Russie.  Il  faudra  donc  toujours  les  plus  grandes  précautions  à  cet 

1.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  270. 

2.  Ramke,  llaidenberg,  111,  pp.  2o0  à  256. 

3.  Ranke,  Hardenberg,  111,  p.  267,  268,  270,  271.  —  Pebtz,  I,  p.  442.  —  Hakusser, 
III,  p.  97. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  IW,  p.  59;  III,  p.  283.  Il  cache  même  les  dépêches  au 
roi,  111,  pp.  339,  345.  —  iMahwitz,  I,  p.  218. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  111,  pp.  268,  271. 

6.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  272.  L'original  est  en  français. 
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égard,  et  je  ne  puis  me  défaire  des  doutes  que  j'ai,  d'après  tant 
d'expériences  accumulées,  sur  la  sincérité  de  Napoléon.  » 

Zastrow  prétendait  savoir  par  Stâgemann,  qui  revenait  de  Varsovie, 
que  Napoléon  était  disposé  à  traiter  avec  la  Prusse  '. 

En  même  temps,  le  parti  de  la  paix  qui  restait  très  puissant  *  à 
la  cour,  se  répandait  en  plaintes  ^  pour  la  plupart  justifiées,  sur 
l'inaction  des  Russes,  sur  l'incapacité  de  leurs  chefs,  sur  le  désordre 
de  leur  administration,  sur  les  exactions  dont  ils  accablaient,  par- 
tout où  ils  passaient,  la  nation  prussienne  qu'ils  semblaient  traiter 
en  ennemie  plutôt  qu'en  amie,  sur  la  morgue  et  l'insolence  des  offi- 
ciers russes  et  le  mépris  qu'ils  affectaient  pour  les  Allemands. 

A  la  date  du  28  janvier,  la  Prusse  et  l'Angleterre  étaient  encore 
à  l'état  de  rupture  *.  La  paix  n'était  point  conclue  ;  et,  loin  de  hâter 
la  signature  du  traité  qui  devait  sceller  le  rapprochement,  Zastrow  ^ 
s'engageait  avec  l'envoyé  anglais,  lord  Hutchinson,  dans  une  querelle 
qui  rendait  presque  impossible  toute  relation  entre  eux. 

Hardenberg  ne  sortait  point  de  sa  situation  fausse  ®.  Quoique  le 
roi  l'eût  invité  à  sa  table  le  19  janvier  \  quoique  Zastrow  voulût  se 
donner  l'apparence  de  rester  en  rapport  avec  lui,  il  n'était  point 
consulté  sur  les  affaires  de  l'État. 

Au  sein  des  intrigues  compliquées  de  la  cour  de  Memel,  dans  un 
milieu  restreint,  on  s'agitait  toutefois  pour  le  ramener  aux  affaires  *. 
Beyme,  depuis  sa  rupture  avec  Zastrow,  semblait  y  travailler.  Le 
27  janvier,  Hardenberg  avait  reçu  de  lui  une  lettre  écrite  sans  doute, 
nous  dit-il  ',  à  l'instigation  du  roi.  Celait  une  lettre  d'excuses  au 
sujet  de  la  scène  du  mois  de  juillet  1806.  Soit  que  le  roi  eût  voulu 
réconcilier  Hardenberg  et  Beyme,  soit  que  ce  dernier  éprouvât  le 
besoin  de  sortir  de  l'isolement  où  le  plaçait,  dans  l'entourago  même 
du  souverain,  l'hostilité  de  plus  en   plus  marquée  de  Zastrow,  de 


1.  Rankb,  Hardenberg,  III,  p.  273. 

2.  Voir  encore  après  l'avènement  de  Hardenberg,  le  6  juin  1801,  les  intrigues 
de  KOckcritz  cl  de  Zastrow  pour  la  paix  séparée.  Ranke,  Hardenberg,  lil,  p.  437. 

3.  Kanki:,  Harilirnhery,  111,  p.  279. 

4.  Hankb,  Hardenberg,  111,  p.  281  ;  la  paix  est  du  21  janvier,  mais  non  ratifiée, 
m,  p.  301». 

6.  Hanke,  Hnrdenherg,  III,  pp.  25G,  282. 

6.  pKitTZ,  I,  p.  4(2.  —  Haki'sseh,  111,  p.  27. 

7.  IU«KK.,  Uardfnfierg,  III,  p.  284. 

8.  l'uin-z,  I.  pp.  4iJ-ii3. 

9.  Ramui!,  Hurdenhay,  III,  p.  285. 
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Kôckeritz  et  de  Schrôtter,  soit  qu'il  considérât  réellement  le  retour 
de  Hardenberg  comme  impérieusement  commandé  par  les  intérêts  et 
la  situation  de  la  Prusse,  il  allait  visiblement  au-devant  d'un  rap- 
prochement. 

Hardenberg  n'était  point  disposé  à  répondre  à  ses  avances.  Il 
sentait  plus  que  jamais  la  nécessité  d'arracher  le  roi  à  l'inlluence  du 
cabinet  et  de  son  entourage.  Dans  l'échange  de  correspondance  assez 
aigre  *  qui  suivit  la  démarche  de  Beyme,  il  laisse  percer  la  pensée 
visible  de  ne  point  se  compromettre  avec  un  homme  qu'il  juge 
déconsidéré  :  «  Vous  ne  pouvez  mieux  prouver  votre  patriotisme  », 
dit-il  *  assez  crûment  à  Beyme,  «  qu'en  abandonnant  de  vous-même 
votre  situation  actuelle,  et  en  demandant  au  roi  de  vous  conlier  un 
autre  poste  également  honorable  ». 

Les  commentaires  dont  Hardenberg  faisait  suivre  cette  lettre 
adressée  à  Beyme,  la  lettre  qu'il  faisait  parvenir  à  Kôckeritz  ^  et  qui 
était  destinée  à  être  mise  sous  les  yeux  du  roi,  reproduisaient  sans 
altération  sensible  le  langage  qu'il  avait  tenu  au  mois  de  décembre. 

Cependant  la  bataille  d'Eylau,  les  journées  sanglantes  du  7  et  du 
8  février  avaient  singulièrement  modifié  la  situation.  Napoléon,  qui  ne 
semblait  plus,  dans  les  derniers  temps,  avoir  tenu  grand  compte  de  la 
Prusse,  ni  attaché  d'importance  au  parti  qu'elle  prendrait,  s'était 
résolu,  au  lendemain  d'Eylau,  à  envoyer  le  général  Bertrand  à  Memel  *. 
Bertrand  arrivait  le  16  février  auprès  du  roi  de  Prusse  et  apportait 
à  Frédéric-Guillaume  UI  la  proposition  formelle  d'un  traité  de  paix. 
On  devait  lui  restituer  ses  États  jusqu'à  l'Elbe  ". 

Bertrand  avait  été  reçu  aussitôt,  et  dès  le  17,  Zastrow,  ne  perdant 
point  un  instant,  avait  fait  partir  le  colonel  Kleist  en  le  chargeant  (de 
sa  propre  autorité,  semble-t-il)  d'un  message  pour  Napoléon  où  l'idée 
d'un  traité  de  paix  séparée  paraissait  admise. 

Mais,  le  17  aussi  *,  le  roi  avait  fait  savoir  à  Hardenberg,  par  l'inter- 
médiaire de  Zastrow,  qu'il  voulait  avoir  son  avis  sur  les  propositions 


i.  Ranke,  Hardenberg,  III,  pp.  288,  295. 

2.  Voir  la  lettre  du  2  février  1807.  Rankb,  Hardenberg,  III,  p.  287. 

3.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  290. 

4.  Rankk,  III,  p.  307,  cinq  jours  après  I-^ylau.  —  Habusser,  III,  p.  74. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  59;  III,  p.  304. 

6.  Ranke,  Hardenberg,  UI,  p.  308.  —  Pertz,  1,  p.  442. 
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apportées  par  le  général  Bertrand  *.  Hardenberg  avait  représenté 
qu'il  était  tenu  depuis  longtemps  à  l'écart  des  affaires,  qu'il  lui  fallait, 
pour  se  faire  une  opinion,  être  exactement  renseigné  sur  les  forces  et 
la  situation  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  France,  sur  les  négocia- 
tions engagées  avec  les  différentes  puissances.  Toutes  les  pièces  lui 
avaient  été  aussitôt  communiquées  *. 

Avant  que  son  travail  fût  terminé,  le  19  dans  l'après-midi,  Harden- 
berg fut  mandé  auprès  du  roi  avec  Rûchel  et  Zastrow.  La  discus- 
sion fut  des  plus  vives.  Zastrow  voulait  qu'on  écrivît  au  czar  pour 
lui  demander  son  assentiment  au  projet  d'une  paix  séparée  entre 
la  France  et  la  Prusse.  Hardenberg  combattit  cette  opinion  de  la 
façon  la  plus  décisive.  Riichel,  quoique  Hardenberg  le  crût  au  fond 
de  son  avis,  évita  de  se  prononcer  avec  netteté.  Le  roi  décida  que 
toute  idée  de  paix  séparée  serait  écartée  ^ 

Ses  apologistes  ne  manquent  pas  de  faire  remarquer  qu'il  donna  en 
cette  circonstance  une  preuve  de  décision  patriotique,  et  qu'il  lui 
fallut  une  certaine  énergie  pour  renoncer  à  la  perspective  tentante  de 
recouvrer  de  suite  la  portion  de  ses  États  située  en  deçà  de  TClbe 
et  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  * .  Ce  n'était  point  la  première 
résolution  de  ce  genre  que  prenait  Frédéric-Guillaume  111.  Mais  il 
ne  suffisait  pas  de  la  prendre;  il  fallait  encore  l'exécuter.  Il  eût  été 
bon  surtout  de  ne  point  paraître  préoccupé  de  se  réserver,  par  le 
maintien  de  Zastrow  au  ministère,  une  porte  de  sortie,  et  le  moyen  de 
renouer  à  tout  momt;nt  une  négociation  dont  on  repoussait  alors  la 
pensée  *. 

Zastrow  avait  d'ailleurs  engagé  la  politicpie  prussienne  dans  une 
voie  différente  par  l'envoi  de  Kleist  à  Napoléon.  Le  20,  cependant, 
Hardenberg,  Rûchel  et  Zastrow  se  réunirent  chez  ce  dernier  pour 
préparer  la  lettre  qui  devait  être  envoyée  à  l'empereur  de  Russie. 

1.  C'est  l'occasion  du  rapprochement  entre  le  roi  cl  Hardenberg,  Rankk,  Ihir- 
denberg,  IV,  p.  60;  le  l.'i.  Ilanlenborg  est  invili^  h  la  tabi»»  royale  et  pour  la  pre- 
mière fois  parle  des  alTaires  avec,  le  roi.  Hankk,  llardriifin-;/,  lll,  p.  ;I04. 

2.  Ra.nbk,  Harilenberff,  III,  p.  30'J. 

3.  Hankk,  Uardenbirij .  IV,  p.  62;  III,  p.  309.  —  IIarusbiîh,  III,  p.  Vk 

4.  Voir  IUnkk,  llardinhenj,  IV,  pp.  63  et  80,  la  jiislillcalion  porsislaiild  et 
inirn«l'ril«^e  di>  rattiliid*!  dti  roi  et  la  n>nlrailii-lii)ii  nagraiile,  p.  (ÎV  :  nnch  war 
hier  dan  St/itrni  nicfil  mit  Ent.icliiidenhrit  (frândert.  —  Thkitsciikk  lait  do  niôino 
un  idogc  Irt'S  cxci'Hsif  du  roi.  I,  p.  2.)S,  puis  des  rrsorvcs,  p.  2!i{>. 

5.  Ranki!,  Ilnnlrnbeif},  IV,  p.  04.  Voir  encore,  le  0  juin  1807,  les  inquiétude» 
de  Keymc  iiur  le  rc^ultnl  dcH  inlriguos  de  KOckcrilz  et  do  Zastrow,  Uainkk,  Uar- 
dnihrrif.  HI,  p.  431. 
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Une  querelle  assez  vive,  d'un  ton  même  discourtois,  éclata  entre 
Hardenberg  et  Zastrow;  mais  comme  les  trois  ministres  n'avaient 
qu'à  exécuter  la  décision  royale,  ils  se  mirent  cependant  d'accord  sur 
les  termes  de  la  lettre,  dans  laquelle  Frédéric-Guillaume  donnait  à 
Alexandre  l'assurance  que  «  jamais  son  intérêt  particulier  ne  l'empor- 
terait sur  l'intérêt  général  '  ». 

Le  20,  Hardenberg  revit  le  roi  et  fut  de  nouveau  invité  à  sa  table. 
La  reine  était  présente  et,  au  cours  de  la  discussion,  elle  encourageait 
Hardenberg  à  voix  basse  :  «  Tenez  bon  »,  lui  disait-elle  à  l'oreille. 
On  venait  d'apprendre  que  Kleist  s'était  arrêté  en  recueillant  la  nou- 
velle de  la  retraite  des  Français  sur  la  Passarge.  On  décida  de  ne 
point  contremander  sa  mission  *;  mais,  malgré  la  très  vive  opposition 
de  Zastrow,  Hardenberg  obtint  que  les  termes  de  la  lettre  qu'il  portait 
à  Napoléon  fussent  sensiblement  modifiés  ^ 

Hardenberg  n'avait  pu  encore,  cependant,  malgré  son  désir,  voir  le 
roi  seul  à  seul,  Frédéric-Guillaume  111  paraissait  redouter  que,  dans 
le  tête-à-tête,  des  explications  désagréables  ne  pussent  être  échangées. 
Le  25  février,  le  roi  fit  savoir  à  Hardenberg  qu'il  désirait  le  voir 
assister  chaque  jour  au  rapport  que  lui  faisaient  les  conseillers  de  cabinet. 

Le  28  février,  Beyme  se  rendit  chez  Hardenberg,  le  pressa  en  son 
nom  personnel  de  prendre  en  main  la  direction  des  affaires  exté- 
rieures, et  lui  fit  part  des  mécontentements  qui  se  manifestaient  de 
toutes  parts  contre  Zastrow  *. 

Le  5  mars,  Hardenberg  fut  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  réponse 
de  Napoléon  rapportée  par  le  colonel  Kleist.  Il  eut  enfin  ^  à  cette 
occasion,  avec  le  roi  une  entrevue  particulière  qui  dura  deux  heures. 
«  Je  le  suppliai  »,  dit-il,  a  d'agir  en  maître  et  en  roi,  et  je  le  quittai  en 
me  rendant  cette  justice  que  personne  ne  lui  avait  encore  dit  la  vérité, 
que  personne  ne  la  lui  avait  fait  accepter  comme  je  venais  de  le 
faire.  »  —  «  Sur  un  seul  point  » ,  ajoute-t-il,  «  le  roi  m'avait  contredit  : 
il  ne  voulait  point  admettre  les  motifs  qui  paraissaient  à  mes  yeux 
commander  impérieusement  la  retraite  de  Beyme  '.  » 

1.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  315. 

2.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  63;  III,  pp.  309,  310,  311. 

3.  Ranke,  Hardenberg,  III,  pp.  312,  313. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  315,  316. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  64;  111,  p.  318. 

6.  Voir  le  mémoire  lu  au  roi  par  Hardenberg,  Ranke,  Hardenberg,  Y,  p.  444; 
III,  p.  318. 
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Peut-être  Hardenberg  avait-il  fait  entendre  au  roi  beaucoup  de 
vérités.  Il  n'avait  point  en  tout  cas  réussi  à  les  faire  pénétrer  dans 
cette  cervelle  bornée.  Le  12  mars  *,  en  effet,  le  roi  réunit  les  minis- 
tres présents  à  Memel  :  Schrôtter,  Zastrow,  Hardenberg  et  Vosz  qui 
venait  d'être  adjoint  au  conseil  sur  la  recommandation  de  Beyme,  et 
leur  communiqua  le  résultat  de  ses  réflexions  et  les  bases  de  la  nou- 
velle organisation  qu'il  avait  arrêtée  -  :  les  quatre  ministres  ci-dessus 
désignés  assisteraient  au  rapport  journalier  que  les  membres  du 
cabinet  présentaient  au  roi,  et  à  la  suite  duquel  ils  lui  faisaient  signer 
les  décisions. 

C'était  la  confusion  même  '.  Ministres  et  membres  du  cabinet,  par- 
tisans du  traité  de  paix  séparée  avec  la  France  *  et  partisans  de 
l'alliance  russe,  formaient  l'assemblage  le  plus  hétérogène,  et  les 
délibérations  de  cet  étrange  conseil  de  gouvernement  ne  pouvaient 
aboutir  qu'à  la  plus  lamentable  inaction. 

Les  contemporains  avaient  l'impression  d'un  véritable  chaos.  Les 
Français  mêmes,  assez  renseignés  sur  ce  qui  se  passait  à  Memel,  ne 
pouvaient  concevoir  ces  divisions  intestines  et  cette  désorganisation 
à  l'heure  la  plus  critique  \  Hardenberg  gémissait,  mais  il  tenait  à 
ménager  l'avenir  *.  Le  tableau  qu'il  trace  de  ces  derniers  moments  de 
la  politique  d'ancien  régime  en  Prusse  mérite  d'être  reproduit. 

«  Une  semblable  organisation  »,  dit-il  \  «  ne  répondait  ni  aux  besoins 
de  l'État,  ni  à  mes  propres  espérances.  Je  décidai  toutefois  d'assister 
aux  délibérations,  afin  de  ne  point  donner  l'exemple  de  la  désobéis- 
sance; mais  je  ne  dissimulai  point  ma  mani«>re  de  voir,  et  je  me  pré- 
parai aux  démarches  que  je  croyais  devoir  aussi  bien  à  l'intérêt 
général  qu'à  moi-même. 

«  On  se  rassemblait  de  bonne  heure,  chacpie  ma  an,  chez  le  roi.  Le 
colonel  de  Kleist  et  le  conseiller  secret  de  cabinet  Beyme  faisaient 
respectivement  leur  rapport  sur  les  affaires  militaires  et  sur  les 
affaires  intérieures;  puis  ils  se  retiraient.  Le  général  de  Zastrow  pré- 

1.  Rah»,  Hardenberg,  III,  p.  319. 

S.  Ranhk,  llarilenberg,  lll,   pp.  319,  321.  —  Pkhtz,  I,  p.  -443.  —  Habussk»,  III, 
p.  97. 

3.  Ra?ikk,  Hardenberg,  III,  p.  321.  —  Pkhtz,  p.  410. 

4.  Ramb,  Hardenberg,  IV,  p.  80. 

5.  Rankb,  Hardenberg.  IV,  p.  65;  III,  p.  iî2.  — Archives  historiques  du  Ministère 
de  la  guerre,  CoiTcspondimce  do  In  «îriuxio  Anin^e,  passim,  5  janvier  1807. 

6.  Slciii  H'étonno  de  ha  lonKniiiinilr.  I'kiitz,  I,  p.  410. 

7.  Rambe,  Hardenberg,  111,  p.  321. 
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sentait  au  roi  les  quelques  pièces  relatives  aux  affaires  extérieures 
qu'il  avait  à  signer.  On  lisait  les  plus  importantes,  mais  aucune  déli- 
bération générale  n'avait  lieu.  Le  roi  nous  laissait  consulter  les  docu- 
ments communiqués  ;  c'étaient,  la  plupart  du  temps,  des  nouvelles  du 
théâtre  de  la  guerre.  Il  se  promenait  de  long  en  large;  on  causait, 
puis  chacun  rentrait  chez  soi  et  agissait  dans  le  département  qui  lui 
était  confié  comme  il  lui  semblait  bon.  Pour  moi,  n'ayant  point  d'attri- 
butions spéciales,  je  n'avais  rien  à  faire.  » 

Puis  les  querelles  personnelles,  les  vanités  puériles  :  Kleist  refuse 
de  se  retirer  après  avoir  fait  son  rapport;  Beyme  offense  tout  le 
monde  par  son  ton  arrogant. 

«  Je  pris  le  moins  de  part  possible  à  tout  cela  »,  conclut  Harden- 
berg,  «  et  je  me  contentai  d'observer.  » 

«  D'ailleurs  »,  ajoute-t-il,  «  cette  organisation  ne  dura  pas  beau- 
coup plus  de  quatorze  jours.  » 

Dans  les  premiers  jours  d'avril,  en  effet,  Alexandre  venait  d'arriver 
à  Memel  et  les  affaires  allaient  prendre  une  nouvelle  face  '.  Le  jour 
même  de  son  arrivée,  le  2  avril,  Alexandre  s'entretint  longuement 
avec  Hardenberg.  Il  lui  fit  connaître  ses  intentions.  Il  allait  demander 
formellement  à  Frédéric-Guillaume  III,  tant  en  son  nom  propre  qu'au 
nom  de  l'Angleterre,  de  remettre  aux  mains  de  Hardenberg  la  direc- 
tion des  affaires  *. 

Le  /i  avril,  Alexandre  ayant  emmené  Frédéric-Guillaume  IH  à 
Kydullen,  pour  lui  faire  passer  en  revue  les  troupes  russes  qui 
venaient  d'arriver,  et  sans  doute  aussi  pour  l'arracher  aux  influences 
de  son  entourage,  Hardenberg  fut  invité  à  suivre  les  deux  monar- 
ques. Zastrow  avait  reçu  la  même  invitation  ;  mais  le  czar  lui  avait 
témoigné  une  froideur  si  marquée  que,  froissé  de  la  préférence 
visible  accordée  à  Hardenberg  et  se  refusant  à  partager  avec  lui  la 
direction  des  affaires  extérieures,  il  déclina  l'invitation  qui  lui  était 
adressée  •*. 
•    En  relations  particulières  avec  le  roi,   la  reine  de  Prusse  *  et 


1.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  63;  III,  p.   326.  —   Peutz,  I,    p.  444.  —  Aus  den 
Papieren  Schôn's,  I,  p.  37. 

2.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  69;  III,  p.  340. 

3.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  10;  111,  p.  341. 

4.  Voir  l'intervention  de  la  reine  dans  la  politique.  Elle  veut  demander  per 
sonnellement  à  Alexandre  de  prendre  lui-même  le  commandement  de  l'armée 
Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  11. 
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l'empereur  Alexandre,  —  seul  avec  Kleist  dont  les  attributions  ne 
s'étendaient  point  au  delà  des  affaires  militaires  et  dont  le  roi  se 
plaignait  souvent  *,  —  représentant  auprès  du  souverain  tout  ie 
ministère  prussien',  sans  même  l'intermédiaire  obligé  des  conseillers 
de  cabinet  et  de  l'entourage  personnel  —  car  Beyme  était  resté  à 
Memel,  —  comblé  de  la  confiance  insinuante  du  czar  qui  lui  deman- 
dait de  remplir  auprès  de  lui  l'office  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Hardenberg  touchait  au  but;  et  dans  cette  intimité  étroite, 
ménagée  sans  doute  à  dessein  par  Alexandre,  il  n'avait  pas  de  peine 
à  ressaisir  le  pouvoir  '. 

Le  10  avril,  le  roi  lui  confiait  formellement  le  ministère  des 
affaires  étrangères  *;  il  n'avait  eu  jusque-là  que  le  titre  de  ministre 
d'État  sans  attributions  spéciales.  Le  roi  le  nommsiil premier  ministre 
de  cabinet  (c'est-à-dire  des  affaires  étrangères),  ce  qui  impliquait 
la  pensée  de  conserver  Zastrow  comme  second  ministre  de  cabinet. 
En  vain  Hardenberg  livrait  au  souverain  un  nouvel  assaut,  démon- 
trait qu'il  lui  était  indispensable  d'avoir  toute  sa  confiance;  Frédéric- 
Guillaume  III  se  dérobait  encore  par  des  faux-fuyants.  «  La  force  de 
l'habitude  »,  dit  Hardenberg,  «  la  répugnance  à  avoir  affaire  à  de 
nouveaux  visages,  étaient  encore  trop  fortes.  » 

«  Cependant  »,  ajoute-t-il,  «  ce  nouveau  mode  de  travail  ne  tarda 
pas  à  plaire  au  roi.  J'eus  le  bonheur  de  pénétrer  chaque  jour  plus 
avant  dans  sa  confiance.  Je  pouvais  le  voir  à  toute  heure  du  jour  et 
comme  je  voulais.  Ma  liberté  de  langage,  souvent  très  grande,  mais 
qui  ne  s'écartait  jamais  des  convenances  et  du  respect  que  l'on  doit 
à  son  roi,  qui  portait  d'ailleurs  le  caractère  d'un  attachement  sincère 
et  des  intentions  les  plus  droites,  ne  lui  déplut  pas  \  » 

Zastrow,  de  caractère  fort  emporté,  devait  d'ailleurs  hâter  la  solu- 
tion. Il  avait  écrit  au  roi  pour  refuser  de  partager  le  ministère  avec 
Hardenberg,  et  d'un  style  qui  avait  indigné  Frédéric-Guillaume  III, 
sans  lui  donner  encore  le  courage  de  se  défaire  de  Zastrow. 

Hardenberg,  avait  cependant,  dès  le  26  ',  été  chargé  de  préparer 
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lui-même  les  décisions,  les  ordres  du  cabinet  qui  devaient  fixer  sa 
nouvelle  situation.  Autour  du  ministère  des  affaires  étrangères,  dont 
il  avait  pris  en  fait  la  direction  depuis  le  départ  de  Memel,  il  allait 
grouper  toute  une  série  d'attributions  qui  se  rattachaient  plus  ou  moins 
directement  aux  opérations  militaires,  c'est-à-dire,  en  ces  temps  de 
crise,  toute  la  politique  intérieure  :  l'approvisionnement  de  l'armée, 
les  finances,  les  postes,  la  police  secrète,  etc.  Schrôtter,  dont  on 
s'était  beaucoup  plaint*,  et  qui,  chargé  de  l'administration  de  l'armée, 
paraissait  s'être  assez  mal  acquitté  de  ses  difficiles  fonctions,  était 
écarté.  Vosz,  chargé  jusqu'alors  des  finances  et  de  la  trésorerie,  était 
subordonné  à  Hardenberg  ^ 

Ainsi,  maître  de  la  politique  extérieure  par  la  confiance  du  roi  et 
plus  encore  par  celle  du  czar,  Hardenberg  avait  rapidement  étendu 
son  action;  il  s'était  constitué  une  véritable  dictature,  il  devenait 
.premier  ministre  et  premier  ministre  tout-puissant;  car  le  roi  n'avait 
.ni  la  volonté,  ni  l'énergie  nécessaires  pour  intervenir  efficacement 
dans  la  direction  des  affaires. 

Un  petit  incident  était  venu  ajouter  un  trait  curieux  à  cette  trans- 
iormation  intérieure.  Hardenberg,  après  avoir  préparé  les  diverses 
décisions  que  le  roi  devait  signer,  les  lui  avait  laissées,  afin  qu'il  pût 
les  parcourir  à  loisir.  «  Sa  Majesté  »,  était-il  dit  dans  l'ordre  de 
cabinet  adressé  au  conseil  des  ministres  institué  en  décembre,  «  Sa 
Majesté  a  ordonné  au  baron  de  Hardenberg  de  reprendre  entière- 
ment enti'e  ses  mains  la  direction  du  département  des  affaires  étran- 
gères ».  Le  roi  rendit  les  décisions  ù  Hardenberg,  et  celui-ci  s'aperçut 
que  Frédéric-Guillaume  Hl  avait  biffé  le  mot  entièrement,  et  y 
avait  substitué  les  expressions  suivantes  :  de  reprendre  comme  plus 
ancien  ministre  de  cabinet  \ 

Par  un  hasard  singulier,  toute  la  querelle  qui  s'agitait  depuis  des 
•mois  entre  le  parti  national  et  le  roi  se  formulait  en  un  mot.  Ce  simple 
mot  exprimait  et  résumait  à  lui  seul  l'entêtement  du  roi,  les  efforts 
des  patriotes,  une  véritable  transformation  politique. 

Hardenberg  tint  bon.  Dans  une  longue  lettre  adressée  au  roi,  il 
revint  sur  toutes  les  discussions  antérieures.  H  refusait  sans  hésita- 


1.  Ranke,  Hardenberg,  lil,  pp.  325,  387,  388,  390,419,  427,  428,  429,  i3C.  — Voir 
cependanl  Treitschke,  I,  p.  278. 

2.  Rankk,  Hardenbeifj,  lll,  pp.  386,  387,  388,  390,  391  ;  IV,  p.  77. 

3.  Ranke,  llardenbenj ,  III,  pp.  386,  391. 
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tion  de  reprendre  en  main,  dans  ces  conditions,  la  direction  des 
affaires  :  «  Que  penseront  »,  disait-il,  «  les  ministres  ù  Mcmel,  lors- 
qu'ils verront  l'ordre  de  cabinet  modilié  de  la  main  du  roi,  lorsqu'ils 
constateront  que  j'ai  demandé  au  souverain  sa  contiance  entière  et 
qu'il  me  l'a  refusée?  Que  pensera-t-on  ailleurs?  qu'en  tenant  à 
l'arrière-plan  les  partisans  de  la  paix  séparée  avec  Napoléon,  le  roi 
de  Prusse  veut  se  réserver  un  moyen  de  renouer  avec  la  France.  » 

Le  roi  répondit  le  27  avril  qu'en  faisant  subir  cette  modification 
aux  projets  de  Hardenberg,  il  n'y  avait  point  attaché  d'importance 
particulière  et  qu'il  était  absolument  d'accord  avec  lui.  C'était  le  der- 
nier soupir  de  la  prérogative  royale,  et  le  triomphe  de  Hardenberg 
était  complet.  La  reine  y  avait,  paraît-il,  contribué  pour  une  large 
part.  Les  adversaires  du  premier  ministre  se  chargèrent  de  l'accen- 
tuer encore  '. 

Zastrow  s'était  retiré  sans  dissimuler  son  irritation.  Il  refusait  le 
poste  militaire  que  le  roi  lui  offrait.  Il  demandait  l'autorisation  de  se 
rendre  à  Berlin  au  cœur  même  de  l'occupation  française  ^,  idée 
singulière  pour  un  général  en  activité. 

Vosz  et  Schrôtter  écrivirent  au  roi  et  à  Hardenberg  des  lettres  où 
l'irritation  des  vanités  personnelles  n'était  point  sufiisamnient  dissi- 
mulée. Ils  ne  voyaient  dans  la  transformation  qui  venait  de  s'opérer 
que  le  résultat  des  intrigues  ténébreuses  de  Hardenberg  pour  s'élever 
au-dessus  de  ses  collègues.  L'institution  d'un  premier  minisire  était, 
disaient-ils,  contraire  à  toutes  les  traditions  de  la  Prus.-^e;  elle  ne 
devait  point  lui  porter  bonheur.  Hardenberg  leur  répondit  longue- 
ment; il  n'évita  pas  suffisamment  de  s'abaisser  dans  sa  réponse  au 
ton  de  leurs  missives  '. 

Quant  à  Beyme,  dont  l'ôloignement  avait  été,  de  la  part  de  Stcin  et 
de  Hardenberg,  l'objet  de  si  vives  instances,  il  n'était  point  écarté 
après  tout.  S'il  était  éloigné  en  fait  du  roi,  il  ne  semblait  point  avoir 
perdu  sa  confiance.  Il  essayait  de  s'insinuer  dans  les  bonnes  grâces 
de  Hardenberg,  et  le  2  mai*,  il  lui  écrivit  de  Memel  : 

«  Je  reconnais  sans  aucune  hésitation,  car  c'est  ma  conviction  la 


1.  RANhK,  llardenhrril.  Ml,  |»|».  3'Jl,  :t95,  396.  —  Phit/,   I,   |..   1  i(>.  —  IIakussmh, 

III,  p.  ai. 

2.  lUsnK,  llardruh-r,,.  II!,  pp.  43*,  437,  439. 

3.  \Kss%y,  Hardenhrn,.  III,  pp.  396,  404,  405,  412,  421,  425. 

4.  Hankk,  llardenliery ,  III,  p.  432. 
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plus  intime,  que  le  roi  ne  pouvait  prendre  à  l'heure  actuelle  une 
résolution  plus  salutaire.  Il  fallait  réunir  la  direction  de  la  politique 
à  celle  même  de  la  guerre  entre  les  mains  d'un  ministre  d'État. 
C'était  la  première  nécessité  ;  c'était  le  seul  moyen  de  débrouiller  les 
chaos  où  toutes  nos  affaires  s'étaient  perdues....  Cette  pensée  », 
ajoute-t-il  \  «  n'est  pas  nouvelle  chez  moi,  mais  je  désespérais  telle- 
ment de  la  voir  se  réaliser  que  j'osais  à  peine  l'exprimer.  » 

Ainsi,  au  milieu  des  intrigues  de  cour,  du  conflit  des  personnalités 
mesquines,  au  milieu  des  hésitations  du  souverain,  des  fluctuations 
d'une  volonté  désemparée,  une  véritable  révolution  s'était  opérée 
dans  le  gouvernement  de  la  Prusse  *.  Ce  n'était  pas  seulement  qu'une 
volonté  unique,  une  personnalité  clairvoyante  eût  substitué  une  direc- 
tion nette  au  chaos,  à  la  désorganisation,  à  la  multiplicité  des  direc- 
tions divergentes  ^  Il  y  avait  quelque  chose  de  plus  dans  la  transfor- 
mation qui  venait  d'être  réalisée. 

Le  gouvernement  personnel  avait  capitulé  après  un  long  débat,  et, 
quoique  pour  un  observateur  superficiel  la  Prusse  parût  n'avoir 
échappé  à  la  domination  française  que  pour  subir  la  domination  russe, 
l'instrument  de  la  politique  nationale  et  de  la  rénovation  sociale 
venait  de  se  constituer.  Nous  ne  tarderons  pas  à  le  constater  par  les 
résultats,  et  c'est  là  ce  qui  fait  l'importance  particulière  de  la  crise 
sur  laquelle  nous  nous  sommes  étendus,  malgré  les  revirements  fasti- 
dieux dont  elle  offre  le  spectacle. 

En  ce  qui  concernait  la  situation  momentanée  où  léna  avait  jeté  la 
Prusse,  un  temps  précieux  avait  été  perdu;  il  était  trop  tard  pour  y 
porter  remède. 

Sans  doute  il  serait  exagéré  de  prétendre  que  l'inaction  honteuse 
et  les  misérables  incertitudes  de  la  cour  de  Memel  eussent,  à  elles 
seules,  compromis  les  chances  que  pouvait  avoir  l'Europe  de  s'affran- 
chir en  février  1807.  11  faudrait  mettre  en  regard  de  ce  tableau  l'acti- 
vité et  l'habileté  du  vainqueur,  —  les  hésitations  de  la  cour  de  Vienne, 
qui  perdait  des  mois  à  peser  le  pour  et  le  contre  *,  et  qui  ne  réussissait 

1.  Ranke,  Hardenberg,  111,  p.  433;  voir  aussi  sa  lettre  du  3  mai. 

2.  Theitsghke,  1,  p.  259,  — Le  renversement  de  Zastrow  ist  wolil,  ailes  in  allem 
genommen,  die  grossie  Tliat  llardenberg's,  Lehmann,  Schurnhorst,  I,  p.  502. 

3.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  77. 

4.  Uanke,  Hardenberg,  III,  p.  304.  —  Habussbr,  III,  p.  92,  les  réponses  faites  à 
Goelzen,  p.  93. 
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qu'à  exciter  les  méfiances  de  la  France  sans  savoir  prendre  un  parti, 
—  les  lenteurs  de  l'Angleterre,  en  proie  aux  crises  ministérielles, 
l'inaction  du  gouvernement  anglais  qui  n'apportait  dans  ses  mesures 
aucune  décision,  —  enfin  le  spectacle  de  barbarie  *,  de  confusion  admi- 
nistrative, de  corruption,  que  présentait  l'armée  russe*,  les  intrigues 
personnelles  qui  paralysaient  l'activité  de  ses  généraux,  l'étroitesse 
du  parti  \ieux-russe  hostile  à  une  guerre  où  les  intérêts  de  la  Russie 
ne  lui  paraissaient  pas  engagés'.  Il  est  impossible  de  méconnaître, 
malgré  tout,  que  l'état  de  confusion  et  d'abandon  du  gouvernement 
prussien,  la  faiblesse  de  Frédéric-Guillaume  lll,  furent  un  des  facteurs 
qui  contribuèrent  le  plus  puissamment  à  anéantir  au  printemps  de 
1807  les  espérances  que  l'Europe  avait  pu  concevoir  durant  l'hiver. 

Mais  il  faut  revenir  de  l'histoire  du  gouvernement  prussien  à  celle 
de  la  nation  qui  s'en  trouvait  presque  complètement  isolée. 

Nous  avons  vu  quelles  avaient  été,  au  premier  moment  de  l'occu- 
pation, les  impressions  des  Prussiens.  Les  provinces  centrales  de  la 
monarchie,  envahies  subitement,  accablées  presque  simultanément  par 
les  nouvelles  des  désastres  qui  se  succédaient  coup  sur  coup  et  par 
les  charges  de  l'occupation  militaire,  avaient  plié  la  tète,  en  proie  à 
un  découragement  absolu.  Tous  les  maux  avaient  fondu  sur  elles  en 
même  temps.  La  grande  armée  tout  entière  les  traversait  dans  sa 
marche  vers  la  Vistule;  la  nécessité  d'assurer  ses  communications  les 
plaçait  SOUS'  la  surveillance  étroite  du  vainqueur;  l'obligation  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  les  écrasait  de  charges.  Ce  n'étaient  point 
seulement  les  rapports  de  police,  adressés  au  général  Hullin,  qui  dépei- 
gnaient les  Prussiens  comme  «  tellement  accablés  qu'ils  paraissaient 
prêts  à  renoncer  à  leur  indépendance  jjolitique  pourvu  qu'on  les 
ménageât*  ».  Les  événements  de  décembre  et  de  janvier  dans  la 
Marche  ï^lectorale  semblaient  confirmer  cette  impression. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  juîîit  la  nation  prussienne  sur 

1.  IU^KK,  Uardenberg,  III,  p.  414. 

2.  Raskk.  Uardenberg.  MI,  pp.  279,  .'JOO,  373.  —  llAKUssKn,  III,  p.  1)1,  Kiiescbock 
à  Scharnliorsl. 

3.  iKKSKt,  Hardenbery,  III,  pp.  382,  448;  IV,  p.  84. 

4.  Archiva  ht.ttoriffuef  du  Minislrre  dr  lu  t/iifrre,  Corr»'S|K)n(lanro  de  la  Crando 
Armée,  2  nnvcmhre  180(1,  rapporl  do  ilnllin;  13  scpli-iuhrc  1S()7,  loltni  do 
Victor  :  "  (Jiirl(pi'iiri  me  diMnil  ce  malin  «pio  ce  peuple  commentait  à.  se  fran- 
citcr  el  que  le  roi  du  l'rusiie  leur  dcvnnuit  indilTéretil  ». 
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cet  affaissement  qui  sembla  ranéaiitir  durant  les  premières  semaines 
qui  suivirent  léna  '. 

A  l'heure  où  nous  sommes  arrivés,  les  signes  extérieurs  apparents 
d'une  transformation  morale  commencent  même  à  ne  plus  faire  défaut*. 
Avant  même  que  la  politique  nationale  s'empare  du  gouvernement, 
l'occupation  militaire  fait  sentir  au  dernier  paysan  de  la  Poméranie 
et  de  la  Silésie  à  quel  point  les  événements  du  siècle,  qu'il  a  vus  passer 
au  sein  de  l'indifférence  et  de  l'apathie,  touchaient  à  ses  intérêts  les 
plus  immédiats^.  Elle  lui  fait  comprendre  que  l'individu  ne  peut 
séparer  son  existence  de  celle  de  la  collectivité,  de  l'association  poli- 
tique dont  il  fait  partie.  Elle  lui  donne  sous  la  forme  la  plus  directe, 
la  plus  impossible  à  méconnaître,  une  leçon  palpable  de  patriotisme; 
elle  lui  enseigne  ce  que  les  Allemands  appellent  l'esprit  de  collectivité 
{Gemeinyeist). 

Là  où  l'armée  française  n'a  point  pénétré,  il  semble  que  le  vieil 
esprit  subsiste  encore. 

Dans  ce  coin  de  la  Prusse  orientale,  où  la  cour  avait  cherché 
refuge  et  que  l'armée  russe  protégeait,  l'on  soupirait  après  la  paix. 
Marwilz  *,  échappé  à  la  captivité,  était  accouru  plein  d'ardeur  auprès 
du  roi.  Non  seulement  il  trouve  le  parti  de  la  paix  très  fort  à  la 
cour^  mais  il  assure  que  le  pays  tout  entier  aspire  à  la  tranquillité  et 
au  repos*  :  «  Je  mentirais  »,  ajoute-t-il  ',  «  si  je  disais  qu'il  y  eût  dans 
la  province  de  la  Prusse  orientale,  en  dehors  de  l'armée  et  de  quel- 
ques individus,  trace  de  patriotisme  !  »  Le  roi  ayant  préparé  un 
manifeste  pour  appeler  la  nation  tout  entière  aux  armes,  il  dut 
renoncera  le  publier  à  la  suite  d'une  démarche  des  États  delà  Prusse 
orientale*.  Ceux-ci  étaient  venus  lui  rappeler  les  privilèges  de  la 

1.  Tkeitsciike,  I,  p.  253.  —  Von  der  Goi.rz,  Hosziach  und  lena,  pp.  281,  283. 

2.  TuKirsciiKE,  I,  p.  253.  —  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  gueiTe,  Correspondance 
de  la  Grande  Armée,  8  avril  1807,  rapport  du  capitaine  Aiibert  sur  l'espril 
public.  —  Pehtz,  Gnehenau,  1,  p.  lîiO. 

3.  Haeusseu,  III,  pp.  31-32.  —  Tkeitschke,  I,  p.  253. 

4.  Marwitz,  I,  p.  207. 

5.  Marwitz,  I,  pp.  208,  209,  225. 

6.  Die  hôchsl  unpatrlotische  Stadt  Kônigsherg.  Marwitz,  I,  pp.  207,  237,  238. 

7.  Marwitz,  I,  p.  227. 

8.  Tkeitsciike,  1,  p.  259.  —  Voir  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspon- 
dance de  la  Grande  Année,  11  septembre  1807.  La  prolongation  de  roccupalion 
de  la  Prusse  orcidonlale  produit  une  irritation  qui  se  retourne  contre  le  roi  : 
«  Hier  »,  écrit  Soult,  «  les  États  de  la  Prusse  occidentale  sont  venus  me  commu- 
niquer l'adresse  qu'ils  envoyaient  à  ce  sujet.  11  est  dit  dans  celle  adresse  qu'il 
y  allait  de  la  couronne  du  roi,  que  bientôt  Sa  Majesté  n'aurait  à  régner  que  sur 
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noblesse  qui  lui  permettaient  bien  de  servir  dans  l'armée  royale,  mais 
non  dans  une  levée  en  masse  {Landsturm). 

Dans  cette  province  de  la  Marche  Électorale,  tellement  écrasée  par 
les  premiers  coups  du  vainqueur,  tellement  affaissée,  les  impressions 
du  début  semblaient  persister.  Sans  doute,  à  Berlin,  la  population  de 
la  grande  ville,  mobile,  avide  de  nouvelles,  «  alerte  »,  suivant  l'ex- 
pression de  Clarke,  commentait  fiévreusement  les  bruits  qui  lui  par- 
venaient. Plus  tard,  les  souffrances  s'aggravant,  les  mécontentements 
se  multipliaient',  mais  nulle  part  l'esprit  de  résistance  n'apparaissait. 

Le  18  novembre*,  Hullin  et  les  agents  placés  sous  ses  ordres  parais- 
saient s'inquiéter  de  l'agitation  des  Berlinois.  «  Nous  ne  reconnaissons 
plus  »,  disaient-ils,  «  ce  peuple  dont  la  soumission  semblait  si  profonde. 
La  torpeur  des  premiersjours  est  secouée.  L'esprit  public  devient  mau- 
vais. On  fait  circuler  des  bruits  défavorables  aux  Français.  La  classe 
aisée  constitue  toujours  la  partie  saine  du  public,  mais  on  ne  reconnaît 
plus  ce  peuple  si  abattu  depuis  un  mois.  Les  nouvelles  de  la  campagne 
de  Bliicher  lui  ont  rendu,  pour  un  moment,  son  orgueil  national.  » 

En  février,  Clarke  lui-même,  gouverneur  général  de  la  Marche 
Électorale  et  de  la  Poméranie,  manifeste  quelques  préoccupations  ^ 
Elles  sont  motivées  par  la  misère  croissante  et  par  les  mécontente- 
ments qu'elle  suscite. 

«  Pour  maintenir  cette  tranquillité  »,  écrit-il  le  4*,  «  il  est  indis- 
pensable que  Votre  Majesté  autorise  le  payement  des  fonctionnaiies 
publics*  et  d'un  traitement  aux  officiers  prisonniers  de  guerre,  » 

Plus  tard*,  Clarke  écrit  encore  :  «  La  misère  des  fonctionnair«'s  est 

des  cimetières,  s'il  n'obtenait  que  les  Franrais  quittassent  au  plus  tôt  le  pays.  » 
—  Voir  la  dcmarclie  des  Klals  de  la  Priissi;  orientale  contre  le  projet  de  levée  imi 
masse  au  début  de  novembre  ISOT.  Es  sei  cloch  nothwendig  dasz  die  Gittsbesifzer 
da/ieitn  hliehcn,  iim  das  Volk  so  viel  als  tnëglich  in  Ordnung  zu  fialteii.  Leiima.nn, 
Kjiesebeck  und  Schôn,  p.  237. 

1.  Pkrtz,  Slein's  Leheii,  II,  p.  5.  —  Thkitschke,  I,  p.  2."i2. 

2.  Arch.  /liai,  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Année, 
18  novembre  1806,  rapfiortde  Dubouclietà  Hullin.  —  Voir  encore  24-2")  novembre. 

3.  Pehtz,  Stein.  I,  p.  4M.  —  H,\Et.8SEH,  III,  i>p.  34-35.  —  .irrh.  hi.il.  du  Min.  de  la 
yurrre,  Corre«(iorulance  de  la  Grande  Année,  19  février  1807,  lettre,  de  Clarke; 
voir  encore,  20-22  février;  ihid.,  7  mars  1S()7.  lettre  de  Clarke  il  l'Cmpereur  et 
rajiport  de  [udicc  :  cliap.  i,  sur  le  moral  aeluel  du  peuple  :  eh.  ii,  moyen  de  cor- 
riger le  moral  actuel  du  peuple  et  ses  suites  naturelles;  itiii/.,  il  mars  1807. 

4.  AitH.  hist.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  <le  la  Grande  .\rméo, 
4  février  1807,  lettre  de  Clarke. 

5.  Voir  la  mini-ré  des  fonelionnaires.  pKnr/,  II,  p.  91. 

6.  Arch.  hitl.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
ptUêim,  9  février  1807,  lettre  de  Clarko. 
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à  son  comble.  Leurs  plaintes,  leurs  demandes  sont  incessantes.  Les 
employés  de  la  justice,  de  la  police,  les  invalides,  les  pensionnaires 
sont  aux  derniers  expédients,  »  Et  le  15  février*  :  «  Si  Votre  Majesté 
veut  que  mon  gouvernement  reste  bien  tranquille,  il  faut  qu'on  paye 
les  autorités  civiles,  les  pensions,  les  invalides,  les  officiers  compris 
dans  la  capitulation  de  Magdebourg.  Sans  cela  tout  ce  monde  sera 
dans  une  situation  violente,  voisine  du  désespoir,  et  une  étincelle,  un 
mouvement  rétrograde  fera  tout  éclater.  » 

Mais  il  ajoute  aussitôt  :  «  Les  Prussiens  sont  discrets,  lins  et 
alertes*,  et  je  ne  vois  pas  de  faux  frères  parmi  eux  en  général.  Qu'on 
les  paye  et  l'armée  s'en  trouvera  bien.  »  —  «  Au  surplus  »,  dit-il  encore, 
«  j'en  parle  sans  alarme,  mais  par  une  juste  prévoyance.  Tout  est 
tranquille  dans  mon  département  en  deçà  de  l'Oder '.  » 

Enfin,  à  la  date  du  12  avril,  Clarke  semble  plus  rassuré  que 
jamais  sur  l'esprit  des  Berlinois.  Il  écrit  à  l'Emperjur*  :  «  Sire, 
votre  bonne  ville  de  Berlin  se  conduit  fort  bien,  elle  est  sage  et  tran- 
quille'^ ». 

Il  n'en  allait  pas  de  même  partout,  et  rien  n'est  mieux  de  nature  à 
faire  concevoir  quel  assemblage  hétérogène  formait  l'ancienne  Prusse 
que  le  sort  de  ses  diverses  provinces  dans  la  crise  qui  suivit  léna. 

Les  provinces  situées  à  l'ouest  de  l'Elbe,  assez  éparses,  avaient  été 
naturellement  les  premières  envahies.  Parmi  elles,  celles  que  la 
Prusse  avait  acquises  en  1803,  Erfurt,  Eichsfeld,  Hohenstein  n'avaient 
point  changé  d'administrateur.  L'Empereur  avait  discerné  dans  le 
chef  de  l'administration  de  ces  provinces,  le  président  de  Dohm,  un 
agent  docile.  C'était  lui  qui  écrivait  le  10  novembre  à  l'Empereur,  au 

1.  A7vh.  hisi.  du  Min.  de  la  guen-e,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
15  février  1807,  lettre  de  ClarUe. 

2.  11  écrit  encore  le  !«'  juin  1807  :  «  Il  est  impossible  d'avoir  l'esprit  plus  subtil, 
plus  éveillé  et  plus  haineux  que  ne  l'ont  les  Prussiens  en  général.  J'en  excepte 
les  gens  raisonnables  et  bien  élevés;  n'ayant  pas  vu  de  troupes  étrangères  dans 
leur  sein  depuis  longtemps,  ils  appellent  notre  joug  un  joug  de  fer  et  sont  loin 
de  penser  qu'ils  sont  mieux  en  ce  moment  ou  aussi  bien  que  du  temps  du  roi 
de  Prusse.  »  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guen-e,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
1"  juin  1807,  lettre  de  Clarke. 

3.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
15  février  1807,  lettre  de  Clarke  à  l'Empereur. 

4.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guette.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
12  avril  1807,  lettre  de  Clarke  à  l'Empereur.  Ibid.,  9  avril  1807. 

5.  Voir,  sur  la  tristesse  assez  résignée  en  somme  de  la  population,  Pertz,  I, 
p.  451.  —  Voir  de  nouvelles  inquiétudes  au  début  de  juin.  Arch.  hist.  du  .Min. 
de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée,  1"  juin  lt;07,  2  juin  1SU7,  et 
encore  19  juin  1807. 
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sujet  de  la  contribution  de  guerre,  pour  lui  présenter  les  doléances 
d'une  province  «  dont  il  avait  daigné  prendre  possession'  ».  Essayant 
de  décrire  la  situation  morale  de  la  province,  il  assurait  que  ses  sen- 
timents «  n'étaient  point  seulement  ceux  de  la  soumission  que  tout 
hpmme  sage  doit  aux  lois  de  la  guerre....  J'ose  ajouter  »,  disait-il 
encore,  «  quelques  mots  sur  mon  particulier.  Appelé  à  la  carrière 
diplomatique  par  Frédéric  le  Grand,  j'ai  appris  par  lui  que  la  base  de 
la  politique  de  la  Prusse  ne  doit  être  que  l'union  la  plus  étroite  avec 
la  France.  » 

Le  5  janvier  1807  *,  au  moment  où  l'insurrection  qui  avait  éclaté' 
dans  la  Hesse  et  à  Fulde  inspirait  quelque  préoccupation,  Clarke  avait 
fait  venir  ce  diplomate  qui  avait  tiré  de  si  singulières  conclusions  de 
l'histoire  du  règne  de  Frédéric,  et  qui  représentait  si  bien  la  platitude 
des  petits  États  allemands  :  «  J'ai  en  outre  »,  écrivait  Clarke  à  l'Empe- 
reur, «  fait  venir  le  président  de  Dohm,  chef  des  autorités  civiles  d'Er- 
furt,  de  l'Eychfeld  et  d'Hohenstein,  homme  d'esprit^  de  jugement 
et  de  mérite.  Il  m'a  assuré  qu'il  n'y  avait  aucune  tendance,  dans  ces 
pays,  à  l'insurrection,  parce  que  le  gouvernement  prussien  n'y  était 
pas  aimé.  » 

A  l'autre  extrémité  de  la  Prusse,  il  y  avait  encore  des  provinces  qui 
avaient  été  associées  depuis  peu  à  la  monarchie  prussienne;  mais  là, 
si  le  gouvernement  prussien  n'était  pas  aimé,  ce  n'était  pas  seulement 
qu'il  eût  fait  sentir  aux  pays  annexés  les  premières  charges  de  la  cen- 
tralisation et  les  rigueurs  de  son  régime  militaire.  L'éloignement  se 
compliquait  d'une  haine  de  races. 

Les  provinces  polonaises  de  la  Prusse,  surtout  à  la  première  heure,, 
avaient  accueilli  les  Français  comme  des  libérateurs  ^  11  n'est  cepen- 
dant pas  sans  intérêt  de  noter  la  différence  de  ton  entre  la  correspon- 
dance de  Davout,  qui  traversait  les  acquisitions  du  deuxième  et  du 
troisième  partage,  celles  que  la  Prusse  ne  s'était  adjointes  que  depuis 
1793,  celles  où  aucune  mesure  d'assimilation  n'avait  été  prise,  où  le 
partage  des  domaines  avait  donné  lieu,  sous  le  règne  de  Frédéric- 
(îuilluume  III,  à  tant  de  scandales,  et  la  correspondance  de  Lannes 

K.  Arch.  Iiist.  du  Min.  th  la  rjuftre,  Corrcsponclniico  de  la  Grande  Armée, 
!0  novembre  180B,  rnp[)orl  d«  Dolitii;  iliid.,  2  novembre  ISOfi. 

2.  Arch.  /il»/,  du  Min.  dtt  la  guerre,  (>oiTcspond(incc  de  lu  (Iramlc  Armée, 
8  Janvier  IROl,  rapiiort  de  Cliirkc. 

:j.  Arch.  huit,  du  Min.  de  lu  guerre,  Correspondance  de  la  (iraiidc!  Arlnéc^ 
13  novcmbro  1800;  ibid.^  3  mai  1807;  traduction  d'une  lettre  inlorce|)lèc. 


LES  PROVINCES  POLONAISES.  297 

qui  traversait,  plus  au  nord,  les  acquisitions  du  premier  partage,  celles 
où  depuis  1772  l'habile  et  sage  administration  du  grand  Frédéric  avait 
porté  ses  fruits. 

«  Tous  les  habitants  des  provinces  de  Posen  etGnesen  »,  dit  un  rap- 
port adressé  à  l'Empereur,  «  viennent  offrir  leurs  services  à  Sa  Majesté. 
Les  sénateurs,  les  palatins,  tous  les  hommes  distingués  se  rendent 
de  tous  côtés  au  quartier  général  de  M.  le  maréchal  Davout.  A  Kalish, 
la  garnison  prussienne,  d'environ  150  hommes,  a  été  désarmée  par 
les  habitants  '.  » 

Le  8  novembre,  Davout  lui-même  écrit  *  à  l'Empereur  : 

«  II  y  a  réellement  une  grande  fermentation  dans  tous  les  esprits 
polonais;  dans  plusieurs  endroits  entre  Mezeritz  et  Posen,  si  on  n'avait 
pas  donné  protection  aux  employés  prussiens,  ils  auraient  été  assom- 
més par  le  peuple.  » 

Lannes,  au  contraire,  écrit  de  Bromberg  le  17  novembre  ^  : 

«  L'esprit  du  pays  est  très  mauvais  pour  nous,  et  surtout  à  Brom- 
berg, la  populace  courait  les  rues  pour  indiquer  avant-hier  aux  dra- 
gons prussiens  les  maisons  où  les  ofliciers  français  s'étaient  réfugiés. 
Le  peu  de  Polonais  qui  sont  dans  le  pays  sont  comprimés  par  les 
autorités.  On  dit  qu'il  y  a  un  grand  enthousiasme  à  Posen;  Votre 
Majesté  verra  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  campagnes.  D'après 
les  conversations  que  j'ai  avec  les  Polonais,  je  suis  presque  convaincu 
qu'il  sera  impossible  de  remuer  la  Pologne.  » 

Et,  de  Thorn  *,  annexé  seulement  en  1793,  mais  situé  à  la  limite  des 
territoires  du  premier  partage,  Lannes  écrivait  *  encore  : 

«  D'après  tout  ce  que  je  vois,  et  tous  les  renseignements  qui  me 
sont  parvenus,  la  Pologne  est  composée  de  deux  classes  d'habitants. 
La  première  est  très  riche  et,  par  intérêt,  ne  peut  se  séparer  du  roi 
de  Prusse;  la  seconde,  et  c'est  la  plus  nombreuse,  tient  le  milieu  entre 
l'homme  et  la  brute.  Ce  sont  des  êtres  sans  aucune  espèce  d'énergie.  » 

1.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
novembre  1806,  rapport  de  Saint- Aignan. 

2.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
8  novembre  1806,  lettre  de  Davout. 

3.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
n  novembre  1806,  lettre  de  Lannes. 

i.  Voir  aussi  Danlzig,  .Irch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la 
Grande  Armée,  rapport  de  Montesquiou,  sans  date,  décembre  1806. 

5.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
18  novembre  1806,  lettre  de  Lannes. 


298  LA  PRUSSE  PENDANT  LA  CAMPAGNE  DE  1807. 

Murât  était  entré,  le  28  novembre,  à  Varsovie',  que  les  Prussiens 
avaient  quittée  pour  n'y  plus  rentrer. 

11  constatait  l'hostilité  des  administrations  prussiennes;  mais  il 
annonçait  que,  dans  la  population,  l'enthousiasme  soulevé  par  l'arrivée 
des  Français  était  universel. 

Les  Français  n'avaient  point  tardé,  dans  les  provinces  polonaises,  à 
faire  disparaître  les  chambres  provinciales,  les  administrations  prus- 
siennes, et  à  y  substituer  de  nouvelles  administrations  composées  de 
Polonais.  Mais  celles-ci,  si  elles  étaient  mieux  disposées  pour  les 
Français,  paraissaient  en  même  temps  se  plier  moins  facilement  aux 
exigences  de  l'autorité  militaire.  A  Bromberg  *,  à  Posen  ^,  à  Varso- 
vie *,  les  condits  éclataient,  et  les  généraux  se  plaignaient  du  peu  de 
docilité  ou  de  l'incapacité  des  nouvelles  administrations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  terreur  ou  sympathie,  accablement  ou  enthou- 
siasme, sur  cette  immense  ligne  d'opérations  qui  s'étendait  de  Magde- 
bourg  à  Varsovie,  à  travers  la  Marche  Électorale  et  les  provinces 
polonaises,  la  sécurité,  la  tranquillité  même  de  l'armée  paraissait 
établie,  soit  par  les  dispositions  des  habitants,  soit  par  la  solidité 
de  l'occupation.  Il  était  loin  d'en  être  de  même  au  sud  et  au  nord, 
dans  la  Silésie  et  dans  la  Poméranie.  Il  faut  s'arrêter  un  instant  sur 
la  situation  de  ces  deux  provinces.  L'une  et  l'autre  avaient  eu  le  temps 
de  secouer  les  premières  impressions  du  désastre  avant  l'installation 
complète  des  Français  '. 

En  Silésie,  Glogau  avait  capitulé  le  2  décembre,  laissant  les  Fran- 
çais maîtres  de  la  basse  Silésie.  Mais  dans  la  haute  Silésie,  ils  n'avaient 
pu  prendre  pied.  A  la  lin  de  décembre  1807,  Breslau  tenait  encore; 
et  durant  les  six  premiers  mois  de  1807,  le  prince  Jérôme  et  les  Wur- 
tembergeois  durent   poursuivre  contre   Schweidnitz,  Brieg,  Glatz, 


1.  An-h,  hist.  du  Min,  de  la  fjwrve.  Correspondance  de  la  (îrande  Année, 
S8  novcml)rc  1806,  lellre  de  Mnrat,  2'J  novenihro  ISOil,  ;tO  novembre  1800. 

2.  Arch.  /il'.»/,  du  Min.  de  la  i/upiTe.  Corri'spondanec  de  la  (Jrande  Armée, 
février  1807,  ra|»porl  delà  ehainljrc  d'adminislralion  de  Bromberg,  el  10  février 
1807. 

3.  Ihid.,  17  février  1807,  A  Posen,  leltro  du  général  Liébert  à  la  cliaiiilne  d'ad- 
miniNlralion  pnbli(|ue  do  PoHen,  el  18  février  1807. 

4.  Ihid.,  1"  miir^  IN07,  obnervalions  do  la  chambre  do  Varsovie;  3  mars  1807, 
IcUrc  de  Gouvion  à  rEmpert^ur. 

3.  D<!H  la  lin  de  novembre,  Uakuabbii,  III,  p.  SI. 
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Neisse,  Kosel,  une  guerre  de  sièges  qui  n'était  point  complètement 
terminée  lorsque  fut  signé  le  traité  de  Tilsit  *. 

En  Silésie,  comme  partout  ailleurs,  l'impression  première  avait 
été  celle  d'une  soumission  sans  bornes  '.  Au  commencement  de 
décembre,  le  général  Bertrand,  envoyé  à  Glogau,  et  chargé  de  rensei- 
gner l'Empereur  sur  la  situation  de  la  basse  Silésie,  écrivait  '  : 

«  L'esprit  du  pays  est  bon.  Ils  redoutent  les  Russes;...  ils  ne 
reviennent  pas  des  merveilles  de  la  campagne  de  cinq  jours;...  ils 
sont  fort  incertains  sur  le  sort  futur  de  leur  souverain  et  de  leur 
pays....  La  Silésie  »,  disait-il  encore  \  «  se  ressent  du  voisinage  de 
la  Pologne;  il  y  a  une  sorte  de  servage  :  des  propriétaires  de  villages 
et  de  7  000  à  8  000  habitants;  il  est  moins  dur  qu'en  Pologne  et 
n'est  pas  général.  »  Le  11  décembre",  il  écrit  de  Glogau  :  «  J'avais 
convoqué  les  autorités  pour  recevoir  leur  serment  aujourd'hui;  ces 
messieurs  ont  hésité,  m'ont  écrit  une  grande  lettre  ;  mais  enfin  ils  se 
sont  décidés  ». 

Et  le  15  décembre  ®  :  «  J'ai  passé  la  matinée  avec  Messieurs  de  la 
chambre.  Ils  ont  beaucoup  de  bonne  volonté.  Leur  administration 
paraît  bien  entendue,  surtout  exactement  obéie.  En  ne  les  pressant 
pas  trop,  ils  ne  perdront  pas  la  tête;  il  y  aura  de  l'ordre,  et  Votre 
Majesté  sera,  je  crois,  bien  servie.  Ils  payeront  difficilement  12  mil- 
lions, mais  les  réquisitions  seront  fournies.  Ils  se  plaignent  du 
poids  de  la  contribution  avec  tant  de  résignation!  »  Et  il  ajoutait  pour 
résumer  ses  impressions  :  «  Ce  sont  de  bonnes  gens  que  les  Alle- 
mands ». 

Cependant,  s'appuyant  sur  les  places  fortes  qui  résistaient  encore, 
entouré  de  paysans  qu'il  avait  appelés  à  lui,  un  officier  prussien 
délégué  par  le  roi,  Goetzen  ^  allait  entamer  une  guerre  de  partisans, 

1.  Haf.usser,  m,  pp.  77,  79,  80. 

2.  Voir  les  néf,'ociants  de   Breslau,  leur  humilité.   Arch.  hist.  du  Min.  de  la 
guerre,  Goirespoiulance  de  la  Grande  Armée,  29  mars  1807. 

3.  Arrlt.  hisl.  du   Min.  de   la  guerre,  Correspondance  de  la   Grande   Armée, 
8  décembre  1S06,  lettre  de  Bertrand. 

4.  Arc/i.  hist.   du  Min.  de   la   guerre,  Correspondance   de  la  Grande  Armée. 
5  décembre  1806,  lettre  de  Bertrand. 

5.  Ai'ch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance   de  la   Grande  Armée, 
11  décembre  1806,  lettre  de  Bertrand. 

6.  Arch.    hist.   du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance   de  la  Grande  Armée, 
15  décembre  1806.  rapport  de  Bertrand. 

7.  Rankk,  Hardenberg,  III,  p.  150.  —  Treitschke,  I,  p.    262.  —  Arch.  hist.  du 
Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée,  3  janvier  1807,  journal 
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empêcher  roccupation  française  de  s'asseoir  dans  la  haute  Silésie  et 
la  rendre  même  précaire  dans  la  basse  Silésie  *. 

Hoym  avait  quitté  dès  le  mois  de  novembre  la  province  qu'il  était 
chargé  d'administrer  -,  et  le  3  décembre  ^  Goetzen,  dans  une  procla- 
mation répandue  partout,  faisait  savoir  aux  habitants  de  la  Silésie 
que  le  roi  avait  nommé  le  prince  d'Anhalt-Plesz  gouverneur  général  \ 
H  annonçait  avec  une  exagération,  excusable  en  pareille  circonstance, 
que  des  milliers  de  volontaires  arrivaient,  que  deux  armées  russes 
approchaient. 

Le  8  décembre  ^,  Moutbrun  écrivait  que  le  commandant  de  Breslau 
manifestait  l'intention  de  se  défendre  énergiquement.  Il  avait  reçu, 
disait-on,  du  roi  de  Prusse  l'ordre  de  faire  une  résistance  vigoureuse 
Goetzen  était  entré  dans  la  place. 

Le  21  décembre  *,  le  prince  Jérôme  adresse  aux  habitants  de  la 
Silésie  une  proclamation  chargée  de  menaces.  Dans  un  rapport  adressé 
à  V'andamme,  Montbrun  lui  fait  savoir  '  que,  d'après  ses  renseigne- 
ments, «  une  fois  passé  Olilau,  chaque  village  a  un  paysan  à  cheval 
pour  prévenir  d'un  endroit  à  l'autre  de  notre  approche  ». 

A  Glogau  même,  les  Français  avaient  beau  tenir  la  chambre  pro- 
vinciale, ils  ne  se  sentaient  pas  maîtres  de  l'administration  "  de  la 
province.  Quant  à  la  haute  Silésie,  elle  échappait  presque  entièrement 
à  leur  action. 

Le  23  janvier  ',  Angles,  chargé  de  l'administration  de  la  haute 


du  siège  de  Breslau.  —  Schlck,  Der  Schlesier  Kampf  nnd  Treue  im  Jahre  IflOS^, 
1807.  Zeilschrifl  des  Vereins  fur  Geschic/ite  und  AUerlhum  Scfilesiens,  1863,   \. 
II,  p.  308.  —  Lkiimann,  Scharnhorst,  II,  p.  20. 
i.  IIaelsseb,  lli,  pp.  19-80. 

2.  Hakusseb,  111,  p.  76.  Voir  sa  proclamation. 

3.  Aich.  hist.   du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  do  la  Grande  Année, 

3  décembre  1806. 

4.  lUMiK,  llardenherg,  III,  p.  303.  —  Habussek,  IH,  |)p.  77,  78,  80. 

6.  Arvh.  ftist.  du  Min.  de  In  f/ucrre,  Correspondance  de  la  Grande  Arméet 
8  décembre  1806,  rapport  de  Montbrun. 

fl.  Arcli.  /liai,  du  Min.  de  la  ijuerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
21  décembre  1806,  |)roclamation  dti  prince  Jérc^llle. 

7.  Arch.  hist.  du  Mtn.  de  la  ijuerre,  Correii|)on(lancc  de  la  Grande  Armée, 
21  décembre  1806,  rapport  de  Montbrun  k  Vnndamme;  voir  encore,  22  décembre 
1806,  lettre  du  Keni-rul  Medouville. 

8.  Arch.  hi.ll.  du  .Min.  de  ta  t/uerre,  Correspondance  de   la    Grande   Armée, 

4  Janvier  1807,  traduction  d'une  lettre  de  la  chamitre  provinciale  de  (llo^'au. 

9.  Arch.  hiat.  du  Min.  de  la  f/uerre,  Correspondance  de  la  (irande  Arinéo, 
20  Janvier  1807,  rapport  d'An^lJis  au  prince  Jérôme,  proclamation  du  prince  do 
Pleiz.  23  Janvier  18U7,  rapport  d'Angles  au  prince  Jérôme. 
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Silèsie,  annonçait  que,  même  à  Breslau,  occupé  alors  par  les  Fran- 
çais, les  fonctionnaires  opposaient  une  certaine  résistance. 

«  Nous  avons  communiqué  aux  membres  de  la  Régence  (la  cour  de 
justice  la  plus  élevée  de  la  province)  le  décret  impérial  du  12  jan- 
vier 1807,  portant  que,  «  à  dater  de  la  prise  de  possession  de  Breslau, 
«  la  justice  sera  rendue  au  nom  de  l'Empereur,  que  les  fonctionnaires 
«  seront  confirmés  dans  leurs  fonctions,  et  qu'ils  prêteront  le  même 
«  serment  que  les  fonctionnaires  de  Berlin  ont  prêté  ».  Ils  nous 
ont  déclaré  ne  pouvoir  rendre  la  justice  au  nom  d'un  autre  souverain, 
et  lui  prêter  un  nouveau  serment,  avant  d'avoir  été  déliés  de  celui 
qu'ils  ont  prêté  au  roi  de  Prusse.  » 

En  Silésie,  comme  dans  la  Marche  Électorale,  la  chambre  provin- 
ciale avait  convoqué  les  représentants  de  la  noblesse,  pour  opérer, 
de  concert  avec  eux,  la  répartition  de  la  contribution  extraordinaire. 
Mais  la  noblesse  paraissait  plus  préoccupée  de  ses  intérêts  parti- 
culiers que  des  projets  de  résistance  patriotique.  Elle  était  entrée 
en  discussion  avec  la  chambre  provinciale,  voulant  appeler  la  Silésie 
polonaise  ',  sur  laquelle  la  chambre  ne  se  reconnaissait  point  d'auto- 
rité et  que  l'Empereur  tenait  à  ménager,  à  participer  au  payement  de 
la  contribution. 

Le  24  février  -,  l'intendant  Chaillou  écrivait  de  Glogau  :  «  Le  con- 
seiller du  cercle  de  Sagan,  M.  de  Knôbelsdorff,  que  les  partisans 
avaient  enlevé,  a  été  renvoyé  chez  lui,  après  avoir  reçu  des  reproches 
sur  le  dévouement  qu'il  montre  pour  les  Français  ». 

Ainsi,  appuyé  sur  les  places  fortes  qui  résistaient  encore,  maître 
d'une  partie  de  la  haute  Silésie,  le  corps  de  Goetzen  '  réussissait  à 
rendre  précaire  l'occupation  française.  En  relation  avec  les  patriotes 
autrichiens  *,  avec  le  parti  qui  s'agitait  à  la  cour  de  Vienne  pour  déter- 
miner l'empereur  d'Autriche  à  accéder  à  la  coalition  et  ù  prendre  part 
à  la  guerre,  ce  petit  corps,  s'il  ne  pouvait  que  retarder  les  succès 

i.  Arcli.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
13  février  1807,  lettre  de  Lespérut  au  Ministre  secrétaire  d'Étal. 

2.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  gueii-e,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
24  février  1S07,  rapport  de  ChaiUou, 

3.  Évalué  par  Hédouville  à  12,000  hommes.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre. 
Correspondance  de  la  Grande  Armée,  24  décembre  1800,  rapport  d'Hédouville; 
plus  tard  à  5  000  ou  6  000  hommes,  10  février  180T;  ibid.,  16  mai  1887,  17  mai 
1807;  ibid.,  juin  1807,  11745  hommes.  M.  de  Goetzen  est  un  homme  souple,  ûd 
et  honnête,  rapport  de  Glatz. 

4.  Haeusseh,  111,  pp.  79-80.  Goetzen  à  Vienne,  p.  93. 
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des  Français,  réussissait  du  moins  à  entretenir  partout  l'esprit  de 
résistance.  La  situation  était  bien  différente  de  celle  de  la  Marche 
Électorale.  Sur  un  grand  nombre  de  points,  les  autorités  locales  échap- 
paient, comme  on  vient  de  le  voir,  à  l'action  des  Français.  Là  même 
où  elles  étaient  entre  leurs  mains,  elles  ne  se  sentaient  pas  absolument 
abandonnées.  Elles  manifestaient  parfois,  comme  la  cour  de  justice  de 
Breslau,  des  velléités  d'indépendance  patriotique,  et  lorsque  l'énergie 
leur  faisait  défaut,  lorsqu'elles  se  pliaient  avec  docilité  aux  lois  de  la 
guerre ,  elles  risquaient  de  se  voir  flétrir  publiquement  comme  la 
chambre  provinciale  de  Breslau  ',  ou  même  de  subir  un  châtiment 
plus  direct,  comme  le  conseiller  provincial  de  Knôbelsdorff. 

L'état  de  la  province  se  traduisait  d'ailleurs  dans  les  résultats  maté- 
riels de  la  perception  des  impôts  \  Napoléon  se  plaignait  amèrement 
des  «  gens  de  finance  ^  »  et,  de  fait,  dans  la  Silésie  surtout,  les  produits 
de  leur  activité  restaient  maigres.  Dans  le  rapport  dressé  le  20  février 
1807  *,  et  qui  donnait  le  relevé  de  ses  opérations  durant  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'occupation,  novembre,  décembre  1806  et  janvier  1807, 
l'administrateur  général  des  finances,  Estève,  donnait  des  chiffres 
assez  instructifs. 

Il  évaluait  à  6h!i0  077  fr.  82  le  produit  qu'aurait  dû  donner  l'im- 
pôt dans  la  Marche  Électorale  et  le  département  de  Magdebourg 
durant  cette  période.  Sur  cette  somme,  3  908  675  fr.  8/i,  un  peu 
moins  des  deux  tiers,  étaient  rentrés  dans  les  caisses  françaises. 

En  Silésie,  au  contraire,  les  rentrées  avaient  été  à  peu  près  nulles. 
Estève  évaluait  le  produit  de  l'impôt  dans  la  haute  et  dans  la  basse 
Silésie  à  5 16/i  8/i/i  fr.  97  pour  la  môme  période,  et  sur  ces  cinq  mil- 
lions, 292126  fr.  17  seulement  avaient  été  perçus. 

A  la  fin  de  mars  1807,  les  chiffres  donnés  par  Estève  dans  son 
rapport  du  10  mai  1807  *■'  accusaient  quelque  progrès,  mais  un  progrès 

1.  Voir  la  proclamation  du  prince  de  Plesz  du  20  janvier  1807. 

2.  Arch.  hisl.  du  Min.  de  la  ffuerre,  Correspondance  de  la  (îrandc  Armt'e, 
23  décembre  1806,  note  de  Bertrand;  9  avril  1807,  lettre  de  Hédouvillc  h  Van- 
dammc. 

3.  Arch.  liixl.  du  Min.  de  ta  guerre,  Corrcsiiondance  de  la  Grande  Armée, 
9  février  1H07,  lettre  de  Clarke  :  •  Estève  cal  malade;  je  crois  (iiie  c'est  de 
chagrin  •,  <'crit  Clarke  le  1!»  mai  \'M)1. 

i.  Arch.  hvit.  du  Min,  de  la  guerre,  Rapports  d'iîstève,  20  février  1807.  Rap- 
port h  Sa  MnjiîHlé  THniperciir  et  Roi  sur  l'administration  Ki-iu-ralc  dos  iiiiaiicos 
et  dcH  domaini^H  des  pays  roni|iiis  |)ar  M.  Kslùve,  son  Irésoiior,  cl  adniinislra- 
leiir  Rén^-ral,  A  Hi-rlin,  mois  de  janvier  1S07. 

5.  Arch.  hisl.  du  Min.  de  la  guerre,  Rapports  d'Eslève,  10  mal  1807. 
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peu  sensible.  L'impôt,  qui  eût  dû  produire  8  608  075  fr.  76,  n'avait 
fait  entrer  dans  les  caisses  françaises  que  2  023  995  fr.  87.  Dans  la 
Marche  Électorale  on  avait  à  cette  date  perçu  plus  de  moitié  du  pro- 
duit normal  de  l'impôt. 

En  Poméranie,  la  situation  était  quelque  peu  différente.  A  la  pre- 
mière heure,  là  comme  ailleurs,  chacun  a^ait  paru  accepter  avec  rési- 
gnation les  événements  '.  Lorsque  Lannes  était  entré  à  Stettin,  les 
négociants  s'étaient  déclarés  hors  d'état  de  payer  la  contribution.  Us 
étaient,  disaient-ils,  épuisés  par  les  réquisitions  du  gouvernement 
prussien  et,  choisissant  mal  leur  moment,  ils  avaient  fait  demander 
des  passeports*,  pour  envoyer  une  députation  au  roi  de  Prusse  et 
lui  réclamer  le  remboursement  de  toutes  les  avances  qu'ils  lui  avaient 
faites. 

Dans  une  lettre  du  8  décembre  ^  Clarke  annonçait  à  l'Empereur 
que,  le  1"  décembre,  les  fonctionnaires  publics  de  la  Poméranie,  à 
l'exception  de  ceux  qui  étaient  sous  le  canon  de  Colberg,  avaient 
prêté  serment  à  l'Empereur  à  Stettin. 

Mais,  de  même  qu'en  Silésie,  la  torpeur  du  premiei'  moment  ne 
tarda  pas  à  faire  place  à  des  tendances  différentes.  Quelques  jours 
à  peine  après  la  prestation  du  serment,  Thouvenot  commence  à  signa- 
ler l'état  d'insécurité  *  où  le  placent  les  incursions  des  partisans. 

Tantôt  ce  sont  des  convois  enlevés;  tantôt  le  général  Victor  est  fait 
prisonnier  ^  à  Arensewald;  tantôt  les  partisans  s'avancent  jusqu'à 
Stettin,  menaçant  les  communications  de  l'armée. 

Turenne,  que  l'Empereur  a  envoyé  en  mission,  lui  écrit  le  18  jan- 
vier "  de  Stettin  : 

1.  Voir,  en  avril  1807,  les  négociants  d'CIbinp.  Arck.  hist.  du  Min.  de  la  guerre. 
Correspondance  de  la  (îrande  Armée,  avril  1S07. 

2.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
"ï  novembre  1806,  lettre  de  Lannes. 

3.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
8  décembre  1806,  lettre  de  Clarke  à  l'Kmpereur. 

4.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
13  décembre  1806,  rapport  de  Clarke.  16  décembre  1806,  rapport  de  Thouvenot, 
et  n  décembre  1806.  20  décembre  1806,  rapport  de  Clarke  et  encore  le  4  jan- 
vier 1807.  16  janvier,  18  janvier  1807,  cO  janvier  1807,  16  février  1807.  8  janvier 
1807,  lettres  de  Clarke  à  l'Empereur. 

5.  Marwitz,  1,  p.  28. 

6.  A7'ch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
18  janvier  1807,  rapport  de  Turenne;  ihid..  15  avril  1807,  rapport  de  Thouvenot 
sur  la  défense  de  Stettin;  ibid.,  16  avril  1807,  rapport  de  Turenne. 
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«  L'esprit  public  est  entièrement  contre  les  Français.  Les  fonction- 
naires publics,  quels  qu'ils  soient,  ne  font  rien  de  bonne  grâce  pour 
l'armée,  et  tout  ce  que  l'on  obtient  est  toujours  le  résultat  de  demandes 
réitérées,  de  lettres  vigoureuses  et  quelquefois  de  menaces.  » 

«  Les  partisans  sont  peu  nombreux;  c'est  un  ramassis  de  déser- 
teurs de  toutes  armes  »,  écrit  un  des  ofliciers  chargés  de  les  pour- 
sui\Te;  «  ils  ne  paraissent  jamais  avoir  été  plus  de  150,  mais  ils  sont 
diftlciles  à  saisir,  vu  le  peu  de  bonne  volonté  que  mettent  les  habi- 
tants à  me  donner  des  renseignements.  » 

Ces  corps  de  partisans,  formés  de  quelques  bandes  sans  consistance, 
insuffisants  pour  inquiéter  l'armée  française,  pouvaient  tout  au  plus 
la  troubler  dans  l'organisation  de  l'occupation  militaire  et  dans  l'éta- 
blissement de  ses  communications.  Mais  ce  n'était  point  seulement  là 
le  motif  pour  lequel  les  chefs  militaires,  auxquels  Napoléon  avait 
confié  la  garde  de  sa  ligne  d'opérations,  s'en  préoccupaient.  Les  résul- 
tats matériels  de  cette  petite  guerre  étaient  déjà  assez  sensibles  '  ;  car 
d'après  le  rapport  d'Estève  que  nous  avons  cité  plus  haut,  les  impôts 
ordinaires  qui,  à  son  compte,  eussent  dû  produire  en  Poméranie,  du 
1"  novembre  au  1"  février,  1  483  036  fr.  38,  n'avaient  donné  que 
321  /i38  fr.  99,  un  peu  plus  proportionnellement  qu'en  Silésie, 
beaucoup  moins  que  dans  la  Marche  Électorale.  A  la  fin  de  mars 
1807,  on  n'avait  encore  perçu  en  Poméranie  que  861 105  fr.  54  sur 
2471728  fr.  84.  Le  résultat  moral  était  plus  considérable  encore. 
De  même  qu'en  Silésie  la  résistance  de  Goetzen,  et  la  défense  des  places 
fortes,  avaient  suffi  à  créer  un  état  moral  fort  différent  de  cet  affaisse- 
ment, dont  la  Marche  Électorale  donnait  le  spectacle;  de  même,  en 
Poméranie,  les  incursions  de  quelques  bandes  semblaient  avoir  favo- 
risé, encouragé  partout  le  développement  du  sentiment  national,  et 
la  trace  s'en  retrouve  aussi  bien  dans  les  rapports  des  chefs  militaires 
français  que  dans  les  comptes  d'Kstèvc. 

La  Poméranie  devait  avoir  toutefois  dans  l'histoire  des  origines  du 
patriotisme  prussien  une  page  plus  glorieuse.  Tandis  que  les  Suédois 
et  le  siège  de  Slralsund  occupaient  dans  la  Poniérauie  suédoises  le 
corps  du  général  Mortier,  Colberg,  ce  petit  port  fortifié  de  la  côte 
poméranienne  célèbre  déjà  par  les  sièges  qu'il  avait  soutenus  au 


i.  Arc/i.  hitt.  du  Min.  de  ta  f/urrir,  Coriespondancc    <le  la   (îraiido   Arnur, 
81  décembre  1800,  rapport  do  Tliouvcnol. 
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temps  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  allait,  par  sa  résistance  héroïque, 
laisser  aux  patriotes  prussiens,  après  toutes  les  hontes  de  la  campagne 
de  1806,  un  souvenir  réconfortant  '. 

On  a  vu  qu'au  début  de  novembre,  la  province  avait  paru  occupée 
presque  entière  sans  difficultés.  Seul,  le  petit  port  de  Colberg  faisait 
tache.  11  n'avait  pas  tardé  à  devenir  un  foyer  de  résistance.  C'était 
sur  celte  place  que  s'appuyaient  les  partisans.  C'était  de  là  que  par- 
taient les  incursions  qui  avaient  peu  à  peu  soustrait  la  province  à 
l'action  des  Français;  tant  l'exemple  d'énergie  donné  par  quelques 
hommes  devient  facilement  contagieux! 

Le  gouverneur  de  la  place,  le  vieux  général  Loucadou,  d'origine 
genevoise,  survivant  des  guerres  de  Frédéric,  ne  semblait  pas  doué 
de  plus  d'énergie  que  les  généraux  qui  avaient  partout  ouvert  au 
vainqueur  les  portes  des  forteresses  prussiennes.  C'était  peut-être  par 
un  hasard  que  la  place  de  Colberg,  forte  de  5  000  à  6  000  habitants, 
somméepar  un  parlementaire  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  ne 
s'était  point  rendue  comme  tant  d'autres.  Le  gouverneur,  les  magistrats 
nommés  par  le  roi,  semblaient  portés  à  subir  les  événements  dans 
l'apathie  et  l'inaction.  Mais,  bientôt,  l'esprit  patriotique  de  la  popula- 
tion s'était  éveillé  ^  Nettlebeck,  bourgeois  de  Colberg  et  vieux  marin  ^, 
était  devenu,  dans  la  population  civile,  l'âme  de  la  résistance.  Un  offi- 
cier prussien,  gravement  blessé  à  léna,  Schitl,  cerveau  mal  équilibré* 
mais  plein  d'ardeur,  à  qui  ses  traits  d'audace  devaient  faire  bientôt 
une  popularité  excessive,  avait  organisé  un  corps  de  partisans.  Nous 
avons  vu  l'effet  de  ses  incursions.  Lorsqu'on  mars  Colberg  fut  investi, 
les  impressions  des  premiers  désastres  étaient  effacées;  la  ville  était 
prête  à  subir  un  siège.  Le  général  Loucadou  ^  voyait  d'un  mauvais 
œil,  aussi  bien  l'immixtion  de  la  population  civile  dans  les  affaires  de 
la  défense,  que  les  tentatives  irrégulières  de  Schill.  La  ville  avait  fait 
demander  à  Frédéric-Guillaume  111  de  lui  donner  un  autre  gouver- 
neur; le  roi  avait  accédé  aux  désirs  des  habitants  de  Colberg  et  avait 
fait  un  choix  heureux.  En  avril  1807,  Gneisenau  était  arrivé  à  Col- 


1.  Peutz,  DasLehen  des  FeldmarschalVs  Grafen  Neilhan/t  v.  Gneisetiau,  1,  p.  313. 
—  .loACHiM  Nkttklbkck,  Bûff/er  zu  Colberg.  Eine  Lehensb^schreibung. 

2.  Thkitsciike,  Deutsche  Hesrhich/e  ini  neunzehuten  Jahrhundcrt,  I,  p.  262. 

3.  Haeusseh,   Deutsche  Geschichte,  III,   p.  85.  —  Aus  dem  Nachlasse  Ludwîçfs 
VON  DER  Maiuvitz,  I,  p.  266. 

4.  Tkeitschke,  1,  p.  263.  —  Haeusseh,  III,  p.  82. 

5.  Haeusseh,  111,  p.  85. 
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berg  et  y  avait  pris  la  direction  des  opérations.  Vieilli  comme  capi- 
taine dans  l'ancienne  armée  et  sous  l'ancien  régime,  il  n'avait  point 
perdu  dans  cette  longue  et  rebutante  carrière  les  qualités  qui  devaient 
faire  de  lui  l'un  des  héros  de  la  guerre  de  libération  '.  Il  sut,  dès 
l'abord,  inspirer  confiance  à  tous  par  sa  fermeté,  son  calme,  sa  supé- 
riorité. Ne  négligeant  rien,  il  sut  grouper  tous  les  efforts,  et  lorsque 
la  paix  de  Tilsit  fut  signée,  Golberg,  à  moitié  détruit  et  près  de  suc- 
comber, échappa  cependant  à  la  honte  d'une  capitulation  *. 

Le  siège  de  Golberg,  la  résistance  de  Bliicher  à  Liibeck,  même  la 
longue  défense  de  Danzig,  qui  ne  se  rendit  qu'à  la  fin  de  mai,  for- 
maient contraste  avec  les  hontes  d'Iéna  et  des  premières  capiUlla(ioIlS^ 

Le  corps  prussien  commandé  par  Lestocq  avait  eu,  lui  aussi,  à 
Eylau,  sa  page  glorieuse.  C'était  moins  à  son  chef  qu'il  la  devait  — 
Lestocq  était  fort  occupé  à  échanger  des  lettres  et  des  politesses  avec 
les  généraux  français*  —  qu'à  l'homme  de  guerre  qui  l'assistait  et 
qui  était  comme  l'âme  de  cette  petite  armée.  C'était  Scharnhorst  qui, 
au  second  jour  de  la  bataille  d'Eylau,  avait  porté  à  l'armée  française 
le  coup  le  plus  sensible  en  dirigeant  contre  le  corps  de  Davoul  celte 
attaque  de  flanc  qui  l'avait  ébranlé  \ 

11  est  impossible  de  le  méconnaître  :  dans  ces  premiers  mois  de 
1807,  un  nouvel  esprit  apparaît  au  sein  de  la  nation  prussienne. 
Chacun  sent  dans  le  trouble  de  l'existence  normale,  dans  les  préoccu- 
pations pour  l'existence  journalière,  dans  la  misère  ou  l'inquiétude, 
combien  le  sort  des  individus  est  lié  à  celui  de  l'État  '. 

1.  Trkitschke,  I,  p.  263. 

2.  Hafxsskk,  III,  p.  81. 

3.  Treitschkk,  I,  p.  262.  —  Haeussrr,  III,  pp.  87-88. 

4.  Voir,  sur  Lestocq  au  temps  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  "Wenck,  p.  Iîj4.  —  Voir 
ses  lettres.  Arch.  hUt.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Ciraiide 
Arni<^e,  18  mars  1807;  19  mars  1807,  Lestocq  à  Dupont;  ibid.,  5  avril  1807.  — 
LeiiMANK,  Sehfirnhorstf  I,  p.   478. 

.•>.  Haxkk,  llardcnherg,  IV,  p.  56;  III,  p.  300. —  TmoTSCiiRR,  I,  p.  258.  —  Lekmann, 
Scharnhorst,  I,  p.  92.  —  Tiiiers,  Consulat  et  Empire,  VII,  p.  388. 

6.  Uankk,  llardenherg,  III,  pp.  491,  52H.  —  Voir  Arcli.  hist.  de  la  guerre,  Corres- 
pondance de  la  (îrande  Armée,  9  mars  1807,  extrait  du  Journal  la  Minerva,  qui 
circiilu  à  KoniKsIicr»;  et  h  Berlin,  excitant  l'esprit  |)atrii)tii|ue  et  évoquant  les 
souvenirs  de  la  guerre  de  Sept  Ans.  —  Voir  iliiil.,2'.>  juillet  1S07,  lettre  deClarkc. 
CInrke  lui-même  écrll  :  «  Une  excessive  douleur  vraiment  nationale  de  la  perto 
que  fait  la  Prusse  ..  —  Voir  i7>iV/.,  17  8cplen\brc  1S07,  lettre  de  Happ  h  l'Kmpe- 
reur,  de  llanzig.  Il  ('.r.r'M  avec  quelque  naïveté  :  •  Il  n'y  a  pas  d'horreurs  et  d'in- 
famie <|ue  ces  messieurs  (les  Prussiens)  ne  se  permettent  sur  votre  compte, 
Sire.  Ut  oe  rêvent  que  d'attsassinataolde  boiileverscmenldo  ce  qui  a  été  fait.  • 
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Les  circonstances  d'ailleurs,  la  disparition  subite  d'un  gouvernemen- 
dont  les  fautes  éclataient  aux  yeux  de  tous,  la  fuite  du  roi  ne  rent 
daient-ils  pas  sensible  à  tous  une  vérité  que  les  théories  du  xviii*  siècle 
sur  le  despotisme  éclairé  avaient  déjà  répandue?  Ne  rendaient-elles 
pas  palpable,  en  quelque  sorte,  l'existence  réelle  de  cette  entité  morale 
qu'on  appelle  l'État?  Pouvait-on  méconnaître  encore  qu'elle  n'eût  son 
existence  et  ses  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  dynastie?  Sans  doute, 
le  patriotisme  prenait  encore,  même  en  Prusse,  dans  les  masses  sur- 
tout, la  forme  de  l'allacliement  à  la  maison  royale  régnante  ;  mais 
chacun  commençait  à  sentir  que  cet  attachement  n'était  pas  à  lui  seul 
le  patriotisme. 

Les  résistances  qui  s'étaient  produites  en  Silésie  et  en  Poméranie, 
les  exploits  de  Bliicher,  du  corps  de  Lestocq  et  de  Scharnhorst,  de 
Gneisenau,  étaient  des  tentatives  trop  isolées,  trop  disséminées,  pour 
qu'on  pût  en  attendre  quelque  résultat  pratique.  La  situation  géné- 
rale d'ailleurs  ne  permettait  point  aux  Prussiens  d'en  espérer. 
Armée,  gouvernenement,  administration,  tout  avait  manqué  à  la 
fois.  Le  vieil  organisme  bureaucratique  et  aristocratique  s'était 
effondré,  ou  continuait  à  fonctionner  par  routine  pour  le  compte  du 
vainqueur.  Ces  premiers  symptômes  de  résistance  n'en  avaient  pas 
moins  leur  importance,  en  ce  qu'ils  éveillaient  dans  la  nation  prus- 
sienne, mise  en  contact  sur  tous  les  points  avec  les  armées  révolu- 
tionnaires, secouée  par  des  épreuves  multiples  et  douloureuses, 
tout  un  monde  d'idées  nouvelles.  Ce  n'est  point  par  un  pur  hasard 
qu'on  voit  apparaître  dans  cette  période  les  noms  des  hommes  qui 
rempliront,  dans  quelques  années,  l'histoire  de  la  guerre  de  libé- 
ration :  Bliicher  à  Liibeck,  Scharnhorst  à  Eylau,  Gneisenau  à 
Colberg,  Bulow  à  Danzig.  C'est  bien  à  ces  premiers  souvenirs  patrio- 
tiques de  1807  qu'allait  se  rattacher  tout  le  développement  de  l'his- 
toiïe  prussienne  pendant  les  années  suivantes. 


CHAPITRE  XI 
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Le  traité  de  Bartenstein  et  la  politique  de  Hardenberg. —  Friediand  cl  Tilsil. 
—  Kaickreuth  et  la  convention  du  12  juillet  1807.  —  La  retraite  de  Hardenberg 
après  Tilsit.  —  Le  roi  lui  demande  un  plan  de  réorganisation  de  l'État  prus- 
sien. —  Le  rappel  de  Stcin.  —  La  commission  immédiate.  —  Schôn.  —  Niebulir. 

L'élaboration  de  l'édit  du  9  octobre  1807.  —  Le  projet  de  SchrôUer.  —  Le  rap- 
port de  Schôn.  —  Résistance  de  la  noblesse.  —  Ses  tentatives  pour  assurer 
l'extension  de  ses  domaines.  —  Hésitations  du  roi  et  de  la  commission  immé- 
diate. —  Arrivée  de  Stcin. 

Dictature  de  Slein.  —  Signature  de  l'édit.  —  Rôle  et  caractère  de  Stein.  —  11  est 
plus  préoccupé  de  la  réforme  administrative  que  de  la  réforme  sociale.  — 
Ses  conceptions  politiques. 

Les  idées  de  Hardenberg.  —  Son  testament  politique.  —  Il  personnilîe  l'in- 
fluence de  la  Révolution  française  en  Prusse. 


C'était  le  27  avril  1807  que  le  roi  avait  signé  les  lettres  qui 
rempilaient,  sans  restrictions,  entre  les  mains  de  Hardenberg,  la  direc- 
tion des  affaires  prussiennes.  Mais,  depuis  un  mois  déjà,  celui-ci, 
admis  on  tiers  dans  l'intimité  de  l'empereur  Alexandre  et  du  roi  de 
Prusse,  exerçait  sur  la  politicfue  des  deux  puissances  une  action  pré- 
pondérante. Il  avait  fondé  sur  l'alliance  russe  des  espérancc^s,  (lue  la 
situation  violente  de  l'Kurope,  que  l'extension  démesurée  de  la  domi- 
nation  franr^iise  expliquaient  dans  une  certaine  mesure,  mais  doiil  la 
réalisation  était  réservée;  à  un  avenir  encore  éloigné.  C'est  sous 
l'empire  d'illusions  élranges  cpi'il  avait  préi)aré,  de  concert  avec  les 
deux  souverains,  ce  traité  de  Bartenstein,  qui  fut  signé  le  26  avril, 
et  qui  contenait,  dans  un  plan  de  reconslilnlion  générale  de  l'Aile- 
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magne  et  de  l'Europe,  la  plupart  des  conceptions  qui  se  retrouvèrent 
dans  les  traités  de  1814  et  de  1815  *. 

On  peut  mesurer,  à  l'étendue  des  illusions  que  se  faisait  alors 
Hardenbcrg,  l'impression  de  fragilité  qui  s'attachait  à  cette  extraordi- 
naire épopée  de  Napoléon  à  travers  l'Europe.  Il  semble  qu'il  y  eût 
plus  que  de  l'audace,  quelque  puérilité  de  la  part  du  premier  ministre 
de  la  Prusse,  à  élaborer,  six  mois  après  léna,  et  moins  de  deux  mois 
avant  Friedland,  le  programme  d'une  coalition  victorieuse.  C'est  à 
peine  cependant  si  son  imagination  surexcitée  devançait  la  réalité  de 
quelques  années. 

Les  événements  déjouèrent  avec  une  rapidité  foudroyante  les  projets 
de  Hardenberg.  Il  avait  trop  compté  sur  les  difficultés  d'une  situation 
que  le  génie  de  Napoléon  dominait  encore.  Il  avait  trop  compté  sur- 
tout sur  la  persévérance  et  sur  la  fidélité  du  czar,  prodigue  en 
démonstrations  ardentes,  mais  dont  la  mobilité  lui  réservait  de 
cruelles  déceptions.  Durant  les  deux  mois  qu'il  passa  au  pouvoir, 
Hardenberg  fit,  sans  s'en  laisser  rebuter,  plus  d'une  expérience 
pénible.  11  eut  à  utter  contre  l'état  de  désorganisation  et  de  corrup- 
tion de  l'armée  russe,  contre  les  faiblesses  et  la  duplicité  de  Bcnningsen 
qui  la  commandait  en  chef.  Non  seulement  en  Russie,  mais  partout, 
la  décrépitude;  du  vieux  monde  européen  vouait  à  l'impuissance 
les  ennemis  de  Napoléon;  les  forces  nouvelles  du  sentiment  national, 
insuffisamment  provoqué,  étaient  encore  trop  latentes  pour  que  les 
situations  pussent  être  renversées. 

Le  14  juin,  la  victoire  de  Friedland  *  détruisit  les  impressions  et 
les  espérances  qu'avaient  fait  nailreles  deux  journées  d'Eylau  et  qui 
s'étaient  développées  durant  l'hiver  de  1807.  Le  czar,  par  un  revi- 
rement d'une  brusquerie  inattendue  ^,  abandonna  la  politique  de  coa- 
lition pour  l'alliance  française.  Le  9  juillet,  il  signait  le  traité  de 
Tilsit,  où  les  deux  Empereurs,  tous  deux  pleins  d'arrière-pensées, 
semblaient  s'arroger  une  sorte  d'arbitrage  européen. 

La  Prusse  perdit,  avec  l'alliance  russe,  avec  ce  secours  si  indis- 
pensable et  si  solennellement  promis,  la  dernière  lueur  d'espoir. 
Abandonnée  à  elle-même,  elle  restait  à  la  discrétion  du  vainqueur. 

1.  Ranke,  Denkwih'dif/keiten  des  Staatskanzlers  Fûrslen  von  Hardenherg,  IV, 
pp.  74,  77  — Theitscmke,  Deutsche  Geschichte  im  neunzehnten  Jahrhunderl,  I,  261. 

'2.  Ranke,  Hardenherf/,  III,  p.  118. 

3.  Ranke,  Hardenberg,  III,  pp.  4o6,  467.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  pp.  3 
à  10. 
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Napoléon  insista,  par  un  calcul  assez  manifeste,  pour  qu'Alexandre 
reçût  un  lambeau  du  territoire  prussien,  et  le  czar  ne  refusa 
point  '.  Enserrée  entre  le  royaume  de  Westphalie  et  le  grand-duché 
de  Varsovie,  la  Prusse  ^it  son  territoire  diminué  de  moitié.  Plus 
réduite  qu'à  la  mort  de  Frédéric  II,  elle  perdit,  non  seulement  ces 
immenses  territoires  slaves  que  lui  avaient  donnés  les  partages  de  la 
Pologne,  mais  toutes  les  provinces,  même  les  plus  anciennes,  qu'elle 
tenait  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  soit  à  l'ouest,  soit  au  cœur  de 
l'Allemagne.  Ces  réductions  *  ne  donnent  pas  toutefois,  à  elles  seules, 
une  idée  de  la  situation  qui  lui  fut  faite.  11  lui  restait  encore  le  noyau 
d'une  nationalité  résistante,  qu'on  avait  en  vain  cherché  à  séparer  de 
l'Allemagne,  qu'on  n'en  avait  pas  suffisamment  isolée  pour  qu'elle  ne 
pût  devenir  le  refuge  du  patriotisme  allemand.  Mais  le  traité  de 
Tilsit  et  la  convention  qui  le  compléta  quelques  jours  plus  tard  '  lui 
imposaient  pour  un  avenir  indélini,  outre  les  cessions  de  territoire, 
l'occupation  militaire  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  rigoureux  et  la 
prolongation  des  lois  de  la  guerre.  Elle  n'avait  plus  que  l'apparence 
d'une  existence  indépendante.  Les  hommes  d'État  prussiens  ne  com- 
prirent pas,  au  premier  moment,  la  situation  que  faisaient  à  la  Prusse 
le  traité  de  ïilsit  et  la  convention  complémentaire  du  12  juillet  1807  *. 
Ce  fut  seulement  lorsqu'ils  en  subirent  les  conséquences,  qu'ils  péné- 
trèrent les  arrière-pensées  qui  en  avaient  dicté  les  termes  vagues  et 
mal  définis. 

Devant  la  situation  nouvelle,  faite  à  la  Prusse  par  la  bataille  de 
Friedland  et  par  le  revirement  de  la  politique  russe,  Hardenberg 
devait  disparaître.  Napoléon  avait,  dès  le  premier  jour,  exigé  son 
départ  "^  de  la  façon  la  plus  impérieuse,  refusant  tant  qu'il  serait  là  de 
négocier  même  avec  la  Prusse  '.  Non  que  le  gouvernenuMit  prussien 


i.  TiiP.iTSCHiB,  1,  p.  265. 

2.  TiteiTHciiKK,  I,  p.  264. 

3.  Hamih,  Hnrdfnbcn/,  III,  p.  518;  IV,  pp.  95,  90.  —  Tkkitsciikk,  I.  p.  207. 

4.  HA?(kK,  Uitrdenlienj,  III,  p.  518.  —  Voir  une  iellro  dir  Houx,  employé  nu  Minis- 
Xkrv  de»  nlFuiiTs  élrnnKères,  à  HardiiiibnrH  sur  le  Irailé  do  Tilsil,  14  juillet  1807  : 
•  ainsi  le  niar(|ui.s  de  Urandcbniir^,  conftulèri'  avec  le  grand-duc  de  IJerg  et  le 
comle  de  Si-hwar/hiirg,  sera  trop  heureux  d'aider  Napoléon  i\.  achever  la  ruine 
den  nncicnncH  d.MinHiies  de  rKuro|)e  »,  p.  521. 

5.  Hamii:,  llarilfulwrg ,  IV,  p.  94.  Tentative»  de  IlardenbcrR  pour  désarmer  la 
France,  J3  juin  1K07.  Il  ne  hc  rend  paît  encore  coniple  &  cette  date  de  la  nécos* 
Hite  de  xon  di-part,  III,  p.  465. 

6.  Ha.mik,  Uarilenhntj.  III,  pp.  4  '7, 408.  —  ScutADKN,  Pieuaaen  in  Ucn  Ju/inm  IS06 
unti  1H07.  K",   lo.,.L,',rh,  p.  25'. 
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eût,  à  proprement  parler,  à  négocier.  En  réalité,  il  était  réduit  à  subir 
les  conditions  que  l'accord  de  Napoléon  et  du  czar,  que  l'anéantisse- 
ment de  sa  puissance  militaire,  lui  rendaient  impossible  de  discuter. 
Si  toutefois  l'incapacité  du  négociateur  pouvait  ajouter  quelque  chose 
à  l'abaissement  de  la  Prusse,  cette  dernière  cause  de  ruine  ne  lui 
fut  point  épargnée. 

Tandis  que  l'entourage  du  roi  avait  la  singulière  idée  d'attendrir 
l'Empereur  par  une  entrevue  sentimentale  avec  la  reine  de  Prusse,  et 
exposait  celle-ci  à  la  cruelle  humiliation  d'implorer,  sans  utilité, 
l'homme  qui  l'avait  publiquement  insultée  *,  Frédéric-Guillaume  s'en- 
fermait dans  une  mauvaise  humeur  silencieuse  et  résignée  *.  11  avait 
accordé  sa  confiance  pour  les  négociations  au  vieux  maréchal  Kal- 
ckreuth  ^  auquel  on  faisait  gloire  de  la  résistance  prolongée  de 
Danzig  *.  Son  outrecuidance,  sa  fatuité  sénile,  sa  nullité  profonde, 
allaient  ajouter  comme  un  dernier  trait  de  ridicule  et  d'incapacité  au 
spectacle  lamentable  qu'avait  présenté,  dans  les  derniers  années,  la 
direction  des  affaires  prussiennes  ".  Il  semblait  que  l'on  fût  à  la 
veille  de  voir  reparaître  l'école  de  Haugwitz  et  de  Lombard  ".  Le  roi 
avait  en  Kalckreuth  la  même  sotte  confiance  qu'il  avait  eue  en  ses 
précédents  conseillers  \  et  Goltz*,  qu'on  avait  essayé  de  lui  adjoindre, 
mais  que,  dans  sa  vanité,  il  tenait  soigneusement  à  l'écart  ',  se  répan- 
dait en  plaintes  dans  sa  correspondance  avec  Hardenberg,  et  redoutait 
le  retour  de  l'ancien  ordre  de  choses,  la  rentrée  en  scène  du  «  parti 
français  »  ". 

1.  Ranke,  Uardenberg,  IV,  p.  93;  III,  p.  498.  —  Haeusser,  Deutsche  Gesckichte, 
III,  p.  114.  —  Aus  den  Papieren  Scuôn's,  II,  p.  21.  —  Lefebvre,  Cabinets  de 
l'Europe,  III,  p.  105. 

2.  Uanke,  Hardenberg,  III,  p.  490;  son  incapacité  et  son  défaut  d'énergie  jugés 
par  Hardenl)erg,  ibid.,  Ill,  p.  105. 

3.  Rankk,  Hardenberg,  IV,  p.  94;  III,  p.  452-453,  482,  518.  —  Aus  den  Papieren 
.'•'chôn's,  II,  pp.  4-6,  AUenstein  à  Schôn. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  453.  —  HAEtssBR,  III,  p.  87,  90.  —  Atis  dent 
Nacklasse  Ludwig's  von  der  Marwitz,  I,  p.  326. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  III,  pp.  454,  415,  482.  —  Schladen,  Tagebuch.  — 
Theitschke,  1,  p.  267.  —  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la 
Grande  Armée,  2  août  1S07,  lettre  autographe  de  Kalckreuth. 

6.  Haeusser,  III,  p.  107. 

7.  Ranke,  Hardenberg ,  III,  p.  482.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  II,  p.  16. 

8.  Ranke,  Hardenberg,  111,  p.  482.  —  Haeusser,  III,  pp.  108,  112.  —  Schladeji, 
Tagebuch.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  II,  pp.  16-17. 

9.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  490,  518. 

10.  Ranke,  Hardenberg.  III,  p.  522.  Voir  également  Schiaden,  ibid.,  p.  538.  —  ^i« 
den  Papieren  Schon's,  II,  p.  11.  --  Haeusser,  III,  pp.  107-108.  —  Schladbn,  Tage- 
buch. 
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Ces  craintes  étaient  toutefois  sans  fondement.  Plus  la  Prusse  était 
réduite  à  ses  propres  ressources,  plus  elle  dut  se  convaincre  rapide- 
menl  qu'elle  n'avait  à  attendre  son  salut  que  d'elle-même.  Napoléon 
commit,  à  son  égard,  une  erreur  de  calcul  manifeste  *.  Erreur  de 
calcul  qui  lui  était  imposée  *  par  le  caractère  exorbitant  de  ses  con- 
ceptions et  de  ses  projets  européens,  qui  provenait,  en  tout  cas,  d'une 
méconnaissance  voulue  et  complète  des  liens  moraux,  souvent  indé- 
finissables, qui  font  la  nationalité  des  peuples. 

Le  traitement  infligé  à  la  Prusse  devait  entraîner  nécessairement 
à  la  rébellion  un  peuple  assez  formé  déjà,  par  son  bistoire  antérieure, 
pour  ne  pas  accepter,  sans  résistance,  le  sort  des  États  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin.  En  pourchassant  avec  une  rigueur  qui  trahissait  des 
préoccupations  inconscientes,  en  froissant  de  toutes  façons  la  natio- 
nalité prussienne,  l'Empereur  ne  fit  que  hâter  le  moment  où  elle  prit 
conscience  d'elle-même  '.  Il  niait  volontiers  les  puissances  morales 
et  semblait  porté  à  les  personnifier,  à  les  matérialiser,  à  croire  qu'il 
les  supprimerait,  en  écartant  les  personnalités  ou  les  obstacles  maté- 
riels qu'elles  faisaient  surgir.  C'est  ainsi  qu'il  lui  plut  d'attribuer  à 
Hardenberg  cette  résistance  latente,  impuissante  sans  doute,  mais 
cependant  inquiétante,  qui  s'était  révélée  à  lui  dans  le  rejet  de  l'ar- 
mistice de  Charlottenbourg  et  des  propositions  de  paix  séparée,  au 
mois  de  février  1807.  Plutôt  que  de  négocier  avec  Hardenberg,  il 
aimerait  mieux,  disait-il,  faire  la  guerre  pendant  quarante  années  *. 

11  notifia,  dès  l'entrevue  sur  le  radeau  de  la  Meniel  •"*,  ses  volontés 
formelles  sur  ce  point  à  Frédéric-Guillaume,  et,  comme  le  roi  de 
Prusse  insistait  sur  les  difdcultés  qu'il  éprouverait  pour  trouver  un 
ministre  :  «  Prenez  »,  lui  dit  Napoléon  ®,  «  Schulenburi;-,  Zastrow  ou 

1.  Voir  le  raisonnement  qu'il  lient  lui-môme  à  Kaickrculh.  Ha.nkk, //flrrfe/iAe///, 
III,  p.  in,  son  projet  de  prendre  la  Silésie,  p.  500. 

2.  TiuiTsciiKE,  I,  p.  264. 

3.  TiiKiTv.HKK,  I,  p.  2()S.  —  La  pensée  de  détruire  la  nationalité  prussienne  et 
d'écarter  la  dynastie  des  Holien/.ollern  n'était  peiit-èlro  pas  élrannèrc  h  l'esprit 
de  Napoléon.  Klle  se  ri;lroiive  en  tout  cas,  sons  forme  de  llatlerie,  dans  la  corres- 
pondanee  des  marécliaiix  et  des  généraux.  Avch.  hisf.  tlii  Min.  de  lu  i/urrre,  Cor- 
respnnd/incc  de  la  (îrande  Armée,  ))as\im.  —  Les  patriotes  prussiens,  nolam- 
tnenl  Allenstuin  ut  SchOn,  on  redoutaient  la  réalisation.  Aus  di'it  l'apieren 
SchO.n'^.  Il,  p.  20. 

4.  IlA.MtK,  llurilfnherff,  III,  p.  477.  —  Aux  dm  PaiAereti  Sciiôn'»,  11,  pp.  16,  2:J. 
—  SaiijtiiKx,  l'iPUMMi-n  in  den  Jultvrn  ifiOU  und  1801,  Ein  Tagebuvh,  p.  243. 

8.  Ha!<iik,  llnidi-n'/fif/,  III,  p.  4HI>,  le  2(]  juin. 

6.  Hamik,  Unrdrnlirrff,  III,  p.  480.  —  Pkhtx,  Slein'a  Lcben,  I,  p.  450.  —  'lu 
Schuts  und  Truts  am  Grabe  Schôn's,  p.  162. 
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le  baron  de  Stein  ».  On  conçoit  aisément  que  l'Empereur  recom- 
mandât Schulenburg,  qui  allait  devenir,  quelques  mois  plus  tard, 
après  avoir  abandonné  la  Prusse  en  détresse,  ministre  du  roi 
Jérôme.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'il  désignât  Zastrow,  qui  venait 
d'appuyer,  jusqu'à  la  dernière  heure,  dans  les  conseils  du  roi  de 
Prusse,  la  politique  de  faiblesse  et  d'abandon.  En  recommandant 
Stein,  l'Empereur  se  fourvoyait  certainement.  S'il  l'eût  connu,  il 
n'eût  pu  trouver  grand  avantage  à  écarter  Hardenberg  pour  lui 
faire  place. 

Mais  il  le  connaissait  peu  et  mal.  «  Prenez  le  baron  de  Stein  », 
disait-il,  «  c'est  un  homme  d'esprit  *.  »  Or  Stein  n'était  rien  moins 
qu'un  homme  d'esprit  *  au  sens  où  nous  l'entendons.  C'est  par  des 
qualités  qui  sont  la  négation  même  de  l'esprit  qu'il  a  frappé  ceux 
qui  l'ont  connu.  Le  duc  de  Rroglie,  qui  le  vit  à  Coppet,  peu  après  les 
événements  de  1815,  l'entendit  épancher  sans  aucun  à-propos  ses 
amertumes  et  ses  déceptions  de  patriote  allemand  dans  des  oreilles 
françaises  ^  Il  est  vrai  que,  pour  Napoléon,  l'homme  d'esprit  était 
celui  qui  comprenait  et  servait  ses  desseins.  Mais  ce  genre  d'esprit 
ne  manquait  pas  moins  que  l'autre  à  Stein  ;  l'Empereur  ne  tarda  pas 
à  le  reconnaître. 

Au  lendemain  de  la  campagne  de  1807,  c'était  Hardenberg  qu'il 
voulait  écarter.  Celui-ci  se  résolut  au  départ;  le  (5  juillet  \  il  vit  une 
dernière  Ibis  le  roi  et  là,  investi  encore  de  toute  sa  conliance,  il 
arrêta  de  concert  avec  lui,  et  réussit  à  lui  faire  adopter  les  résolutions 
qui  réglaient  l'avenir  immédiat  et  qui  allaient  préparer  l'avenir  loin- 
taiji  de  la  Prusse.  Comme  Napoléon,  mais  avec  plus  de  clairvoyance, 
il  conseilla  à  Frédéric-Guillaume  de  rappeler  Stein  pour  lui  conller 
la  direction  des  affaires  ^  et  d'oublier  ses  griefs. 


1.  PlHTZ,  1,  p.  430. 

2.  PtKTz,  11,  p.  m.  —  Clarke  écrit  avec  aussi  peu  de  justesse  à  la  suite  de  la 
conversation  qu'il  a  eue  avec  Stein  :  «  et  M.  de  Stein,  qui  a  quarante-cinq  ans, 
qui  est  horriblement  brouillé  avec  le  roi  de  Prusse,  qui  a  du  mérite,  de  l'es- 
prit, de  grandes  connaissances  en  finances  et  qui  n'a  que  de  l'impétuosité  à 
réprimer,  dont  une  main  ferme,  telle  que  sera  celle  du  roi  de  Westplialie,  n'aura 
point  à  se  plaindre  >■.  Archives  liistorv/ues  du  Ministère  de  la  guerre,  Correspon- 
dance de  la  Grande  Armée,  '28  juillet  1807,  lettre  de  Clarke;  et  le  1"  août  1807  : 
«  il  est  si  complètement  brouillé  avec  le  roi  de  Prusse,  dont  il  a  un  peu  trop 
dévoilé  l'ineptie,  qu'on  peut  compter  sur  lui  ». 

3.  Souvenirs  du  feu  Duc  de  Urooue,  I,  p.  362. 

4.  Hanke,  Hardenberg,  111,  p.  501. 

î).  Ranke,  Hardenberg,  111,  p.  501.  —  Pehtz,  I,  p.  449. 
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Dès  que  la  retraite  de  Hardenberg  avait  été  connue,  Stein  était 
apparu  *  à  tous  les  patriotes  prussiens  comme  le  seul  homme  qui  fût 
en  état,  par  ses  défauts  comme  par  ses  qualités,  par  l'aprêté  même 
de  sou  caractère,  de  faire  face  à  la  situation  '.  Il  recevait  de  toutes 
parts,  de  la  princesse  Louise  Radzivill  ^,  sœur  du  malheureux  prince 
Louis-Ferdinand,  de  Finkenstein  *,  l'ambassadeur  prussien  à  Vienne, 
de  Niebuhr  '.  de  bien  d'autres  encore  ®,  des  lettres  pressantes.  On  y 
sent  percer  l'anxiété  d'une  transformation  nécessaire,  la  certitude  que 
Stein  seul  a  pour  l'accomplir  l'énergie  voulue,  la  conviction  que 
l'avenir  même  de  la  Prusse  est  attaché  à  sa  décision.  Il  était  à 
craindre  que  Stein  ne  refusât;  les  souvenirs  du  mois  de  janvier  étaient 
encore  bien  proches;  ils  étaient  certainement  restés  gravés  dans  un 
esprit  qui  n'était  ni  exempt  de  quelque  aigreur,  ni  facile  à  l'oubli. 
Pour -Frédéric-Guillaume  lui-même,  le  rappel  de  Stein  était  un  cruel 
sacrifice  d'amour-propre.  Six  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis 
qu'il  avait  congédié  celui  qu'il  considérait  comme  un  ministre  re- 
belle, en  termes  presque  insultants,  à  la  suite  d'un  conflit  qui  avait 
laissé  dans  l'esprit  étroit  et  concentré  du  monarque  ample  matière  à. 
griefs  et  à  rancune  \  Mais  Frédéric-Guillaume,  qu'on  représentait  alors 
comme  un  modèle  de  résignation  ',  était  surtout  une  volonté  désem- 
parée', plus  ({ue  jamais  incapable  de  faire  prévaloir  ses  tendances  dans 
le  domaine  des  faits.  Devant  le  sentiment  général,  la  nécessité  impé- 
rieuse, les  instances  de  Hardenberg,  il  se  résigna,  après  quelques  hési- 
tations, mais  sans  trop  de  diflicultés,  au  rappel  de  Stein.  Dès  le  10  juil- 
let, Hardenberg  put  écrire,  au  nom  du  roi,  à  son  successeur  désigné  *". 

1.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  II,  p.  5,  AUenstein  à  Schôn.  —  Zu  Schulz  tmd 
Truli  am  Grabe  Schën's,  pp.  156,  157,  160,  161,  162. 

2.  Pkhtz,  I,  p.  399,  lellre  de  Niebuhr;  ibid.,  p.  401;  lettre  de  Niehiil\r,  du 
7  janvier  1807,  ibid.,  p.  405;  de  Kunlh.du  8  janvier,  ibid.,  p.  407;  lettre  d'Arnim, 
ibid.,  p.  411. 

3.  Pehtz,  I,  pp.  451,  453. 

4.  Pkhtz,  I,  p.  455. 

5.  Pkhtz,  I,  p.  456. 

6.  Voir  la  Uîllrc  de  Gollz  à  Hardenberg,  du  17  juillet.  Rankb,  Hardenberg,  111, 
p.  523.  —  Srliladen  iï  HardenberK,  Rankk,  III,  p.  538.  —  Pkhtz,  II,  p.  5.  —  Alteiis- 
tein  h  Scliùn  ;  Aua  den   l'apirren  Schôn'k,  II,  pp.  27,  31,  32. 

7.  Sur  l'antipatliic  pcrscveranle  et  réciproque  du  ri)i  cl  do  Stein.  Zu  Scliiitz 
und  Trulz  ont  Gnihn  Schlm'n,  p.  160.  —  I'kut/,  II,  p.  37. 

8.  Pkhtz,  I,  p.  ir.4.  —  D'un  flegme  et  d'une  piiilosopliic  h  toute  épreuve,  disent 
len  rapport»  franeai».  Aivltiven  hittorif/urs  du  Ministi^rc  de  la  guerre.  Correspon- 
dance de  la  (jrandu  Anmi-,  r.i|i|"iri  >\>'  ClnUi-,  l'.i  ni.ii-i  1807. 

0.   llAKtMKH,  m,  p.   125. 

10.  Peht/.  I.  |>.  452. 
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Cette  dernière  entrevue  du  6  juillet  entre  Frédéric-Guillaume  et  le 
premiei'  ministre  démissionnaire  aboutit  à  une  autre  conclusion  qui 
n'est  pas  moins  caractéristique.  Le  roi  demanda  à  Hardenberg  de 
préparer  et  de  lui  adresser  un  exposé  complet  de  ses  vues  sur  la 
reconstruction  de  l'État  prussien  \  Il  y  avait  trois  mois  à  peine  que 
Frédéric-Guillaume  s'était  engagé  dans  la  politique  dont  Hardenberg 
était  le  représentant  le  plus  marquant.  Au  début,  cette  politique  avait 
été  dominée  par  l'idée  de  résistance  nationale  *;  la  Prusse  avait 
enfin  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  rien  attendre  de  la  clémence  ou  de 
la  modération  de  Napoléon,  qu'elle  devait  tenter  les  derniers  efforts 
et  mettre  en  jeu  les  dernières  ressources.  Le  roi,  perdu  jusqu'à  la 
dernière  heure  dans  ses  indécisions,  dans  ses  faiblesses  d'intelligence 
et  de  volonté,  avait  longtemps  tardé  à  admettre  ces  vérités;  il  les 
avait  reconnues  trop  tard. 

Mais  alors  que  la  crise  touche  à  son  terme,  une  autre  idée  appa- 
raît ^,  différente  de  la  première,  une  idée  qui  a  mûri  silencieusement, 
mais  avec  une  extrême  rapidité,  au  contact  des  forces  nouvelles  qui 
viennent  d'anéantir  la  Prusse.  C'est  que  les  causes  de  sa  ruine  ont 
été  dans  ses  vices  d'organisation  intérieure. 

La  première  pensée  des  gouvernements  de  la  vieille  Europe,  en 
présence  de  la  Révolution,  avait  été  de  chercher  le  salut  dans  une 
politique  de  réaction,  dans  l'arsenal  d'ancien  régime,  dans  l'organi- 
sation traditionnelle.  Ils  durent  reconnaître  que  c'était  seulement  par 
ses  propres  armes  qu'ils  pourraient  vaincre  la  Révolution,  que  la  par- 
ticipation active  et  morale  des  peuples  à  l'œuvre  de  défense  pourrait 
seule  réprimer  l'élan  invincible  du  peuple  français.  Aucun  n'a  com- 
pris cette  vérité  plus  vite  et  plus  complètement  que  l'État  prussien. 
Cette  monarchie,  à  laquelle  sa  situation  sans  cesse  menacée  interdisait 
l'inertie  complaisante  et  routinière  des  mécanismes  d'ancieu  régime, 
était  aussi,  par  son  origine  encore  récente  et  sa  situation  de  «  par- 
venue »,  plus  alerte  aux  transformations  nécessaires. 

1.  Wiedereinrichtung.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  501.  —  Ans  den  Papieren 
Schôn's,  II,  pp.  28,  30,  31. 

2.  Aus  den  Papieren  Sciius's,  I,  p.  37. 

3.  Cette  idée  chez  Hardenberg  dès  le  S  mars  1S07.  Ra.nke,  Hardenberg,  IV, 
pp.  64,  91.  —  Voir  le  mémoire  remis  par  lui  au  roi  le  5  mars,  écrit  le 
3  mars  1801,  ibid.,  V,  pp.  441,  461.  On  y  trouve  l'idée  de  la  réforme  militaire 
et  le  mol  de  régénération,  p.  161,  associés  au  désir  du  retour  de  Stein.  — 
Treitscuke,  I,  pp.  268,  210.  —  R.  G.neist,  Die  Denkschriften  des  Freiherrn  vont 
Stein  {Preuszische  Jahrbûcher,  XXXVIII,  p.  262). 
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Ces  idées,  qu'éveillait  la  Révolution  française,  étaient  apparues  dès 
lors,  comme  on  le  verra  plus  loin,  avec  une  extrême  netteté  au  pre- 
mier ministre  prussien  ;  il  les  avait  conçues  avec  la  rare  ouverture  de 
son  esprit.  Mais  c'est  surtout  dans  la  demande  que  lui  adressait  le 
roi  qu'on  peut  reconnaître  un  symptôme  significatif.  Il  est  frappant 
de  voir  un  homme  aussi  dépourvu  d'initiative  que  Frédéric-Guil- 
laume III  demander  au  ministre  dont  il  est  contraint  de  se  séparer, 
lui  demander  avant  même  la  signature  du  traité  de  Tilsit,  un  mé- 
moire sur  la  reconstruction  de  l'État  prussien  *. 

Hardenberg  se  retirait  donc  pour  méditer  sur  un  programme  de 
réorganisation  politique  et  socinle  que  le  roi,  avec  quelque  naïveté, 
lui  réclama  quelques  jours  plus  tard  \  mais  qu'il  demanda  à  préparer 
avec  plus  de  loisir  ^  Stein  était  fort  éloigné;  il  s'était,  en  janvier, 
après  le  congé  du  roi,  retiré  dans  un  état  d'irritation  aiguë  *,  assez 
détaché  de  la  Prusse  \  C'était  à  peine  s'il  était  arrêté  devant  la  publi- 
cation de  sa  correspondance  avec  Frédéric-Guillaume  III.  Elle  eût 
fourni,  disait-il,  un  document  intéressant  pour  l'hisloire  de  la  disso- 
lution de  l'État  prussien  et  de  l'organisation  vicieuse  de  son  gouver- 
nement ",  à  laquelle  il  persistait  à  attribuer  tout  le  mal.  Il  avait  vu 
Clarke,  lors  de  son  passage  à  Berlin  ",  et  lui  avait  livré,  avec  un 
étrange  abandon,  sur  les  crises  du  gouvernement  prussien,  et  sur  la 
démoralisation  des  ennemis  de  la  France,  des  renseignements  que  le 
gouverneur  français  de  la  Marche  Électorale  s'était  hâté  de  trans- 

1.  Aber  t-s  irnr  auch  der  ziilip  Widevstand  ùhrrwunden,  den  er  noch  in  den 
Irlzlen  Tagen  des  Jahrex  1806  jeder  diirchr/reifenden  Unigesta/tunt/  des  alffn 
Staalswe^ens  entgef/ruf/rselzl.  Hakussek,  111,  p.  123. 

2.  R\!(KB,  Jhirdrnherg,  III,  p.  515. 

3.  Avec  la  colialioralion  d'Allenslein  et  de  Niebiihr.  RA^KK,  IhiKicnl'i-r;/,  III, 
p.  531.  —  Sur  la  genèse  du  mémoire,  voir  encore  p.  533. 

4.  Pbbtz,  I,  p.  400.  —  Zu  Schutz  und  Trttlz  am  Graôe  SchÔn's,  p.  159. 

5.  Pkiitz.  I,  p.  430.  —  Aus  den  Papieren  ScHô.^'s,  II,  p.  268. 

6.  Pektz,  1,  p.  409. 

1.  Pkrtz.  I.  p.  411.  —  Zu  Schult  und  Trulz  am  Grahe  Srhiin's,  pp.  lî'.î),  i{î2.  — 
Archive»  hialoritjuei  du  Ministère  dr  ta  guerre,  Correspondance  «le  In  (inindo 
Arm/'e,  2  mars  1801;  lettre  de  Clarke  A  llulin  :  «  (•énéral,  j'ai  vn  M.  do  Sti«iii  qui 
m'a  |)rouii«  de  »e  bien  conduire.  J'ai  eu  avec  lui  une  longue  conver!<alioii  dont 
J'ai  tiré  (|ue|ipte  avantnKC.  Il  n'y  a  pas  «l'inconvc-nienl,  puisipie  ces  rnpporls  sont 
le»  mêmes  «pic  ceux  «pic  vous  avez,  de  le  laisser  trois  ou  quatre  jours  à  Herlin. 
Apr<!»  quoi,  vous  le  laisserez  partir  pour  ses  terres,  <|u'il  est  au  pouvoir  don 
KraiiçaiH  de  saisir  «piand  ils  vou«lr«»nt.  h  —  Voir  ihid.,  4  mars  1807;  hllre  do 
Clarke  h  l'Kmpcrcur.  Nous  repro«luts«ins  relie  lettre  ipii  ouvre  sur  l'iMiil  «l'esprit 
dr  Stein  après  sa  retraite  un  jour  nouveau.  Voir  Documents  et  pièces  jiislillco- 
tive»,  n*  1. 
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melire  à  l'Empereur.  Il  s'était  retiré  à  Nassau,  où  il  avait  rédigé,  en 
juin  1807  \  un  long  mémoire  exposant  ses  vues  sur  la  réorganisation 
intérieure  de  l'État  prussien.  Toutefois,  dès  qu'il  reçut  les  lettres  qui 
lui  avaient  été  écrites  le  10  juillet,  au  lendemain  du  traité  de  Tilsit,  et 
qui  lui  parvinrent  seulement  le  9  août  *,  il  n'hésita  pas  ^  et  se  mit 
sans  réserves  et  sans  conditions  *  à  la  disposition  du  roi.  «  Au  milieu 
des  désastres  qui  nous  accablent  »,  écrivait-il  à  Frédéric-Guillaume  III, 
en  acceptant,  «  il  serait  immoral  de  faire  valoir  des  considérations 
personnelles,  surtout  en  préstMice  du  grand  exemple  de  fermeté  que 
donne  Votre  Majesté.  »  Retenu  cependant  à  Nassau  par  la  maladie 
jusqu'à  la  lin  d'août,  retardé  par  la  difllculté  des  communications,  il 
ne  devait  airiver  à  Memel  que  le  30  septembre,  près  de  trois  mois 
après  le  traité  de  Tilsit.  Il  était  donc  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  provisoires,  et  Hardenberg  demanda  à  Frédéric-Guillaume  III 
de  confier  au  comte  Goltz  le  ministère  des  affaires  étrangères,  et  de 
constituer,  poui"  la  direction  des  affaires  intérieures,  une  sorte  de 
commission  executive,  en  rapports  directs  avec  le  roi,  une  commission 
iiiiinédiute,  composée  des  hommes  qui  avaient  été  dans  les  derniers 
temps  ses  collaborateurs,  et  dont  la  plupart  étaient  ses  amis  ^.  Le  roi 
lit  encore  quelques  objections.  Il  mit  un  entêtement  assez  puéril  à  con- 
server auprès  de  sa  personne,  jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  ministre, 
Beyme  ",  qui  avait  été  le  sujet  principal  du  conflit  du  mois  de  dé- 
cembre. En  somme,  les  propositions  de  Hardenberg  furent  acceptées 
sans  réserves  ^ 

La  commission  immédiate  "  était  formée  de  l'élite  de  ce  parti 
national  et  réformateur  dont  nous  avons  rappelé  les  origines.  Il  avait 
pris  conscience  de  lui-même  en  voyant  se  préparer,  puis  fondre  sur 
l'État  prussien,  les  désastres  qui  l'accablaient.  Il  était  arrivé  au  pouvoir 
avec  Hardenberg  qui  en  était,  sinon  l'esprit  le  plus  ferme,  du  moins 
le  plus  éclairé,  l'homme  le  plus  en  vue  par  sa  situation  ancienne 


1.  Pertz,  I,  p.  415. 

2.  Pebtz,  I,  p.  457. 

3.  Archives  hUturiques  du  Ministère  de  la  f/uen'e.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  13  octobre  1807,  lettre  de  Stcin. 

4.  Pkrtz,  I,  p.  457. 

5.  Uanke,  Hardenberg^  III,  p.  310.  —  Pehtz,  I,  p.  447.  —  Ans  den   Papieren 
Schon's,  1,  pp.  37,  40;  H,  p.  102. 

6.  Uaiskk,  Hardenberg .  —  Aus  den  Papieren  Schon's,  II,  p.  10-2. 

7.  Ranke,  Harilenberg,  III,  pp.  510,  317.  —  Aus  den  Papieren  Schon's,  I,  pp.  38,  40. 

8.  Pertz,  II,  p.  9. 
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et  européenne.  Stein,  qui  venait  d'y  jouer  le  rôle  de  victime,  en 
était  le  caractère  le  plus  énergique.  Les  membres  de  la  commission 
immédiate,  Schôn,  Niebuhr,  Altenstein,  Stâgemann,  Klewitz,  avaient 
tous  été,  durant  les  derniers  mois,  les  auxiliaires  de  Hardenberg  \ 

Schôn  était  l'homme  le  plus  marquant  de  la  commission  immé- 
diate. Dans  cette  sorte  d'association  que  laissent  pressentir  les  lettres 
d'Altenstein  %  et  qui  s'était  formée  entre  les  collaborateurs  de  Har- 
denberg ^  pour  la  défense  de  la  bonne  cause  *,  on  avait  formé  le 
plan  de  le  pousser  au  pouvoir  ^.  Mais  le  jeune  conseiller  "  n'avait 
encore  ni  la  situation  ni  l'autorité  nécessaires  pour  qu'on  lui  confiât 
un  premier  rôle;  il  avait  dû  renoncer  à  être  préféré  à  Stein. 

Originaire  de  la  Prusse  orientale  ',  Prussien  dans  toute  la  force 
du  terme  et  dans  le  sens  provincial  du  mot,  Schôn  s'était  formé 
l'esprit  dans  de  longs  voyages  "  en  Allemagne  et  en  Angleterre  et 
dans  le  commerce  et  l'enseignement  de  Kant,  qui  était  un  ami  de  son 
père  ".  Il  avait  puisé  dans  les  leçons  de  l'économiste  Kraus  **,  disciple 
lui-même  de  Kant,  un  attachement  passionné  aux  doctrines  d'Adam 
Smith  et  de  l'économie  politique.  A  Kant,  il  devait  des  conceptions 
politiques  et  sociales  relativement  avancées  ;  il  rappelle  l'impression 
que  lui  avait  faite,  dans  sa  jeunesse,  cette  parole  du  grand  philosophe  : 
qu'il  sentait  son  être  frissonner  "  toutes  les  fois  qu'il  songeait  au 
servage.  Schôn,  d'une  tournure  d'esprit  philosophique,  enclin  à  la 
généralisation  et  aux  théories,  rattachait  ses  idées  politiques  à  la 
conception  des  droits  inaliénables  de  l'homme,  et  tenait  i>ar  là  aux 


3.  Treitschke,  I,  pp.  278-279.  —  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  609.  —  Aus  den 
Papieren  Schôn  "s,  I,  p.  37.  —  Unsere  Cathegorie,  dit  Allcnstein  à  Scliôii,  iltid., 
II,  p.  37. 

2.  Aus  den  Papieren  Sciiôis's,  II,  pp.  3  à  47.  —  Assez  peu  coniprclieiisibles  sou- 
vent. Zti  Schiitz  und  Tvutz  am  Grabe  SchUn's,  p.  166. 

3.  Pektz.  I,  p.  447. 

4.  Aus  den  Papieren  Sciiôn's,  II,  p.  35. 

5.  SciiÙ»,  I,  p.  59,  Altenstein  à  Scliou,  19  noùl  1807;  II,  pp.  27,  35  :  und  gvwisz 
usàrtn  $ie  noch  hesser  ah  selbsl  ilon  Jttnn,  der  dorh  inanrhes   Vururiheil  hat,  p.  48. 

ft.  Né  en  1773,  et  conseiller  an  ilireiloire  général.  Schôn,  I,  p.  30. 

7.  Voir  les  polémi<|ue8  prussiennes,  enjjnKées  au  nom  de  l'esprit  provincial 
8ur  la  perHonnalil^!  de  .Schôn.  Aux  den  Papinen  Schôn's.  —  Ukiiman.n,  Kwsebeck 
und  Sehnn,  |)p.  79-80,  etc.  ;  p.  84.  —  Zu  Schulz  und  Trut:  am  Grabe  Schôn's,  von 
einem  Oïlpreumen.    -  Lkhmann,  Stein,  Srhurnhorst  und  Schfin. 

8.  Au.i  lien  Pnpirren  Schôn  "h,  1,  p.  15. 

9.  /Ii/.i  den  Papieren  Schôn'h,  I,  p.  C.  —  Lbhmann,  Kne.sebeck  und  Schl'm,  p.  84. 

10.  l'MU/,  II,  p.  13.  —  Lkhmann,  Knesebeck  und  Svhfin,  p.  85. 

11.  t)ie  Eingcweide  dreitten  sicfi  i/im  im  Lcibc  um.  Aus  den  Papieren  Suqôn's,  I. 
p.  40. 
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doctrines  de  la  Révolution  française  plus  qu'aux  conceptions  politi- 
ques de  l'Allemagne  '.  «  Personne  »,  dit-il  *  en  parlant  de  cette 
époque,  «  personne  *  n'avait  alors  en  Allemagne  l'idée  des  droits 
inaliénables  de  l'homme.  »  C'est  un  reproche  qu'il  n'épargne  même 
pas  à  Hardenberg  *. 

Son  caractère  paraît  n'avoir  pas  été  exempt  de  quelque  étroitesse  ; 
il  était,  en  tout  cas,  fort  personnel.  Imbu  de  cette  sécurité  hautaine 
que  l'on  rencontre  souvent  chez  les  hommes  qui  croient  tenir,  dans 
les  théories  auxquelles  ils  sont  attachés,  la  vérité  absolue,  il  dédai- 
gnait volontiers  ceux  qui  ne  ramenaient  pas  toutes  choses  à  l'étalon 
des  principes  qu'il  avait  adoptés.  C'est  sur  ce  qu'il  appelle  leur 
capacité  à  concevoir  les  idées  ^  qu'il  juge  la  plupart  du  temps  ses 
contemporains  :  Stein,  Beyme,  Schrôtter,  Hardenberg,  au  nom  d'un 
idéalisme  bien  allemand,  et  ses  jugements  sont  généralement  sévères. 
Ceux  qu'il  porte  sur  Stein  ®,  et  qu'il  faut  accepter  avec  réserve,  don- 
nent cependant  une  idée  assez  exacte  des  deux  caractères.  «  Son 
esprit  brillant,  »  dit-il  \  «  lançait  des  éclairs;  mais  la  culture  générale, 

I.Lehmaito,  Knesebeck  und  Schôn,  p.  87.  Ses  tendances  populaires,  antibureau- 
cratiques et  antimililaires,  ibid.,  pp.  88-89.  —  Il  est  plus  radical  que  Stein  : 
ein  Freiyeist,wibedmgt  dem  dritten  Stande  zugethan,  dit  Lkhmann,  p.  90.  —  Schôn 
sera  de  même,  plus  tard,  en  1842,  le  représentant  des  idées  constitutionnelles 
françaises,  des  Durchschnitlsliheralen,  contre  les  idées  de  Stein.  Lkhmann,  Knese- 
beck und  Schlin,  p.  130.  —  Voir  ibid.,  pp.  165-167,  les  railleries  de  Lkumann  sur 
Schôn  :  der  libérable  Staalsmann  des  vormârzlichen  Preuszen's.  —  Der  V'olksmann 
Schiin,  ibid.,  p.  251.  —  Zu  Schulz  und  Ti'ulz  am  Grahe  Schôn's,  pp.  15,  17.  —  Voir 
le  rapport  de  Schôn  sur  le  Landtag  de  la  Prusse  orientale.  Lehmann,  Knesebeck 
und  Schôn.  Beilagen,  p.  301.  —  Schôn  sera  cependant  hostile  à  la  législation  de 
1811.  Knapp,  1,  p.  128.  —  Immer  radikaler,  dit  de  lui,  en  1842,  Maurenbrecher,  Zu 
Schulz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  262. 

2.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  40. 

3.  Stein  emploie  cependant  l'expression  :  im  Widerspruch  mit  den  ursprûngli- 
chen  und  unveruuszerlichen  HechlenderMenschheit.PBnrz,U,p.2^.  —  DieKanl'sche 
Déduction  der  Menschenreclde,  dit  Scuôx,  .ius  den  Pnpieren  Schôs's,  1,  p.  15. 

4.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  1,  p.  40.  —  Voir  cependant  son  enthousiasme  pour 
Hardenberg  en  juillet  1807,  dans  une  lettre  d'Altenstein  à  Schôn.  Aus  den  Papieren 
Schôn's,  II,  p.  34. 

5.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  7.  —  Lbhmahk,  Knesebeck  und  Schôn,  p.  85. 

6.  Haeusser,  111,  p.  127.  —  Voir  la  crili(|ue  des  apprécialiops  de  Schôn.  Lkh- 
MANN,  Knesebeck  und  Schôn,  p.  93.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  1,  p.  164.  —  Voir 
en  1810  Schôn,  très  admiratif  en  parlant  de  Stein,  lettre  à  Hardenberg.  Lehmann, 
Knesebeck  und  Schôn,  p.  120.  —  AIe.v.  de  Humboldl  proclame  Schôn  très  supé- 
rieur à  Stein.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  169.  —  Les  amis  de  Schôn  assurent 
que,  seul,  il  fut  en  mesure,  en  maintes  circonstances,  d'exercer  une  action 
sur  Slein.  Zu  Schulz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  10(>.  —  Voir  les  attaques  de 
Schôn,  dirigées  plus  lard,  en  1813,  même  contre  le  caractère  moral  de  Slein.  Ans 
den  Papieren  Schôn's,  IV,  p.  4.  —  Lehmann,  Stein,  Scharnhorst  und  Schôn,  p.  9. 

7.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  83. 
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solide  et  scientifique,  lui  faisait  défaut;  il  n'avait  pas  une  conception 
claire  de  l'idée  d'État,  »  —  «  Stein  »,  écrit-il  ailleurs,  «  me  traitait 
d'idéaliste;  s'il  ne  disait  point  métaphysicien,  c'était  par  bienveillance 
pour  moi  et  afin  de  ne  pas  employer  de  gros  mots.  Mais  mon  «  esprit 
à  système  »  lui  était  si  désagréable  qu'il  s'en  plaignit  plus  d'une  fois  à 
Hardenberg  *.  »  Il  fait  allusion  ailleurs  aux  passions  antifrançaises 
de  Stein,  en  expliquant  comment  il  en  vint  à  préparer  l'ordonnance 
municipale  du  19  novembre  1807.  «  Il  suffisait  »,  dit-il  *,  «  que  les 
Français  n'eussent  point  alors  de  municipalités  indépendantes  pour 
que  Stein  cherchât  le  contre-pied....  Son  esprit  si  vif  et  si  péné- 
trant »,  ajoute-t-il  '  dans  un  passage  presque  intraduisible,  «  lui  per- 
mettait de  s'assimiler  facilement  les  idées;  mais  la  préparation  de 
l'homme  d'État  lui  faisait  défaut.  Son  éducation  classique  avait  été 
superficielle;  il  était  demeuré  étranger  à  la  philosophie  de  l'histoire. 
Il  cherchait  bien  à  donner  à  ses  idées  une  base  historique  ;  mais,  en 
l'absence  de  toute  culture  philosophique,  il  traitait  l'histoire  comme 
une  chronique.  Malgré  ses  dispositions  pour  la  philosophie,  il  avait 
contre  elle  une  haine  enracinée.  En  1808,  il  n'avait  rien  lu  de 
Goethe.  Sur  mes  pressantes  instances,  il  prit  Faust,  mais  la  puis- 
sante [)hilosophie  et  la  haute  poésie  du  livre  lui  échappèrent  com- 
plètement *.  » 

Si  Schôn  rend,  en  somme,  hommage  à  la  valeur  intellectuelle 
de  Hardenberg  et  de  Stein  *,  on  sent,  dans  ses  mémoires  comme 
dans  sa  correspondance,  à  côté  d'une  tendance  assez  naturelle  à 
s'attribuer  le  mérite  de  la  réforme  sociale,  le  dédain  pour  autrui 
et  le  sentiment  de  la  supériorité. 

La  commission  immédiate  renfermait,  avec  SchOn,  \m  homme 
de  haute  valeur  intellectuelle  et  de  tendances  assez  différentes  dont 
l'action  n'y  fut  pas  d'ailleurs  des  plus  marquées  :  nous  voulons  parler 
de  Niebuhr  *. 


i.  Aiu  de»  Papieren  Sciiftji's,  I,  pp.  11  «'l  li'J. 

2.  Àut  tien  l'ufiieren  Sciio.n'»,  I,  p.  48.  —  Sur  IVIoij^'iipnionl  do  Stein  pour  la 
Franrc  «l  In  Itùvolnlion  fraiivikisc.  Skki.ey,  l.ife  and  Timcx  of'Slcin,  I,  pp.  los,  lii. 
—  UKiiMAn».  Scharnhoi'Mt,  II,  p.  31. 

3.  Aun  drn  l'apirren  Sr.iWiji'»,  |,  p.  !j| . 

4.  Au.*  den  l'apieren  Sciio.m'm,  I,  pp.  52,  104,  168.  —  Lriimann,  Knesrheck  uml 
Schôn,  p.  VI. 

r>.  Kii  IKOS,  lorHtiu'il  n'agH  |>niir  lui  do  rostor  nu  miiiisliTO,  il  écril  tiiodcsliv 
fnenl  :  ohne  Strin  u/lrf  irh  lilrhrrUvli  (/rwurdi'n.  Ans  ih'n  l'djik'icn  Sciion's,  11,  p.  tiU. 
6.  7.U  Schutz  unit  Trutz  nm  (inihr  Schitn'n,  pp.  18.'),  205. 


NIEBUHR.  3M 

Stein  avait  mandé  Niebuhr  de  Danemark  en  Prusse,  avant  la  crise 
de  1806,  alors  qu'il  était  chargé  de  l'administration  financière  et 
qu'il  voulait  utiliser  les  capacités  spéciales  de  Niebuhr.  Celui-ci 
était  arrivé  en  Prusse  quelques  jours  avant  léna  '.  Il  était  tombé 
en  pleine  crise  et  s'était  bientôt  trouvé  assez  dépaysé,  au  milieu 
du  désarroi  des  affaires  prussiennes,  demeurant  par  dévouement  -, 
mais  offrant  à  tous  moments  sa  démission  %  poursuivant  ses  études 
sur  les  langues,  apprenant  le  russe  dans  le  désordre  et  les  loisirs 
de  la  cour  de  Memel  et  regrettant  ses  études  historiques.  Plein 
d'admiration  pour  Stein,  il  s'était  lié  avec  Hardenberg,  Schôn*  et 
Altenstein;  mais  c'était  de  Stein  que  ses  tendances  d'esprit  le  rap- 
prochaient. Il  avait  conçu  pour  la  Révolution  française  une  haine 
ardente,  qui  datait  de  la  première  heure  de  sa  douzième  année,  et 
qui  était  un  lien  de  plus  entre  lui  et  Stein  ^  Il  opposait  de  même  aux 
tendances  de  Schôn  "  des  idées  de  conservation  éclairée  très  analo- 
gues à  celles  de  Stein.  S'il  avait  été  pour  Hardenberg  un  auxiliaire 
utile,  il  se  tint  très  à  l'écart  des  travaux  de  la  commission  immé- 
diate. ((  J(i  suis  »,  disait-il,  «  un  pur  mahométan,  un  strict  unitarien 
en  matière  administrative.  J'ai  horreur  des  commissions  et  de  tout  ce 
qui  y  ressemble....  Le  diable  soit  »,  dit-il  '  encore,  «  des  con- 
certs où  une  paire  de  cornemuses  font  plus  de  bruit  que  les  flûtes.  » 
Il  parle  dans  sa  correspondance,  faisant  allusion  à  la  commission 
immédiate,  «  des  principes  monstrueux  *  »  des  hommes  qui  la  diri- 
gent, et  dont  la  plupart,  ajoute-t-il,  sont  ses  amis.  Quoique  ces  expres- 
sions violentes  puissent  donner  à  penser,  Niebuhr  ne  reculait  pas 
devant  l'idée  même  de  l'émancipation  sociale.  Il  se  retira  du  reste 
à  Riga,  au  lendemain  du  traité  de  Tilsit,  c'est-à-dire  dès  les  débuts 
de  l'organisation  de  la  commission  immédiate.  Il  y  devint  l'auxiliaire 
de  Hardenberg  pour  la  rédaction  de  son  mémoire  et  son   conseil 


1.  Pehtz,  1,  p.  322.  —  Aus  den  l'apieren  Schôn's,  1,  p.  37. 

2.  Aenfjulticli  gewissenhafl,  dit  Allenslein.  Aus  den  Papieren  ScuôJi's,  II,  pp.  39, 
99.  —  Seelky,  Life  and  Times  of  Stein,  I,  pp.  381,  388.  —  B.  C.  Nieblhr's  Bviefe 
{Lebensnachrichlen). 

3.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  II,  p.  96. 

4.  Soa  admiralion  pour  Schôn.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  II,  p.  42.  — Niebuhr 
à  Schôn,  ibid.,  II,  p.  95. 

5.  Seelky,  Life  and  Times  of  Stein,  I,  p.  381. 

6.  Pkktz,  11.  p.  14. 

1.  Aus  den  l'apieren  Schô.n's,  II,  p.  99. 
8.  Pertz,  11,  p.  14. 
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en  matière  de  finances;  mais  il  ne  participa  plus  que  de  loin  aux 
travaux  de  la  commission  *. 

Schrôtter,  chargé,  comme  ministre  provincial,  de  l'administration 
de  la  Prusse  orientale,  la  seule  province  qui  fût  restée  aux  mains 
des  Prussiens,  jouait  dans  la  direction  des  affaires  un  rôle  consi- 
dérable. 

Tous  ces  éléments  divers,  Hardenberg,  Stein,  Schôn  et  la  com- 
mission immédiate,  Schriitter,  exercèrent  simultanément  leur  action 
dans  cette  période  d'incubation  *  où  fut  engagée  la  transformation 
intérieure  de  la  Prusse  et  dont  les  résultats  les  plus  clairs  furent 
l'édit  d'émancipation  sociale  du  9  octobre  1807  et  le  «  testament 
politique  »  de  Hardenberg.  Avec  ou  sans  concert,  ils  collaboraient 
à  la  même  œuvre  et  il  est  impossible  de  n'être  point  frappé  de  la 
concordance  que  présentent  sur  plus  d'un  point  les  idées  de  Stein, 
éloigné  depuis  le  mois  de  janvier  1807  du  théâtre  des  événements 
et  retiré  à  Nassau,  —  celles  de  la  commission  immédiate  '  qui 
siégeait  à  Memel,  au  centre  même  du  gouvernement,  mêlée  au 
mouvement  journalier  des  affaires,  —  celles  de  Hardenberg,  de 
Niebuhr  et  d'Altenstein  *,  qui  s'étaient  retirés  à  Riga  avant  même 
la  signature  du  traité  de  Tilsit  ^ 

Les  idées  générales  qui  présidèrent  à  la  transformation  de  l'Ëtat 
prussien  étaient  fort  répandues  depuis  la  Révolution,  surtout  depuis 
les  dix  premières  années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  111.  Les 
désastres  de  la  Prusse  n'avaient  point  fait  naître  les  idées  de 
réforme  sociale.  Mais  ils  leur  donnèrent  plus  de  force  et  plus  de 
précision;  ils  leur  assurèrent  la  prépondérance.  Et  comme  s'il  eût 

1.  Voir  Hardenberg  à  Schôn,  20  juillet  iSOl.  Atis  den  Popieren  ScnôN's,  I,  p.  36, 
el  AllfMislt'in  à  Schôn,  ibid.,  II,  p.  37. 

2.  Sur  l'action  de  la  commission  immédiate,  Klewilz  à  Schôn,  11  juin  1835. 
Au%  den  Pa/iieren  Schôn's,  I,  p.  61.  —  Knapp,  1,  p.  127,  tend  h  tUablir,  sans  y  réussir, 
«emblc-l-il,  qu'il  n'y  eut  point  de  rapports  entre  le  mémoire  de  Hardenberg 
cl  l'édit  du  'J  octobre.  —  Skklky,  Life  and  Times  of  Stein,  I,  pp.  414,  418. 

3.  l»KhTZ,  II,  p.  12.  —  Aux  den  l'npieren  SciiOn'»,  1,  p.  37. 

4.  Kn  octobre  1807,  Stein  rappelle  auprès  de  lui  Altenslein  cl  Nagler  ii  la 
demande  de  Hardenberg.  Pkiitz,  II,  p.  36. 

5.  Lettre  de  Hardenberg  à  Schôn,  4  mai  1807.  Aux  den  Papieren  Sciion's,  1, 
p.  55.  AlteiiHtein  dans  su  corrcspomlance  avec  Schôn  fait  consiammenl  filiusion 
à  la  bonne  cause,  nu  grand  plan,  tlie  yulr  Stirhe,  der  ;/rusze  Plan;  ihid.,  Il,  pp.  32, 
36.  —  SciiO.N,  ihid.,  I,  p.  40,  semble  indii|uer  (lu'avant  Tilsil,  Hardenberg  résis- 
tait encore  aux  réforme».  —  Kn  décembre  1S()7,  le  roi  consulte  Hardenberg  sur 
leH  projet»  du  Sluin,  celui-ci  les  approuve  complètement.  Hankk,  HardenOery,  111, 

p.  sas. 
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fallu  qu'à  cette  heure  môme  les  causes  qui  avaient  propagé  ces 
idées,  la  source  d'oîi  elles  découlaient,  l'influence  de  la  Révolution 
française,  se  traduisissent  par  des  signes  visibles  et  irrécusables, 
les  ministres  prussiens  signalaient  avec  anxiété  la  suppression  du 
servage  que  la  France  s'était  hâtée  d'édicter  dans  le  grand-duché 
de  Varsovie,  et  manifestaient  la  crainte  significative  d'une  émigiation 
générale  des  paysans  prussiens  encore  asservis  vers  le  grand-duché  \ 

Dès  le  16  juillet  ^  le  conseiller  Wilcken  avait  fait  à  la  com- 
mission immédiate  des  propositions  tendant  à  la  suppression  du 
servage.  Le  20  juillet  ^  le  ministre  provincial  de  la  Prusse, 
Schrotter  *,  avait  proposé  diverses  mesures  pour  remédier  à  la 
situation  lamentable  des  provinces  prussiennes.  Il  fallait  recons- 
truire les  maisons  détruites,  reconstituer  les  troupeaux,  rendre 
des  chevaux  à  la  culture,  réparer  les  ruines  de  la  guerre  \  Schrotter 
proposait  d'apporter  à  ces  misères  une  aide  et  des  secours  matériels. 
Il  apparut  de  suite  aux  membres  de  la  commission  immédiate  que 
ces  projets  n'étaient  qu'un  palliatif  sans  portée.  Schôn,  Stagemann 
et  Klewitz  répondirent  à  Schrotter  que  des  «  aumônes  »  "  indivi- 
duelles seraient  tout  à  fait  insuffisantes  à  réparer  les  plaies  du 
pays.  Schôn.  particulièrement,  conçut  pour  les  idées  et  les  «  bêtes 
à  corne'  »  de  Schrotter  un  mépris  dont  il  ne  ménagea  pas  plus  tard 
l'expression. 

Le  17  août  *,  la  commission  immédiate  ®  proposa,  sous  l'inspira- 
tion de  Schôn,  un  ensemble  de  mesures  applicables  aux  provinces 
prussiennes,  qui  avaient  le  caractère  de  réformes  sociales. 

1.  Treitschke,  I,  p.  279.  —  Kxapi>,  I,  p.  127;  11,  pp.  152,  155,  160.  —  Zu  Sc/iulz 
und  Trutz  um  Grabe  Sc/iôn's.  pp.  223,  224,  2tS. 

2.  Fehtz,  II,  p.  13.  —  Leiimanx,  Knesebeck  und  Schôn,  p.  115.  —  Knapp,  I,  p.  130 
11,  p.  147.  —  TitEiTSCiiKE,  1,  p.  279. 

3.  Pertz,  11,  p.  13.  —  KisAPP,  11,  p.  147. 

4.  Pertz,  U,  p.  9. 

0.  Peutz,  11,  p.  7.  —  Voir  l'olal  des  provinces.  Haedsser,  111,  p.  124.  —  Les 
hommes,  a\ix  environs  de  Mcmel  et  de  la  cour,  réduits  à  se  nourrir  d'herbe. 
Ans  dm  Papieren  Scuôn's,  11,  p.  6,  Allensleia  à  Schôn.  —  Voir  encore,  p.  11,  les 
paysans  mallrailés  par  les  seigneurs  et  profitant  du  désordre  pour  s'enfuir. 

6.  Pertz,  II,  p.  lo. 

7.  Ans  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  41.  Kuhantrag;  ibid.,  Il,  p.  103. 

8.  Peutz,  II,  pp.  13  et  15.  —  Voir  le  rapport  du  17  août.  Aus  den  Papieren  Schôn's, 
II,p.l04.  —  Le  rapport  de  la  commission  immédiate  est  du  17  août, mais  il  a  été 
rédigé  par  Scliôn,  le  12  août,  et  est,  par  suite,  antérieur  à  celui  de  Schrotter, 
du  17.  Knapp,  U,  p.  148. 

9.  Stagemann,  Beyme,  Klewitz.  Aus  den  Papieren  Schon's,  I,  p.  41. 
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Le  môme  jour,  17  août  *,  le  ministre  provincial  Schrôtter  dépo- 
sait un  projet  plus  précis,  sur  certains  points,  que  celui  de  la  com- 
mission immédiate  *,  tout  différent  de  celui  qu'il  avait  présenté 
le  20  juillet.  Le  trait  saillant  des  deux  projets,  de  celui  de  la  com- 
mission, comme  de  celui  de  Schrôtter,  était  la  suppression  de  la 
sujétion  héréditaire. 

Schôn  a  laissé  sur  la  préparation  de  son  rapport  du  17  août  un 
récit  des  plus  dramatiques. 

«  J'enfantai  ce  rapport  »,  écrit-il  '  d^ns  ses  Mémoires,  «  dans  la 
peine  et  la  douleur.  Tandis  que  je  le  préparais,  je  reçus  la  nouvelle 
que  ma  femme  était  mourante  à  Kônigsberg;  c'était  de  part  et  d'autre 
une  affaire  de  deux  ou  trois  heures.  Atteint  au  plus  profond  de  mon 
être,  je  ne  pus  me  résoudre  à  abandonner  la  grande  pensée.  Par 
un  effort  surhumain,  j'achevai  le  rapport.  Je  parfis  dès  qu'il  fut 
terminé  ;  mais  je  ne  retrouvai  plus  l'ange  qui  planait  sur  ma  vie.  » 

Il  n'est  point  surprenant  que  Schôn  ait  cédé  à  un  penchant 
naturel,  en  confondant  quelque  peu  l'édit  d'émancipation  sociale 
du  9  octobre  et  son  rapport  du  17  août;  qu'il  ait  paru  faire  tenir 
dans  celui-ci  la  réforme  sociale  tout  entière  *.  Sans  méconnaître 
les  mérites  de  Schôn,  il  faut  se  dégager  de  l'impression  que  laisse 
ce  récit  dramatisé.  Schôn  eût-il  môme  retardé  de  quelques  jours  la 
rédaction  de  son  rapport,  le  cours  des  événements  n'en  eût  vraisem- 
blablement pas  été  changé,  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  fit  à 
ses  sentiments  conjugaux  une  violence  inutile. 

Comme  le  rapport  de  Schrôtter,  celui  de  Schôn  s'inspirait  d'une 
double  idée  : 

Supprimer  la  sujétion  héréditaire; 

Supjjrimer  aussi  toutes  les  restrictions  (pii,  depuis  i)lus  d'un  siècle, 
avaient  ll\é  d'une  façon  imnuiable  le  régime  de  la  jH*()i)riélé,  empêché 
toute  transformation  et  tout  progrès  \ 

1.  Peiitz,  II,  p.  13. —  Knapp,  h,  p.  155.  —  Zu  Schulzu7td  Trulz  am  Grahe  Sc/tiin's^ 
pp.  212-213.  Il  est  h  remnrqiicr  que  c'est  aux  Schrôller,  en  réponse  à  leur  [irojol» 
el  non  h  Sriinn,  que  le  roi  communique  sa  décision,  l'ordre  de  cabinet  du 
23  nout  1807.  ihid..  p.  214. 

2.  l'KHi/,  II.  p|i.  Iti-n. 

3.  Aui  dfii  l'ai'ii'rvn  Sniift.N's,  I,  p.  K\. 

t.  Au»  dru  l'a/iicrfn  SchOji's,  I,  i)p.  42-43.  Dif  Lrbendigwerdiinrf  der  hier  dcr 
Freihril,  —  Voir,  «iir  le*  cxagéralionM  de  ScIk'Wi  cl  la  paliTuilé  de  lïulit  (ju'il 
s'aUriliiic,  Lkhuan;*!,  Kneaebeck  und  Schoti,  pp.  IOi-105.  —  Skulky,  Lt/tf  and  ïinies 
Of  Stein,  i,  p.  453. 

&.  Aut  dcn  l'apicren  Scu0.'<'8,  If,  p().  417,  120. 
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C'était  là  sans  doute  des  réformes  importantes  *;  elles  étaient  tou- 
tefois de  nature  à  ne  produire  que  des  résultats  lointains.  Le  libre 
commerce  des  terres  ne  pouvait  amener  qu'à  la  longue  un  change- 
ment de  propriétaires  et  la  disparition  en  fait  du  privilège  de  la 
noblesse. 

Quant  à  la  suppression  de  la  sujétion  héréditaire,  elle  donnait  bien 
au  paysan  le  droit,  qui  lui  avait  manqué  jusqu'alors,  d'échapper  par 
l'émigration  à  l'oppression  qui  pesait  sur  lui.  C'était  un  progrès; 
mais,  outre  ([u'il  ne  pouvait  du  jour  au  lendemain,  dans  cette  société 
où  chacun  avait  sa  place  marquée,  trouver  facilement  à  s'établir  en 
dehors  du  coin  de  terre  où  il  était  né,  sa  situation,  s'il  restait,  était 
peu  modifiée.  Il  est  vrai  qu'il  devait  être  affranchi  de  la  domesticité 
obligatoire;  mais  il  demeurait  un  élément  de  l'organisation  du  bien 
noble,  accablé  par  les  charges  et  les  services  dont  il  était  grevé, 
n'ayant  pas  plus  que  par  le  passé  de  droit  héréditaire  sur  sa  tenure. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  les  premières  idées  de 
réformes  en  Prusse,  des  premières  mesures  prises  par  la  Révolution 
française  dans  la  nuit  du  4  août.  La  constitution  de  la  propriété, 
l'état  d'oppression  de  la  population  rurale  n'étaient  pas  comparables 
dans  les  deux  pays.  L'Assemblée  constituante  était  en  présence  d'un 
-état  social  beaucoup  moins  contraire  aux  idées  de  liberté  et  d'égalité. 
Elle  avait  moins  à  faire  que  les  réformateurs  prussiens;  elle  fit  plus*. 
Elle  ne  s'était  pas  bornée  à  supprimer  la  servitude  personnelle.  Elle 
avait,  il  est  vrai,  essayé  d'établir  une  distinction  subtile  et  qui  ne 
put  être  maintenue  entre  les  charges  féodales.  Mais,  déjà  dans  ce 
premier  effort,  toutes  celles  qui  tenaient  à  la  mainmorte  personnelle 
ou  réelle,  à  la  servitude  personnelle,  avaient  été  abolies  sans  indem- 
nité. Le  projet  de  Schôn  faisait  seulement  disparaître  la  servitude 

1.  Voir  aussi  Vindu/t,  la  suspension  des  délais  de  payement  accordée  aux  pro- 
priétaires nobles  et  à  lafiuclle  Schôn  propose  de  mettre  un  terme.  Pertz,  II,  p.  16. 
—  Seeley,  Life  and  Thiips  of  Stein,  11,  p.  135. 

2.  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  60.  —  Voir,  Aus  den  Papieren 
Sciiôn's,  I,  p.  55,  cette  théorie  que  lu  Prusse  a  réalisé  pacifiquement  ce  que  la 
Révolution  française  a  accompli  violemment.  —  Voir  encore  Aus  den  Papieren 
Schôn's,  I,  pp.  42,  55;  IV,  p.  36.  —  Zu  Schutz  und  Tt-utz  am  Grabe  Schôn's, 
pp.  198,  252.  —  Voir  particulièrement  Seeley.  Mal^'ré  l'elTort  qu'il  fait  pour  dis- 
siper les  erreurs  d'appréciation  auxquelles  a  donné  lieu  l'édit  du  9  octobre  1807 
et  pour  en  préciser  la  portée,  il  l'exagère  encore,  lorsqu'il  écrit  :  «  Now  Stein's 
Edict  altered  the  nature  of  thèse  services  and  abolished  the  most  oppressive  -, 
Seeley, /,i/e  rt nci  Times  of  Stein,  I,  p.  434  —  Voir  surtout  l'assimilation  inadmis- 
sible entre  l'édit  du  9  octobre  1807  et  la  nuit  du  4  août;  ibid.,  Il,  p.  173. 
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personnelle,  qui  s'appelait  en  Prusse  la  sujétion  héréditaire.  Il  faisait 
disparaître,  avec  elle,  le  service  obligatoire  des  fils  de  serfs  dans  la 
domesticité  du  seigneur.  Mais  il  demeurait  bien  en  deçà  des  décrets 
du  k  août  en  ce  qu'il  respectait  toutes  les  conséquences  pratiques  de 
cette  servitude  dont  il  édictait  la  suppression  théorique.  Il  laissait 
intactes  la  constitution  du  bien  noble,  les  charges  de  tous  genres, 
l'oppression  dont  vivait  la  noblesse. 

Si  la  portée  de  ces  mesures  était  limitée,  l'idée  n'en  était  pas  non 
plus  nouvelle*.  Les  rois  de  Prusse  avaient  plus  d'une  fois,  dans  le 
cours  du  xvm"  siècle,  tenté  de  supprimer  la  sujétion  héréditaire.  Ils 
y  avaient  à  peu  près  réussi  sur  les  domaines  royaux  et,  depuis  l'avè- 
nement de  Frédéric-Guillaume  III,  la  suppression  complète  de  la 
sujétion  héréditaire,  même  sur  les  biens  nobles,  avait  été  étudiée 
sous  toutes  ses  faces.  Le  projet  était  dans  tous  les  esprits  et  la  solu- 
tion semblait  mûre.  En  même  temps  que  Schôn  rédigeait  son 
mémoire  à  Memel,  Schrôtter  faisait,  de  Kônigsberg,  des  propositions 
toutes  semblables  *.  Wilcken,  Morgenbesser  ^  dans  les  rangs  infé- 
rieurs de  la  hiérarchie  administrative,  les  avaient  prévenus.  Schôn, 
d'ailleurs,  a  reconnu  dans  ses  mémoires,  se  contredisant  quelque  peu 
lui-même,  que  tous  les  esprits  étaient  préparés  même  avant  la  catas- 
trophe de  1806  \ 

Il  n'avait  manqué,  pour  que  la  réforme  fût  réalisée  plus  tôt,  que 
l'impulsion  décisive.  Les  événements  et  les  désastres  de  1806  sup- 
pléèrent, en  la  déterminant,  aux  lacunes  de  la  volonté  royale  ^  Peut- 
être  aussi  l'obstacle  élait-il  venu  d'un  pressentiment  vague,  mais 
juste.  La  suppression  de  la  sujétion  héréditaire  ne  pouvait  être  que  le 
commencement  d'une  transformation  sociale,  dont  on  ne  mesurait 
point  encore  exactement  l'étendue  et  les  conséquences,  mais  que  la 
noblesse,  encore  puissante;  dans  l'État,  redoutait  singulièrement. 

Le  23  août*,  le  roi,  dans  un  ordre  de  cabinet  écrit  de  sa  main, 

1.  Voir  les  conlradiclions  de  Scliôn  avec  lui-ni<^iiic  sur  ce  point.  Leiimann, 
Kneseherk  und  Sr/iiin,  pp.  lOi,  lOîi,  lOti.  —  Ans  den  l'npieren  Sc.iiôn's,  I,  p.  41. 

2.  KsAPi',  I,  p.  128. 

3.  Aus  tien  l'apifrm  SciiOn'h,  II,  p.  loi.  —  Lkhmann,  Knescbeck  und  Schïin, 
p.  il5.  —  Xu  Schuiz  und  Trnls  ain  Crabf  Sr/ifins.  p.  211. 

i.  Aut  den  PnpU'i-en  Sciir).>".H,  I,  p.  ■41.—  Sr.iiucK,  Friedrich  Wilhelm  III  und  seine 
R/llltp  fur  die  innrrr  ('iri<elz</cl>un'j  Prrus.sen'a  {Ahltandlungen  der  schleaiscfien 
GeaclUihiifl  far  vnhvrlilndiitihe  CuÙur,  18(17,  p.  m). 

6.  Lkiima.>?(.  Knearbeck  und  Schr'm,  p.  106.  —  Tiikitsciikk,  I,  p.  218. 

6.  Vr.i\ii,  II, p.  ll.-~Zu  Scitulz  und  Truti  am  (Sraba  Sdi<jn's,[).  2\l).—\\H\vr,  II 
p.  1S6. 
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rappelait  que  la  suppression  de  la  sujétion  héréditaire  était  le  but 
qu'il  avait  poursuivi  depuis  son  avènement.  11  donnait  son  approba- 
tion aux  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  par  Schôn  et  par 
Schrôtter,  mais  voulait  que, l'on  étendît  la  mesure,  projetée  seule- 
m(3nt  pour  la  Prusse  orientale,  à  l'ensemble  du  royaume  '. 

Cependant,  la  noblesse  s'était  émue  ^  des  projets  qui  menaçaient 
de  l'atteindre  dans  sa  situation  et  dans  ses  intérêts.  Le  29  août  ^  un 
certain  nombre  de  grands  propriétaires  nobles  de  la  Prusse  orien- 
tale remirent  une  adresse  au  roi  *.  Ils  consentaient  à  la  suppression 
de  la  sujétion  héréditaire,  mais  à  une  double  condition.  Us  voulaient 
d'abord  que  les  enfants  des  tenanciers  restassent  assujettis  à  un 
service  de  cinq  années  dans  la  domesticité  obligatoire  du  seigneur  *. 

Us  firent  surtout  porter  leur  effort  sur  un  point  qui  avait  pour  eux 
la  plus  grande  importance  et  où  les  circonstances  leur  permettaient 
de  tenter  une  résistance  heureuse  '. 

Nous  avons  vu  à  quel  degré  l'État  avait  abandonné  aux  proprié- 
taires de  biens  nobles  la  population  rurale  établie  sur  leurs  domaines. 
Sur  un  point  seulement,  il  avait  fait  effort  pour  la  protéger.  Le  sei- 
gneur avait  assez  généralement  le  droit  de  déplacer  les  tenanciers  de 
ses  domaines.  Si  ceux-ci  bénéficiaient  souvent,  en  fait,  d'une  sorte 
d'hérédité,  il  n'en  dépendait  pas  moins  du  propriétaire  noble  de 
désigner,  à  chacun  de  ses  sujets,  la  tenure  qu'il  devait  occuper;  par 
conséquonl  de  transporter  sur  une  autre  tenure,  ou  de  réduire  à  la 
condition  de  journaliers,  les  occupants  des  petits  biens  ruraux.  L'État 
n'intervenait  pas  dans  ces  rapports;  il  avait  toutefois  été  amené,  dans 
son  propre  intérêt,  dans  l'intérêt  du  recrutement,  à  assurer  à  la 
population  rurale  une  sorte  de  garantie  collective,  en  interdisant  au 
propriétaire  noble  de  réduire  le  nombre  des  petites  tenures  rurales 
et  d'étendre  à  leurs  dépens  son  domaine. 

L'insistance  que  mit  la  noblesse  à  réclamer  la  disparition  de  cette 
limitation  de  ses  droits,  la  lutte  prolongée  qui  s'engagea  sur  cette 

\.  Pkbtz,  II,  p.  n.  —  Knapp,  U,  p.  i:i8. 

2.  Aus  den  Papieren  Sciiô.n's,  I,  p.  43.  Lieber  noch  drei  Auerstàdter  Schlachten 
verloren  ah  dies  Gesetz,  dit  la  noblesse;  die  Zahlderer,  u-elche Sklavensinn  hatten, 
war  klein,  aber  sie  war  mâchlig ;  ibid.,  II,  p.  104. —  Knapp,  I,  p.  129;  II,  p.  138. 

3.  Knapp,  I,  p.  129;  11,  p.  158. 

4.  Voir  aussi  après  la  publication  de  l'édil  une  protestation  de  la  noblesse 
silésienne.  Pertz,  11,  p.  24. 

5.  Knapp,  I,  p.  130;  11,  p.  159. 

6.  Knapp,  I,  pp.  129,  130;  II,  p.  la'J. 
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question,  indique  que  cette  garantie  avait  été  effective  et  avait  apporté 
quelque  gêne  aux  velléités  d'accaparement  et  d'agrandissement  de  la 
noblesse  foncière  *. 

Les  seigneurs  de  la  Prusse  orientale,  gui  avaient  signé  l'adresse  du 
29  août,  pouvaient  invoquer  les  principes  mêmes  auxquels  se  ratta- 
chaient les  nouvelles  mesures.  Si  l'on  voulait  proclamer  la  liberté 
du  commerce  des  terres,  il  fallait  au  moins  que  cette  liberté  fût 
entière,  et  il  y  avait  quelque  anomalie  à  maintenir  seulement,  parmi 
toutes  les  restrictions  qui  avaient  jusqu'alors  entravé  la  libre  disposition 
des  biens-fonds,  celle  qui  limitait  les  droits  de  l'aristocratie  foncière. 

La  noblesse,  si  ses  prétentions  eussent  été  admises,  n'eut  pas  perdu 
grand'chose.  La  suppression  de  la  sujétion  héréditaire  fût  sans  doute 
restée  théorique;  car,  tant  que  la  constitution  de  la  propriété  n'était 
pas  modifiée,  le  paysan  ne  pouvait  trouver  grand  avantage  à  quitter 
la  glèbe.  En  tous  cas,  la  conséquence,  la  plus  lourde  pour  le  tenancier, 
et  la  plus  avantageuse  pour  le  seigneur,  de  la  sujétion  héréditaire,  la 
domesticité  obligatoire,  demeurait.  Et  d'autre  part,  en  dégageant  son 
droit  de  copropriété  sur  les  tenures  rurales  des  seules  restrictions 
que  l'État  y  eût  apportées  jusqu'alors,  la  noblesse  devenait,  pour 
ainsi  dire,  propriétaire  *  du  territoire  tout  entier. 

Le  roi,  Schrotter,  la  commission  immédiate  repoussèrent  sans 
hésitation  le  maintien  de  la  domesticité  obligatoire  qui  eût  réduit  la 
suppression  de  la  sujétion  héréditaire  à  une  pure  dérision  '. 

Ils  se  montrèrent  beaucoup  plus  embarrassés  en  présence  des 
revendications  de  la  noblesse  sur  les  tenures  rurales  *.  La  plupart  de 
celles-ci  avaient  été  dévastées  durant  la  guerre  ^  et  il  était  difficile 
d'exiger  des  grands  propriétaires,  ruinés  eux-mêmes  et  sans  crédit, 
qu'ils  lissent  les  dépenses  nécessaires  pour  le  rétablissement  des 
petites  tenures,  comme  ils  y  élaient  obligés. 

Schôn,  tout  à  ses  idées  théoriques  sur  l'économie  politique  ",  sur 


1.  Kn  Sili'siiî  rppenilnnl,  h  In  tin  du  xvni"  sii-rlc,  le  proprit'-lair^  noble  Icndail 
au  roiilrnire  /i  di'rmMnhror  son  bien.  Knapi',  11.  pj».  140,  l.'if». 

Si.  Nii-biilir  y  voil  rine  Erweilt'runy  <lrr  i/u/x/in rlirlirn  l'ii/rnthuuisrcchlc,  Knapp, 
H,  p.  \m. 

3.  Knait,  I,  pp.  129,  130;  II,  p.  101. 

4,  Knai'P.  I,  pp.  12'J,  130.  —  SrliWUtiT  mùnut  cède  roiiiplrlcmi«iil,  pp.  i:iO-131, 
et  II,  p.  IfiO.  —  Voir  l'ordre  de  cubincl  du  13  noill.  Zu  Schiilz  und  Tnilz  am 
Grahr  Srhiinii.  p.  215. 

B.  Voir  la  di'vaHlalion  du  pay».  Zu  Schutx  und  Trtiti  am  Grabe  Schfin's,  p.  421. 
6.   l'KiiT/.,  Il,  |ip.  13-14.  —  Voir  la  querelle  ipic  foni  k  Scliôn,  les  hérilicra  de» 
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le  libre  commerce  des  terres  et  sur  l'avantage  des  grandes  cultures  \ 
eût  facilement  admis,  sinon  l'extension  du  domaine  noble  aux  dépens 
des  tenures  rurales,  du  moins  la  fusion  des  petits  biens  ruraux  et  la 
formation  de  cultures  plus  étendues.  Niebuhr  *  et  Stagemann  ',  plus 
enclins  à  protéger  les  paysans  dans  leur  état  de  fait,  voulaient  bien 
accorder  à  la  noblesse  le  droit  d'adjoindre  à  son  domaine  propre  les 
petites  tenures  rurales  détruites  par  la  guerre;  mais  ils  proposaient 
de  limiter  et  de  contrôler  l'usage  de  ce  droit  *. 

Sur  ce  point,  comme  sur  celui  de  l'extension  de  l'édit  à  l'ensemble 
du  royaume,  les  esprits  étaient  partagés,  les  volontés  flottantes.  On 
sentait  autant  que  jamais  l'absence  de  décision. 

Stagemann  dit  le  mot  de  la  situation  en  conseillant,  dans  son 
rapport  du  26  septembre,  d'attendre  l'arrivée  de  Stein. 

Stein  arrivait  à  Memel  le  30  septembre.  Il  eut  le  l"""  octobre  une 
entrevue  avec  le  roi,  qu'il  trouva  fort  découragé',  et  avec  la  reine 
qu'il  vit  «  impressionnable,  mélancolique,  à  la  fois  pleine  de  préoc- 
cupations et  d'espérances  ®  ».  Dans  cette  entrevue,  il  fixa  sa  situa- 
tion \  Quoiqu'il  se  fût  rendu  sans  conditions  à  l'appel  du  roi,  il 
«xigea  et  obtint  la  promesse  du  renvoi  de  Beyme  *,  dont  Frédéric- 


tendances  politiques  de  Stein  et  la  polémique  à  ce. sujet;  les  idées  de  Scuô.n 
dans  le  rapport  du  19  août.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  II,  p.  121  ;  —  la  défense  de 
.Schôn.  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's,  pp.  230  à  234,  241.  — Knapp,  I, 
pp.  111, 132, 133,  paraît  trancher  définitivement  la  question  contre  Schôn.  Schôn 
admettait,  pour  plus  tard,  la  faculté  d'éviction  concédée  aux  propriétaires  nobles, 
•et,  pour  le  présent,  non  seulement  la  formation  de  grandes  tenures  aux  dépens 
des  petites,  mais,  ce  qui  était  bien  plus  grave,  la  transformation  des  tenanciers 
en  fermiers  temporaires.  Ses  idées  théoriques  l'entraînaient  donc  bien,  en  fait,  à 
des  conceptions  qui  eussent  été  tout  à  l'avantage  de  la  noblesse.  —  Tkeitschke, 
I,  p.  281. 

1.  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  241. 

2.  Përtz,  11,  p.  14.  —  Knapp,  I,  p.  134;  II,  p.  161. 

3.  Pertz,  II,  p.  19.  —  Knapp,  I,  pp.  133,  134;  II,  pp.  153,  168. 

4.  Knapp,  I,  pp.  133,  134;  11,  pp.  lo3,  lao. 

5.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  7  août  1801,  lettre  de  Clarke.  tJlarke  écrit,  d'après  les  rapports  (ju'il 
reçoit  :  u  Quant  au  roi  de  Prusse,  il  ne  donne  pas  signe  de  vie;  il  est  à  Memel, 
au  désespoir.  MM.  Beyme  et  Kôckeritz  gardent  sa  chambre  et  font  en  sorte 
qu'on  le  voie  le  moins  possible.  » 

G.  Peut/.,  II,  p.  7. 

1.  Voir  une  lettre  du  roi  à  Hardenberg,  du  2  octobre.  Ranke.  Hardenbern,  III, 
p.  533. 

8.  Voir  sur  Beyme  :  Aus  den  Papieren  Schôn's,  II,  p.  36;  et  H,  p.  49,  un  juge- 
ment favorable. 
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Guillaume  n'avait  pu  se  résoudre  encore  à  se  séparer  *.  Il  obtint 
l'assentiment  du  roi  à  ses  vues  *,  et  se  fit  attribuer  par  l'ordre  de 
cabinet  du  h  octobre  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ^.  Ces  pouvoirs 
devaient  durer  tout  au  moins  tant  que  l'occupation  française  ne  lais- 
serait à  l'action  administrative  du  gouvernement  prussien  que  ces 
provinces  éloignées.  Stein  réunit  ainsi  sous  sa  direction  toute  l'admi- 
nistration intérieure,  finances,  police,  etc.,  le  ministère  provincial 
de  la  province  de  Prusse,  la  commission  immédiate,  la  commission 
d'exécution  de  la  paix  qui  siégeait  à  Berlin.  11  eut  la  présidence 
dans  les  conférences  du  ministère  des  affaires  étrangères  qui  demeu- 
rait confié  au  comte  Goltz  *.  Il  fut  associé  aux  délibérations  de  la  com- 
mission de  réforme  militaire.  Il  devint  donc,  ainsi  que  Hardenberg 
l'avait  été  quelques  mois  plus  tôt,  un  véritable  dictateur  ^  Il  y  avait 
toutefois,  entre  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  confiés  à  l'un  et  à 
l'autre,  une  nuance  qui  correspondait  à  la  différence  des  situations. 
Tandis  que  Hardenberg,  à  un  moment  où  la  crise  extérieure  domi- 
nait toutes  les  préoccupations,  avait  groupé  ses  attributions  diverses 
autour  du  ministère  des  affaires  étrangères,  Stein,  après  la  fin  de  la 
crise,  avait  fait  de  la  politique  intérieure  le  centre  et  le  pivot  de  son 
action  prépondérante. 

Ces  questions  une  fois  réglées,  Stein  aborda  l'examen  des  projets 
de  la  commission  immédiate.  Il  n'hésita  pas  à  étendre  au  royaume 
entier*  la  suppression  de  la  sujétion  héréditaire,  et  à  soumettre  au 
contrôle  des  chambres  provinciales  ^  la  faculté  laissée  aux  proprié- 
taires nobles  d'adjoindre  les  tenures  rurales  à  leurs  domaines 
propres.  Neuf  jours  après  son  arrivée,  il  soumettait  *  l'édit  à  la 
signature  de  Frédéric-Guillaume  III. 

L'édit  qui  fut  signé  par  le  roi  le  9  octol)re  1807  avait  plus 
encore  le  caractère  d'un  acte  politiipie  que  d'une  réforme  sociale. 

i.    l'EKTZ,    II,    pp.    «,    H5. 

2.  Dem  fur  die  Wiederherstelliing  des  Slaales  entworfenen  Plane,  dit  Pkiitz,  II, 
p.  8. 

3.  HapporU  de  coniinnce  relative  entre  lui  et  la  ramillo  royale  ri  cette  dalo. 
I'ehtz,  II,  p.  9.  —  Carai-lèrc  constamment  tendu  des  rapports  de  Stein  avec  le 
roi.  PutTt,  II,  p.  37. 

4.  Voir  «tiir  «ioltz.  Au»  den  Papieren  ScuÔm'b,  II,  p.  42. 
8.  Ptnrt,  II.  p.  a. 

«.  PfKTZ.  Il,  p.  2t.  —  Tkkithchkk,  I,  p.  280. 

7.  H«i«Tz,  II,  pp.  IW,  21.  —  Knai'p,  II,  p.  173. 

8.  Pf.HT/,  II,  p.  21.  —  Voir  le  texte  de  r»''«lil  donné  par  Pkhtz,  II,  p.  23.  —  Ans 
den  Papieren  ScuOn's,  I,  p.  43.  Uieae  •  Habvas  corpus  »  Aide  unseres  Slaates, 
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C'était,  en  tout  cas,  une  réforme  sociale  d'une  portée  limitée  *.  L'im- 
portance réelle  de  l'édit  venait  surtout  des  tendances  nouvelles  dont 
il  était  le  premier  indice.  Les  idées  d'émancipation  sociale  avaient 
été  depuis  longtemps  et  souvent  agitées  en  Prusse.  Au  milieu  des 
résistances  de  tous  genres,  les  souverains  avaient  réalisé  vers  leui- 
application  pratique  quelques  progrès.  Elles  n'avaient  pas  fait  encore 
de  pas  aussi  décisif.  Pour  la  première  fois,  l'État  retirait  de  la  caste 
privilégiée  sa  main  protectrice,  et  rendait,  en  soulevant  légèrement 
le  poids  de  sa  réglementation  oppressive,  quelque  latitude  au  libre 
jeu  des  initiatives  individuelles. 

Stein  a  eu  longtemps,  à  lui  seul,  tout  l'honneur  de  l'édit  du  9  octo- 
bre 1807,  et  a  personnifié,  en  quelque  sorte,  l'œuvre  de  la  réforme 
sociale.  Son  rôle  a  été  récemment  défini  avec  plus  d'exactitude.  Les 
polémiques  engagées  par  les  héritiers  des  tendances  provinciales  et 
politiques  de  Schôn  ^,  les  publications  officielles  qui  ont  fait  effort 
pour  attribuer  aux  HohenzoUern  la  paternité  presque  exclusive  des 
progrès  réalisés  dans  leur  royaume  ^  ne  laissent  plus  à  Stein  le 
mérite  d'une  initiative  très  originale  *.  Le  mémoire  qu'il  avait  rédigé 
durant  sa  retraite  à  Nassau  indique  clairement  que  les  idées  de 
réformes  administratives  et  gouvernementales  le  préoccupaient  plus 
alors  que  les  idées  de  réformes  sociales  ^.  Lorsque  Stein  arriva  à 
Memel,  la  commission  immédiate,  qui  n'avait  pas  non  plus  en  cette 
matière  le  mérite  d'une  hardiesse  de  pensées  très  exceptionnelle, 
avait  préparé  la  réalisation  d'idées  depuis  longtemps  mûries.  L'as- 
sentiment du  roi  était  assuré.  Il  semble  que  Stein  n'eut  pas  grand 


1.  Dès  lors,  die  Franzosen  spotteten  wie  bedachtsant  inan  in  Kiinigsberg  den 
Spuren  der  groszen  Révolution  folge.  Treitschkk,  1,  p.  281. 

2.  Leiimann,  Knesebeck  und  Schôn,  pp.  88-89.  Voir  dans  Lehmann,  p.  90,  Haeusser 
pour  Stein  contre  Schôu  :  der  Schôncidtus,  dit  Lehmann,  p.  69.  Voir  la  violence 
passionnée  de  ces  polémiques  et  leur  prolongation  dans  tout  le  cours  du  xix"  siè- 
cle, ibid.,  p.  124. 

3.  Stadklmann,  Publicationen  aus  den  kôniglichen  preussischen  Slaats  archiven, 
XXX.  —  Zu  Schulz  und  Trutz  am  Grabe  Schiin'.t.  p.  222.  —  SchDck.  Friedrich  Wil- 
helm  III  und  seine  Rcithe  {Abhandlungen  de  rsc/desiscken  Gesellschaft,  1867,  p.  70). 

4.  Zu  Schulz  und  Trutz  am  Grabe  SchÔn's,  p.  200. 

5.  Ses  résistances  plus  tard  aux  réformes  de  Hardenberg.  Zu  Schutz  und 
Trutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  2i&.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  42.  11  avait  besoin 
d'être  entouré,  dit  Schôn,  pp.  48,  53.  —  Ibid.,  I,  p.  164.  —Voir  surtout  Lkhmanx, 
Knesebeck  und  Schôn,  pp.  110,  114,  112.  —  11  est  très  certain  qu'il  n'envisage  pas 
la  suppression  du  servage  comme  une  réforme  commandée  par  les  principes 
du  droit  naturel.  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  223.  —  Seeley,  Lf/e 
and  Times  of  Stein,  I,  p.  316. 
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effort  à  faire  pour  apposer,  quelques  jours  après  son  arrivée,  sa 
signature  sur  le  projet  préparé  sans  lui  '. 

Et  cependant,  ce  n'est  pas  à  tort,  on  le  reconnaît  en  analysant  la 
situation  do  la  Prusse  au  lendemain  de  Tilsit,  ce  n'est  pas  sans  jus- 
tice qu'on  a  attribué,  pour  une  si  large  part,  à  Stein,  l'honneur  de 
la  réforme  sociale  *. 

L'une  des  modifications  qu'il  fit  subir  au  projet  d'édit  n'était  pas 
sans  importance  '.  En  l'étendant  au  territoire  tout  entier,  il  ne 
faisait,  toutefois,  qu'assurer  l'exécution  d'une  intention  manifestée 
par  Frédéric-Guillaume  III  *.  En  ce  qui  touchait  la  sauvegarde  des 
lenures  rurales,  c'est  à  peine  s'il  témoignait,  au  regard  des  préten- 
tions de  la  noblesse,  de  plus  de  fermeté  '^  que  n'en  avaient  montré 
ses  prédécesseurs  immédiats  et  le  roi  lui-même. 

Il  admettait,  en  effet,  l'éviction  des  tenanciers  dans  le  cas  où  le 
seigneur  ne  pourrait  rétablir  la  tenure,  il  admettait  la  formation  de 
tenures  étendues  aux  dépens  des  petites  tenures;  et,  s'il  stipulait  la 
nécessité  d'une  limitation  légale  et  d'un  contrôle  sur  l'éviction  des 
tenanciers  et  l'accroissement  du  domaine  noble,  il  demeurait,  sur  ce 
point,  dans  un  vague  indiscutable  ". 

Ce  n'est  pas  là  son  mérite  le  plus  certain.  La  vérité  est  que  ce  qui 
faisait  surtout  défaut  aux  Allemands  à  cette  époque,  et  aux  Prussiens 
eux-mêmes,  ce  n'était  pas  la  faculté  de  concevoir,  de  s'ai)proprier,  de 
discuter  d'une  façon  approfondie  les  idées,  même  les  idées  de  réforme 
politique  ou  sociale  ;  c'étaient  les  qualités  de  volonté  et  de  caractère  qui 


i.  Il  aurait  eu  même  des  hésitations  d'après  Beyme  et  Schôn.  Zu  Schutz  und 
Trutz  am  Grabe  Schiin's,  pp.  20o,  246;  ihkl.,  pp.  iiOO-201.  —  Sciion  altt'iuie  le  rrtic 
de  Slcin.  Atis  den  Papieren  Sciiôn'.s,  I,  pp.  42,  438;  ill,  p.  5t>7.  —  1>heiisz.  Friedrich 
der  (irosze.  —  Zu  Schutz  und  Trutz  ain  <!rabe  Schôn's,  pp.  15  à  23.  —  Leiiman.n, 
Knesebeck  und  Schôn.  p.  121. 

2.  Voir  une  lettre  de  Schon  ù  HardtMihcrg  en  1810,  où  il  exalle  lui-même  SIein, 
tout  a  fait  en  contradiction  avec  ce  «pi'il  a  écrit  plus  lard.  Lkilmann,  Kncschcrk 
und  Sc/i/Jn,  p.  121.  —  Seblrv,  Life  and  Times  of  Stein,  I,  pp.  11(5  et  suiv. 

3.  Leiimamm,  Knesebeck  und  Sctiiin,  p.  115. 

4.  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  Schfin's,  p.  206.  Voir  l'iiilention,  for- 
melieincnt  exprimée,  du  roi  dans  l'ordre  de  cabinet  du  23  aoiH  1807,  ihid., 
p.  215. 

5.  I'kht/.,  Il,  p.  19.  —  Celle  fermeté  esl  tn-H  exagérée  par  Tiikitsciikk,  I,  p.  281.  — 
Voir  le  maintien  du  Général  Induit  accordé  ii  la  nolilesse  foncière.  Thkitsc.iikk,  I, 
p.  2Hi.—Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  Schiin's.  pp.  230,  234.  ~  Le  rnérile  el  le.>< 
rcRiMlanrcH  <le  Siein  nonl  éKnlemeol  exaK<'rés  par  Lkiimann,  Hiiesehrr/i  und  Schôn, 
p.  116.  —  Lrhman»,  Slrin  Scharnhor.il  und  Srhiin,  p.  3i'i.  -  Zu  ScA»/:  und  Trutz 
am  Grahe  Sehfln'.^,  pp.  205,  2ii,  245.  —  Knaim',  I,  pp.  13:)-l.3(l;  II,  p.  173. 

0.  Khapp,  I,  pp.  rJ5,  136;  II,  pp.  170,  108. 
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sont  indispensables  pour  passer  de  l'idée  au  fait*.  Durant  les  dix 
premières  années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  111,  les  idées 
d'amélioration  sociale,  dont  la  réalisation  en  France  avait  suffi  à  bou- 
leverser l'Europe,  avaient  été  examinées,  discutées  sous  toutes  les 
formes,  mûries  avec  l'assentiment  certain  du  souverain  et,  pour  ainsi 
dire,  sans  résultats  *.  La  commission  immédiate  avait  donné  le  même 
spectacle'  durant  ces  trois  mois  où  les  projets  avaient  été  remaniés 
sans  cesse,  sans  que  personne  eût  voulu  ou  su  donner  l'impulsion 
décisive. 

Les  qualités,  rares  en  tous  temps,  qui  font  l'homme  d'action,  parti- 
culièrement absentes  alors  en  Allemagne,  Stein  les  possédait  au  plus 
haut  degré  \  C'était  lui  qu'on  attendait.  Il  inspirait  à  tous  ces  théori- 
ciens, à  tous  ces  idéalistes  qui  raillèrent  plus  tard  la  faiblesse  de  ses 
connaissances  philosophiques,  de  son  jugement  esthétique  ou  litté- 
raire, le  respect  que  ne  peut  manquer  d'inspirer  une  volonté  forte  ^ 
plus  particulièrement  à  ceux  auxquels  elle  fait  défaut. 

Un  des  hommes  qui  ont  été  le  plus  intéressés,  et  le  plus  portés  à 
diminuer  la  participation  de  Stein  aux  progrès  sociaux  réalisés  dans 
celte  période,  Schôn  lui-même,  a  donné  de  la  situation  une  formule 
très  exacte.  Ce  que  l'on  demandait  à  Stein,  dit-il,  c'était  une  raison 
sociale®.  Cette  signature,  donnée,  huit  jours  après  son  arrivée,  à  un 
projet  préparé  depuis  des  semaines,  si  elle  ne  laisse  point  à  Stein  le 
mérite  d'une  initiative  originale,  n'en  fait  apparaître  qu'en  traits  plus 
saillanis  l'autorité  dont  il  jouissait,  et  la  confiance  qu'inspirait  son 
caractère.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  ce  sont  les  contemporains 


1.  C'est  là  qu'il  faut  en  revenir.  Schôn  affirme,  et  vraisemblablement  avec 
quelquo  raison,  que  Stein  fut  poussé  et  porté  par  son  entourage.  Alex,  de  ilum- 
boldl  l'aflirme  après  lui,  et  Lehmann,  malgré  ses  efforts  {Kneseheck  iind  Schôn, 
p.  HO  à  in),  ue  parvient  pas  à  détruire  cette  impression.  Mais  il  demande  avec 
raison  comment  cet  entourage  qui  poussait  Stein  ne  fit  plus  rien  lorsqu'il  fut 
parti,  p.  118.  Alex,  de  Humboldt  délinit  très  exactement  la  portée  de  l'interven- 
lion  de  Stein.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  1,  p.  164.  —  Seeley,  Li/e  anrf  Times  of 
Stein.  I,  pp.  414,  418,  455. 

2.  Theitschkk,  1.  p.  280. 

3.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  II,  pp.  40,  42. 

4.  Theitschke,  I,  p.  215.  —  Haeussek,  111,  p.  127.  —  Zu  Schutz  und  Trutz  am 
Grabe  Schôn's,  p.  157. 

5.  11  est  même  yrob,  dit  Schlaberndorf,  Ans  den  Papieren  Schô.n's,  H,  p.  37. 

6.  Die  politische  Firma.  Aus  den  Papieren  Schôn's,  11,,  p.  101.  —  Der  Bahnhrecher. 
Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's,  pp.  169,  173.  —  Der  Bahnhrecher  des 
Zeitalters  der  Reformen.  Theitschke,  1,  p.  270.  —  Voir  Altenstein  à  Schôn.  Aus 
den  Papieren  Schôn's,  II,  pp.  37,  42,  267;  I,  p.  166. 
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eux-mêmes,  tous  ceux  qui  tendaient  vers  un  état  de  choses  nouveau, 
qui,  par  l'impatience  avec  laquelle  ils  attendaient  Stein,  en  ont  fait 
l'auteur  de  la  réforme  sociale.  «  Notre  don  Juan  arrivera-t-il?  »  écrit 
Altenstein',  en  faisant  plaisamment  allusion  à  celte  impatience.  Dans 
l'entourage  même  du  roi,  de  Hardenberg  et  de  Schôn,  l'anxiété  était 
extrême.  Beyme,  pour  qui  le  retour  de  Stein  devait  être  le  signal  du 
départ  et  qui  ne  pouvait  l'ignorer,  déclarait  avec  la  plus  grande  véhé- 
mence qu'en  Stein  il  plaçait  tout  son  espoir,  que  le  roi  devait  lui  tout 
abandonner*.  «  Notre  misère  est  extrême  »,  écrit  Altenstein  à  Schôn  ^; 
«  dans  le  marécage  où  nous  nous  débattons,  nous  ne  pouvons  trouver 
de  point  d'appui.  Il  y  faut  un  pilier  solide.  Ce  pilier  ce  sera  Stein, 
et,  s'il  ne  vient  point,  ce  sera  vous.  »  Niebuhr  écrit  de  son  côté  à  la 
même  date,  en  faisant  alhision  à  la  commission  immédiate  :  «  Au  lieu 
d'un  concert  à  tant  de  voix,  j'eusse  certainement  préféré,  moi  qui  ai 
peu  de  goût  pour  la  musique,  un  seul  orgue  puissant,  et  la  congréga- 
tion entière  prenant  le  ton  et  conduite  par  ses  accords.  J'ai  écrit  à 
Stein  pour  mettre  mon  sort  entre  ses  mains  —  oui,  —  mais  seule- 
ment entre  les  siennes'....  Il  faut  voir  si  Stein  {Tu  es  Petrus  et 
super  hancpetram  œdificabo  ecclesiam  meam)  *  acceptera  ou  non .  » 
Et  dès  lors  apparaît  l'habitude  de  jouer  sur  le  nom  de  Slein.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  des  allusions  tirées  de  l'histoire  ecclésiastique 
comme  celle  de  Niêbuhr.  C'est  une  légende  qui  se  forme  :  Stein 
devient  le  roc  sur  lequel  on  veut  fonder  la  constitution  future  de  la 
Prusse,  des  Guten  Grundstein,  des  Boseîi  Eckstein,  des  Doufs- 
chen  Edelstein^.  Si  cette  impression  n'eût  pas  été  aussi  répandue, 
Frédéric-Guillaume  ne  se  fût  sans  doute  pas  résigné  à  une  humilia- 
tion qui  dût  lui  être  amère.  Mais  Slein  apparut  véritablement  alors 
comme  riKiiiiiiie  nécessaire  et  pour  ainsi  dire  providentiel. 

Si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  un  peu  différcnl;  si,  au  lii'u  de 
rechercher  où  a  été  la  volonté  la  plus  ierme,  le  caractère  le  plus  iné- 
branlable, on  veut  savoir  où  ont  été  les  vues  les  plus  larges  et  les 

i.  AuM  den  Vnpieren  Schôm'h,  II,  p.  42. 

2.  Au*  '/«•«  Pit/tin-en  SciiAm'»,  II,  jip.  :M-n2.  —  Iter  Erk  und  Grundstein,  dil-ll 
encore,  ahrr  mit  den  erfonlerliehcn  Ansalz-Steinen,  p.  iO. 

3.  Le  9  jiiilli't  1807.  Aus  den  l'npieren  Scuôn's,  II,  p.  Mi. 
K.  Alu  den  l'apieren  SciiOm'h,  11,  p.  100. 

5,  Nietiiiiir  .j  .Srhrtn.  17-11»  jtiillcl  1807.  Ans  den  l'npieren  Si;in»\s,  II,  p.  98. 

6.  Pol'iiu;  <!<•  Hlivcrn  on   oflobro  on  novembre  1«08.  I'kiitz,  11,  p.  274.  —  Aus 
den  l'dfjteren  Si.iuts'x,  I,  p.  (j!5. 


PORTÉE  DES  IDÉES  DE  STEIN.  335 

conceptions  les  plus  étendues,  les  mérites  de  Stein  s'atténuent  sensi- 
blement*; mais  ce  ne  sont  pas  ceux  de  Schon  qui  les  effacent.  Schôn 
était  un  économiste  très  attaché  aux  idées  de  la  fin  du  xyiii"  siècle, 
assez  pénétré  des  idées  de  justice  sociale  pour  être  un  adversaire 
passionné  du  servage  et  de  la  sujétion  héréditaire.  Il  n'était  pas 
exempt  malgré  tout  d'une  certaine  étroitesse.  Ce  fut,  sans  contredit, 
Hardenberg  qui  eut,  à  cette  époque,  la  conception  la  plus  nette  de  la 
révolution  politique  et  sociale  qui  devait  s'accomplir  en  Prusse.  Ce 
mémoire,  que  Frédéric-Guillaume  III  lui  avait  demandé  avant  son 
départ,  qu'il  avait  rédigé  à  Riga  avec  Altenstein  et  Niebuhr',  qu'il  pré- 
senta au  roi  en  septembre  et  qu'il  appela  son  testament  politique*, 
avait  une  tout  autre  portée  que  celui  de  Stein,  écrit  vers  la  mhw 
date,  dans  sa  retraite  des  bords  de  la  Lahn. 

Le  court  ministère  de  Stein  vit  naître  trois  réformes  considé- 
rables :  la  réforme  sociale  qui  résultait  de  l'édit  du  9  octobre  1807,  la 
réforme  municipale  qui  restitua  une  autonomie  complète  aux  admi- 
nistrations urbaines,  une  réforme  de  l'organisation  administrative  qui 
demeura  fort  imparfaite.  De  ces  trois  réformes,  celle  à  laquelle  on  a 
attaché  le  plus  d'importance,  la  réforme  sociale,  est  à  peine  men- 
tionnée dans  le  mémoire  de  Nassau.  Celle  à  laquelle  Stein  paraît 
tout  subordonner,  la  réforme  administrative,  est  précisément  celle 
qui  fut  sacrifiée,  et  qu'il  parvint  à  peine  à  réaliser  partiellement  à 
la  dernière  heure  de  son  administration.  Son  mémoire  du  mois  de 
juin  1807  n'est  pas,  comme  celui  de  Hardenberg,  une  étude  Sur 
la  réorganisation  de  l'État  prussien.  11  a  choisi  un  titre 
plus  compliqué  et  moins  large  :  Sur  la  réforme  de  Cadmi- 
nistration  supérieure  et  de  l'administration  provinciale^  en 
ce  qui  touche  les  matières  de  finance  et  de  police,  dans  l'État 
prussien  *.    Ce   qui    absorbe    évidemment   ses    préoccupations   à 


1.  Ans  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  3S.  Altenstein  à  Schôn,  19  août  1807.  Schôn 
y  collabore  de  loin,  ibid..  Il,  pp.  3(j,  45. 

2.  Aus  den  Papieren  Schô.n's,  II,  pp.  36,  45. 

3.  Pertz,  I,  p.  415. 

4.  Sa  haiiie  contre  le  cabinet,  caractère  exclusif  de  ses  préoccupations.  Aus  den 
Papieren  Schôn,  I,  p.  165.  —  Voir  sa  défense  à  ce  point  de  vue  par  Lehmann,  Knese- 
beck  und  Schon,  p.  103.  —  Seeley  donne  de  l'étroilesse  des  conceptions  de  Stein 
une  explication  qu'il  semble  difficile  d'accepter  sans  réserves.  Ses  vues  se  seraient 
étendues  seulement  au  bout  de  plusieurs  mois,  lorsqu'il  en  vint  à  reconnaître  la 
rigueur  de  la  situation  faite  à  la  Prusse.  Seëlky,  Li>  and  Times  of  Stein  I 
p.  355.  ' 
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Nassau,  comme  dans  la  crise  de  septembre  1806,  ce  sont  les  défec- 
tuosités qu'il  a  relevées  dans  le  fonctionnement  du  gouvernement 
prussien'.  11  voudrait  apporter  quelque  ordre  et  quelque  unité  dans 
ce  mécanisme  gouvernemental  où  l'organisation  quasi  fédérative  des 
ministères  provinciaux,  où  l'enchevêtrement  des  attributions  réelles 
et  des  attributions  territoriales,  ont  jeté  tant  de  complications.  Tou- 
tefois il  y  a  aussi  une  pensée  politique  dans  le  mémoire  de  Slein  -. 

Lui  aussi  il  veut^  «  utiliser  les  forces  qui  sommeillent  ou  sont  mal 
dirigées,  établir  l'accord  entre  l'esprit  de  la  nation,  ses  vues  et  ses 
besoins  et  l'esprit  des  fonctionnaires  chargés  de  gérer  les  intérêts 
généraux  ».  C'est  ainsi  qu'il  compte  réveiller  «  l'esprit  de  collecti- 
vité* »  si  faible  en  Allemagne,  «  le  dévouement  à  la  patrie,  le  senti- 
ment de  l'indépendance  et  de  l'honneur  national  ».  11  juge  indispen- 
sable de  briser  les  entraves  que  la  bureaucratie  impose  à  l'essor  do 
l'activité  humaine,  «  11  faut  »,  dit-il  %  «  détruire  cet  esprit  d'avidité, 
de  rapacité,  cet  attachement  étroit  au  mécanisme,  qui  est  le  trait  dis- 
linctif  de  la  bureaucratie.  11  faut  accoutumer  la  nation  à  administrer 
elle-même  ses  propres  affaires,  la  sortir  de  cet  état  de  tutelle  où  la 
tient  une  administration  à  la  fois  servile  et  agitée.  » 

Donc,  si  Stein  est  pénétré  de  ce  qu'Altenstein  appelle  la  nécessité 
d'éveiller  les  forces  sociales  inutilisées,  die  Idée  des  Erweckens 
des  Schlafoiden,  c'est  par  une  réforme  politique  plutôt  que  par 
une  réforme  sociale  qu'il  songe  à  les  susciter.  Le  but  de  cette  réforme 
politique,  ce  n'est  point  encore  le  Selfgoveniment  des  Anglais; 
c'est  quehjue  chose  de  plus  que  la  décentralisation  administrative, 
c'est  l'administration  du  pays  par  lui-même  *,  la  Selbstverwaltung. 

Cette  notion  politique  se  rattachait  aux  souvenirs  do  l'ancienne 

1.  Voir  le  jugement  caraclérisque  d'Alex,  de  Miiinholdl  sur  Stein.  Aux  dcn 
Papieren  Sciiôn'h,  I,  p.  169. 

2.  IIakcsskh,  III,  p.  128.  —  Sur  le  cnraclère  iiicomplol  des  vues  de  Stein.  Ans 
lien  l'apirren  Sciiuft's,  II,  passhn  el  p.  41.  —  Tukitsciike,  1,  p.  274.  —  Pkut/,  I, 
pp.  an,  \il)  k  422. 

3.  l'KHr/.,  I,  p.  425. 

4.  Pkiitz,  I,  p.  432. 

5.  Pkrtz,  !,  |ip.  il4-415. 

6.  Pkht/.,  I,  p.  425.  —  TnKiTflCiiKR,  I,  p.  2" l.  —  Dfr  enlzùchende  Traum  des  dontxchcn 
l.ihentlitmus,  —  aber  doch  nur  ein  Tnium,  nitcli  unrcmh'htiltirhi'r  fur  die  Dcinn- 
goyen  de.n  heutiycn  jun'/en  Iteulxchlnnds,  nl.s  fut'  die  liiidiktdvn  drr  /'riinzosisffirn 
l'rmi.ie,  Aus  den  l'iipiercn  SchO^i'm,  II,  \\.  272.  —  Voir  les  idées  pi)lili(|nes  de  Slein  : 
Wiedrrfji'lehuny  drr  iillrn  Sti'lndr,  T/wilnn/iiuc  dvr  lui/rul/nnncr,  lors  de  la 
recorintilulion  du  Landt»K  de  la  l'russe  orientale  en  1808.  Luidiann,  Kiiesebcck 
und  SchiJn,  pp.  tlii-IC),  el  ei-aprèii,  p.  3S8. 
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administration  oligarchique  qui  avait  laissé  en  Prusse  des  vestiges 
manifestes'.  Elle  a  joué  dans  le  développement  intérieur  de  l'Alle- 
magne un  rôle  important*.  Dans  l'esprit  de  Stein,  la  participation  du 
pays  à  l'administration  de  ses  intérêts  s'opposait  aux  deux  types  les 
plus  abhorrés  de  la  bureaucratie  ^  C'est,  d'une  part,  la  centralisation 
administrative,  sous  la  forme  que  lui  avaient  donnée  la  Révolution 
française  et  le  Consulat  :  le  système  préfectoral,  Prœfektensystem. 
C'est,  d'autre  part,  cette  forme  non  moins  haïe  de  la  bureaucratie, 
cette  bureaucratie  prussienne  *  d'ancien  régime  dont  la  complication 
était  le  moindre  défaut,  mais  dont  l'intervention  constante  dans  tous 
les  domaines  de  l'activité  et  de  la  vie  humaines,  en  enchaînant  jus- 
qu'au dernier  degré  la  liberté  individuelle,  interdisait  au  paysan  de 
quitter  le  coin  de  terre  où  il  était  né,  à  l'industriel  d'exercer  son 
industrie  hors  de  l'enceinte  des  villes,  à  l'artisan  de  sortir  de  la  cité, 
au  bourgeois  de  ville  d'acquérir  de  la  terre,  au  noble  de  vendre  ses 
biens,  au  paysan  de  se  faire  ouvrier  et  artisan,  et  qui  réalisait  ainsi 
le  type  achevé  d'un  socialisme  d'État  maintenant  avec  rigueur,  au 
seuil  même  du  xix''  siècle,  les  classifications  de  la  féodalité. 

Aux  yeux  de  Stein,  rien  n'est  plus  fâcheux  que  de  confier  l'admi- 
nistration provinciale  à  des  fonctionnaires  soldés,  étrangers  au  pays*. 
Dans  ces  collèges  provinciaux,  dans  ces  chambres  provinciales  qui, 
sous  leur  forme  collective,  administraient  les  provinces  prussiennes, 
il  voudrait  faire  pénétrer  des  représentants  des  intérêts  locaux  ".  Ses 
idées  le  rapprochent  du  régime  censitaire \  L'esprit  conservateur*  de 
l'ancien  chevalier  d'Empire  se  traduit  surtout  par  l'attachement  aux 
éléments  traditionnels,  par  le  désir  de  les  développer  progressive- 
meni  au  lieu  de  les  détruire  '.  Les  représentants  locaux  auxquels 

d.  Peutz,  I,  p.  425. 

2.  TiturrsciiKK,  I,  p.  274. 

3.  Thkitsciike,  1,  pp.  272-273. 

4.  Pert/,  I,  p.  245.  —  Tkkitschke,  I,  p.  2"3.  —  Voir  la  lettre  de  Stein  en  1822. 
MAinviTZ,  H,  p.  228. 

5.  Pehtz,  1,  p.  42G. 

6.  Pertz,  I,  pp.  430-432. 

7.  Pertz,  !,  p.  426,  die  Classe  der  Elgenlhiimer,  dit-il  à  chaque  instant,  p.  432. 
Pektz,  II.  p.  165.  —  TiiEiTSCiiKE,  1,  p.  273.  —  Lehsiann,  Knesebeck  und  Schôn. 
pp.  11)4-165. 

8.  Haklssem,  m,  p.  127,  —  Voir  Allenslcin  à  Schôn,  le  17  août  1807  :  und  gewisz 
wià'en  sie  nocli  besser  als  selbsl  don  Juan  (Slcin),  rfcr  doch  manches  Vorurtheil  hal. 
Ans  den  l'apieren  Schôn's,  H,  p.  43.  —  Zu  SchiUz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's, 
p    173. 

9.  TKErrsciiKE,  Deittsche  Gcschichlc,  1,  p.  273.  —  Pertz,  I,  p.  433.  —  Voir  les 

09 


338         LES  DÉBUTS  DE  LA  RÉFORME  SOCIALE. 

il  donne  une  part  d'action  sur  l'administration  provinciale  et  locale 
ne  sont  pas  seulement  les  membres  de  l'aristocratie.  Il  veut  y  adjoin- 
dre les  députés  des  communautés  civiles  et  urbaines,  «  les  proprié- 
taires touchant  un  revenu  important  affranchi  de  toute  dette  ».  — 
'(  Au  lieu  et  place  de  la  bureaucratie  *  »,  dit-il,  «  il  ne  faut  pas  installer 
la  domination  d'un  petit  nombre  de  propriétaires  fonciers.  Ce  serait 
construire  sur  des  bases  trop  étroites,  »  C'est  là  tout  ce  que  l'on  peut 
extraire  de  précis  du  mémoire  et  des  idées  politiques  de  Stein.  Quant 
à  la  réforme  sociale,  il  n'y  touche  qu'accessoirement*.  C'est  seulement 
en  parlant  des  provinces  polonaises  ^,  de  leur  état  de  civilisation  infé- 
rieure, qu'il  propose  en  quelque  sorte  incidemment  d'y  assurer  aux 
paysans  la  liberté  personnelle  et  la  propriété  de  leurs  tenures,  tout  en 
déterminant  et  en  maintenant  les  charges  et  les  redevances.  Stein 
n'était  sans  doute  ni  hostile  ni  étranger  aux  idées  de  réforme  sociale*. 
Il  en  avait  donné  par  les  actes  mêmes  de  son  administration  anté- 
rieure plus  d'une  preuve  palpable  ^  Elles  n'étaient  pas  pour  lui  le 
fond  et  la  base  même  de  la  réorganisation  de  l'État  prussien. 

Le  mémoire  de  Stein  avait  été  écrit  en  juin,  avant  la  lin  de  la  crise. 
Son  état  d'esprit  était  demeuré  le  même  lorsqu'il  arriva  à  Memel  °, 
après  la  paix  de  Tilsit.  «  Il  est  certain  »,  écrivait-il  alors  \  «  qu'en  éloi- 
gnant la  nation  de  toute  participation  à  la  gestion  de  ses  intérêts,  on  a 
complètement  éteint  l'esprit  de  collectivité.  Une  administration,  gérée 
par  des  fonctionnaires  soldés,  n'y  supplée  pas.  Il  faut  un  changement 
complet  dans  la  constitution.  »  —  «  En  France  »,  disait-il*  encore, 


idées  de  Slein  sur  la  noblesse.  Pehtz,  II,  pp.  151  à  160.  —  Schôn,  Ans  den 
Papieren  Schôn's,  I,  p.  56,  dit  de  lui  :  Arislokratisch  lioijalist  —  Die  Demokratie 
lier  Mitlelklaxsen,  dil  Uvarow  en  parlant  des  conceptions  de  Stein.  Aiis  den 
Papieren  Sciiôfi's,  II,  p.  274.  —  Lehmann,  Knesebeck  und  ^rhôn,  p.  91.  —  Voir  la 
lettre  de  1822,  Mahwitz,  II,  p.  228.  —  Pkhtz,  II,  p.  1C5.  —  Tiikitsciikk,  Verfassmif/s- 
genchichte  in  Preussen  {Preussische  Jahrbûcher,  /*7Î),  p.  332. 
i.  Pehtz,  I,  p.  429. 

2.  MiUlerunr/  und  Bestimmung  der  bâuerlichen  Verfassung,  «lit-il  en  passant. 
Pektz,  I,  p.  430. 

3.  Ptiaz,  I,  p.  433.  —  Lkiimanm,  Knesebeck  und  Schun,  p.  113.  —  Voir  encore, 
sur  IcH  conceptions  agraires  df  Stein.  Pkhtz,  II,  p.  30. 

4.  Tmkitwuub,  Ueutsche  Geschichte,  I,  pp.  273,  274,  280.  —  Lkiimann,  Knesebeck 
und  Scfuin,  pp.  110-111. 

5.  Voir,  I'khtz,  I,  p.  IKO,  son  mt'moire  du  10  niM-<  1801.—  Lkiimann,  Knesebeck 
und  Hchon.  pp.  111,  112,  113. 

6.  Au-f  den  Papieren  .Sr.iiox's,  I,  p.  1B5. 

7.  Pkht/.,  Il,  p|>.  10  et  G13.  —  Olle  rilalion  parait  «^Ire  empruntée  non  h  Stein 
lui-même,  mais  &  un  exposé  des  idées  de  Slein  par  Selion. 

8.  l'Kftn,  11,  p.  12. 
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«  c'est  seulement  en  apparence  que  la  nation  prend  part  à  la  direction 
des  affaires  publiques,  le  mécanisme  bureaucratique,  coûteux  et  péné- 
trant partout,  est  conduit  par  la  volonté  arbitraire  d'un  seul  homme.  » 
De  part  et  d'autre,  Stein  était  sous  l'empire  de  la  même  erreur.  Il  ne 
savait  pas  discerner,  sous  les  vices  de  l'organisation  impériale,  les  pro- 
grès que  la  France  avait  réalisés,  par  la  révolution  sociale,  vers  la  par- 
ticipation de  la  nation  à  la  gestion  de  ses  affaires.  Il  ne  savait  pas  non 
plus  reconnaître,  avec  une  netteté  suffisante,  qu'en  Prusse  l'affranchis- 
sement social  était  le  prolégomène  indispensable  des  réformes  poli- 
tiques qu'il  envisageait,  et,  qu'avant  de  songer  à  faire  une  part  à  la 
nation  dans  la  direction  politique  ou  même  dans  l'administration,  il 
fallait  émanciper  les  éléments  sociaux  encore  asservis  par  l'oppres- 
sion privée,  dernier  legs  de  la  féodalité*. 

Le  biographe  anglais  de  Stein,  Seeley,  lui  reproche  de  n'avoir  pas 
compris  la  nécessité  d'une  réforme  profonde  au  lendemain  des  désas- 
tres. Il  nous  paraîtrait  plus  juste  de  dire  qu'il  ne  sut  pas  discerner 
clairement,  dès  le  début,  le  caractère  essentiel  de  la  réforme  à  entre- 
prendre*. Cette  erreur  est  des  plus  sensibles  dans  le  programme 
qu'il  traça  à  Nassau  et  qu'il  apporta  à  Memel.  il  n'hésita  cependant 
pas  à  s'approprier  dès  son  arrivée  les  projets  de  la  commission 
immédiate;  mais  on  ne  peut  point  dire  qu'il  ait  conçu  nettement  et 
dans  leur  ensemble  les  idées  fondamentales  qui  devaient  diriger  la 
réorganisation  politique  de  l'État  prussien. 

Hardenberg  les  avait  embrassées  depuis  le  mois  de  septembre  1807. 
Quelle  différence  entre  son  rapport  au  roi  ^  écrit  à  cette  date,  et  le 
mémoire  de  Stein*!  Ses  jugements  sur  la  situation  de  l'Europe  sont 
ceux  mêmes  de  la  postérité. 

«  Les  événements  »,  écrit-il",  «  qui  depuis  plusieurs  années  excitent 

1.  BORNHAK,   III,  p.   6. 

2.  Sekley,  Life  and  Titnes  of  Stein,  I,  p.  34T.  —  Tbeitschke,  I,  pp.  272-273.  —  Aits 
den  Papiet'en  Sciion's,  1,  pp.  42, 165.  —  Si  le  parti  conservateur  a  plus  tard  exalté 
Stein,  c'est  qu'il  trouvait,  dans  ses  réserves  mêmes,  un  argument  autorisé  en 
faveur  des  thèses  conservatrices.  Zu  Schutz  und  Ti'utz  am  Grabe  Schôns,  p.  23. 

3.  Eu  décembre  1807,  le  roi  soumet  les  projets  de  Stein  à  Hardenberg  qui  les 
approuve  pleinement  et  en  revendique  en  quelque  mesure  la  responsabilité. 
Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  535.  —  Pertz  ne  voit  que  le  mémoire  de  Stein.  Pertz, 
II,  p.  38.  —  Voir  également  le  parallèle  des  deux  mémoires  et  la  supériorité 
attribuée  à  celui  de  Stein.  Haeussk»,  III,  p.  12'J. 

4.  Sleiu  est  saisi  du  mémoir*"  d'Altenstein  ;  il  l'annote  le  15  octobre,  en  en  rétré- 
cissant singulièrement  la,  portée.  Pektz,  II,  p.  30. 

5.  Ranke,  Denkwùrdigkeilen  des  Staalskanzlers  Fùrsten  von  Hardenberg,  IV, 
p.  T. 
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notre  étonnement  et  apparaissent  à  nos  faibles  esprits  comme  d'ef- 
froyables désordres,  se  rattachent  au  plan  d'une  sage  providence. 
Cette  pensée  doit  calmer  nos  esprits.  S'il  n'est  pas  donné  à  nos 
regards  de  saisir  l'ensemble  de  ce  plan,  nous  pouvons  cependant  en 
discerner  le  but  :  détruire  partout  ce  qui  est  faible,  suranné,  impuis- 
sant, et,  suivant  une  évolution  qui  est  aussi  celle  du  monde  physique, 
éveiller,  animer,  parfaire  de  nouvelles  forces  pour  de  nouveaux  progrès, 

«  L'État  qui  réussira  à  concevoir  l'esprit  véritable  du  siècle,  qui 
parviendra  à  se  faire  sa  place  tranquillement,  sans  secousse  violente, 
par  la  sagesse  de  son  gouvernement,  dans  ce  plan  providentiel, 
acquerra  par  là  même  d'immenses  avantages,  et  ses  habitants  pour- 
ront bénir  ceux  à  la  sagesse  desquels  ils  devront  ces  bienfaits. 

«  La  Révolution  française,  dont  les  guerres  actuelles  ne  sont  que 
le  prolongement,  a  donné  à  la  France,  au  milieu  d'orages  et  de  scènes 
sanglantes,  un  essor  imprévu.  Les  forces  qui  sommeillaient  ont  été 
éveillées.  Le  vieil  organisme  qui  se  survivait  à  lui-même,  avec  ses 
misères  et  ses  faiblesses,  ses  crimes  et  ses  préjugés,  avec  ce  qu'il 
contenait  de  bon  aussi,  a  été  emporté  et  détruit.... 

«  On  s'est  fait  l'illusion  de  penser  que  l'on  résisterait  plus  sûrement 
à  la  Révolution,  en  s'attachant  plus  étroitement  à  l'organisation 
ancienne,  en  poursuivant  sans  pitié  les  principes  nouveaux,  et  l'on  a 
ainsi  singulièrement  favorisé  la  Révolution  et  facilité  son  développe- 
ment. La  force  de  ces  principes  est  telle,  en  effet,  ils  sont  si  généra- 
lemenl  reconnus  et  répandus,  que  l'Ëtat  qui  refusera  de  les  accepter 
sera  condamné  à  les  subir  où  à  périr.  Napoléon  lui-même,  avec  son 
avidité,  son  ambition,  sa  passion  dominatrice,  Napoléon  et  ses  auxi- 
liaires les  plus  favorisés  sont  subordonnés  à  cette  puissance  nouvelle 
et  lui  demeureront  subordonnés  malgré  eux.  On  ne  peut  contester 
d'ailleurs  que,  malgré  le  despotisme  de  fer  de  son  gouvernement. 
Napoléon  ne  suive  en  réalité  ces  principes  sur  bien  des  points  essen- 
tiels, ou  ne  soit  tout  au  moins  obligé  de  leur  rendre  un  hommage 
apparent. 

«  Ainsi,  une  Révolution,  dans  le  bon  sens  du  mot,  conduisant  à  ce 
grand  but  de  l'anoblissement  de  l'huinanité,  réalisée  par  la  sagesse 
du  gouvernement  et  non  par  une  impulsion  violente  du  dedans  ou 
du  dehors,  tel  doit  être  notre  but,  notre  principe  dirigeant.  Des  prin- 
cipes démocraii'f/ues  daîis  un  (joiivenicnumt  monarchique,  telle 
me  paraît  être  la  formule  appropriée  à  l'esprit  du  temps.  » 
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Ainsi  s'exprimait  au  mois  de  septembre  1807  un  homme  qui 
venait  d'être  et  qui  allait  redevenir  le  premier  ministre  d'une  des 
monarchies  européennes  d'ancien  régime.  Comparées  à  ce  langage, 
les  vues  de  Stein,  à  la  même  date,  paraissent  singulièrement 
étroites. 

On  peut  dire  que  ces  idées  étaient  nouvelles  chez  Hardenberg.  En 
1800,  il  s'était  associé,  par  sa  signature  tout  au  moins,  à  la  résistance 
du  directoire  général  contre  les  réformes  projetées  par  le  roi'.  Au 
printemps  de  1807  encore,  s'il  faut  en  croire  les  mémoires  de  Schon, 
lorsque  celui-ci  lui  proposa  de  faire  appel  à  la  nation  par  de  grandes 
déclarations  législatives,  il  s'éjait  montré  hostile  à  ce  projet'.  Il 
était  beaucoup  moins  d'une  pièce,  beaucoup  plus  accessible  aux 
impressions  du  dehors,  beaucoup  plus  variable  que  Stein  et  que 
Schôn.  Ceux-ci  s'étaient  foxmés,  l'un  sur  les  rives  du  Rhin,  l'autre 
au  fond  de  la  province  prussienne,  aux  deux  extrémités  de  l'Empire, 
mais  tous  deux  sur  le  terroir  allemand.  On  suit  le  développement 
régulier  et  normal  de  leurs  idées.  Les  variations  de  Hardenberg  éta- 
blissent mieux  encore  que  ses  idées  lui  venaient  du  dehors.  Elles  ne 
s'étaient  pas  formées,  avec  l'homme  lui-même,  par  une  lente  croissance 
sur  le  sol  germanique.  Hardenberg  personnifie,  en  quelque  sorte, 
l'influence  de  la  Révolution  française  *  sur  le  seul  peuple  allemand  qui 
ait  entrepris  de  lui-mênie  la  réforme  sociale  et  qui  ne  l'ait  pas  reçue 
toute  faite  des  mains  de  la  France.  Cette  influence  éclate,  elle  est 
avouée  dans  la  page  que  nous  venons  de  citer  *. 

C'est  pour  cela  que  les  Allemands  ont  incontestablement  atténué  le 
rôle  de  Hardenberg  dans  la  politique  intérieure  de  la  Prusse  ai)rès 

i.  Ans  flen  Pupiet'en  Schôn's,  I,  p.  32. 

2.  Voir  le  reproche  que  Scliôn  adresse  à  Hardenberg:  keinen  Sinn  fur  Mens- 
chensrechte.  Lkhmann,  Knesebeck  und  Schôn,  |i.  105.  —  Les  partisans  de  Scliôii 
dcvcloppenl  celte  thèse  que  c'est  lui  qui,  en  juin-juillet  1807,  inculqua  les  idées 
de  réforme  à  Hardenberg  et  fut  en  réalité  le  véritable  auteur  du  mémoire  de 
Riga.  Cette  assertion  ne  repose  que  sur  une  aflirmation  de  Schon.  Zu  Schutz  und 
Trutz  am  Grabe  Schôn's,  pp.  166,  16T  et  190.  —  .Mais  ils  doivent  reconnaître  que 
le  mémoire  de  Riga  est  plus  radical  même  que  le  plan  de  Schôn.  Zu  Schutz  und 
Trutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  113.  —  Voir  le  jugement  d'Altenslein  sur  Hardenberg, 
Allenstein  à  Schon.  Aus  deii  Papieren  Schôn's,  11,  pp.  15,  11,  et  encore,  pp.  43 
et  45.  — Schôn  reproche  à  Hardeniierg  de  n'avoir  point  d'indépendance  de  situa- 
tion. Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grahe  Scliôn's,  p.  156. 

3.  BoRNHAK,  Geschichte  des  preussischen  Verwallunfjsrcchts,  III,  p.  7.  —  Treits- 
CHKK,  I,  p.  273. 

4.  Elle  est  avouée  parTitEiTscHKE,  I,  p.  279.  —  Elle  n'est  pas  moins  reconnue  par 
les  adversaires  de  la  réforme.  M.\u\vitz,  1,  p.  293,  présente  Stein  comme  le  por- 
teur des  idées  françaises. 
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léna  *.  Ils  ont  exagéré  rimportance  de  l'édif  du  9  octobre  1807  ^  ten- 
tative bien  timide  encore  et  bien  incomplète,  si  on  la  compare  à  la 
législation  de  1811  qui  fut  l'œuvre  de  Hardenbcrg  lui-même.  Et  dans 
cette  première  tentative,  ils  ont  effacé  au  profit  de  Stein*  le  rôle  de 
Schôn  et  celui  de  Hardenberg  *. 

Sans  doute,  Stein  apparaissait  à  tous,  surtout  après  le  départ  de 
Hardenberg,  comme  le  seul  homme  d'une  volonté  assez  trempée  pour 
commencer  ce  que  le  parti  féodal  appelait  la  révolution  d'en  haut  ^. 
Par  son  caractère  même  et  par  l'opinion  que  l'on  avait  de  son  carac- 
tère, il  y  a  joué  un  rôle  prépondérant. 

Sans  doute  on  ne  saurait  oublier  la  passion  de  Schôn  pour  les 
idées  de  justice  sociale,  et  son  travail  ardent  et  assidu  au  sein  de  la 
commission  immédiate  qui  en  prépara  la  réalisation. 

Mais  Hardenberg  les  domine  par  la  largeur  de  conceptions  et  la 
hauteur  de  vues  avec  laquelle  il  développe  les  idées  directrices.  Non 
seulement  il  devait  devancer  en  1811  et  Stein  et  Schôn  lui-même  ^ 
Non  seulement  il  a  su  par  une  habileté  politique  de  premier  ordre 
introduire,  dans  le  gouvernement  de  la  Prusse,  une  politique  nouvelle 


1.  Voir  l'appréciation  de  Treitschke  et  son  analyse  des  vues  politiques  de 
l'école  allemande  :  Stein,  Scharnhorst,  Gneisenau,  Vincke,  Niebuhr.  11  n'y  fait 
point  figurer  Hardenberg.  Treitschke.  I,  p.  274.  —  Ceci  très  sensible  aussi  chez 
Mahwitz,  I,  pp.  298-299,  qui  attribue  tout  à  Stein.  —  Zu  Schiiiz  und  Trulz  am 
Grabe  Schôn's.  —  Lehman.n,  Knesebeck  und  Schôn.  —  Leiimann,  Scharnho7-st,  II, 
p.  26.  —  Ranke,  dans  sa  publication  volumineuse  sur  Hardenberg,  chargé  de 
dépouiller  les  papiers  laissés  par  Hardenberg,  ne  publie  plus,  à  partir  du  doliut 
de  1808,  aucun  document  original  :  il  se  borne  à  un  récit  personnel.  L'explica- 
tion qu'il  en  donne  dans  sa  préface  paraîtra  certainement  insuffisante.  Ranke, 
Hardenberg,  I,  Vorrede.  —  Hijfkhr,  Die  Kabinetsregicrung  in  Pteuszen,  und  Lom- 
bard,  Vorwort,  p.  X.  —  H.  V.  Sybel,  Kleine  histoHsche  Schnflen,  I,  pp.  552,  553. 

—  R.  GxEisT,  Die  Denkschriften  des  Freiherrn  vom  Stein  [Preuszische  Jahrbùcher, 
XXX Vm,  p.  262). 

2.  Sensible  surtout  chez  Treitschke,  I,  p.  280.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I, 
p.  43.  —  BoRNiiAK,  ni,  p.  5. 

3.  Voir  une  lettre   de  1822  où  Stein    renie  la  réforme.  MAiiwnz,  II,  p.   228. 

—  Habussbr,  III,  p.  126.  Voir  p.  121  le  [tarallèle  entre  lui  et  Napoléon.  —  /1m* 
den  l'iipieren  ScBôn's,  I,  p.  47  :  Stein  freule  x<ch  srhon  m  Mcnicl  Uber  xcittën  neiien 
Heiliyenschein.  —  Ibid.,  II,  p.  47,  mehr  Lirhl  nh  ihm  zukavi,  —  Voir  A.  Steb!«, 
Abhandlunyen  und  Aktenslucke  zur  Cescliichlc  der  ptvuszisc/ien  lirfonnzcit, 
p.  147.  Lorsque  A.  Stkhn,  publia  clans  la  llistoriscfie  Zeitxcfirift,  son  article  :  Die 
preuatiêche  VerfaMsunijafrage  iS07-i8tS,  la  rédaclion  y  siippriina,  sans  le  con* 
Hultcr,  IcH  réHurvus  qu'il  avait  formulées  sur  la  portée  de  l'iiitcrvcntion  de  Stein. 

4.  THKiTftciuR,  I,  p.  280.  —  Voir  ausai  KfiAPP,  I,  p.  127. 

5.  Aug  drin  Snrhlnnup  I.iidwig'a  von  dkh  Maiinvitz. 

6.  Schôn  lui-même  a  pluH  lard  refiiiié  «l'aller  aussi  loin  (|ui>  Hardenberg.  Zu 
Schutt  und  Truti  am  Grabe  Schon'n,  p.  2.'>3.  —  Knapi»,  I,  p.  128.  —  Boiinjiak,  III, 
p.  7. 
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et  diriger  vers  elle  la  volonté  du  roi;  non  seulement  il  a  assuré  l'ar- 
rivée aux  affaires  du  seul  homme  qui  pût  lui  succéder;  non  seulement 
il  lui  a  légué  avec  la  commission  immédiate  l'instrument  des  premières 
réformes;  mais  lui  seul  a  su,  dès  le  début,  discerner  avec  clarté, 
exposer  avec  netteté  et  avec  une  singulière  élévation,  les  principes 
généraux  qui  devaient  diriger  ce  qu'il  appelait  la  régénération  de 
l'État  prussien  ;  et  ces  principes  étaient  ceux  mêmes  de  la  Révolution 
française'. 

1.  Voir  la  polémique,  en  1847,  entre  Schôn  et  Gervinus  sur  les  principes  démo 
craliques  de  Stein  et  de  Hardenberg.  Lehmann,  Slein,  Scharnhorst  und  Schôn, 
p.  38.  —  Skeley,  Life  and  Times  of  Stein,  I,  pp.  414,  418. 


CHAPITRE  XIÎ 


LE   MINISTÈRE   DE    STEIX.    LA    SITUATION   DE   LA    PRUSSE 

LES    SUITES    DE   LA    RÉFORME    AGRAIRE 


Conséquences  du  Irailé  de  Tilsit.  —  La  politique  de  Napoléon  à  l'éRard  de  la 
Prusse. —  Les  négociations  entre  Daru  et  la  commission  immédiate  à  Berlin. 

—  La  mission  du  prince  Guillaume  à  Paris.  —  Son  insuccès.  —  Inquiétudes 
du  gouvernement  i>russien.  —  Slein  à  Berlin  en  février  1808. 

Situation  des  territoires  occupés.  —  Les  comités  de  recouvrement.  —  La  con- 
tribution.—  Vaines  tentatives  du  gouvernement  prussien  pour  contracter  des 
emprunts.  —  Les  domaines.  —  Les  négociations  avec  l'aristocratie  foncière. 

—  Les  États  provinciaux  de  la  Prusse  orientale.  —  Résultats  des  efforts  de 
Stein.  —  Les  intrigues  du  parti  aristocratique. 

Caractères  de  la  législation  de  Stein.  —  Les  manifestations  législatives.  —  Les 
conséquences  pratiques  de  l'édil  du  9  octobre  1807.  —  Elles  sont  insignifiantes. 

—  La  réforme  sur  les  domaines.  —  L'ordre  de  cabinet  du  28  octobre  1807.  — 
Concession  de  la  propriété  aux  tenanciers  du  domaine  dans  la  Prusse  orien- 
tale. —  L'ordonnance  du  27  juillet  1808.  —  Agitation  de  la  noblesse  foncière. 

—  Ses  tentatives  pour  exploiter  à  son  profit  l'édit  du  i)  octobre  1807.  —  Le 
droit  d'éviction.  —  Résultats  de  la  réforme  agraire  sous  le  ministère  de 
Stein. 


La  convention  qui  avait  été  signée  le  12  juillet  par  Kalckrcuth  ' 
semblait  assuicu-  aux  Prussiens  une  évacuation  prochaine  de  leur  ter- 
ritoire. Le  l""  août  1807,  les  Français  devaient  se  retirer  derrière  la 
Passarge,  le  20  août  derrière  la  Vistule,  le  5  septembre  derrière 
l'Oder,  le  1"  octobre  derrière  l'Klbe.  Il  avait  été  stipulé  de  même 

1.  Rar»,  Dmkwùrdigkeiten  des  Slnatskanzlers  Fdrslen  von  llardenherg,  III, 
p.  618.  —  Pemtz,  Strin'f  UMen,  I,  p.  H^A  ;  II,  p.  41.  —  Paii,  Hahski.,  (icsrliiriile  der 
preutsitehen  Pulilik,  i807-t8tS  {Puùlicalioncn  nus  dm  k.  ]u\  Slaalsavcli.,  VI, 
p.  2). 
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qu'à  partir  de  l'échange  des  ralilications,  les  revenus  de  l'État  prus- 
sien, perçus  jusqu'alors  pour  le  compte  des  Français,  feraient  retour 
au  gouvernement  prussien. 

Toutefois,  si  Frédéric-Guillaume  put  se  faire,  au  début,  quelques 
illusions  sur  la  portée  de  ces  stipulations,  il  ne  dut  pas  tarder  à  les 
perdre  '.  Toutes  les  obligations  de  la  France  étaient,  en  effet,  subor- 
données au  payement  de  la  contribution  de  guerre  ',  Ce  payement 
devait  être  au  moins,  avant  l'évacuation,  assuré  par  des  garanties 
que  le  gouvernement  français  se  réservait  d'apprécier.  Or  la  nature 
et  le  chiffre  de  la  contribution  n'avaient  pas  été  fixés. 

II  est  possible  qu'un  négociateur,  même  clairvoyant,  n'eût  pu 
échapper,  dans  la  situation  à  laquelle  la  Prusse  était  réduite,  à  la 
rigueur  de  ces  clauses,  ni  éviter  le  vague  intentionnel  dans  lequel 
elles  demeuraient  noyées  \  Il  est  certain  que  la  légèreté  et  l'impré- 
voyance ridicules  du  vieux  Kalckreuth  *,  qui  pensait  tout  obtenir  de 
Napoléon  en  lui  parlant  «  de  soldat  à  soldat»,  vinrent  singulièrement 
en  aide  aux  calculs  et  aux  arrière-pensées  du  vainqueur  '. 

Napoléon  n'a  jamais  péché  par  un  respect  excessif  des  traités  qu'il 
avait  conclus.  Il  les  considérait,  bien  moins  comme  une  limite  qu'il  se 
traçait  à  lui-môme,  que  comme  une  licpiidalion  des  empiétements  qu'il 
avait  commis  ou  des  conquêtes  qu'il  avait  réalisées,  et  comme  le  point 
de  départ  de  nouveaux  progrès.  Il  a  particulièrement  traité  avec 
quelque  légèreté  la  paix  conclue  à  Tilsit  avec  la  Prusse.  Mais,  s'il  en 
a  tiré  des  conséquences  imprévues,  il  s'était  réservé  la  possibilité  de 
le  faire,  sans  qu'on  pût  lui  adresser,  d'une  façon  précise,  le  reproche 
de  violer  les  stipulations  qu'il  avait  consenties.  La  vérité  reconnue, 
même  par  les  apologistes  de  sa  politique,  c'est  que  la  paix  de  Tilsit 
n'était  point  un  traité  sincère  *. 

Lorsque  les  négociateurs  prussiens,  discutant  avecDaru,  à  Berlin,  le 
chiffre  de  la  contribution  de  guerre,  s'en  référaient  aux  clauses  du 

1.  Hassel,  I,  pp.  9,  n. 

2.  Uassel,  I,  pp.  2-3.  —  Ranke,  Hardenberg ,  III,  p.  520.  —  Pektz,  II,  p.  41. 

3.  Voir  les  illusions  de  Hardenberg  à  ce  sujet.  Ranke,  Hardenberg,  III,  pp.  450 
à  460,  462,  49",  512. 

4.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  452.  —  Treitscuke,  Deutsche  Geschickte  im  neun- 
zehnlen  Jahrhundert,  j,  p.  261. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  521.  —  Hassel,  I,  pp.  2-3. 

C.  Ein  Blatt  Papier.  Haeisser,  Deutsche  Ceschicte,  III,  p.  119.  —  Lefebvre, 
■  Cabinets  de  l'Europe.  III,  p.  352.  —  Ucnckeu,  Preuszen  wii/irend  der  franzôsischen 
Okkupation,  Ab/iandlungen  zur  pveuszischen  Geschichte,  p.  282. 
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traité,  Daru  leur  répondait  sans  fard  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  calcul 
d'arithmétique,  mais  d'un  calcul  de  politique  *.  Lorsque  Napoléon 
utilisait  contre  la  Prusse  les  incertitudes  laissées  à  dessein  dans  la 
convention  du  12  juillet,  et  lorsqu'il  en  déduisait  des  conséquences 
extrêmes,  il  obéissait  en  effet  à  une  pensée  politique  *  qui  lui  était 
commandée  par  le  caractère  exclusif  et  démesuré  de  sa  domination 
européenne  et  par  les  relations  nouvelles  qu'il  avait  nouées  avec 
la  Russie. 

D'une  part,  la  Prusse,  telle  que  l'avait  laissée  la  dernière  guerre, 
ne  pouvait  plus  être  pour  lui  qu'une  gêne  et  qu'un  obstacle.  Jamais, 
depuis  1796,  elle  n'avait  pu  se  résoudre  à  être,  pour  la  France,  ce  que 
la  Russie  et  même  l'Autriche  allaient  être  momentanément  pour  la 
politique  napoléonienne  :  —  un  allié  utile.  Elle  avait  été  trop  réduite, 
trop  meurtrie,  trop  ulcérée,  en  1806  et  en  1807,  pour  entrer,  après 
Tilsit,  dans  cette  voie  où  elle  n'avait  pas  voulu  s'engager  auparavant. 
Elle  n'était  pas  assez  détruite  cependant  pour  ne  pouvoir  être  un 
centre  d'agitation  et  d'opposition.  Napoléon  sentait  là  —  sa  défiance' 
persistante  en  est  la  preuve,  —  ce  qu'il  était  appelé  à  rencontrer 
désormais  partout,  une  résistance  nationale  *,  faible  sans  doute, 
presque  latente,  mais  qui  ne  laissait  pas  que  de  le  préoccuper.  11 
cédait  donc  au  cours  de  ses  tendances  naturelles,  et  h  la  contradic- 
tion '^  qu'il  avait  créée  dans  les  faits,  en  essayant  d'étouffer  par  l'occu- 
pation militaire,  par  le  déchaînement  de  la  force,  par  la  prolongation 
de  l'état  de  guerre,  de  supprimer  *  en  fait  une  existence  nationale 
qu'il  avait  laissée  subsister  en  droit  \ 

4.  Pkrtz,  II,  p.  -i2.  — THKiTsaïKE,  I,  p.  321.  —  Hasskl,  I,  pp.  4,  20. 

2.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  36. 

3.  Hasskl,  I,  pp.  40,  84,  238.  —  Pertz,  H,  p.  98.  —  Tueitschke,  I,  p.  321. 

4.  Thkitsciike,  I,  pp.  246,  2.')2. 

5.  LePEBvne,  Cabinets  de  l'Europe,  III,  p.  3o5.  —  L'entourage  de  Napoléon,  sinon 
Napoléon  lui-même,  paraît  surpris  de  ne  pas  lrouv(M"  en  Prusse  la  niomc  sou- 
mission que  dans  le  reste  de  l'Allemagne.  Arc/i.  /list.  du  Min.  de  la  i]un-re, 
Corrfspondnnr.e  dt-  la  fJrandc  Armée,  passim\  2T  juillet  1807;  5  août  1807,  lettre 
de  Clarke;  24  août  1807,  lettre  de  Victor. 

6.  Voir  Ic9  idées  de  suppression  de  la  Prusse  qui  se  font  jour  autour  de 
Napoléon.  Archiver  hisl.  du  Min.  dp  ta  guerre,  Correspomlanec  de  la  (îrandii 
Armée,  pa.iiiim\  nnlaniment  24  juillet  18(17.  —  Voir  avant  la  signature  du  traité 
de  Tilsit  les  projets  de  Napoléon  sur  la  Silésle.  A.  Va.nuai.,  Napulcun  elAlcran- 
dre  I-,  p.  ÎIO. 

1.  Tous  les  Prussiens  me  haïssent,  dil-il  au  prince  Guillaume.  Theitsciikk,  F, 
p.  321.  —  llAHHrx,  I,  p.  84.  Voir  le  parli  pris  de  tenir  la  Prusse  en  suspens. 
Hamki.,  I,  PII.  20-21.  —  Lerr.BVHE,  ('ahiuctx  de.  l'Eurofie,  III,  p.  SS.'J.  —  Ddncki  n,Zur 
preuitischen  Gttchichte.  Preuazen  wùhrend  der  franzosischen  Okkupalion,  p.  272. 
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La  politique  de  Napoléon  à  l'égard  de  la  Prusse  recelait  encore  un 
autre  calcul  que  des  études  récentes  ont  mis  en  lumière  *.  L'Empe- 
reur avait  lancé  l'imagination  d'Alexandre  sur  la  voie  des  conquêtes, 
mais  avec  Tarrière-pensée  certaine  de  restreindre  étroitement,  ou  de 
limiter  aux  satisfactions  platoniques,  les  concessions  qu'il  pensait  faire 
à  cette  ambition  déchaînée  par  lui.  Les  sentiments  qui  formèrent  entre 
Napoléon  et  Alexandre  l'alliance  de  Tilsit  sont  difficiles  à  analyser; 
mais,  sans  résoudre  un  problème  de  psychologie  aussi  délicat,  il  est 
permis  d'assurer  qu'il  y  entrait,  de  part  et  d'autre,  une  dose  de  sincé- 
rité fort  restreinte.  En  laissant  entrevoir  à  Alexandre  la  prise  de  pos- 
session des  principautés  danubiennes,  Napoléon  n'avait  probable- 
ment jamais  songé  à  concéder  à  la  Russie  un  semblable  accroissement 
de  puissance  '.  Durant  l'année  qui  s'écoula  entre  le  traité  de  Tilsit  et 
les  graves  échecs  de  l'armée  française  en  Espagne,  Napoléon  déploya 
toutes  ses  ressources  pour  tenir  Alexandre  éloigné  d'une  proie  que  le 
czar  convoitait  ardemment,  sur  laquelle  il  avait  déjà  la  main,  sans 
l'éloigner  en  même  temps  de  l'alliance  française.  Et  ce  fut  en  réalité 
la  Prusse  qui  fit,  pour  une  large  part,  les  frais  de  ces  négociations  *. 
Napoléon  prolongeait  à  dessein  l'occupation  prussienne  dans  sa 
rigueur,  afin  de  se  faire,  des  atténuations  successives  qu'il  se  réser- 
vait d'y  apporter,  autant  de  titres  à  des  concessions  équivalentes  ou  à 
la  reconnaissance  de  l'empereur  de  Russie,  qu'il  pensait  ainsi  calmer 
ou  leurrer  *.  Ce  n'était  point  qu'Alexandre  eût  très  à  cœur  les  inté- 
rêts de  son  ancien  allié,  le  roi  de  Prusse,  Il  n'avait  su  lui  faire  dans 
les  circonstances  décisives,  aucun  sacrifice  ;  mais  il  devait  tenir,  dans 
l'intérêt  de  sa  propre  sécurité,  à  ne  pas  voir  les  troupes  françaises 
trop  nomlneuses  ni  trop  établies  en  Prusse  \ 

C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  apprécier  les  efforts  d'ingéniosité 
que  Daru  '  déploya  durant  une  année,  pour  trouver  dans  la  lettre  ou 

1.  Hassel,  I,  pp.  87  et  suiv.  —  Duncke»,  Ans  der  Zeit  Friedrich's  des  groszen 
und  Friedrich  Wilhehn'x  III.  Abkandlungen  zur  preussischen  Geschichte,  p.  281. 

2.  Hassbl,  1,  pp.  50,  60,  61. 

3.  Hassul,  I,  p.  107.  —  Lefhbvre,  III,  p.  364.  —  Duncker,  Zur  preussischen  GeS' 
chichte,  p.  287. 

4.  Hassbl,  1,  pp.  20,  21,  63,  86, 156,  237.  —  A.  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre  /", 
pp.  105,  185,  247.  285,  313. 

5.  Treitschke,  I,  p.  264.  —  Hassel,  I,  pp.  15,  55,  61,  68. 

6.  «  Une  vérité  parfaitement  démontrée  est  que  M.  Daru  est  trop  dur  et  trop 
entêté.  Il  y  a  des  bornes  à  tout  »,  écrit  Clarke  le  12  mai  1807.  Arch.  hist.  du 
Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée,  12  mai  1807,  lettre  de 
Clarke. 
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hors  de  la  lettre  des  traités  de  Tilsit,  et  pour  imposer  au  gouverne- 
ment prussien  des  exigences  sans  cesse  croissantes.  S'il  paraissait, 
comme  en  novembre  1807  ou  en  mars  1808,  prendre  une  attitude 
plus  conciliante,  c'était  de  Paris  que  venaient  alors  les  fins  de  non- 
recevoir  et  les  rigueurs  nouvelles.  Le  parti  était  pris  de  laisser  le 
gouvernement  prussien  s'agiter  vainement  dans  l'impasse  où  l'avaient 
acculé  ses  désastres  et  l'abandon  du  czar  '. 

Dès  le  début  des  négociations,  Daru  avait  déclaré  qu'il  voulait 
rester  maître  de  l'administration  civile  et  des  caisses  publiques.  Fré- 
déric-Guillaume avait  formé  à  Berlin,  le  16  juillet  1807,  une  commis- 
sion immédiate  placée  sous  la  présidence  de  Sack,  chargée  d'assurer 
l'exécution  du  traité  de  paix  et  de  diriger  l'administration  du  territoire 
occupé.  Daru  avait  interdit  aux  journaux  de  publier  les  ordonnances 
royales  qui  instituaient  la  commission  et  qui  fixaient  ses  pouvoirs. 
Bignon  et  lui  avaient  surtout  interdit  aux  chambres  provinciales,  aux 
organes  administratifs  de  tout  ordre,  de  correspondre  même  avec  la 
commission  immédiate.  Les  représentants  de  l'autorité  française 
maintenaient  sous  leur  contrôle  étroit  l'administration  entière  qui  ne 
devait  renseigner  qu'eux  seuls  et  obéir  qu'à  eux  seuls  ^ 

L'occupation  française  s'étendait  jusqu'à  la  Passarge,  et,  même  après 
le  léger  mouvement  de  retraite  effectué  par  Soult  le  15  déconibi-e, 
elle  allait  encore  jusqu'à  la  Vistule.  Donc,  jusqu'au  15  décembre,  le 
gouvernement  prussien  n'administrait  en  réalité  que  la  province  de 
la  Prusse  orientale  et  môme  pas  tout  entière.  Après  le  15  décembre, 
il  reprit  possession  d'un  faible  lambeau  de  la  Prusse  occidentale. 
Mais  les  Marches,  la  Poméranie,  la  Silésie,  la  presque  totalité  de  la 
Prusse  occidentale,  occupées  par  160  000  hommes,  échappaient  entiè- 
rement à  son  action.  Sur  les  /i  millions  et  tant  d'habitants  que  le 
traité  «le  Tilsit  '  laissait  à  la  Prusse,  plus  de  3  millions  demeurèrent, 
durant  toute  l'année  1807  et  la  plus  grande  partie  de  1808,  comme 
étrangers  au  gouvernement  national  *. 

Les  négociations,  engagées  avec  Daru  "  pour  l'exécution  du  irai  lé 

—  DûPU  ne  fait  que  suivre  les  instrijclions  de  i'Iîinpereiir,  Correspondu ncc  de 
Napoléon  l",  1;»  mni  !S07;  iellre  <le  rKmpcrciir  à  ClarUo.  —  IIassiil,  I,  p.  t. 

1.  H*?iKK,  llnrdrnherg,   ill,   p.  S-J4.  —  Hasski.,    I,   pp.   12   l\   \\   JO,  :>l,  120. 

2.  IIaniri,,  I,  pp.  (l,  7,  K;  voir  p.  162  ù  propos  <lii  cninp  di*  Itcriin. 

3.  Voir  (^n|>^^s  llorTmann   4   millions  \v\   <l'li;iliilmils  el  2  300  milles  carrés. 
LriiNAM.x,  HrfKirnfiorfl,  II,  p.  154. 

4.  IIa-kki..  II.  pp.  7,8. 

6.  Fkmt2,  II,  p.  42.  —  IIahhki.,  I,  p.  0. 
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de  paix,  n'avaient  pas  un  aspect  plus  rassurant.  Non  seulement  Fré- 
déric-Guillaume III  devait,  en  échange  du  léger  mouvement  de 
retraite  effectué  par  Soult,  accepter  toute  une  série  de  conditions 
qui  n'avaient  pas  été  prévues  à  Tilsit;  mais  la  question  de  la  contri- 
bution de  guerre  et  les  discussions  qui  s'engageaient  à  son  sujet  pre- 
naient un  caractère  menaçant  pour  l'existence  même  de  la  Prusse  *. 

Les  négociateurs  prussiens  pensaient  que  les  contributions  de 
guerre  devaient  rester  limitées  à  celles  qui  avaient  été  imposées 
durant  la  campagne,  et  sur  lesquelles  il  ne  restait  dû  que  19  millions, 
Daru  ne  l'entendait  pas  ainsi  et  réclamait  154  millions.  Comme  il 
n'y  avait  point  accord  sur  les  bases  mêmes  du  compte  à  établir  et 
que  ces  bases  n'avaient  été  ni  fixées,  ni  indiquées,  dans  les  stipula- 
lions  du  traité,  la  discussion  était  sans  issue,  et  pouvait  se  prolonger 
aussi  longtemps  qu'il  plairait  à  l'Empereur. 

Daru  réduisit  bien  sa  demande,  vers  le  milieu  d'octobre  *,  à  1 12  mil- 
lions; mais  en  môme  temps  ses  exigences  se  précisaient.  Il  deman- 
dait, pour  une  valeur  de  50  millions,  l'abandon  de  domaines  royaux 
avec  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés  ^.  Les  Français  devaient 
encore  garder  en  leur  possession,  jusqu'à  la  réalisation  complète  de 
leur  créance,  un  certain  nombre  de  places  fortes  prussiennes  des 
plus  importantes.  C'était,  suivant  l'état  des  négociations,  tantôt  deux» 
tantôt  six  places  fortes.  Elles  devaient  être  occupées  tantôt  par 
/jOOOO  hommes,  tantôt  par  6000  *. 

Le  6  novembre  ^  Daru  exigeait  l'établissement  de  voies  militaires 
reliant  entre  elles  les  garnisons  de  ces  places  fortes  et- sillonnant  le 
territoire  prussien.  En  janvier  1808  ',  c'était  à  propos  du  règlement 
de  comptes  entre  le  gouvernement  prussien  et  les  territoires  cédés 
par  lui  qu'apparaissaient  de  nouvelles  exigences. 

Le  23  février.  Napoléon  annonçait  l'intention  ^  d'imposer  à  la 
Prusse,  après  l'évacuation,  un  effectif  maximum  que  ne  devrait  pas 
dépasser  son  armée  sur  le  pied  de  paix. 

C'est  à  peine  s'il  restait  au  gouvernement  prussien  une  ombre 

i.  Hassel,  I,  p.  24. 

2.  Pkrtz,  II,  p.  43.  —  Voir  une  première  note  de  l'Empereur  des  premiers  jours 
d'octobre,  Hassel,  I,  p.  29;  —  le  programme  du  19  octobre,  Hassel,  I,  p.  30. 

3.  Pektz,  II,  pp.  10,  74,  108,  et  les  villages  qui  en  dépendent,  p.  109. 

4.  Hasskl,  I,  pp.  34-G8. 

5.  Hassel,  1,  p.  G5. 

6.  Hassel,  1,  pp.  113,  IIG. 

1  Hassel,  I,  pp.  29,  118,  120. 
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d'existence.  En  butte  à  des  humiliations  incessantes,  réduit  à  un  ter- 
ritoire exigu,  impuissant  à  agir,  clans  les  provinces  même  que  le  traité 
de  Tilsit  lui  avait  laissées,  il  sentait  trop  bien  la  vérité  de  cette  affir- 
mation que  Napoléon  et  Daru  lui  répétaient  sans  cesse  :  à  savoir 
que  le  sort  de  la  Prusse,  on  eût  pu  dire  son  existence,  dépendaient 
des  combinaisons  de  la  politique  générale  de  l'Europe  *.  Acculé  dans 
une  impasse,  le  gouvernement  prussien  se  heurtait  au  mur  d'airain  de 
la  force  viclorieuse,  à  la  volonté  bien  arrêtée  de  laisser  son  sort  en 
suspens  *.  Il  demeurait  à  la  merci  d'événements  sur  lesquels  il  ne 
pouvait  rien  ^. 

C'était  peu  à  peu  seulement  qu'il  était  arrivé  à  concevoir  la  situa- 
tion. La  commission  immédiate  de  Berlin,  dont  Sack  dirigeait  les 
travaux  avec  fermeté,  l'avait  pressentie  dans  ses  premières  confé- 
rences avec  Daru,  dès  la  fin  d'août.  Stein,  à  son  passage  à  Berlin, 
à  la  fin  de  septembre,  avait  commencé  à  la  reconnaître.  Le  maintien 
de  l'occupation,  le  caractère  des  exigences  françaises,  le  refus  main- 
tenu avec  persistance  par  Napoléon  de  recevoir  Knobelsdorff,  que  le 
roi  avait  envoyé  à  Paris  dès  le  mois  de  juillet,  achevaient  de  la 
dévoiler  *. 

Le  roi,  sous  l'influence  des  conseils  de  résignation  reçus  de  Saint- 
Pétersbourg  %  avait  pris,  le  6  octobre,  la  résolution  de  céder  à  la 
plupart  des  exigences  de  la  France.  Il  conservait  encore  visiblement 
l'espoir  de  recouvrer  la  libre  disposition  des  territoires  qui  lui  res- 
taient '.  Ces  dernières  illusions  durent  disparaître  lorsqu'il  apprit  que, 
le  U  octobre,  Daru  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
la  main,  sans  plus  attendre,  sur  tous  les  revenus  de  l'État  prussien  et 
pour  les  recouvrer  directement  \  «  Notre  arrêt  de  mort  est  pro- 
noncé »,  écrivait  la  reine  le  29  octobre*,  lorsqu'elle  connut  les  exi- 
gences formulées  par  Daru  le  19. 

Le  gouvernement  prussien  se  résolut  alors,  en  novembre,  à  une 

1.  Voir  nolammenl  l'Empereur  dans  l'entretien  du  23  février  avec  le   prince 
Guillniim*'.  Hasabi.,  I,  p.  120. 

2.  llAHsri..  r,  p.  29. 

3.  Thkitsciike,  I,  pp.  216,  321.  —  Habusseh,  III,  p.  130.  —  IIassei.,  I,  pp.  i'6,  11, 
20,  21. 

4.  Hamrl,  I.  pp.  9,  17,  21,  82. 

5.  llAftHKi.,  1,  pp.  17,  23. 

6.  Hahski.,  I,  p|>.  23,24. 

7.  llAMKi.,  I,  p.  24. 

8.  PruTz,  11,  p.  41.  —  Hassel,  I,  p.  30.  —  Arch.  hist.  du  Min.  dr  la  querre,  Cor- 
respondance de  la  Grande  Armée,  S  octobre,  lettre  de  Ilapp  ii  l'Empereur. 
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nouvelle  démarche.  Le  prince  Guillaume,  frère  du  roi,  dut  se  rendre  ' 
à  Paris,  s'assurer,  s'il  se  pouvait,  des  intentions  de  Napoléon,  tenter 
d'obtenir  que  le  sort  de  la  Prusse  fût  définitivement  fixé.  Le  prince 
était  accompagné  par  Alexandre  de  Humboldt,  que  ses  travaux  déjà 
célèbres  ne  désignaient  point  pour  une  mission  diplomatique,  mais 
qui  comptait  dans  la  société  parisienne  de  nombreuses  relations  '. 

Le  prince  apportait  à  Napoléon,  comme  gages  de  la  sincérité  de  la 
Prusse,  une  proposition  d'alliance  offensive  et  défensive  sans  réserves 
—  les  casus  fœderis  n'y  étaient  môme  point  prévus,  — et,  au  besoin 
même,  la  promesse  d'une  accession  à  la  Confédération  du  Rhin  '. 

Les  historiens  allemands  sont  beaucoup  moins  sévères  *  pour  cette 
résolution  que  pour  la  décision  analogue  à  laquelle  Frédéric-Guil- 
laume III  s'était  arrêté,  à  Graudenz,  en  novembre  1806.  C'est  que 
la  situation  était  tout  autre. 

En  1800,  la  Prusse,  appuyée  sur  ralliance  russe,  avait  encore  la 
possibilité  de  prolonger  sa  résistance.  C'est  à  cette  résolution  qu'elle 
s'arrêta  en  tin  de  compte,  et  elle  réussit,  en  s'y  arrêtant,  à  sauve- 
garder, dans  une  certaine  mesure,  le  sentiment  national. 

En  novembre  1807,  il  en  était  autrement.  Toute  ressource  de  résis- 
tance faisait  défaut  à  la  Prusse  :  elle  subissait  véritablement  la  loi  de 
la  nécessité,  et  les  propositions  d'alliance  qu'elle  faisait  à  la  France 
étaient  le  seul  moyen  qu'elle  entrevît  de  reconquérir  une  existence 
indépendante  et  d'assurer  les  conditions  essentielles  du  relèvement 
national.  Le  caractère  des  hommes  auxquels  le  roi  avait  alors  remis 
la  direction  de  la  politique  prussienne  était  une  garantie  certaine 
qu'ils  ne  fussent  pas  entrés,  sans  arrière-pensée  et  sans  l'espoir  de 
réserver  un  avenir  meilleur,  dans  l'alliance  française  et  dans  la  Confé- 
dération du  Rhin. 

Mais  si  la  commission  immédiate  de  Berlin  et  Sack  s'étaient  trouvés 
impuissants  "  pour  amener  Daru  à  une  conclusion  précise,  le  prince 
Guillaume  *  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  l'entrevue  qu'il  eut  avec 

1.  Pkktz,  II,  p.  79. 

2.  Pertz,  pp.  43,  92,  97,  98.  —  Hassel,  p.  36,  40.  —  Lehmanx,  Schamhorst,  V, 
p.  176. 

3.  Haeusser,  III,  p.  137.  —  Aies  den  Papieren  Schô.n's,  II,  p.  101.  —  Hassel,  I, 
p.  40. 

4.  Hassel  la  justifie  et  en  fait  un  mérite  au  roi  en  exposant  ses  arrière-pensées. 
Hasski,,  I,  p.  43. 

F).  Hassel,  I,  pp.  74-7"). 

6.  H.\ssEL,  I,  pp.  "S,  79,  80. 
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Napoléon  au  commencement  de  janvier.  Ni  les  propositions  qu'il 
aipportait  au  nom  de  son  frère,  ni  l'offre  quelque  peu  naïve,  mais 
fort  admirée  des  Allemands,  de  rester  à  Paris  comme  otage  \  en 
garantie  de  la  sincérité  de  la  Prusse,  n'obtinrent  de  Napoléon  autre 
chose  que  des  réponses  évasives.  Le  prince  demeura  des  mois  à  Paris, 
eut  plusieurs  audiences  de  l'Empereur,  sans  arriver  à  aucun  résultat^. 
En  vain  les  hommes  d'État  prussiens  imaginaient  toutes  les  com- 
binaisons, Schôn,  dans  une  réunion  de  la  commission  immédiate  de 
Memel,  en  novembre,  avait  émis  l'avis  qu'une  cession  nouvelle  de 
territoire  serait  préférable  aux  obligations  financières  écrasantes  dont 
on  assumait  la  charge  '.  Jamais,  disait-il,  on  ne  pourrait  s'acquitter. 
Si  on  le  tentait,  on  n'aboutirait  qu'à  épuiser  le  pays,  à  le  détacher 
même  de  la  dynastie.  Il  valait  mieux  sacrifief  une  partie  que  perdre 
le  tout,  et  offrir  la  Silésie  aux  Français.  Que  si  la  cession  d'une  partie 
du  territoire  soulevait  de  trop  vifs  scrupules,  Schôn  indiquait,  pour 
les  lever,  un  procédé  où  l'on  trouvait  la  trace  des  idées  qui  s'agitaient 
alors  au  sein  du  parti  national.  Il  proposait  de  constituer  et  de  con- 
sulter une  représentation  nationale  *.  Mais  ce  projet  d'abandon  de 
la  Silésie,  très  durement  reproché  à  Schôn  par  les  historiens  prus- 
siens", rencontra,  au  sein  même  de  la  commission,  la  plus  vive  résis- 
tance. 

Si  Stein  repoussait  la  proposition  de  Schôn,  c'était  lui  qui,  au 
25  janvier  1808  ",  imaginait  de  désarmer  Napoléon  en  présentant  les 
réformes  intérieures  qu'il  méditait,  la  réorganisation  du  gouvernement 
central,  l'institution  d'un  Conseil  d'État,  la  réforme  des  États  provin- 
ciaux et  la  formation  de  conseils  départementaux,  la  formation  d'une 
représentation  nationale,  comme  une  imitation  de  l'organisation  impé- 
jiale,  en  offrant  aussi  —  mais  il  se  heurtait  sur  ce  point  à  l'orgueil 
familial  des  Hohenzollern,  —  en  offrant  à  Napoléon  d'être  le  parrain 
de  l'enfant  «pie  la  reine  attendait  \ 

1.  HA9HEL,  I,  p.  84.—  Pemtz,  pp.  9\-9^.  Voir  la  IcUre  romanesque  do   la  prin- 
cesse h  son  «'poiix  cl  rapprécinlion  de  Slcin,  p.  î>7. 

2.  PrnTz,  II,  p.  91.  —  Hasski,,  I,  p.  86.  —  Voir  parliculièrcmenl  raiidioiicc  <lti 
23  février.  IIashki.,  I,  pp.  120,  im. 

8.  Treithciuk,  I,  p.  277.  —  Hasbbl,  I,  pp.  70,  71. 

4.  Hahmci..  I,  pp.  70-71. 

8.  LeHMA:vn,  Slein,  Schnrnhorst  und  Sc/iÔn,  p.  32.  —  IIassu.,  I,  pp.  10,  71. 

«.  Hamki..  I,  p.  122. 

7,  TuBiTHCHKK,  I,  jt.  278.  —  Voir  les  illusions  de  Slcin  sur  la  possibilili^  d'une 
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C'étaient  là  des  jeux  d'esprit.  La  situation  de  la  Prusse  n'avait  d'issue 
que  dans  une  transformation  de  la  situation  européenne  *.  Alexandre 
eût  pu  contribuer  à  la  moditier.  Mais  s'il  consentait  bien  à  intervenir 
à  Paris  en  faveur  de  la  Prusse,  et  si  Tolstoï,  hostile  au  fond  à  la  poli- 
tique de  Tilsit,  donnait  à  cette  intervention  un  caractère  d'insistance 
assez  marqué  ',  le  dévouement  d'Alexandre  n'allait  pas  jusqu'à  évacuer 
les  principautés  danubiennes  pour  rendre  service  à  Frédéric-Guil- 
laume, etc'est  là  que  paraissait  être  le  nœud  de  la  situation  ^. 

On  put  le  reconnaître  une  fois  de  plus  dans  le  courant  du  mois  de 
mars  1808.  Une  indiscrétion  fit  connaître  à  Berlin,  en  février  *,  les 
ouvertures  que  Napoléon  avait  faites,  en  novembre  *,  à  Alexandre  au 
sujet  de  la  Silésie.  L'Empereur  avait  proposé  au  Czar  de  lui  aban- 
donner les  principautés  et  de  dédommager  la  France  en  mettant  la 
main  sur  la  Silésie  ®.  Lorsque  ces  propositions  furent  connues  à 
Kônigsberg,  elles  y  suscitèrent  de  vives  appréhensions.  Stein  partit 
aussitôt  pour  Berlin,  le  29  février  \  avec  les  pleins  pouvoirs  les  plus 
étendus.  Il  y  arriva  le  û  mars  *  et  réussit  à  se  mettre  d'accord  avec 
Daru,  dès  le  9,  sur  un  projet  de  convention  '.  La  Prusse  devait  payer 
une  contribution  qui  se  trouvait  alors  réduite,  en  raison  des  sommes 
que  les  Français  avaient  perçues  directement,  à  100  millions  de 
francs.  Jusqu'à  l'intégral  acquittement  de  la  dette,  les  Français 
devaient  occuper,  avec  9000  hommes,  Stettin,  Custrin  et  Glogau. 
Enfin,  et  c'était  là  pour  les  Prussiens  l'essentiel,  l'évacuation  com- 
plète du  territoire  devait  suivre  de  trente  jours  la  ratification  de  la 
convention. 

Stein  était  assez  fixé  *°  sur  le  jeu  de  la  diplomatie  napoléonienne 

entente  jusqu'en  février  1808.  Hassbl,  I,  p.  124.  Elles  paraissent  avoir  cessé  en 
mars,  p.  428. 

1.  Lkiimann,  Seharnhorsf.  II,  p.  177. 

2.  A.  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre  l",  pp.  312,  313.  —  Hassbl,  I,  pp.  60,  61,  68. 

3.  Hassel,  I,  pp.  81  et  suivantes,  p.  121. 

4.  Hassel,  I,  p.  126. 

5.  Pkhtz,  II,  p.  92.  — Hassel,  I,  p.  62. 

6.  Déjà  à  Tilsit.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  500,  et  en  octobre  1807.  —  Hassel, 

I,  p.   02.  —  A.  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre  /•',  pp.  90,  180,  185.  —  Biu.non, 
Histoire  de  France,  VII,  pp.  4o,  46. 

7.  Peutz,  II,  pp.  81,  97,  104.  —  Hassel,  I,  pp.  126-127. 

8.  Pertz,  II,  pp.  105,  614.  —  H.\ssel,  I,  p.  127. 

9.  Hassel,  I,  pp.  74,  75,  131.  —  B.\sse\vitz,  die  Kurmark  Brandenburg,  4806-I80S, 

II,  pp.  521,  525. 

10.  Voir  l'état  d'esprit  de  Stein  en  février,  lettres  au  prince  Guillaume  et  au 
roi.  Pertz,  II,  pp.  96,  104.  —Voir  ses  illusions  encore  en  janvier  1808.  Hassel,!, 
p.  82. 
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pour  conserver,  même  après  la  signature  de  Daru,  des  doutes  sur 
cette  ratification,  et,  de  fait,  lorsque  le  projet  de  convention  parvint 
à  Paris,  le  prince  Guillaume  n'obtint  de  nouveau,  dans  l'entrevue 
qu'il  eut  avec  Napoléon  le  29  mars,  que  des  réponses  dilatoires  *. 

Le  gouvernement  prussien  attendit,  dès  lors,  les  événements  euro- 
péens qui  devaient  seuls  modifier  sa  situation  et  que  l'on  pouvait 
aisément  entrevoir.  Tout  annonçait,  en  effet,  l'approche  d'une  nou- 
velle crise. 

Dès  le  mois  de  décembre  1806,  en  février  1807  surtout  *,  la  dis- 
solution intérieure  du  gouvernement  espagnol  et  les  drames  de 
famille  des  Bourbons  d'Espagne  avaient  attiré  l'attention  de  ce  côté. 
En  mai,  les  Bourbons  avaient  été  dépossédés  et  Murât  avait  écrasé 
l'insurrection  madrilène.  Ces  complications,  dont  on  ne  pouvait  encore 
prévoir  les  conséquences  prochaines,  détournaient  cependant  du  Nord 
l'attention  de  l'Empereur.  Alexandre  était  désagréablement  occupé  de 
la  prise  de  possession  de  la  Finlande  ^,  et  d'une  campagne  difficile 
contre  la  Suède.  Ses  premières  déceptions  avaient  refroidi  son  enthou- 
siasme et  l'on  parlait  d'une  entrevue  des  deux  Empereurs  *.  En  Turquie, 
l'influence  française  était  fort  atteinte.  Enfin,  au  début  de  mai  aussi, 
le  gouvernement  autrichien  inaugurait  ces  projets  de  réforme  mili- 
taire qui  allaient  devenir,  dans  le  courant  de  juin  et  de  juillet,  le  point 
de  départ  d'une  sorte  de  réveil  national  el  d'une  tentative  d'affran- 
chissement. 

Sous  l'impression  de  ces  événements,  l'état  d'esprit  et  la  politique 
des  hommes  d'État  prussiens  commencèrent  à  se  modifier  et  entrèrent 
dans  un  nouveau  courant  où  nous  aurons  à  les  suivre  ".  Il  nous  faut 
revenir  en  ce  moment,  sur  ce  qu'avait  été,  depuis  le  mois  d'octobre 

1807  el  1808,  la  situation  intérieure  et  financière. 

I^a  situation  matérielle,  faite  par  la  guerre  aux  provinces  occupées, 
était  lannmtahle  ".  Non  seulement  les  coniribniions  de  guerre  se  suc- 

1.  Pr.nTz,  II,  p.  107.  —  Hassil,  I,  p.  i34. 

2.  IIaahki.,  I,  p.  81. 

3.  IIahaei.,  I,  pp.  150,  117. 

4.  Habhkl,  I,  p.  183.  —  A.  Vaîtdal,  Napoléon  el  Alexandre  /•',  pp.  245,  285. 

5.  IIahski.,  I,  pp.  151,  169.  —A.  Vamdai-,  Sapoléon  el  Alc.raixlre  l'\  pp.  310,  359. 
—  PtiiT/..  Il,  p.  113.  —  Voir  l'rlublisHcmcnt  du   cninp  Trançais  h  Ucrlin  on  nini 

1808  cl  la  rcNiNtancc  de  Snck.  IIanhki.,  I,  p.  ICiâ. 

6.  Voir  Li  di'ivaNtation  des  ciiltiircH,  7«  Sc/iufz  und   Triitz  am  Grabe  SchôrCs, 
p.  2il.  —  Les  paysans  réduiU  à  manger  do  l'herbe;  voir  on  Silésio..  Lkiimann, 
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cédaient,  atteignant,  à  la  fin  de  1808,  huit  fois  le  montant  de  l'impôt 
direct,  ne  rentrant  qu'avec  les  plus  extrêmes  difficultés;  mais  les 
désastres  matériels,  résultats  immédiats  des  hostilités,  et  les  réqui- 
sitions en  nature  avaient  complètement  épuisé  le  pays.  En  certains 
points,  la  population  était  menacée  de  famine  ;  il  ne  restait  plus  qu'une 
tête  de  bétail  sur  vingt,  un  cheval  sur  cinquante  *. 

Dans  chaque  province,  les  Français  avaient  constitué  ce  qu'ils  appe- 
laient des  comités  de  recouvrement.  C'étaient  des  assemblées  com- 
posées exclusivement  des  représentants  de  la  propriété  noble  et  des 
villes.  C'était  avec  eux  que  les  Français  traitaient  directement  \  C'était 
eux  qui  concluaient  les  emprunts,  qui  imposaient  et  répartissaient  les 
contributions.  Aux  prises  avec  des  difficultés  inextricables,  ils  n'avaient, 
en  somme,  pour  faire  face  aux  exigences  du  vainqueur,  que  deux 
genres  de  ressources  '  :  les  emprunts  qu'ils  pouvaient  contracter  en 
engageant  leur  crédit,  et  les  prélèvements  directs  qu'ils  pouvaient 
opérer,  par  la  contribution,  sur  la  fortune  des  particuliers. 

Mais  leur  crédit  était  fort  limité  *.  Au  dehors,  ils  ne  trouvaient 
rien,  et  lorsque  des  banquiers  indigènes,  d'accord  souvent  avec  le 
vainqueur,  leur  offraient  des  moyens  de  payement ,  c'était  avec 
des  échéances  très  rapprochées  et  des  taux  d'intérêt  qui  atteignaient 
12  pour  100. 

Quant  à  l'État  prussien  lui-même,  son  crédit,  après  la  campagne 
de  1807,  était  presque  nul  ^  Frédéric-Guillaume  III,  s'enfuyant  à 

Scharnhorst,  II,  p.  m.  —  Pkrtz,  II,  p.  59.  —  Trkitschkk,  1,  p.  276.  —  Arch. 
hisl.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée,  11  décembre 

1806,  rapport  sur  l'espril  public;  observalions  sur  les  contributions  arriérées; 
ibid.,  sans  date  ni  signature,  décembre  1806  (?);  voir  encore  5  janvier  180fi, 
et  1  mars  180",  rapport  de  police,  étal  moral  des  paysans;  j'iirf.,  7  août  1807, 
lettre  de  Clarke  :  «  M.  Daru  est  entré  en  plaidoyer  en  faveur  de  loO  millions. 
C'est  beaucoup,  Sire;  on  fera  ce  qu'on  pourra.  Sans  avoir  envie  de  m'apitoyer 
hors  de  propos,  je  dois  dire  que  la  misère  est  telle,  que  les  suicides  se  multi- 
plient d'une  manière  effrayante  dans  la  classe  moyenne  de  la  société.  L'on  esti- 
mait d'abord  les  sommes  dues  par  la  Prusse  à  80  millions,  et  il  est  aujourd'hui 
question  de  150  millions;  c'est  presque  le  double.  Si  le  roi  avait  des  gens  I  aMIes! 
mais  il  est  opiniâtre  et  mal  entouré;  il  a  en  outre  horreur  des  allaires.  » 
9  septembre  1S07,  lettre  de  Ka|)p,  de  Danzig  :  «  la  mortalité  parmi  les  habitants 
de  tous  ces  pays  est  alTreuse  »;  22  septembre  1807,  lettre  de  Soult;  2  octobre 

1807,  lettre  de  Victor  :  «  il  n'y  a  plus  de  place  dans  les  villages  »;  11  octobre  1807, 
lettre  de  Victor. 

1.  Pkutz,  II,  pp.  5,  11,  51.  —  Haeusser,  Deutsche  Geschichte,  III,  127. 

2.  Hassel,  I,  pp.  162,  167. 

3.  Hassel,  I,  p.  165. 

4.  Voir  la  lettre  de  Niebuhr,  Pertz,  II,  p.  86.  —  Hassel,  I,  p.  165. 

5.  Hassel,  1,  p.  173. 
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Memel,  avait  réussi  à  y  recueillir  une  faible  partie  du  numéraire  des 
caisses  publiques.  C'était  avec  la  somme  de  8  millions,  amassée  ainsi 
à  la  hâte,  que  le  gouvernement  prussien  devait  faire  face  à  toutes 
ses  dépenses,  durant  la  fin  de  1806,  toute  l'année  1807  et  durant 
la  première  partie  de  l'année  1808  *.  Des  territoires  occupés,  il 
n'y  avait  rien  à  attendre.  Les  Français  y  avaient  perçu,  jusqu'au 
12  juillet  1807,  plus  de  200  millions  de  francs;  le  corps  d'occupation 
continuait  à  y  vivre  et  les  Français  y  touchaient  les  revenus  publics. 
Seule,  la  Prusse  orientale,  épuisée  par  la  guerre,  pouvait,  tant  que 
durait  l'occupation  française,  fournir  quelques  ressources. 

Toute  tentative  pour  contracter  des  emprunts  au  dehors  était  vaine. 
On  le  reconnut  de  suite,  lorsqu'on  chargea  Niebuhr  de  s'adresser  à 
Amsterdam  aux  banquiers  hollandais  ^  De  même  Witgenstcin  et 
Vincke  ',  lorsqu'ils  demandèrent,  au  nom  de  la  Prusse,  au  prince  de 
Hesse,  qui  avait  sauvé  une  fortune  mobilière  considérable,  de  consentir 
un  emprunt  gagé  sur  les  domaines  royaux,  se  heurtèrent  à  un  refus 
péremptoire  *.  Le  lendemain  était  trop  incertain  pour  que  les  ennemis 
de  Napoléon  trouvassent  facilement  des  prêteurs,  et  l'existence  de 
l'État  prussien  apparaissait,  aux  yeux  de  tous,  comme  tenue  en  sus- 
pens. 

Comment  donc  faire  face  aux  exigences  du  vainipieur ,  aux 
demandes  que,  depuis  le  traité  de  Tilsit,  Daru  adressait  au  gouver- 
nement prussien?  L'impôt  avait  donné  partout,  sous  la  pression 
de  Toccupation  militaire ,  ce  qu'il  pouvait  donner.  Restait  l'im- 
mense étendue  des  domaines  royaux,  dont  la  valeur  était  estimée  à 
225  millions  de  francs.  Si  cette  valeur  eût  été  immédiatement  réa- 
lisable, elle  eût  permis  à  la  Prusse  de  s'acquitter.  Cette  ressource 
n'avait  pas  échappé  à  Napoléon,  et  nous  avons  vu  que  Daru  pro- 
posait à  Frédéric-Guillaume  III  d'abandonner,  en  payement  de  sa 
dette,  une  partie  des  domaines.  Le  roi  et  Slein  y  résistaient;  car 
l'abandon  pur  et  simple  des  domaines,  avec  les  droits  sur  l'étendue 
triple  (1rs  lenures  rurales  qui  en  (léj)endaient,  avec  la  juridiclion  sei- 
gneuriale, eût  été  comme  un  démembrement  du  territoire  national  *. 


i.  Prn-rr,  II,  p.  50. 

2.  IIamhki..  I,  pp.  75.  70,  Ui. 

3.  Pkht7.,  Il,  p.  51.  —  IIashki,,  I,  p.  145. 

4.  IIas»kl,  I,  pp.  75,  144. 

5.  llAHiri.  1.  p.  H. 


LES  ÉTATS  DE  LA  PRUSSE  ORIENTALE.  ^"^^ 

Mais  Stein  avait  imaginé,  pour  tirer  parti  des  domaines,  un 
procédé  plus  heureux  *.  On  se  souvient  que  l'ensemble  des  biens 
nobles  de  chaque  province  constituait  le  gage  d'associations  aristo- 
cratiques qui  s'étaient  formées,  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  pour  procurer 
à  la  noblesse  foncière  les  capitaux  dont  elle  avait  besoin.  Ces  associa- 
tions avaient  échappé,  du  moins  au  début,  à  l'attention  des  Fran- 
çais *.  Elles  avaient  le  caractère  d'établissements  de  crédit  mutuel; 
leurs  obligations  circulaient  peu,  restaient  dans  les  mêmes  mains. 
Jusqu'à  la  fin  de  1808,  leur  cours  n'avait  pas  varié,  tandis  que  les 
obligations  émises  par  les  comités  de  recouvrement  perdaient  la 
moitié  de  leur  valeur.  L'idée  de  Stein  était  d'utiliser  le  crédit  de  ces 
associations,  en  y  adjoignant  les  domaines.  Elles  pouvaient  facile- 
ment, en  les  englobant,  en  accroissant  ainsi  leur  gage,  faire  bénéficier 
l'État  de  leur  crédit  propre  et  de  leur  situation  favorable  et  lui  faire 
des  avances  considérables. 

Ce  fut  en  novembre  1807  que  Stein  engagea  les  premières  négo- 
ciations avec  l'association  de  la  Prusse  orientale.  Elles  ne  se  nouèrent 
réellement  qu'en  février  1808.  L'esprit  oligarchique  ne  se  prêta  pas 
sans  résistance  aux  projets  du  premier  ministre.  11  y  avait  eu,  de 
tout  temps,  entre  le  domaine  royal  et  les  biens  nobles,  quoique  la 
constitution  en  fût  toute  semblable,  une  certaine  opposition  d'inté- 
rêts; et,  d'ailleurs,  l'aristocratie  pouvait  invoquer  des  motifs  sérieux. 
On  demandait  à  l'association  de  la  Prusse  orientale,  qui  comprenait 
un  ensemble  de  propriétés  nobles  dont  la  valeur,  libre  de  toutes  dettes, 
ne  s'élevait  pas  au  delà  de  22  millions  et  demi  de  francs,  d'englober 
des  domaines  royaux  d'une  valeur  de  plus  de  56  millions  de  francs 
et  d'émettre  pour  plus  de  26  millions  de  francs  d'obligations  nou- 
velles. L'État  était  un  débiteur  redoutable  à  introduire  dans  l'asso- 
ciation, et  la  majorité  des  assemblées  de  cercle  se  prononça  contre 
le  projet  ^ 

Stein  arriva  cependant  à  ses  fins,  sans  recourir  à  la  contrainte. 
Nous  savons  que  la  Prusse  orientale,  seule  peut-être  des  pro- 
vinces prussiennes,  renfermait  une  classe  de  propriétaires  libres  et 
^on  nobles,  que  l'on  appelait  les  Kùlmer  *.  Admis  anciennement  dans 


1.  Pertz,  II,  pp.  63,  64.  -  Hassel,  I,  p.  75. 

2.  Hassel,  I,  p.  130. 

3.  Pehtz,  pp.  68,  74,  100.  —  Hassel,  I,  pp.  137,  138. 

4.  149  biens  nobles  cl  6  641  biirgerliche  eigenlhùmlich  besessene  Gûter.  LsHMAint 
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les  assemblées  oligarchiques,  ils  en  avaient  été  exclus  sous  le  règne 
de  Frédéric-Guillaume  II.  Depuis  la  lin  du  xviii"  siècle  et  sous  l'em- 
pire des  idées  nouvelles,  il  avait  été  question  souvent  de  les  faire 
pénétrer  dans  les  associations  de  crédit.  Si  leurs  terres  ne  représen- 
taient guère  que  le  tiers  de  celles  de  la  noblesse,  elles  étaient  beau- 
coup moins  hypothéquées.  On  résolut  de  les  convoquer  *  aux  États 
provinciaux  de  la  Prusse  orientale  qui  se  réunirent  le  h  février  1808. 
De  son  autorité,  le  roi  décida  que  les  Ko/me?'  y  seraient  admis  et  que  le 
vote  y  aurait  lieu  par  tête.  Ces  dispositions  s'exécutèrent  sans  résis- 
tance. Auerswald  donna  l'assurance  que  les  obligations  nouvelles, 
destinées  seulement  à  être  données  en  gage,  ne  seraient  pas  mises  en 
circulation,  et  l'assemblée,  calmée  par  cette  promesse,  consentit  à  ce 
qu'on  lui  demandait  *. 

Stein  étendit  ce  procédé  aux  provinces  occupées.  Il  se  procura 
ainsi  71  millions  de  francs  d'obligations,  que  Daru  consentait  à  accep- 
ter et  qui  soldaient  la  plus  large  part  de  la  contribution  de  guerre  '. 
Ce  fut  au  moment  où  le  premier  ministre  prussien  venait  d'ébau- 
cher ce  plan,  qui  complétait  ses  négociations  avec  Daru,  que  ces 
négociations  subirent  un  temps  d'arrêt  et  que  d'autres  horizons 
commencèrent  à  s'ouvrir  pour  la  Prusse. 

La  situation  violente  de  l'État  prussien  avait  mis  assez  lidèlement 
en  lumière,  dans  les  négociations  que  nous  venons  de  rappeler,  son 
état  politique  intérieur.  Quel  rôle  y  jouait  encore  l'aristocratie  fon- 
cière, représentant  presque  seule,  vis-à-vis  de  l'occupation,  les  inté- 
rêts nationaux  groupés  par  province,  et  soutenant  seule,  du  crédit  que 
lui  donnait  son  autorité  sociale,  l'État  chancelant!  La  disparition  du 
pouvoir  central  avait  placé  dans  un  jour  éclatant,  la  situation  encore 


Knesebeck  und  Schôn.  Beilagcn,  p.  302.   —   Hassrl,  I,  p.  138,  le   domaine   des 
Kôlmer  est  le  tiers  du  domaine  noble. 

1.  pRUTz,  II,  p.  166.  —  lUssBL,  I,  p.  138.  —  Voir,  sur  la  réforme  du  Landtnp  de 
la  Prusse  orientale,  l'ordre  de  cabinet  du  31  janvier  1S08,  les  projets  de  réforme 
ultérieure  du  27  février  1808,  (|ui  restent  h  l'état  de  projet,  mais  qui  sont  très 
caraclcrisli(|ucs  de»  idées  politiques  de  Stein:  Wlcdcrbrlvbung  dcr  alten  SU'inde, 
Th»:ilnahme  der  Eigcnthùmer,  et  toutes  les  discussions  entre  Sclu'in  cl  Stein  Bur 
la  repré'^entation,  qui  se  KrcITent  sur  ce  [trojot  de  réforme  des  lUals  provin- 
ciaux. Lkiimanm,  Knrsvhfck  und  Schôn,  pp.  161,  105,  16G.  —  Voir  surtout  les  rap- 
ports d'Aiierswuld,  ScliOn,  StAKt^munii,  en  mai,  juillet,  aoiU  1808,  ihid.,  Beilagen, 
pp.  208  ù  304. 

2.  l'f.MTZ,  I,  p.  139.  —  llASsri.,  I,  p.  139. 

3.  Pkhtz,  11,  pp.  101,  107.  "1  millions  de  francs  :  19  millions  de  ihalers.  — 
Hamkl,  pp.  143,  144. 
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dominante  qu'elle  occupait,  non  seulement  dans  l'administration  et 
dans  l'armée,  mais  aussi  dans  la  constitution  sociale  '. 

Et  il  n'était  pas  difficile  de  retrouver,  dans  les  agissements  de  cette 
aristocratie,  non  plus  sans  doute  dans  toute  leur  brutalité  les  abus 
d'autrefois  et  l'ancien  esprit  oligarchique,  mais  cependant  encore  la 
persévérance  de  quelques-uns  de  ses  traits,  la  prédominance  de  l'in- 
térêt et  de  l'esprit  de  caste  sur  le  sentiment  de  l'intérêt  collectif  *,  et 
l'idée  persistante  que  la  propriété  noble  formait,  avec  ses  privilèges 
jalousement  défendus,  un  État  dans  l'État.  N'était-ce  pas  les  États  de 
la  Prusse  orientale  qui,  au  mois  de  décembre  1806,  lorsque  le  roi 
songeait  à  la  levée  en  masse,  avaient  rappelé  le  privilège  ancien  qui 
dispensait  la  noblesse  d'y  prendre  part;  et  les  États  des  Marches, 
en  envoyant  au  roi  de  Prusse,  à  Memel,  une  députation  qui  lui 
portait  l'expression  de  leur  dévouement,  n'avaient-ils  pas  soin  de 
lui  demander  l'assurance  qu'il  ne  songeait  pas  à  toucher  à  la 
constitution  aristocratique.  C'est  à  peine  si,  quelques  mois  après 
léna,  le  sentiment  récent  de  la  banqueroute  éclatante  de  l'ancienne 
organisation  sociale  mettait  une  sourdine  aux  manifestations  de  ce 
genre. 

Le  gouvernement,  depuis  l'avènement  de  Hardenberg  et  de  Stein, 
n'était  plus  entre  les  mains  du  parti  aristocratique.  Mais  à  quoi  était 
alors  réduit  le  gouvernement  en  Prusse?  Et,  même  à  celte  ombre  de 
gouvernement,  l'aristocratie  n'avait  pas  hésité  à  déclarer  la  guerre. 
Elle  suscitait  '  mille  obstacles,  et  non  sans  succès,  aux  réformes  que 
Stein  et  ses  amis  s'efforçaient  de  réaliser.  Elle  engageait,  autour 
du  roi  à  Memel,  autour  de  l'occupation  française  à  Berlin,  mille 
intrigues  compliquées  *. 

La  coterie  aristocratique  qui  cherchait  à  reprendre, sur  le  souverain 
et  sur  le  gouvernement,  l'empire  qui  lui  échappait,  représentait  la 
résistance  aux  réformes.  Elle  représentait  aussi  les  tendances  '  qui 
avaient  été,  avant  léna,  personnifiées  par  Lombard  et  par  le  cabinet. 

1.  Aus  dem  Nachlasse  Ludwig's  von  der  Marwitz,  I,  p.  278.  —  Seeley,  Life  and 
Times  of  Stein,  I,  p.  499. 

2.  Lehmann,  Knesebeck  und  Schôn,  pp.  240,  295.  La  préoccupation  dominante 
de  la  noblesse  durant  la  campagne  de  1806  est  la  crainte  d'un  soulèvement  des 
paysans  et  d'une  dislocation  de  l'ancien  ordre  social. 

3.  Haeusser,  III,  p.  137.  —  Marwitz,  1,  p.  291. 

4.  Pertz,  II,  p.  37.  —  IIassel,  I,  p.  168. 

0.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
15  avril  1808,  rapport  sur  les  Étals  de  la  Prusse  orientale,  voir  ci-après. 
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Elle  s'agitait  à  Berlin  et  à  Kônigsberg  ',  conseillant  la  soumission 
aux  Français  et  l'accession  à  la  Confédération  du  Rhin. 

Niebuhr,  qui  séjournait  à  Berlin  au  début  de  sa  mission  finan- 
cière, et  qui  cherchait  à  connaître  exactement  la  situation,  écrivait-  à 
Stein  pour  lui  décrire  l'état  des  esprits  dans  cette  portion  des  terri- 
toires occupés. 

«  Je  ne  parle  point  du  peuple  »,  disait-il,  «  qui  reste  à  l'abri 
de  la  corruption,  mais  les  hommes  bien  intentionnés,  —  il  entend  par 
là  les  patriotes  —  ne  forment  qu'une  minorité  dans  cet  ensemble 
qu'on  peut  appeler  l'opinion  publique  »  {des  eigentlichen  Publi- 
kiims). 

Beyme,  dont  le  maintien  avait  été,  en  décembre  1806,  l'objet 
d'une  crise  si  violente,  restait  à  la  cour;  une  fois  au  moins,  il  se  fit, 
auprès  du  souverain,  l'intermédiaire  des  ennemis  de  Stein.  Nous 
avons  une  lettre  de  la  reine,  adressée  au  premier  ministre,  où  elle 
le  supplie  de  montrer,  au  regard  des  obstacles  que  lui  crée  Beyme, 
quelque  patience.  Ce  fut  seulement  le  1"  juin  1808'  que  le  roi  se 
sépara  du  conseiller  auquel  il  tenait  tant.  Kôckeritz  resta  alors  à 
la  cour  l'agent  le  plus  actif  des  anciens  partis.  Il  appuyait,  auprès 
du  roi,  les  intrigues  que  Zastrow  *  avait  nouées  à  Berlin  avec 
Kalckreuth  et  avec  les  représentants  de  l'ancienne  armée.  Vosz  lui- 
même,  que  Stein  avait  désigné  pour  succéder  à  Sack  dans  la  direc- 
tion de  la  commission  immédiate,  appartenait  au  parti  aristocratique 
et  s'associait  à  son  action,  Altenstcin  enfin,  que  le  premier  ministre 
avait  rappelé,  à  la  reconunaiulation  de  llardeuberg  °,  était  entré  en 
opposition  avec  lui. 

Stein,  obligé  de  se  défendre  contre  tant  d'adversaires,  n'avait  point 
un  appui  sûr  dans  la  personne  du  monarque,  11  parait  bien  qu'à  aucun 
moment  l'antipathie  naturelle  et  réciproque  du  roi  et  de  son  premier 
ministre  ne  fit  place  à  des  sentiments  de  confiance  mutuelle  *. 

1.  PEnrz,  II,  p.  87.  —  Hakjsseb,  III.  p.  137,  —  Voir  l'élal  d'esprit  du  luondft 
de  la  cour,  le  prince  el  la  princesse  Ferdinand  de  Prusse  disant,  n  In  nouvelle  de 
Fricdland,  «  force  choses  de  bonté  et  d'obligeance  |)our  Tlinipereur  et  pour 
le»  Français  en  K<^néi*al,  el  le  vieux  maréchal  Mollendorf  i|ui  est  exlriHiuMuent 
bien  ».  Arch.  hini.  du  Min.  de  lu  i/uerrc,  !•'  juillel  1807,  lettre  de  Clarke.  Voir 
ibid.,  24  juillet  1807,  lettre  de  Clarke. 

2.  Pkht/,  II,  p.  82. 

8.  l'KHTx,  II,  pp.  38,  108. 

4.  i'KHT7.,  II,  p.  37, 

5.  I>KI(T7..    II,   p.   105. 

•.  l'enn,  11,  pp.  37,38,  81.  —  Zu  Schutz  und  Teutz  mn  Grahe  Schun's^  p.  ï60. 
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11  faut  se  représenter  exactement  la  situation  intérieure  de  la  Prusse, 
l'anéantissement  de  sa  vie  nationale  *,  les  difficultés  inextricables  au 
milieu  desquelles  se  débattait  le  gouvernement  de  Memel,  la  réduc- 
tion du  territoire,  Tincertitude  du  lendemain  ;  il  faut  se  représenter 
aussi  l'état  de  l'opinion  :  d'une  part,  la  persistance  des  tendances  féo- 
dales et  conservatrices;  de  l'autre,  cette  masse  secouée  dans  ses  pro- 
fondeurs et  s'éveillant  sous  la  rude  leçon  des  faits  à  la  vie  politique  ; 
l'ardeur  chaque  jour  plus  entreprenante  des  patriotes;  il  faut  avoir 
ce  tableau  présent  à  l'esprit  pour  concevoir,  avec  quelque  clarté,  le 
caractère  véritable  de  l'œuvre  de  réformes  qu'avait  inaugurée  le 
ministère  de  Stein. 

Comment  ce  gouvernement,  en  proie  à  toutes  les  affres  d'une  exis- 
tence menacée,  qui  disputait  durant  des  mois  avec  Napoléon  et  Daru 
pour  ressaisir  quelques  lambeaux  d'indépendance,  comment  ce  gou- 
vernement, confiné  sur  une  étroite  portion  du  territoire  et  sans  action 
sur  les  trois  quarts  de  la  monarchie,  n'ajournait-il  pas,  tout  au  moins 
au  lendemain  de  ces  heures  d'angoisse,  l'œuvre  de  la  reconstitution 
intérieure? 

C'est  qu'il  s'agissait  moins  de  réformes  pratiques  que  de  grandes 
manifestations  législatives,  moins  d'une  organisation  nouvelle  à  créer 
que  d'un  effet  moral  à  produire  *.  La  préoccupation  des  réformateurs 
prussiens,  au  début,  fut  plutôt  d'affirmer  les  idées  nouvelles  sur  les- 
quelles allait  vivre  le  siècle  qui  s'ouvrait,  que  de  leur  assurer  des 
conquêtes  positives.  Us  voulaient  surtout  faire  concevoir,à  ceux  qu'elles 
intéressaient,  l'espoir  de  leur  réalisation  et  susciter  partout,  par  ces 
espérances,  des  forces  nouvelles.  Cette  pensée  est  au  fond  de  toutes 
les  manifestations  du  parti  national.  Elle  est  le  trait  commun  entre 
Hardenberg  et  Schôn,  entre  Stein  et  Scharnhorst.  Elle  explique  la 
disproportion  entre  l'effort  déployé,  entre  les  formules  employées  et 
les  résultats  réels.  Ses  adversaires  ne  s'y  trompèrent  pas.  «  Ce  qu'ils 
veulent  »,  écrivait  York  ^,  «  c'est  faire  luire  un  Eldorado  aux  yeux  des 
paysans.  » 

Tout  concourt  donc  à  donner  à  la  législation  ce  caractère  particu- 

1.  Pertz,  II,  pp.  8,  91,  103. 

2.  Es  machte  bei  den  99/100  Theilen  des  Volks  einen  tief  erhebenden  Emdruck. 
Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  43.  —  Voir  encore,  ibid.,  I,  pp.  46,  47,  53.  — 
Skeley,  Life  and  Times  of  Stein,  1,  p.  476. 

3.  Dhoysen,  Das  Leben  des  Veldmarschall's  Grafen  York  von  Waitenburg,  I, 
p.  160. 
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lier  d'une  manifestation  à  moitié  théorique  :  d'une  part,  la  nécessité  de 
frapper  l'imagination  des  masses,  remuées  déjà  de  longue  date  par  la 
Révolution  française  et  ce  qui  en  a  pénétré  jusqu'à  elles,  de  leur 
donner,  à  bref  délai,  l'impression  d'une  rupture  complète  avec  un 
passé  qu'elles  ont  jugé  et  qu'elles  haïssent,  de  leur  montrer,  en  traits 
saisissants,  l'avenir  qui  se  prépare  pour  elles;  d'autre  part,  l'impuis- 
sance môme  d'un  gouvernement  resserré  étroitement  par  l'occupation 
étrangère.  Aussi  voit-on  les  ordonnances  nouvelles,  où  les  considé- 
rants se  trouvent  mêlés  aux  dispositifs,  prendre  l'aspect  de  procla- 
mations ou  de  déclarations  de  principes  plus  que  de  documents 
législatifs  *. 

Rien  n'atteste  mieux  la  puissance  des  idées  et  le  faux  calcul  que 
faisaient  alors  ceux  qui  la  niaient  ou  la  négligeaient,  que  le  contraste 
entre  ce  gouvernement  misérable,  réduit,  écrasé,  et  l'étendue  de 
l'œuvre  qu'il  entreprenait;  rien,  si  ce  n'est  le  succès  qui  devait,  en  fin 
de  compte,  couronner  ses  efforts. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  s'arrêter  aux  ordonnances  et  aux  édïts.  II 
y  avait,  entre  l'édit  du  9  octobre  1807  et  la  suppression  du  servage, 
toute  la  différence  qui  sépare  un  texte  de  loi  d'une  réalité^;  et  l'on 
risquerait  de  se  méprendre,  si  l'on  ne  recherchait  dans  les  faits  les 
transformations,  moins  rapides  qu'on  ne  pourrait  croire,  de  l'état 
social.  Il  est  frappant  de  constater  combien  furent  maigres  en  somme 
les  résultats  de  cette  législation  de  1807  et  de  1§08,  célébrée  par  les 
Allemands  avec  tant  d'exaltation. 

L'édit  du  9  octobre  1807  supprimait  le  servage.  Pour  toutes  les 
classes  de  paysans  dont  les  droits  sur  la  terre  étaient  d('^à  hérédi- 
taires —  et  c'était  une  faible  minorité  ^  —  la  suppression  était 
immédiate.  Pour  tous  les  autres,  elle  devait  dater  du  11  novembre 
1810. 

Telles  étaient  les  lacunes  de  l'édit,  que  l'on  n'avait  pas  songé  à 
déterminer  quelles  étaient  les  conséquences  du  servage,  de  la  sujétion 

1.  Trbitbchib,  I,  p.  281.  —  Voir  le  texte  de  l'édit  du  9  octobre  1807.  Pertz,  11, 
p.  23.  —  Kii.NST  Mkikr,  Die  lieform  der  Veitmllutigs-Organisalion  unter  Slein  und 
Uardenherij,  (>.  130. 

2.  V(»ir  l'crnîur  et  les  oxng^rnliona  des  historiens  prussiens.  IlAEUssKn,  III, 
pp.  128,  12U,  141.  Nar.hdein  f/lrich  anfamjs  die  cntscheidnvlen  Scfirifte  i/eschehen 
voartm,  dcn  liaurr  zum  freien  Eiffi-nl hûtner  ztt  machcn.  —  l*KHTZ,sur  les  (■i)tist'«(|iiencea 
de  l'édil.  II,  p.  23.  —  TiiKiTHCiiiiK,  1,  p.  280.  —  Aun  den  l'apirrcn  Sc.iKiN's,  j,  p.  42. 
—LtHUAVy,  Scharrihonl,  p.  21».  — H.  v.  Svuki.,  Kleiiu'  fiislorisriit-  Scfiri/'tcn,  I,  p.  552. 

S.  AuM  dtm  Nachlassc  Ludwig's  vom  dkr  MAnwirz,  I,  p.  295. 
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héréditaire,  que  l'on  entendait  faire  disparaître*.  C'était  là  une  ques- 
tion des  plus  délicates  ;  on  ne  pouvait  songer  à  appliquer  l'édit  du 
9  octobre  sans  la  résoudre.  On  n'y  mit  aucune  hâte.  Il  n'était  d'ail- 
leurs pas  possible,  dans  les  provinces  occupées',  d'engager,  à  ce  sujet, 
avec  les  autorités  administratives  ou  avec  les  représentants  de  la 
noblesse  foncière,  les  correspondances  ou  les  négociations  nécessaires. 
Ce  fut  seulement  après  la  chute  de  Stein  que  l'on  précisa  le  sens  de 
la  réforme  ^. 

Sur  les  domaines,  où  l'on  n'avait  pas  à  compter  avec  la  résis- 
tance de  l'aristocratie,  des  mesures  plus  radicales  avaient  été  prises. 
Dès  le  28  octobre  1807  *,  parut  un  ordre  de  cabinet  qui  supprimait 
définitivement  la  sujétion  héréditaire  sur  les  domaines  royaux,  et 
spécifiait  très  nettement  les  conséquences  de  cette  suppression.  Plus 
de  domesticité  obligatoire, . —  plus  de  redevance  [Loskaufsgeld)  à 
payer,  lorsque  le  serf  quitterait  la  tenure,  —  plus  d'autorisation  à 
demander,  ni  de  taxe  à  payer  au  domaine,  lorsque  le  serf  se  marie- 
rait; —  la  date  fixée  pour  la  suppression  définitive  était  sensiblement 
plus  rapprochée  que  celle  prévue  par  l'édit  du  9  octobre  pour  les 
biens  nobles  :  c'était  le  1"  juin  1808.  Toutefois,  afin  de  ne  pas  priver 
les  fermiers  des  domaines,  à  la  veille  de  la  récolte,  de  la  main- 
d'œuvre  que  leur  assurait  la  domesticité  obligatoire,  il  fut  décidé 
que  celle-ci  durerait  une  année  encore  ". 

Sauf  en  Silésie,  l'ordonnance  du  28  octobre  1807  n'innovait  pas. 
Elle  complétait  seulement  les  mesures  prises  dans  les  premières 
années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  III  ". 

-  Ce  n'était  rien  toutefois  que  de  toucher  à  la  sujétion  héréditaire. 
Les  mesures  qui  se  bornaient  à  en  édicter  la  suppression  ne  réali- 
saient pas,  à  elles  seules,  une  transformation  complète  du  régime  de 
la  propriété;  elles  laissaient  le  paysan  investi  de  droits  souvent  fort 
précaires  sur  sa  tenure;  elles  laissaient  surtout,  presque  intact,  cet 
ensemble  de  charges  et  de  services  en  nature,  qui  était  à  la  fois  le 

4.  Knapp,  Die  Bauern-Befreiung  und  der  Ursprung  der  Landarbeiter  in  den 
àlleren  Theilen  Preuszen's,  H,  p.  114.  —  Voir  un  premier  écrit  de  Schôn,  Aus 
den  Papieren  Sciiôn's,  II,  p.  220. 

2.  Pl-HTZ,  II,   p.  21. 

3.  Knapp,  II,  pp.  74,  175.  —  Voir  la  résistance  des  nobles  silésiens,  Pertz,  II, 
p.  21. 

4.  Pertz,  II,  22,  28.  —  Knapp,  I,  p.  93  ;  II,  p.  171. 

5.  Knapp,  II,  p.  172. 

6.  Knapp,  I,  p.  95. 
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but  de  toute  l'organisation  ancienne,  la  base  de  l'existence  de  la  pro- 
priété noble  et  privilégiée,  et  le  poids  le  plus  lourdement  ressenti  par 
la  population  rurale*. 

Le  ministère  de  Stein  entreprit  une  œuvre  beaucoup  plus  fonda- 
mentale le  jour  où,  sur  les  domaines,  mais  sur  les  domaines  seule- 
ment, il  résolut  de  modifier  cette  organisation. 

Nous  nous  souvenons  que  la  transformation  en  était  engagée  déjà 
depuis  les  premières  années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  III. 
Lorsque,  dans  la  Poméranie  et  dans  les  Marches,  on  avait  substitué, 
sur  le  domaine  royal,  des  redevances  annuelles  aux  corvées,  aux  ser- 
vices en  nature,  on  avait  fait  fort  habilement  de  la  concession  de  la 
propriété,  à  laquelle  les  paysans  tenaient  relativement  peu,  une  con- 
dition de  la  suppression  des  charges,  à  laquelle  ils  tenaient  beaucoup; 
on  avait  ainsi  constitué  sur  les  domaines  des  deux  provinces  une 
classe  nombreuse  de  paysans  propriétaires. 

Quoique  limitée  à  une  partie  du  territoire,  l'entreprise  engagée 
dans  les  provinces  centrales  avait  eu  une  importance  considérable, 
car  elle  touchait  bien  au  fond  même  de  la  réforme  agraire*. 

Sur  les  domaines  royaux  de  la  Poméranie,  et  aussi  des  Marches,  la 
réforme  était  fort  avancée  lorsqu'éclatèrent  les  événements  de  1806  ^ 
Les  autres  provinces  étaient  demeurées  fort  en  retard  *;  mais  l'entre- 
prise reçut  en  1808  une  nouvelle  et  décisive  impulsion. 

Ce  fut  un  des  fonctionnaires  inférieurs  de  la  hiérarchie,  Wlômcr, 
qui,  dans  un  écrit  anonyme  S'idressé  à  Stein,  appela  son  attention  sur 
la  nécessité  d'étendre  la  réforme  aux  provinces  prussiennes,  et  d'y 
constituer,  sur  le  domaine  tout  au  moins,  une  classe  de  paysans  pro- 
priétaires. Tant  il  est  vrai  que  la  transformation  sociale  sortait  de  la 
force  même  des  choses  et  de  l'état  général  des  esprits,  plus  que  d'un 
plan  préconçu  dans  l'esprit  de  Stein. 

Mais  la  situation  créée  par  la  dernière  campagne  en  rendait  la 

1.  Marwitz,  I,  p.  295.  —  Voir  l'étal  de  ruine  tics  tenanciers,  Knai'p,  II,  p.  m. 

2.  Lkiima»»,  Knesetifck  und  Schôn,  p.  108.  —  UASsKwtTZ,  Die  Kurmmk  liramie- 
butfj  in  Oclulfr  1S06,  p.  42S.  —  L.  Kiuio,  Gi'sc/iir/iti'  ilnr  slaatswirl.icliafUichen 
Ge.iflzf/'-huH;/  in  l'vfussrn,  I,  p.  411.  —  IjKTTE  und  Honnk,  Die  Landes-Kidturije- 
ietzyf^iunf)  des  pteituaixc/ien  Staale.t,  I,  EiUritunçf,  p.  11, 

3.  Kmai'P,  I,  p.  lO."».  Sur  les  (loinaincs  d»  la  Marclie  Klerlnraic,  rinstniolion 
d^îliiiiliv»;  n'«!st  ci-pciidaiit  t\w  «lu  ">  mai  1800.  Kmai-p,  II,  p.  i:i2.  —  Hasskwh/., 
Die  Kunnnvk  Itrnntli'nhurg  in  Octuôcr  tS06,  p.  V.\2.  —  On  no  s'oecupo  en  1808  ([iio 
dcH  prnvitMM'U  prusHionnes.  K>app,  11,  p.  ln.'l. 

4.  KSAPI',  I,  pp.  103,  lOS,  110. 

B.  Pkhti,  II,  p.  146.  —  Kkai-I',  I,  p.  110;  II,  p.  179. 
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réalisation  beaucoup  moins  facile  qu'elle  ne  l'avait  été  dans  les 
années  précédentes.  En  Poméranie  et  dans  les  Marches,  on  avait  lié 
très  heureusement  l'acquisition  de  la  propriété  à  la  suppression  des 
corvées.  Ici,  il  s'agissait  de  l'imposer  isolément  par  une  disposition 
législative.  Et  à  quel  moment!  On  allait  retirer  aux  paysans,  en  leur 
concédant  la  propriété,  les  secours  considérables  qu'ils  recevaient  du 
domaine,  —  et  cela,  à  l'heure  où  la  guerre  les  avait  ruinés,  leur  ren- 
dait cette  aide  plus  nécessaire  que  jamais,  et  les  mettait  dans  l'impos- 
sibilité de  verser  les  redevances  en  argent  que  l'on  exigeait  d'eux*. 
C'était  leur  faire  payer  cher  *  un  droit  nouveau  dont  ils  appréciaient 
mal  les  avantages.  Schôn,  consulté  en  même  temps  que  la  commis- 
sion immédiate,  et  toujours  dan?  le  même  cours  d'idées  théoriques', 
n'hésitait  pas;  il  voulait  que  l'on  expulsât  les  paysans  trop  misé- 
rables pour  faire  face  à  la  situation,  et  que  l'on  installât  à  leur  place 
de  nouveaux  propriétaires  *.  Mais  Stein,  d'accord  avec  Schrôtter,  se 
montra  plus  humain  ^ 

L'ordonnance  du  27  juillet  1808^  conféra  aux  paysans  des  domaines 
prussiens  le  droit  de  propriété',  mais  leur  continua,  pendant  deux 
ans  encore,  les  secours  de  tout  genre  qui  provenaient  du  domaine^. 
Même  atténuée  dans  cet  esprit  d'humanité,  cette  mesure,  si  salutaire 
pour  l'avenir,  présentait  dans  le  présent  une  rigueur  extrême.  Elle 
ne  s'appliqua  point  sans  difficultés.  Wlômer,  en  présence  de  la  réa- 
lité, eut  jusqu'en  1811  plus  d'une  inquiétude';  et  ce  fut  seulement 
après  la  période  transitoire,  lorsqu'on  1812  la  mesure  eut  porté  ses 
fruits,  qu'il  put  concevoir  quelque  orgueil  d'avoir  contribué  à  créer 
en  Prusse  30  000  propriétaires  libres  ". 


1.  Knapp,  1,  p.  113;  II,  pp.  m,  181,  183,  184. 

2.  Voir  particulièrement  la  rigueur  du  projet  de  la  commission  immédiate 
du  6  avril  ISOS,  Knapp,  11,  p.  186. 

3.  Prhtz,  II,  p.  146. —  Voir  la  critique  des  idées  de  Schôn  sur  ce  point.  Knapp, 
I,  p.  111. 

4.  Knapp,  II,  p.  187. 

5.  Pektz,  II,  p.  146.  —  Knapp,  I,  p.  112;  II,  pp.  188,  189,  190. 

6.  Pehtz,  11,  p.  147.  —  Hael'sser,  III,  p.  131.  —  Knapp,  I,  p.  112;  II,  p.  191. 
Elle  rend  racquisilion  de  la  propriété  obligatoire  tandis  que,  en  Poméranie, elle 
a  été  facultative,  p.  114;  II,  p.  193. 

".  Mais  seulement  aux  tenanciers,  Knapp,  II.  p.  190,  et  sans  indemnité  à 
payer,  p.  192. 

8.  Knapp,  1,  p.  112;  II,  p.  189. 

9.  Knapp,  I,  p.  113;  II,  195. 

10.  Knapp,!,  p.  114;  II,  p.  196.  — Pertz,  II,  p.  147,  dit  47  000  familles  en  Prusse 
et  en  Lilhuanie  (4  230  000  Morgen  d'une  valeur  de  17  raillions  de  thalers),  ce  qui 
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Les  domaines  prenaient  ainsi  une  avance  considérable  sur  la  pro- 
priété noble.  De  ce  côté,  tout  eût  été  à  refaire  :  —  le  cadastre  qui 
entremêlait  dans  la  confusion  d'une  culture  banale,  les  biens  propres 
du  seigneur  et  les  tenures  rurales  ;  —  les  droits  de  la  population 
rurale  sur  la  terre,  si  précaires  en  raison  de  la  pesante  copropriété 
du  seigneur;  —  enfin  cette  organisation  sociale  qui  faisait  reposer 
l'existence  et  la  prospérité  de  la  propriété  noble  sur  les  services 
imposés  aux  paysans,  aux  petits  tenanciers,  aux  journaliers,  et  sur 
le  travail  nullement  ou  insuffisamment  rémunéré*  d'une  armée  de 
serfs  attachés  à  la  glèbe. 

Si  forte  était  la  situation  de  la  noblesse  foncière*  qu'elle  avait  vu 
surtout  dans  l'édit  du  9  octobre  1807,  dans  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  des  terres,  la  possibilité  d'asseoir  sur  des  empiétements 
nouveaux  sa  situation  sociale,  de  s'affranchir  des  restrictions  qui 
protégeaient  contre  elle  les  tenures  rurales,  et  qui  l'empêchaient,  sous 
le  régime  ancien,  d'étendre  ses  domaines  ^  Durant  la  préparation 
même  de  l'édit,  la  noblesse  prussienne  avait  fait,  en  ce  sens,  une  cam- 
pagne des  plus  actives  *.  Et  Stein,  gêné  par  la  situation  lamentable 
faite  depuis  la  guerre  aux  tenures  rurales,  gêné  par  les  principes 
mêmes  de  la  nouvelle  législation,  n'avait  pu  résister  qu'incomplète- 
ment*. 

Dès  le  mois  d'octobre,  les  présidents  des  deux  chambres  provin- 
ciales de  la  Prusse  orientale  et  de  la  Prusse  occidentale,  Auerswald 
et  Broscovius,  et  le  ministre  provincial  Schrôtter  avaient,  sur  la 
demande  de  Stein,  repris  cette  question  qui  avait  tenu  tant  de  place 
dans  la  préparation  de  l'édit*. 

donnerait  pour  les  tenures  domaniales  dans  ces  provinces  une  étendue  moyenne 
de  22  hect.  5  cl  pour  valeur  moyenne  de  l'heclare  15  francs.  —  Tueitsciike,  I, 
p.  281  —  Hakcssrr,  III,  p.  131.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  1,  p.  55,  Schôn  dit 
20  000,  cl  I,  p.  68,  45  000. 

1.  Voir  ci-dessus  et  Knapi»,  II,  pp.  112,  118. 

2.  Voir,  en  1808,  la  protestation  des  Dolina  contre  la  conscription  et  la  sup- 
pression des  justices  seigneuriales.  Pkutz,  11,  p.  161.  —  TnKiTsr.uKK,  I,  p.  2S:,  le 
club  de  I'cri»onoher;  Marwil/,  York;  la  protestation  <lesUo|jua,  Auerswald,  Fin- 
kenstcin. 

3.  Voir  la  brochure  de  Schmalz  qui  considère  la  noblesse  comme  libre  d'évin- 
cer les  tenanciers  cl  l'édit  du  9  octobre  comme  une  victoire  de  la  noblesse.  Knacp, 
1,  p.  13S,  C'est  aussi  l'interpri^lalion  de  Schrôtter,  iltid.,  Il,  p.  203.  La  noblesse 
demande  h  tiHcr  du  droit  d'cviclion,  îhiil.,  1,  p.  130. 

4.  l'rot«*tlalioM  de  la  noblesse  silcsienne  après  l'édit,  Prutz,  H,  p.  21. 

5.  Kfi.U'P,  II,  p.  170.  —  Pkktz,  II,  p.  23.  —  Tiikitschkk.  1,  p.  280.  —  Zu  Scfiutt 
und  Tvutz  fini  (irabe  Schôn's,  pp.  230,  23i. 

0.  K.^Ariv  II.   !'i7. 
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Elle  n'avait  été  résolue  par  l'édit  qu'en  termes  généraux  et  assez 
vagues,  et  cependant  elle  avait  une  importance  capitale  et  touchait 
aux  principes  les  plus  vitaux  de  l'organisation  sociale. 

On  semblait,  dans  le  régime  ancien,  n'avoir  confié  aux  tenanciers 
le  soin  de  cultiver  la  terre  que  pour  avoir  un  meilleur  prétexte  à  les 
exploiter;  on  ne  leur  laissait  les  instruments  de  culture  que  pour  les 
employer,  comme  leur  travail  personnel,  au  service  du  bien  noble. 
11  paraissait  qu'on  ne  les  eût  installés  sur  leurs  tenures  que  pour 
les  en  tenir,  par  un  nouveau  supplice  de  Tantale,  éloignés  toute 
l'année.  Ces  malheureux,  sans  goût  pour  la  propriété  ni  pour  la 
culture,  sans  initiative  et  sans  responsabilité,  étaient  les  victimes 
évidentes  d'une  constitution  sociale  condamnée  d'une  façon  écla- 
tante *. 

Mais  comment  en  sortir?  Il  fallait,  disaient  la  noblesse  et  Schmalz, 
qui  avait  exposé  ses  doctrines  dans  un  pamphlet  très  répandu,  il  fal- 
lait donner  au  seigneur  le  droit  de  reprendre  les  tenures;  lui  seul 
avait —  surtout  dans  l'état  de  ruine  où  la  guerre  laissait  le  pays,  — lui 
seul  avait,  en  les  adjoignant  à  son  faire  valoir,  le  moyen  d'assurer  la 
reconstitution  de  la  culture.  Quel  dommage,  d'ailleurs,  l'éviction  cau- 
serait-elle aux  tenanciers?  N'étalent-ils  pas  dix  fois  plus  malheureux* 
que  cette  masse  de  travailleurs  ruraux,  qui  ne  possédaient  rien  ou  qui 
ne  possédaient  qu'un  lopin  de  terre,  qui  n'étaient  pas  accablés  des 
soucis  et  des  charges  d'une  propriété  incomplète,  qui  vivaient  de  leur 
travail  sans  avoir  à  entretenir  les  attelages  et  l'appareil  coûteux  d'une 
culture  étendue?  L'État  n'avait  pas,  d'autre  part,  à  redouter  une  réduc- 
tion de  la  population;  les  tenanciers  évincés  demeureraient,  à  titre 
de  journaliers,  membres  de  la  communauté  rurale.  Le  bien  noble 
étendu  leur  fournirait  un  emploi  assuré. 

Ainsi  parlait  la  noblesse,  exploitant  à  son  profit,  par  une  évolution 
fort  liabile,  les  principes  de  liberté  du  nouvel  édit.  Elle  avait  avec 
elle  des  esprits  philanthropiques,  comme  ïhaer,  qui,  très  sincèrement 
frappés  des  misères  des  tenanciers,  considéraient  leur  situation  comme 
inférieure  à  celle  des  simples  journaliers  ^  Elle  avait  pour  elle  aussi 
les  doctrines  économiques  nouvelles,  les  doctrines  du  laisser  faire, 
qui  attendaient  tout  du  libre  jeu  des  initiatives  et  des  intérêts  indivi- 

i.  K\APP,  I,  pp.  138,  147. 

2.  Knapp,  I,  14S. 

3.  Knapp,  I,  pp.  148-149.  Sack  également,  p.  150. 
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duels,  assez  portées  à  sacrifier  les  faibles.  Schôn\  l'adepte  ardent  de 
ces  doctrines,  avait  été  amené  malgré  ses  tendances  antinobiliaires, 
à  favoriser  presque  les  prétentions  de  la  noblesse  -,  lors  de  la  prépa- 
ration de  l'édit  du  9  octobre. 

La  noblesse  avait  enfm  pour  elle,  sur  le  terrain  pratique,  les  ten- 
dances de  l'administration.  Dès  le  lendemain  du  9  octobre,  Auers- 
wald,  Broscovius,  Schrôtter,  avaient  saisi  Stein  de  propositions  qui 
précisaient  et  étendaient,  dans  un  sens  favorable  à  la  noblesse,  les 
dispositions  de  l'édit  ^ 

D'après  les  termes  de  l'ordonnance,  la  faculté  d'accaparement 
semblait  limitée  aux  cas  où  la  noblesse  serait  impuissante  à  recons- 
tituer le  capital  d'exploitation  des  tenures  ruinées  par  la  guerre*.  Elle 
était  subordonnée  à  la  suppression  de  la  sujétion  héréditaire  et  au 
contrôle  des  chambres  provinciales.  Schrôtter  ^  soumettait  à  Stein  des 
projets  d'instructions,  adressées  aux  chambres  provinciales  des  pro- 
vinces prussiennes,  conçues  dans  un  esprit  différent.  Elles  n'impo- 
saient plus,  pour  l'adjonction  des  tenures  rurales  au  domaine  propre 
du  seigneur,  qu'une  double  réserve.  Le  propriétaire  noble  devait  sup- 
primer immédiatement  la  sujétion  héréditaire,  et,  à  la  place  des 
foyers  de  tenanciers  ainsi  supprimés,  reconstituer  autant  de  foyers 
de  petits  journaliers  ruraux  ^ 

C'était  livrer  le  sol  presque  entier  des  provinces,  en  pleine  pro- 
priété, à  l'aristocratie  foncière.  Stein  le  comprit  et  écrivit  d'une 
main  ferme  en  marge  des  projets  :  cessât  in  totum\  A  la  date  du 
10  décembre  1807  *,  il  appela  la  commission  immédiate  à  en  déli- 
bérer. Ce  fut  Schon  qui  fut  chargé  de  l'examen  de  la  question.  Un 
revirement  marqué  se  produisit  dans  son  esprit  :  placé  eu  présence 
des  conséquences  extrêmes  de  ses  doctrines  économiques,  il  reconnut 
qu'il  avait  fait  fausse  route  et  trop  négligé  la  situation  politique*. 

1.  Voir  les  idées  théoriques  de  Schôn  contre  la  petite  culture,  Knapp,  II, 
p.  153,  partagées  pur  Auerswald,  liroscovius,  Schrôtter,  ibid.,  il,  pp.  l'JS-liVJ.  — 
Haeusser,  III,  p.  137. 

2.  Pbrtz,  11,  p.  19.  —  Zu  Schutz  und  Truts  am  Grabe  Schôn's,  pp.  230  à  240.  — 
Kmapp.  I,  p.  138. 

3.  K.'VAi'p,  II.  pp.  198,  199. 

i.  Xu  Srtiutz  und  Trulz  am  (iniln-  S.luin's,  pp.  230  à  240.  —  Kwvv,  1,  jip.  133, 
136;  II,  pp.  no,  19R. 

n.  K>APi',  I,  pp.  138,  1.39;  II,  pp.   19S,  200. 

e.  K»Ai'i',  II,  p.  200,  202,  20~. 

7.  K.MAi'p,  I,  p.  139;  II,  p.  200. 

8.  KmapI',  II,  p.  200. 

9.  K.>AiM'   I.  \>.  Ml,  voir  lo  prcjcl  d'ordoiuianoc  (|ui  fut  adopté;  et  11,  p.  201. 
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C'est  qu'en  regard  des  considérations  que  faisaient  valoir  la 
noblesse  et  ceux  qui  appuyaient  ses  prétentions,  des  esprits  comme 
le  sien,  et  même  comme  celui  de  Stein,  saisissaient  la  marche  et 
l'importance  de  cette  évolution  sociale,  qui  tendait  à  constituer,  sur 
toute  la  surface  de  l'Europe,  la  classe  nouvelle  des  paysans  proprié- 
taires \  La  transition  était  rude  aux  malheureux  qui  parcouraient  les 
stages  et  les  épreuves  de  la  propriété  incomplète,  mais  fallait-il,  pour 
supprimer  les  misères  de  la  transition,  supprimer  l'œuvre  elle-même 
et  revenir  en  arrière?  C'est  ce  qu'on  avait  fait  dans  le  Mecklembourg; 
et  l'extension  de  la  propriété  noble  qui  y  avait  été  réalisée,  et  à 
laquelle  tendait  également  l'aristocratie  prussienne,  apparaissait  aux 
yeux  des  réformateurs  comme  un  résultat  à  jamais  déplorable', 

Stein,  d'accord  avec  Schôn^  ramena  Schrôtter  d'une  main  très 
douce,  mais  ferme,  à  l'appréciation  plus  exacte  de  la  situation  *.  L'ins- 
truction du  14  février  1808  ^  régla  la  question  pour  les  provinces 
prussiennes. 

S'agissait-il  des  tenures  rurales  qui  s'étaient  constituées  dans  la 
dernière  moitié  du  xviii^  siècle,  on  les  abandonnait  sans  réserves  à 
la  noblesse. 

S'agissait-il  des  tenures  anciennes,  on  accordait  au  propriétaire 
noble,  le  droit  de  les  adjoindre  à  son  domaine  propre,  à  condition 
qu'il  constituât  à  l'état  de  propriété  indépendante  et  complète  une 
surface  égale  à  celle  qu'il  accaparait*. 

C'était  encore  une  concession  ^  considérable  faite  à  la  noblesse,  mais 
du  moins  avec  une  réserve  qui  établissait  une  compensation  certaine. 

La  législation  d'octobre  1807,  vantée  comme  l'origine  de  l'affranchis- 
sement des  populations  rurales,  leur  attribuait  bien  la  liberté  person- 

1.  Pertz,  II,  p.  14.  —  Knapp,  II,  p.  208. 

2.  Knapp,  I,  pp.  147,  148;  II,  p.  205. 

3.  Knapp  a  une  tendance  marquée  à  accuser  chez  Stein  des  vues  plus  favora- 
bles aux  tenanciers  que  celles  de  Schôn.  Il  se  trouve  assez  embarrassé  pour 
expliquer  que  Stein  sanctionne  et  s'approprie  un  projet  de  Schôn  où  la  protec- 
tion en  somme  est  médiocre,  Knapp,  I,  p.  141,  143. —  Le  projet  de  l'ordonnance 
est  tout  entier  de  Schôn,  Knapp,  II,  pp.  201,  202,  203,  204. 

4.  Knapp,  II,  pp.  203,  204. 

5.  Pertz,  11,  p.  22.  —  Knapp,  II,  p.  141,  20S,  206. 

6.  Knapp,  II,  pp.  202,  206. 

1.  Voir  une  appréciation  de  Treitschke,  I,  pp.  279,  280,  sur  la  portée  de  la 
résistance  de  Stein.  —  Mauwitz,  I,  p.  249,  apprécie  beaucoup  plus  exactement  le 
résultat.  —  Knapp,  I,  pp.  143,  146.  —  C'est  une  concession  par  rapport  à  l'édit  du 
9  octobre;  car  l'éviction  n'est  plus  limitée  aux  cas  où  le  seigneur  est  impuissant 
à  rétablir  la  tenure.  Knapp,  II,  p.  205. 
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nelle,  conquête  plus  théorique  que  réelle;  mais  elle  aboutissait,  en 
somme,  à  un  affaiblissement  de  la  protection  accordée  jusque-là  par 
l'Etat  aux  tenures  rurales;  et,  dans  la  voie  de  la  constitution  et  de 
l'affermissement  de  la  petite  propriété  rurale,  elle  marquait  même 
un  recul  sensible  * . 

Combien  étaient  encore  précaires  et  incertains  les  droits  des  tenan- 
ciers sur  la  terre  pour  qu'on  laissât  la  noblesse  en  disposer  ainsi  *! 

Et  l'aristocratie  avait  si  bien  le  sentiment  de  la  propriété  ^  sur  les 
tenures  rurales  que  ce  fut  elle  qui  éleva  des  réclamations  et  se  plai- 
gnit qu'on  mît  des  restrictions  à  son  droit  de  disposer  de  la  terre, 
comme  si  c'était  elle  qui  se  fût  trouvée  lésée*. 

Le  15  juin  1808  ",  le  comité  des  États  de  la  Prusse  orientale 
engagea  avec  Stein  une  correspondance  où  cet  état  d'esprit  et  ces 
plaintes  se  traduisaient.  Il  revint  à  la  charge  le  3  août  1808*.  Cette 
fois,  à  la  date  du  16  août  1808,  Stein  répondit  avec  une  fermeté  où 
perçait  quelque  irritation  '. 

«  Je  me  permettrai  »,  écrivait-il,  «  d'exprimer  le  vœu  que  le  comité 
surveille  de  plus  près  ses  manifestations  officielles.  On  pourrait 
craindre  que,  si  des  opinions  aussi  manifestement  contraires  à  l'es- 
prit du  temps  et  à  l'état  de  la  civilisation,  se  répandaient  dans  le 
public,  elles  ne  portassent  atteinte  à  la  confiance  que  le  pays  doit 
avoir  dans  le  comité  et  que,  sans  aucun  doute,  chacun  de  ses  mem- 
bres s'efforce  de  mériter.  » 

Peu  après,  Stein  quitta  le  pouvoir,  et  l'histoire  de  l'application  de 
l'édit  du  9  octobre  1807  sous  son  ministère  s'arrête  ici*. 

Sur  les  domaines,  il  avait  complété  la  réforme,  engagée  durant 
les  premières  années  du  règne,  et  qui  tendait  à  transformer  les  tenan- 
ciers du  domaine  royal  en  une  classe  de  petits  propriétaires  affran- 

1.  KwAPP,  1,  pp.  U3,  146,  établit  ce  retour  en  arrière,  et  cherclie  à  en  rejeter 
la  responsabilité  sur  ScliOn,  en  en  dégageant  Stein. 

2.  K.NAPi-,  I.  p.  15S;  II,  p.  188. 

3.  K>Ai'p,  II,  pp.  208-209. 

4.  Knapp,  I,  p.  Ii3;  II,  p.  201-208. 

5.  KfiAPP.  II,  p.  207.  —  Voir  aussi  en  Silésie.  Peutz,  II,  pp.  21,  310. 
«.  Kmapp,  II,  p.  208. 

7.  Ki«App.  II,  p.  200. 

H.  La  solution  «iélinitive  n'intervint  que  lu  27  mars  1800  en  Silésie  et  le  9  Jan- 
vier IHIO  dans  len  Marches  et  en  l'omérnnit*.  Knapp,  II,  p.  107.  —  La  résistance  de 
la  nobIcsHt!  en  Prusse  se  poursuivit  après  le  départ  do  SIrin.  Knapp,  II,  p.  200.  — 
Voir  un  trait  bien  signiliratif  :  vn  |»lrine  crise  national**,  le  i'.\  sr'ptcruhrf  1808, 
les  [laysanH  silésicns  ne  soulèvent  contre  la  curvéc.  Corrcspuudancc  du  maréchal 
Davout,  Cn.  ut  Mazadi,II,  p.  282. 
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chis  des  services  en  nature,  des  corvées.  Sur  les  biens  nobles,  il 
avait  proclamé  la  liberté  individuelle,  manifestation  retentissante  dont 
les  conséquences  pratiques  étaient  ajournées  à  une  échéance  assez 
lointaine;  la  noblesse,  nullement  abattue,  tirait  de  l'édit,  malgré 
un  gouvernement  hostile,  des  conséquences  favorables  à  ses  intérêts; 
et  nulle  tentative  même  n'était  faite  pour  refondre  l'organisation 
sociale  sur  les  trois  points  où  les  abus  étaient  le  plus  criants  :  la  pré- 
carité des  droits  du  tenancier,  les  charges  écrasantes  que  lui  impo- 
sait la  culture  du  faire  valoir  seigneurial,  la  confusion  du  cadastre  : 
tel  est\  en  ce  qui  concerne  la  réforme  agraire,  le  bilan  du  ministère 
de  Stein. 

1.  Dus  grosze  Staaisskelett,  dit  Schôn,  Atis  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  55. 
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LA     RÉFORME    MILITAIRE 


L'ancienne  armée  prussienne.  —  Le  recrutement.  —  Les  châtiments  corporels. 

—  Le  Gassenlnufen.  —   Barbarie  du   régime.  —  Le  corps  d'officiers.  —  Son 
recrutement  aristocratique.  —  La  décadence  de  l'organisation  frédéricienne. 

Le  personnel  de  la  réforme  militaire.  —  11  est  étranger  à  la  Prusse. —  Scharn- 
horst.  — Formation  de  ses  idées  sur  l'organisation  des  armées.  —  L'opposilion 
aristocratique.  —  York  et  Marwitz.  —  Leurs  conceptions.  —  Les  premières 
idées  de  réforme  avant  1806.  —  Frédéric-fiuillaume  III  et  la  réforme  militaire. 

—  La  commission    de  réorganisation.  —  Résistances  latentes  du  roi.  —  Le 
rôle  de  Stcin. 

Liens  étroits  de  la  réforme  sociale  et  de  la  réforme  militaire.  —  Le  rôle  des 
forces  morales.  —  Le  recrutement  des  officiers.  —  L'ordonnance  du  G  août 
1808.  —  Le  recrutement  de  l'armée. —  Confusion  des  idées.  —  Les  tendances 
humanitaires  et  les  nécessités  de  la  défense  nationale.  —  Les  projets  de 
Scharnhorst.  —  Leur  échec.  —  Les  demi-mesures.  —  L'ordonnance  du 
3  août  180S. 

La  situation  militaire  de  la  Prusse.  —  La  constitution  de  l'armée  nationale 
s'impose  dans  les  faits.  —  Les  Krùmper.  —  L'épuration  du  corps  d'officiers.  —  Les 
mesures  d'organisation  proprement  dites.  —  L'administration  centrale.  — 
L'organisation  administrative  des  compagnies. 

Résultats  de  la  réforme  militaire.  —  Ses  caractères.  —  Influence  dominante  de 
la  Révolution  française. 

Les  patriotes  prussiens  avaient  entrepris,  au  lendemain  d'Iéna, 
ce  qu'eux-mêmes  appelaient  la  reconslruclion  de  l'Ëtat  prussien. 
Ce  devait  ôlre,  et  ce  fut  en  effet,  une  de  leurs  préoccupations  essen- 
tielles, de  refondre  (entièrement  l'or^'anisalion  militaire.  C'élaii  p;ir  un 
désastn*  militaire  que  s'était  consommé»!  la  ruine  de  l'Ëtal.  C'élaii  dans 
la  déroute  de  cette  armée,  à  la  formation,  à  l'entretien,  au  service  de 
laquelle  était  voué('  toute  l'ancienne  ort^anisalion  politique,  que 
s'était  résumé  l'effondrement  de  l'ancien  régime. 
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Napoléon,  peu  idéologue  de  sa  nature,  résumait  en  un  vice  d'or- 
ganisation matérielle  les  causes  de  la  défaite  de  la  Prusse.  Le 
reproche  le  plus  sensible  qu'il  jeta  à  Frédéric-Guillaume  III,  sur  le 
radeau  de  Tilsit  *,  ce  fut  d'avoir  conservé  dans  son  armée  cette  dis- 
position qui  faisait  des  capitaines  autant  d'entrepreneurs  chargés,  à 
forfait,  d'entretenir  leur  compagnie. 

Les  patriotes  prussiens  cherchèrent  ailleurs,  pour  y  remédier,  les 
causes  de  la  ruine.  Us  les  trouvèrent  dans  la  constitution  sociale  de 
l'armée  prussienne  *. 

L'armée,  dans  l'ancienne  monarchie  des  Hohenzollern,  à  la  fin 
du  règne  de  Frédéric-Guillaume  II,  ne  comptait  pas  moins  de 
230  000  hommes.  L'effectif  présent  sous  les  drapeaux  en  temps  de 
paix  était  réduit,  par  les  congés,  d'un  peu  plus  du  tiers.  C'était 
encore,  par  rapport  à  la  population,  une  proportion  supérieure  à  la 
proportion  actuelle  dans  l'Empire  allemand  ^ 

Les  sources  du  recrutement  de  cette  armée  étaient  doubles  :  la 
première  était  le  recrutement  indigène,  tel  que  l'avait  établi  Fré- 
déric-Guillaume 1",  lorsqu'il  avait  proclamé,  pour  la  première  fois,  le 
devoir  de  tout  citoyen  de  contribuer  à  la  défense  du  pays  et  institué 
le  service  obligatoire.  A  l'origine ,  au  temps  de  Frédéric-Guil- 
laume I*%  l'obligation  du  service  avait  été  très  étendue*,  et  la  durée 
illimitée,  et  ce  n'est  pas  là  l'un  des  traits  les  moins  curieux  do  cet 
État  essentiellement  militaire  qui  s'était  constitué  en  Prusse  dans  les 
commencements  du  xviii^  siècle.  Mais  plus  tard,  avec  le  développe- 
ment de  l'industrie,  le  progrès  des  mipurs,  le  système  s'était  modifié 
très  sensiblement,  tout  au  moins  dans  son  application.  Les  exemp- 
tions s'étaient  étrangement  multipliées  *  et,  sous  le  nom  du  service 
obligatoire,  elles  étaient  devenues  la  règle. 

C'était,    en  première  ligne,  les  exemptions  attachées  à  certains 

1.  Ranke,  Denkwûrdigkeiten  des  Staatskanzlers  Fùrslen  von  Hardenberg,  IV, 
p.  92;  III,  p.  480. 

2.  Voir  surtout  sur  l'armée  prussienne  d'ancien  régime  les  remarquables  tra- 
vaux d'ÂRTiiUR  CiiuQLET,  la  Premiôrc  Invasion  prussienne,  p.  90;  l'Armée  pruS' 
sienne.  —  Boknhak,  Geschichle  des  preussischen  Verwaltungsrechls,  II,  p.  281. 

3.  Phimppson,  Geschichle  des  preus-sischen  Slaatswesens,  I,  p.  412;  H,  p.  118. 

4.  Droysen,  Geschichle  der  preussischen  Polilik,  III,  ii,  pp.  65,  140.  —  Lehmann, 
Scharnhorst,  II,  p.  68. 

5.  Surtout  sous  Frédéric  II.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  73.  —  Erinnerungen 
eus  dem  Leben  des  FeldmarschaU's  von  Boïën,  I,  pp.  200-205. 
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lieux,  —  Berlin  d'abord,  depuis  le  temps  de  Frédéric-Guillaume  P', 
puis  d'autres  villes  dont  on  voulait  favoriser  le  développement  : 
Brandebourg,  Potsdam,  tout  le  duché  de  Clèves,  le  territoire  de 
Mors,  toute  la  Frise  orientale,  en  A'ertu  d'un  privilège  constitutionnel; 
la  plupart  des  villes  et  un  grand  nombre  de  communautés  rurales  du 
comté  de  Mark;  certains  cercles  industriels  tout  entiers  de  la  Silésie'. 

C'étaient  aussi  les  exemptions  accordées  aux  personnes  *  :  à  la  caste 
privilégiée,  à  la  noblesse,  aux  fonctionnaires  d'un  certain  ordre,  dits 
eximirtcn,  dont  l'exemption  comportait  des  privilèges  sociaux  et 
une  sorte  d'assimilation  avec  la  noblesse.  C'étaient  les  exemptions 
accordées  à  l'industrie  :  aux  travailleurs  de  laine  immigrés,  aux 
bourgeois,  manouvriers  et  artistes  établis,  aux  ouvriers  mineurs; 
enfin,  dans  la  population  rurale  :  aux  paysans  connus  sous  le  nom 
de  Bauern  et  de  Kossàthen,  c'est-à-dire  à  tous  les  tenanciers  exploi- 
tant de  7  à  15  hectares,  et,  parmi  les  classes  rurales  inférieures  — 
journaliers,  petits  travailleurs,  —  à  tous  ceux  des  serfs  que  la  noblesse 
prélevait  pour  les  affecter  d'une  façon  permanente  à  son  service 
propre. 

Le  recrutement  se  trouvait  réduit,  pour  le  surplus,  au  prolétariat 
urbain  ^  et  surtout  au  prolétariat  agricole.  C'était  de  là  que  prove- 
nait presque  exclusivement  la  portion  non  mercenaire  de  l'armée 
prussienne;  elle  en  formait,  en  temps  normal,  environ  les  deux 
tiers. 

Le  troisième  tiers*  se  composait  de  ce  qu'on  appelait  les  étrangers  : 
les  Ausiànder^  —  mot  assez  impropre,  car  ces  mercenaires  se 
recrutaient  en  partie  à  l'intérieur  ^  Ils  se  recrutaient  surtout  en  Alle- 
magne. Et  les  historiens  prussiens  ne  manquent  pas  d'insister  sur  ce 
phénomène  naturel,  sur  cet  afdux  des  mercenaires  allemands,  qui 
venaient  servir  la  cause  allemande  sous  les  drapeaux  de  la  Prusse  et 

\.  Lehvan!*,  Scharnhorsl,  II,  p.  73. 

2.  Lbiimanm,  Scharnhorst,  II,  p.  74. 

3.  Uie  f/emrinen  Leute,  die  Var/ahmiden.  Lkiimann,  Scharnhorst,  H,  pp.  7i,  11.  — 
Il  dcvcnnil  riri''  gri/en  die  Annulh  (nisfjpiihtf  GewaltUinl.  Erhincrunqi'n  aux  dcm 
Lebi-n  de»  FeldmarschuV'x  vos  IIoykm,  I,  p.  205.  —  Piiii.ipi>sun,  (îe.ic/iirhle  drs  prcus- 
aiachen  Slaal»we.ienn,  I,  pp.  422,  423,  421;  II,  p.  lir).  —  Doumiak,  Gcs-hickle  des 
pveu»iiiHchen  Verwalturiffurelhls,  II,  pp.  04,  102.  315,  316. 

4.  LtiiMAMN,  Sihariihiiral,  II,  pp.  08.  Oî),  1(5,  "8,  (i47.  —  Lkiimann,  Knescbnck  und 
SchOn,  p.  2i6,--  Krinnerunyen  ans  dem  Lchen  des  FeldmdrachaU's  vON  Uoybn,  I, 
p.  202. 

5.  Krinnerungrn  nu»  dem  Leben  des  FeldmarschalVs  von  Boykn,  I,  p.  204.  — 
LeiiMA»!!,  Scharnhorst,  II,  p.  76. 
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préparaient  ainsi  de  loin  l'unification  militaire  de  l'Allemagne  sous 
l'égide  de  l'État  prussien  '. 

Le  dernier  règlement  du  recrutement  de  1792  n'avait  point 
modifié  cette  organisation.  Il  avait  maintenu  à  l'armée  son  caractère 
mixte;  il  avait  maintenu  les  exemptions;  il  avait  seulement  promis  de 
réduire  en  fait  la  durée  du  service  militaire  obligatoire,  qui  était,  en 
droit,  illimitée  '. 

Les  éléments  dont  se  composait  l'armée,  dégradés  dans  l'opinion 
et  dans  la  réalité  par  le  contact  avec  le  ramassis  de  vagabonds  qui 
en  constituait  la  partie  mercenaire  ^,  n'étaient  point  relevés  par  le 
régime  auquel  ils  étaient  soumis  :  c'était  celui  de  la  brutalité  la  plus 
avilissante  et  la  plus  cruelle  *. 

Plus  d'un  malheureux  avait  laissé  la  vie  dans  cette  exécution 
hideuse  que  l'on  appelait  le  Gassenlaufen  *.  Le  soldat  qui  y  était 
soumis,  pour  des  méfaits  parfois  sans  gravité,  avait  à  parcourir, 
jusqu'à  trente  fois  en  deux  jours,  des  rues  humaines  où  deux  cents 
baguettes,  trempées  dans  l'eau  salée,  le  frappaient,  l'ensanglantaient 
et  mettaient  sa  chair  en  lambeaux.  Les  jambes  liées,  pour  qu'il  ne 
pût  hâter  sa  course,  une  balle  de  plomb  dans  sa  bouche  pour  étouffer 
SCS  cris,  il  s'affaissait  souvent  au  milieu  de  son  martyre.  On  l'attachait 
alors  à  un  pilori,  et  l'on  amenait  jusqu'à  lui  les  instruments  d'un  sup- 
plice dont  on  ne  voulait  rien  lui  épargner.  Les  deux  tiers  des  merce- 
naires avaient  subi  ces  tortures  ;  plus  d'un  y  avait  laissé  le  dernier 
souffle,  et  aux  yeux  de  la  population  civile,  témoin  journalier  de  ces 
barbaries,  la  vie  militaire  était  devenue  un  objet  d'horreur  '.  Un 
habitant  de  la  ville  n'eût  point  voulu  s'asseoir  à  la  même  table  d'au- 
berge qu'un  soldat,  et  Kant  lui-même  déclarait  indigne  de  tout  intérêt 
l'homme  qui  avait  pu  se  plier  sans  résistance  au  métier  de  soldat  \ 


\.  Lehmann,  Knesebeck  und  Schdn,  p.  286. 

2.  Von  der  Goltz,  Roszbach  und  lena,  p.  117.  —  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  77. 

—  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  FeldmarschalVs  von  Boyen,  1,  p.  205. 

3.  Philippson,  II,  pp.  178,  179.  —  Lehma.nn,  Scharnhorst,  II,  p.  79.  —  Erinne- 
rungen aus  dem  Leben  des  FeldmavschaWs  von  Boybn,  I,  pp.  202,  205. 

4.  Ennnerungen  aus  dem  Leben  des  Feldmarschall's  vos  Boyen,  II,  pp.  132,  209. 

—  Seeley,  Life  and  Times  ofStein,  p.  115. 

5.  Voir  cette  description,  Lehmann,  Schamhoj'st,  II,  p.  101. 

6.  Lehmann,  Scharnhoi-st,  II,  p.  101.  —  Aus  dem  Nachlasse  Ludwig's  von  der 
Marwitz,  p.  270.  Die  unkriegerische  und  feige  Gesinnitng  der  Gewerbtreibenden 
und  Stiid'flen.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  Feldmarschall's  von  Boyen,  I, 

pp.  200,  no. 

7.  Lehman.n,  Scharnhorst,  II,  p.  91. 
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Cet  édifice  artificiel  ne  tenait  que  par  la  contrainte  journalière;  les 
désertions  constantes  n'étaient  point  seulement  réprimées  avec 
cruauté,  on  s'efforçait  de  les  prévenir  :  une  moitié  des  garnisons 
était  occupée  à  garder  l'autre.  A  chaque  instant,  l'alarme  était  donnée; 
les  postes  préparés  à  l'avance  et  chargés  de  cette  mission  spéciale 
s'ébranlaient  au  premier  signal  et  saisissaient  presque  infailliblement 
le  fugitif  *. 

Lorsque  les  fils  de  paysans,  qui  formaient  la  partie  nationale  de 
l'armée  prussienne,  lorsque  les  malheureux,  soumis  à  ce  régime, 
arrivaient,  après  avoir  servi  durant  des  années,  après  avoir  versé 
plus  d'une  fois  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille,  au  terme  de  la 
durée  de  leur  service,  c'était  pour  retrouver  le  régime,  presque 
aussi  rigoureux,  du  servage  rural.  On  avait  longuement  discuté  la 
question  de  savoir  si  l'ancien  soldat,  revenu  aux  champs,  devait 
rentrer  dans  les  liens  de  la  sujétion  héréditaire,  et  c'était  l'affirmative 
qui  avait  prévalu  '. 

On  juge  de  ce  que  pouvait  être  l'état  moral  d'une  armée  ainsi  cons- 
tituée, où,  suivant  l'expression  de  Mathieu  Dumas,  la  rigueur  de  la 
discipline  n'en  garantissait  pas  la  solidité. 

C'est  un  fait  —  peut-être  difficile  à  expliquer,  mais  cependant 
certain,  —  que  le  poids  d'une  organisation  solide,  dans  laquelle  la 
volonté  humaine  se  trouve  enserrée,  que  la  discipline  seule,  a  sou- 
vent déterminé  l'homme  à  faire  le  sacrifice  de  sa  vie,  sans  que  ni  le 
dévouement  à  la  patrie,  ni  le  dévouement  à  une  idée  ou  à  une  cause, 
l'y  incitassent.  Ni  chez  les  mercenaires  de  Wellington,  ni  dans  les 
armées  de  Frédéric  II,  les  mobiles  moraux  ne  jouaient  un  grand 
rôle.  Mais  il  n'est  pas  douteux,  non  plus,  que  ce  défaut  de  ressort 
moral  n'ait  été  l'une  des  causes  principales  de  la  décadence  de 
l'armée  prussienne  '.  Frédéric  II  lui-même  en  avait  eu  le  sentiment 
lors  de  la  guerre  de  succession  de  Havièi'o;  et,  lorsque  la  défaite 
eut  fait  écrouler,   en   un  jour,   cet  édifice  compliqué,  artificiel  et 


1.  Lkiimank,  Schornhnrst,  II,  pp.  79,  80.  —  A  la  fin  fie  la  guerre  de  Sept.  Ans  les 
morcnnairbs  oui  dispurii.  I-kiimann,  Kneschcck  utnl  Schon,  p.  280.  —  liuuNiiAK,  11, 
pp.  160,  105.  —  Erinnerungen  ans  tlcm  Lcfwn  des  FeldmafsrliaU'x  von  Uoyen,  1, 
p.  202. 

2.  Fmupi'HOH,  I,  pp.  413,  420.  -  Siauklmann,  Publicationem  aus  den  KÔnigli- 
ehen  puciuiiiiic/irn  Sluataarchiven,  X.\.\,  p.  43. 

3.  TitKiTMciiKK,  hnihche  (je.ichichle  im  nrunzehnten  Jahrhundert,  I,  p.  75.  — 
Lkiimam<i,  Sc/iarn/iorst,  II,  pp.  71),  81. 
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fragile  de  l'ancienne  armée  frédéricienne,  on  vit  apparaître,  dans 
la  dissolution  rapide  qui  suivit,  ces  causes  irrémédiables  de  ruine  '.  Ces 
prisonniers  qui,  conduits  par  quelques  cavaliers  et  délivrés  par  un 
hasard,  refusaient  d'aller  reprendre  le  harnais,  n'étaient  point  des 
soldats  qui  pussent  défendre,  contre  les  armées  issues  de  la  Révolu- 
tion, l'indépendance  de  la  Prusse. 

Si  l'esprit  reste  étonné,  ce  n'est  point,  certes,  de  l'effondrement 
de  l'armée  prussienne  en  1806,  c'est  bien  plutôt  de  l'éclat  qu'elle 
avait  jeté  quarante  années  auparavant;  c'est  aussi  qu'elle  ait  pu 
retrouver,  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  après  les  premières 
impressions  du  désastre,  assez  de  solidité  pour  fournir,  avec  York 
à  Altenzaun,  avec  Blucher  à  Liibeck,  avec  L'Estocq  et  Scharnhorst 
à  Eylau,  des  corps  qui  donnèrent  encore  des  preuves  réelles  de 
valeur  militaire  *. 

La  constitution  du  corps  d'officiers  n'était  pas  en  contradiction 
moins  flagrante  que  la  constitution  de  l'armée  elle-même  avec  l'es- 
prit des  temps  nouveaux. 

Dans  le  cours  du  xviii'  siècle,  le  corps  des  officiers  prussiens 
avait  tendu,  de  plus  en  plus,  à  former  une  véritable  caste.  Encore 
au  temps  de  Frédéric-Guillaume  1"  ^  il  s'en  fallait  qu'il  fût  exclusi- 
vement composé  de  nobles.  Mais,  sous  Frédéric  11,  son  caractère 
aristocratique  s'était  affirmé  de  plus  en  plus  *.  C'était  un  préjugé 
enraciné  du  grand  roi  que,  seule,  la  noblesse  avait  le  sentiment  de 
l'honneur;  aussi  interdisait-il  aux  bourgeois  la  direction  de  ses 
troupes.  Lorsque,  à  la  suite  des  désastres  de  la  guerre  de  Sept  Ans, 
la  disproportion  entre  l'effort  qu'il  soutenait  et  les  ressources  des 
territoires  qu'il  gouvernait,  l'obligea  à  faire  usage  de  tous  les  élé- 
ments qu'il  pouvait  rassembler,  il  admit  des  officiers  roturiers;  mais, 
au  lendemain  de  la  paix,  il  congédia,  sans  une  précaution  et  sans 


1.  Lehmann,  Knesebeck  und  Schôn,  p.  286.  —  Haeusser,  Deutsche  Geschichte,  II, 
p.  710. 

2.  TUEITSCHKE,   I,  p.   42.  —  BORNHAK,    II,  p.   67.  —  PuiLIPPSON,  II,  p.   179.  — Eriti' 

nerungen  ans  dem  Leben  des  Feldmarschall's  von  Boyen,  1,  p.  221.  —  Voir  la  dé- 
fense de  l'ancienne  armée  prussienne.  Vox  der  Goltz,  Roszbach  und  lena,  p.  84. 

3.  PiiiLippsoN,  I,  p.  16.  —  Lëhhann,  Scharnhorst,  II,  p.  56,  57.  —  Erinnerungen 
aui  dem  Leben  des  Feldmarschall's  von  Boyen,  I,  p.  313. 

4.  Der  minière  Adel,  der  dem  Soldatenstande  gewidmet  wurde,  dit  Stdgemanu 
dans  son  rapport  d'août  1806.  Lehmann,  Knesebeck  und  Schôn,  Beilagen,  p.  305. 
—  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  FeldmarschaWs  von  Boyën,  I,  p.  315. 
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aucune  ressource,  ces  hommes  qui  avaient  versé  leur  sang  pour 
rÉtat  prussien  '. 

En  temps  normal,  le  recrutement  des  officiers  était  réservé  aux 
chefs  des  régiments  *.  C'était  d'eux  qu'il  dépendait  d'admettre, 
dans  leurs  régiments,  les  Junkei\  c'est-à-dire  les  jeunes  nobles  qui 
venaient,  à  l'âge  de  douze,  treize  ou  quatorze  ans  ^,  y  commencer 
leur  apprentissage  militaire  au  détriment  de  leur  instruction  géné- 
rale *.  Comme  les  familles  nobles  paraissaient  manifester,  vers  la 
fin  du  XYiii"^  siècle,  une  sorte  de  préférence  pour  les  services  civils, 
le  roi  intervint  plus  d'une  fois  pour  exercer  une  véritable  presse  ^. 
Mais  c'était,  en  somme,  par  les  chefs  de  régiments,  c'est-à-dire  par 
une  sorte  de  cooptation,  que  se  recrutait  le  corps  d'officiers.  L'avan- 
cement ultérieur  appartenait  au  roi  ^  En  1806,  sur  les  7  000  à 
8000  officiers  prussiens,  l'on  n'en  comptait  que  695  sans  titres  de 
noblesse,  et  l'on  en  comptait  plus  de  1 000  venus  de  l'étranger  \ 

L'arrogance  de  ces  officiers  ^  qui  étaient  en  même  temps  des  pri- 
vilégiés, était  devenue  intolérable;  leur  outrecuidante  légèreté  ®,  leur 
brutalité  pour  tout  ce  qui  leur  était  étranger,  le  double  orgueil  de  la 
caste  aristocratique  '"  et  d'une  autorité  militaire,  dont  l'arbitraire  était 
presque  sans  limites,  les  avaient  rendus  de  plus  en  plus  odieux. 
Encore  à  la  fin  du  siècle,  tout  était  permis  à  l'officier,  non  seu- 

1.  Lehmanm,  Schaitihorst,  II,  p.  58.  —  Philippson,  Geschichle  des  preiissichen 
Staalswesens,  I,  p.  425. 
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commence  le  service  réel  à  treize  ans  cl  demi;  il  est  nommé  officier  à  qua- 
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Clausewitz  à  douze  ans.  Boyen,  Freycorporal  à  treize  ans.  Erinnerungen  aus  dem 
Leben  des  FeldmarsclialVs  vois  Boyen,  1,  p.  131. 

4.  Arts  dem  Sachlasse  Ltidwigs  von  dbu  Marwitz,  I,  pp.  23,  26,  303. 

5.  Lbiimann,  Scharnhorst,  11,  pp.  57,  58. 

6.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  63. 

7.  Lkiimamn,  Scharnhorst,  II,  p.  646. 

8.  Eriit  durch  Srharnhorst  lourde  die  naturwûchsige  Roheit  des  ostdeustchen 
Junkerthums  vôllir/  (jffirochrn,  was  dem  Cadctlcnhause  Friedrich-  W'ilholw's  l,  nur 
huit/  f/etungen  war.  TnKiTsriiKE,  I,  p.  294.  —  Leiimann,  Scharnhorst,  II,  p.  59, 
Fréfléric  11.  —  Hafitsser,  II,  |».  713.  —  Philippson,  1,  p.  13;  II,  p.  180. 

9.  Lehinnnn  piibli»;  un  documcnl  qui  serait  écrasant,  môme  pour  la  valeur 
militaire  et  le  courage  personnel  dfs  oflii-iers  prussiens.  Sur  les  7  121  ofliciers 
que  romitlc  l'annuaire  en  HC[ilcml)rc  1806,  177  scuicmciit  auraiont  oti'  tués  h 
l'ennrmi  jusqu'en  1808.  Lkiimann,  Scharnhorst,  11,  p.  155,  n.  2.  Voir  contra., 
ibid..  Il,  p.  7. 

10.  liorh  ihr  l'flirhtf/efûhl  rnl.iprang  tiirht  drr  Vaterlandslicbe,  sondent  dem 
Standeittulic.  Thkhhciikk,  I,  219. 
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lement  contre  le  bourgeois,  mais  contre  les  plus  hauts  fonction- 
naires civils.  Dans  le  comté  de  Mark,  en  1795,  Ruchel  insultait 
publiquement  le  président  de  la  chambre  provinciale,  et  le  général 
qui  commandait  à  Polsdam  môme,  mécontent  des  dispositions  prises 
lors  d'un  incendie,  rouait  de  coups,  de  ses  propres  mains,  le  bourg- 
mestre et  le  directeur  de  la  police.  La  séparation  entre  l'armée  et  la 
nation,  l'hostilité  même,  était  devenue,  d'année  en  année,  plus 
aiguë  *. 

11  y  avait  eu,  du  moins,  sous  le  règne  de  Frédéric  II,  des  compen- 
sations à  ces  vices  fondamentaux.  L'armée  prussienne,  sous  le  grand 
roi,  avait  eu,  malgré  tout,  l'incontestable  supériorité  que  donne 
l'unité  de  direction.  Et  quelle  direction!  Le  sort  de  chaque  oflicier, 
qu'il  s'agît  de  sa  carrière,  de  son  avancement,  de  sa  vie  privée,  de 
son  mariage,  de  l'éducation  de  ses  enfants,  était  livré  à  l'arbitraire 
pur  du  roi.  Frédéric  II  n'aimait  pas  voir  ses  officiers  mariés;  il  refu- 
sait souvent,  môme  à  ceux  qui  se  proposaient  de  satisfaire  à  toutes 
les  exigences  de  l'esprit  de  caste,  l'autorisation  nécessaire.  Mais,  en 
revanche,  l'organisation  était  tenue  tout  entière  entre  les  mains  d'un 
chef  qui  la  connaissait,  la  possédait  et  la  dirigeait. 

Depuis  la  mort  de  Frédéric  II,  ce  dernier  avantage  avait  disparu. 
Dans  l'armée,  comme  dans  la  direction  des  affaires  politiques,  le 
régime  personnel  n'avait  laissé  que  des  ruines  derrière  lui.  Et  tandis 
que  Frédéric  laissait,  en  disparaissant,  ce  squelette  que  n'animaient 
plus  son  initiative  hardie  et  sa  volonté  puissante,  tout,  au  dehors,  se 
modifiait.  Les  méthodes  de  guerre  subirent,  durant  les  grandes  crises 
de  la  fin  du  siècle,  une  transformation  radicale.  Que  l'on  compare  la 
guerre  de  Sept  Ans  aux  campagnes  de  la  Révolution  :  d'une  part,  ces 
armées  sans  contact  avec  la  nation,  ces  longues  et  lentes  manœuvres 
se  poursuivant  durant  des  années,  ces  négociations  qui  se  prolongent 
à  l'infini  et  où  se  discute  le  sort  de  quelque  province;  d'autre  part, 
ces  guerres  actives  et  violentes  qui  tranchent  le  sort  de  la  société 
moderne  et  de  l'Europe,  ces  masses  d'hommes  puisées  dans  la  nation 
et  animées  de  son  esprit,  ces  campagnes  foudroyantes  et  décisives  '. 

1.  Scharnhorst  lui-même  parle  du  Pôbel  der  Gelehrten.  Pertz,  II,  p.  186.  — 
Haeusser,  Deutsche  Geschichte,  III,  p.  157.  —  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  62, 
120.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  Feldmarschairs  von  Boyks,  I,  p.  143. — 
Philippson,  II,  p.  180. 

2.  Erinnerungeii  aus  dem  Leben  des  FeldmarschaWs  von  Doyen,  I,  p.  263.  — 
TuEiTSCHKE,  I,  p.  128.  —  Philippson,  II,  p.  no. 


380  LA  REFORME  MILITAIRE. 

En  Prusse,  les  guerres  du  xvm^  siècle,  où  la  diplomatie  et  ses  len- 
teurs jouaient,  au  milieu  des  événements  militaires,  un  rôle  si  capital, 
avaient  laissé  des  traditions  qui  n'étaient  pas  près  de  s'éteindre  ;  et,  si 
l'habileté  consommée  des  négociations  de  Frédéric  II  avait,  en  regard 
des  temporisations  de  Daun,  servi  plus  d'une  fois  sa  cause,  les  intrigues 
des  chefs  militaires  qui  n'étaient  plus  tenus  par  une  main  de  fer,  leur 
goût  des  manœuvres  politiques,  présentaient,  en  face  de  l'ardeur  des 
armées  révolutionnaires  ou  de  la  décision  de  la  politique  napoléonienne, 
un  contraste  trop  frappant  et  des  causes  trop  visibles  d'infériorité. 
L'état-major  de  Môllendorf  avait  été,  en  1793  et  en  179/i,  un  foyer 
d'intrigues,  au  sein  desquelles  la  coalition  s'était  dissoute  '.  Et,  en 
1806,  l'état-major  du  duc  de  Brunswick,  avec  ses  indécisions,  avait 
présenté,  par  le  contraste  avec  l'activité  et  la  résolution  du  vain- 
queur, comme  un  tableau  parlant,  où  étaient  écrites  les  causes  de  la 
défaite. 

Il  faudrait  ajouter  à  ce  tableau  les  vices  d'organisation  matérielle, 
les  sacrifices  faits  à  la  routine  des  parades,  l'encombrement  des 
impedimenta^  la  vieillesse  des  officiers,  leur  peu  de  goût  pour  la 
guerre,  l'organisation  des  compagnies,  toutes  ces  causes  de  faiblesse 
qui  avaient  déjà  frappé  Frédéric  II  à  la  fin  de  sa  carrière*.  Mais  le 
fond  et  la  cause  véritable  de  l'infériorité  de  l'armée  prussienne  étaient 
dans  sa  constitution  sociale  et  dans  son  état  moral.  C'est  là  que  les 
chefs  du  parti  national  n'hésitèrent  point,  au  lendemain  de  Tilsit,  à 
chercher  les  causes  du  désastre. 

Pas  plus  que  Stein  et  Hardenberg,  pas  plus  que  les  réfoi'ninteurs 
politiques,  les  hommes  de  la  réforme  militaire  n'appartenaient  à  la 
Prusse  par  leur  naissance.  Scharnhorst  était  le  fils  d'un  fermier 
saxon  ',  et  Gneisenau  *  celui  d'un  officier  saxon.  Gncisonau  avait  vu 
le  jour  et  commencé  son  existence  mouvementée,  durant  la  guerre  de 

\.  MAnwiTZ,  I,  p.  70.  —  Rankk,  Ifani^nhi'rg,  M,  p.  nCO;  III,  pp.  440,  453.  —  Phi- 
L|pp!io:(,  1,  p.  418;  II,  pp.  93,  94,  171,  173.  —  ïukitschkk,  I,  pp.  132,  13.'],  249. 

2.  TBKITHCIlKe,   I,  p.  155. 

3.  PsHTi,  Stein's  Leben,  II,  p.  179.  —  TnKirsr.nKK,  I,  p.  290.  —  Hakiisseu,  IM, 
p.  151.  —  Pektz,  da/i  I^ben  des  Felilmarschntrs  von  (inrisennit,  Uorlin,  l.s,S4,  I, 
pp.  4,  'JO.  —  Die  Ueor(/(inistttion  drr  proiisziirfien  Armée  nac/i  dmi  Tilsifer  Frieden. 
Hediffirt  von  drr  hintormchen  Ablheilung  des  (ieneralslnhcs  (Hciheft  smn  Mililair' 
Wucfirnhlalt,  IHÎU,  18."j5,  etc.). 

4.  PeHT/,  .S7«?iH,  II,  p.  180.  —  Habushkh,  III,  p.  1.^4.  —  Lkiimann,  Scharnhorst,  II, 
p.  11. —  Mahwitz,  I,  p.  210. 
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Sept  Ans,  dans  les  bagages  de  l'armée  d'Empire  '.  L'un  et  l'autre 
avaient  beaucoup  couru  le  monde,  cherchant  sous  des  maîtres  diffé- 
rents, l'emploi  de  leur  activité  :  Scharnhorst,  dans  l'armée  coalisée 
sous  les  murs  de  Menin;  Gneisenau,  jusque  dans  le  nouveau  monde*. 
Gomme  bien  d'autres,  aussi  nomades  qu'eux,  comme  Blucher,  le 
Mecklembourgeois,  comme  York,  ils  avaient  fini,  après  avoir  tenté  la 
fortune  de  côté  et  d'autre,  par  s'attachera  la  Prusse^.  Tant  il  est  vrai 
que  l'État  prussien,  ce  type  d'État  encore  incomplet,  exerçait  une 
puissance  d'attraction  particulière  sur  les  Allemands,  qui  deman- 
daient à  une  collectivité,  douée  de  vie  politique,  un  aliment  à  leur 
goût  d'activité  publique. 

Scharnhorst  était  le  seul  qui  fût  roturier.  11  avait  pénétré,  par  la 
faveur  du  comte  de  Lippe,  dans  l'armée  hanovrienne,  et,  de  là,  par 
une  exception,  dans  l'armée  prussienne,  où,  pour  effacer  la  tache  de 
son  origine,  le  roi  ne  tarda  pas  à  l'anoblir.  Les  autres,  Gneisenau  *, 
Boyen,  étaient  d'origine  aristocratique.  Il  faut  toutefois  distinguer  : 
ils  appartenaient  à  des  familles  nobles,  mais,  depuis  plus  ou  moins 
longtemps,  séparées  de  la  terre.  Ils  n'étaient  point,  en  réalité,  de 
cette  caste  de  soldais  agriculteurs,  de  cette  caste  de  l'aristocratie 
foncière  et  militaire,  de  ce  parti  féodal,  dont  Marwitz  est  resté  le 
type  le  plus  achevé.  C'étaient  —  suivant  l'expression  d'un  histo- 
rien allemand  —  des  aristocrates  in  partibus  infidelium  ^ 

S'ils  appartenaient,  par  une  longue  carrière,  à  l'ancienne  armée 
prussienne,  ils  y  formaient  une  catégorie  particulière  et  facile  à 
reconnaître.  Il  existait,  parmi  les  officiers  prussiens,  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  des  générations  et  des  tendances  très  différentes  ". 
Les  vieux  officiers  de  la  guerre  de  Sept  Ans',  comme  MoUendorf, 
Kalckreulh,  Brunswick,  L'Estocq,  étaient  arrivés  à  un  âge  où  leurs 
habitudes  surannées  effaçaient  et  compensaient  leur  expérience  mili- 

1.  Pertz,  Gneisenau,  I,  p.  5. 

2.  Philipi'son,  I,  p.  430.  —  Droysen,  Leben  des  FeldmarschalVs  York  von  War- 
tenburg. 

3.  Haeusser,  III,  p.  154.  —  Pertz,  Gneisenau,  1,'p.  22. 

4.  Haeusseu,  111,  p.  134. 

5.  Peutz,  U,  p.  157.  —  Lehmann,  Scharnhorst,  11,  p.  11.  —  Voir  Grolman.  Leii- 
MANN,  Scharnhorst,  II,  p.  16.  —  Die  grosze  Masse  Edelleute  ohne  Land.  Aus  den 
Papieren  Schô-n's,  1,  p.  33.  —  Pektz,  Gneisenau,  I,  p.  89.  —  Erinnerungen  aus 
don  Leben  des  Feldmarschall's  von  Boyen,  I,  p.  300. 

.    6.  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  FeldniarschaWs  vos  Boye.\,  I,  p.  23. 

^    1.  Sur  l'âge  des  officiers  prussiens  en  1806  voir  vo.n  der  Goltz,  Roszbach  und 

léna.  —  Haeusser,  II,  p.  T14.  ...  .i 
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taire.  Les  officiers  entrés  au  service  depuis  la  paix  ne  rachetaient 
point,  par  l'expérience,  l'étroitesse  d'esprit,  résultat  naturel  des 
misères  d'un  état  de  paix  prolongé;  enfin,  la  légion  des  jeunes  offi- 
ciers, frais  émoulus  du  bien  noble  paternel,  apportait  tous  ses  préjugés 
de  caste  et  une  instruction  généralement  peu  soignée  *.  Et,  cepen- 
dant, le  mouvement  des  esprits  avait  fait  sentir  son  action  et  pro- 
pagé ses  tendances  idéalistes,  même  dans  ce  milieu.  Scharnhorst, 
surtout,  représentait  et  dirigeait  une  école  nouvelle,  qui  apportait 
dans  l'art  de  la  guerre,  des  préoccupations  plus  intellectuelles,  et 
des  conceptions  plus  larges.  Il  avait  organisé,  en  1803  -,  à  l'institut 
de  Berlin,  un  enseignement  complet,  créé  un  cercle  militaire,  où 
réchange  des  idées  était  fort  actif.  Les  cours  de  philosophie  n'y  fai- 
saient point  défaut.  Gneisenau  ^  et  Boyen  étaient  poètes  à  leurs 
heures  et  nous  ont  laissé  des  vers  ;  Boyen  *  avait  suivi,  en  Prusse, 
les  leçons  de  Kant  et  de  Kraus  ^  Ce  furent  précisément  les  hommes 
qui  avaient  accueilli,  dans  l'ancienne  armée  prussienne,  les  tendances 
idéalistes  "  de  l'époque  nouvelle,  qui  entreprirent,  après  le  désastre, 
l'œuvre  de  la  réforme. 

Scharnhorst,  surtout,  avait,  jusque  dans  son  apparence  extérieure, 
beaucoup  plus  du  philosophe  que  de  l'homme  d'action.  Il  semblait,  à 
voir  sa  mise  négligée,  sa  chevelure  éparse,  son  attitude  gênée  et  ren- 
fermée, son  inaptitude  aux  rapports  avec  les  hommes,  que  ce  fût 
moins  un  chef  militaire,  qu'un  esprit  méditatif  absorbé  dans  le  culte 
de  la  science  et  de  la  théorie  \  Cependant,  de  Lubeck  et  d'Eylau  au 
champ  de  bataille  de  Grossgôrtschen,  sur  lequel  il  succomba,  dans 
celte  action  commune  qui  le  lia  étroitement  à  Bliicher,  il  sut  donner 
tort,  plus  d'une  fois,  aux  adversaires,  de  toute  origine,  qui  ne  vou- 
laient voir  en  lui  qu'un  théoricien.  Il  est  curieux  de  suivre  dans  cet 
esprit  méditatif,  bien  allemand,  où  les  qualités  de  réilexion  s'allient 

1.  Trbitschkb,  I,  p.  155. 

2.  Theitsciue,  I,  p.  154.  —  Phiuppson,  II,  p.  169.  —  Lbhmann,  Scharnhorst,  1, 
pp.  :(0'J,  326. 

3.  Lr.iiMANN,  Scharnhorst,  II,  pp.  12,  U.  —  Peutz,  Gneismau,  I,  p.  31. 

4.  Ennnerunyen  aus  dem  hrften  des  FrtdînarscUaH'x  von  Boykn,  I,  j)p.  132,  225. 

6.  Thutsciuk,  I,  p.  202.  —  Lkiimanm,  Schariihon(t,  II,  p.  24. 

t.  Von  t)Rn  Goltz,  liuszimch  unil  Inttt,  p.  184.  —  Lkiimann,  Scharnhor.il,  II, 
pp.  lOH,  123.  —  Erinnerungen  ait*  dem  Leben  des  Feldmarschall's  von  Boykn,  I, 
p.  132. 

7.  IV.RTi,  Stein,  II,  pp.  179,  180, 185.  —  Marwitz,  1,  pp.  300-301.  —  Theitschkk,  I, 
p.  290.  —  IlANK»,  llardenhrr;/,  ill,  p.  3t)9;  IV,  p.  10.  —  IIabu»9kr,  III,  152.  —  Lkhmann, 
Seharnhont,  II,  pp.  44,  20. 
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à  quelque  exaltation,  l'action  du  temps  et  des  événements,  et  la  for- 
mation même  des  idées  qui  devaient  présider  à  la  réforme  militaire. 

Nous  avons  de  lui  un  écrit,  daté  de  1792,  où  il  défend  '  les  armées 
permanentes  contre  le  courant  d'idées  humanitaires  qui  en  sapait,  à 
cette  date,  en  Allemagne,  assez  vigoureusement  l'existence  '.  Très 
attentif  au  mouvement  politique  de  son  époque,  très  hostile  à  la 
Révolution  française,  il  rattache  ses  idées  sur  les  armées  perma- 
nentes à  des  conceptions  plus  générales  et  très  arrêtées.  Dans  les 
régimes  démocratique  et  aristocratique,  dit -il,  l'idée  de  l'intérêt 
général  disparaît  ;  chacun  ne  songe  plus  qu'à  soi.  Il  combat  l'idée 
de  la  «  nation  armée  »,  opposée  aux  armées  permanentes  \  Il  faut, 
dit-il,  pour  la  conduite  de  la  guerre,  des  connaissances  et  une 
expérience  qui  ne  s'acquièrent  pas  en  un  jour.  Et,  vers  la  même 
époque,  répondant  à  Berenhorst  *,  qui  voyait  dans  le  patriotisme 
et  dans  le  sentiment  de  l'honneur  les  ressorts  les  plus  puissants  de 
la  guerre  :  «  On  ne  voit  aller  au  combat  »,  écrivait  Scharnhorst  *, 
«  que  ceux  que  la  force  y  pousse;  et  les  causes  des  guerres  sont 
toujours  les  mêmes  :  l'instinct  naturel  à  l'homme  de  la  destruction 
réciproque  ». 

Quelques  années  plus  tard,  l'action  des  armées  révolutionnaires 
démontrait  que  le  régime  démocratique  n'était  point  incompatible 
avec  le  sentiment  de  l'intérêt  général,  ni  voué  fatalement  à  l'indi- 
vidualisme. Elles  manifestaient,  aux  yeux  de  tous,  la  puissance 
invincible  des  armées  nationales  et  la  force  incalculable  que  pou- 
vaient donner,  à  l'expansion  militaire  des  nations,  les  idées  qui  les 
pénétraient  et  les  soulevaient  dans  leurs  couches  profondes.  Elles 
établissaient,  en  un  mot,  l'action  des  forces  morales  dans  les  succès 
militaires;  et  après  léna,  ce  problème  ardu  de  la  psychologie  du 
champ  de  bataille  était  devenu,  pour  les  Prussiens,  une  question 
pratique,  de  l'intérêt  le  plus  vital. 

Treize  ans  après  avoir  écrit  la  page  que  nous  venons  de  citer,  en 

1.  Lbhmann,  Scharnhorst,  I,  p.  77. 

2.  Wenck,  p.  16.  —  Lehmann,  Scharnhorst.  I,  pp.  62,  68.  Guill.  de  Humboldt. 
L'opposition  s'accentue  en  1785  :  Kanl  et  Fichte,  ibid.,  p.  204;  Herder,  ibid., 
p.  206.  —  Von  dek  Goltz,  Roszbach  und  lena,  p.  177. 

3.  Lehmann,  Scharnhorst,  I,  pp.  73,  75,  76,  217. 

4.  Lehmann,  Scharnhorst,  I,  pp.  209,  211,  212,  214.  —  Menzel,  Zvoanzig  Jahre 
preussischer  Geschichte,  p.  707. 

5.  HiJFFER,  J.  W.  Lombard  {Deutsche  Revue,  VII,  p.  300).  —  Lehmann,  Schani' 
horst,  I,  p.  385. 
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avril  1806,  même  avant  les  désastres  de  la  Prusse  *,  Scharnhorst 
—  s'il  n'était  point  devenu  un  esprit  moins  philosophique,  —  défen- 
dait contre  les  partisans  de  l'ancien  état  de  choses,  des  idées  direc- 
tement opposées  et  un  projet  de  milice  nationale.  Seize  ans  plus 
tard,  il  préparait  contre  la  domination  française  un  projet  d'insur- 
rection nationale  :  «  Il  faut  »,  écrivait-il  le  27  novembre  1807  ',  «  il 
faut  inculquer  à  la  nation  le  sentiment  de  son  indépendance,  détruire 
les  anciennes  formes,  briser  les  liens  du  préjugé,  guider  l'œuvre  de 
la  régénération  et  ne  la  point  troubler  dans  son  libre  développe- 
ment. » 

Quel  revirement  s'était  produit  dans  les  idées  de  Scharnhorst!  et 
par  quel  retour  soudain  les  événements  l'avaient  préparé  à  asso- 
cier son  action  à  l'action  politique  de  Stein  ^  et  de  Hardenberg!  Il 
semble  que  ce  soient  leurs  idées  mêmes  qu'il  exprime  dans  les  lignes 
qui  précèdent. 

Tous  les  hommes  qui  furent  ses  collaborateurs  étaient,  du  reste, 
entraînés  dans  le  même  courant.  Ils  avaient  reçu  les  mêmes  impres- 
sions et  en  "avaient  tiré  les  mêmes  conclusions.  Aucun  n'eût  été 
enclin  à  contester  le  rôle  des  idées  révolutionnaires  dans  les  succès 
militaires  de  la  France;  et,  lorsque  l'on  parcourt  les  mémoires,  les 
correspondances,  les  ouvrages  de  théorie  militaire  où  ils  ont  laissé 
Ja  trace  de  leurs  conceptions,  l'on  y  retrouve,  avec  une  concordance 
frappante,  —  chez  l'un,  plus  généralisateur,  l'afllrmation  du  rôle 
des  forces  morales  dans  la  guerre,  —  chez  l'autre,  plus  enclin  à 
l'analyse,  la  discussion  des  mobiles  qui  forment,  chez  le  soldat,  la 
base  du  courage  militaire,  —  chez  tous,  l'inllucnce  très  vive  des 
exemples  de  la  Révolution  française,  la  conviction  que  le  patriotisme 
découlera  de  l'émancipation  sociale,  —  toutes  les  faces  diverses  d'une 
même  idée  *. 

Ce  n'était  point  que  les  réformateurs  prussiens  ne  rencontras- 
sent des  contradictions  ardentes.  Us  entraient  en  opposition  avec 


i.  Theitschké,  I,  p.  252.  —  Lbhmanh,  Schamhorsl,  I,  p.  379. 

2.  IV.HTZ,  stein,  II,  pp.  184  et  185.  —  Hakusbeh,  111,  p.  159.  —  LEn.MA.NN,  Scfiarn- 
hortt,  11,  pp.  i>i,  40. 
.     3.  T«KrTH(.iiii»',  1,  p.  2S9.  —  Lf.ii.mann,  Scfiaru/iorsl,  I,  p.  ;i8i;  II,  p.  36. 

4.  Krinnertinifi'ri  nus  drm  l.rhcn  dis  lùItlinarsr/Ktll's  von  Hoykn,  I,  pp.  211,  212, 
.801.  —  Claumkwit/.,  fom  Krieije,  p.  124.  —  Ci.ai)sbwit;k,  SclKinifujrsl  {/listot'ische- 
poliliiche  Zeittchrift,  I,  p.  179).  —  Peut/.,  Gncisenau,  I,  p.  UOl. 
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cet  esprit  cosmopolite,  tout  imprégné  des  tendances  françaises  du 
xviii"  siècle,  qui,  chez  des  hommes  comme  Massenhach,  voilait 
même  l'idée  de  patrie,  et  les  portait  à  oublier,  dans  leur  admi- 
ration aveugle  pour  Napoléon,  qu'il  était  l'ennemi  de  l'Allemagne 
et  de  la  Prusse  *.  Ils  avaient  encore,  en  face  d'eux,  les  traditions 
mécaniques  de  l'ancienne  armée  frédéricienne.  Les  esprits  imbus  de 
ces  souvenirs,  l'ancien  parti  militaire,  conservateur  et  aristocratique, 
voyaient  la  force  de  l'armée  prussienne  dans  les  rigueurs  impitoyables 
d'une  discipline  qui  suppléait  par  les  brutalités  des  répressions  maté- 
rielles à  ce  qui  lui  manquait  d'autorité  morale  *  et  de  solidité  réelle. 
Mais  ce  qui  rendait  cette  hostilité  violente  et  passionnée,  c'était 
moins  la  divergence  des  conceptions  philosophiques  sur  l'origine  du 
courage  militaire  que  l'ardeur  de  l'esprit  de  caste  et  du  privilège 
nobiliaire. 

On  allait  ouvrir  le  corps  d'officiers  aux  roturiers,  et  York  s'élevait 
avec  violence  contre  cette  faiblesse  déplorable  envers  les  «  cosmo- 
polites et  les  raisonneurs  ».  Même  sous  l'ancien  régime,  les  noms 
de  Derfflinger,  de  Grollmann,  de  Gunther,  de  Tempelhof,  ne  prou- 
vaient-ils pas  que  le  talent  savait  toujours  se  faire  jour,  et  «  fallait- 
il,  sous  prétexte  que  Sixte-Quint  avait  été  gardeur  de  pourceaux, 
courir  après  tous  les  gardeurs  de  pourceaux  que  Dieu  a  faits,  de 
crainte  qu'il  ne  se  trouvât  parmi  eux  un  génie  caché  '?  » 

En  s'attaquant  à  cette  base  fondamentale  de  l'État  prussien,  à 
ce  principe  qui  destinait  la  noblesse  à  l'armée  et  lui  réservait  l'état 
d'officier  *,  on  portait  la  main  sur  un  droit  sacré  de  la  noblesse. 
Si  l'on  attribuait  ce  même  droit  à  tous,  que  devenaient  alors  les 
devoirs  de  la  noblesse?  Quel  titre  aurait-on  pour  lui  faire  appel? 
«  Et  »,  disait  York  au  prince  Guillaume  qui  défendait  les  réformes, 
«  si  Votre  Altesse  Royale  nous  ravit  nos  droits,  sur  quoi  reposent 
donc  les  siens  ''?  » 

Lorsque,  avant  1806,  on  avait  proposé  de  mettre  à  pied  les  offi- 
ciers subalternes,  Schulenburg-Kehnert,  porte-paroles  du  préjugé 
nobiliaire,  avait  combattu  cette  mesure  en  termes  caractéristiques. 

1.  BoRNHAK,  II,  p.  317.  —  Philippson,  I,  p.  412. 

2.  Marwitz,  p.  267. 

3.  Voir  aussi  Lotlum,  Lehmann,  Scharnhoi'st,  II,  p.  61. 

4.  Droysen,  Das  Leben  des  FeldmarschalVs  Grafen  York  von  Wartenburg,  I, 
p.  156. 

b.  Droysen,  Leben  des  FeldmarschalVs  York,  I,  p.  157, 
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«  Cette  noblesse  nombreuse  »,  écrivait-il  ^  c<  qui  remplit  chez 
nous  les  postes  d'ofticiers  subalternes,  et  qui,  de  l'aveu  de  l'Europe 
entière,  fait  la  force  et  la  supériorité  de  notre  armée,  se  sentirait 
humiliée  par  une  mesure  qui  l'assimilerait  au  simple  soldat,  et 
ravalée  au-dessous  de  la  situation  que  sa  naissance  et  son  éducation 
lui  assurent.  Les  uns,  plus  aisés,  quitteraient  le  service;  les  autres, 
retenus  par  la  nécessité,  perdraient  le  sentiment  de  leur  dignité.  Ils 
ne  seraient  plus  respectés  du  simple  soldat.  » 

Marwitz  était  encore  plus  virulent  contre  les  idéologues  et  les 
philosophes,  contre  cette  destruction  de  l'esprit  militaire,  soldaten- 
morderischen  Einrichtungen  '.  Mais,  écrivant  vers  1830,  alors 
que  la  restauration  —  tout  au  moins  partielle  —  de  l'ancien 
régime  avait  plus  qu'à  moitié  détruit  l'œuvre  des  réformateurs,  il 
raillait  légèrement  leurs  illusions  égalitaires.  «  Les  phrases  reten- 
tissantes sur  l'égalité  »,  écrit-il,  «  ont,  sans  doute,  fait  bien  du  mal; 
mais  on  a  dû  reconnaître,  à  l'user,  qu'elles  ne  suffisaient  point  à 
changer  la  nature  des  choses  '.  » 

Le  roi  pouvait  bien  conférer  des  titres  de  noblesse;  il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui,  d'après  Marwitz,  de  faire  des  âmes  véritablement 
nobles,  de  répandre  cet  esprit  de  dévouement,  de  sacrifice  qui 
vouait,  de  tout  temps,  en  Prusse,  l'aristocratie  au  service  militaire  *. 
«  Dans  le  fils  du  banquier  »,  dit-il,  «  dans  le  fils  du  marchand,  de 
l'idéologue,  du  citoyen  du  monde  (et  l'association  qui  surgit  sous  la 
plume  de  Marwitz  est  assez  caractéristique),  vous  retrouverez  quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  le  spéculateur  ou  le  garçon  de  boutique. 
Le  fils  d'un  noble,  même  stupide,  reculera  toujours  devant  un  acte 
vulgaire  »  ;  et,  s'élevant  jusqu'au  lyrisme,  Marwitz  cite  les  vers  du 
poète  latin  : 

Fortes  crcanlnr  forlibus  et  bonis. 
Est  in  juvencis  el  in  cquis  palrura 
Virlus,  nec  imbellem  féroces 
Progenerant  aquiltt*  coiumbara. 

11  résume  toute  sa  doctrine  politique  dans  une  page  qu'il  eui- 
pninle  à  Monllosier  el  dont  il  rappelle  la  conclusion  :  «  C'est  ainsi 

\.  I.KiiMAKH,  ScliarnhnrM,  II,  p.  \M,  h-  lit  juin  1806. 

2.  Vahwitz,  I,  p.  301. 

3.  Mamwitz,  I,  p.  ''04. 

4.  Marwitz,  I,  p.  304. 
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qu'a  brillé  l'institution  de  l'ancienne  chevalerie.  Les  savants,  les 
prêtres,  les  jurisconsultes,  les  rois  (surtout  l'industrie  et  l'invention 
de  la  poudre,  ajoute  Marwitz  entre  parenthèses),  sont  parvenus  à 
faire  disparaître  ce  beau  monument.  »  Et  il  termine  par  un  paral- 
lèle enthousiaste  entre  l'ancienne  chevalerie  et  le  corps  d'officiers  de 
Frédéric  II  *. 

Ces  théories  ne  pouvaient  guère  se  retrouver,  après  léna,  que 
sous  la  plume  d'un  hobereau,  et  York  lui-même*  se  chargeait  de 
répondre  à  Marwitz,  dans  ses  plaintes  sur  la  dégénérescence  de  la 
noblesse  prussienne,  sur  cet  esprit  de  spéculation  qui  s'était  emparé 
d'elle,  qui,  particulièrement  pour  la  petite  noblesse  des  Marches, 
avait  brisé  ses  attaches  à  la  terre  et  l'avait  rendue  mobile  comme  le 
sable.  «  Depuis  que  la  noblesse  des  Marches  »,  écrivait  York,  «  a 
mis  de  côté  l'épée  et  l'éperon  pour  peser  l'or  dans  ses  balances,  elle 
s'est  perdue  elle-même  ;  il  est  trop  tard  pour  la  sauver.  » 

Cette  opposition  violente  de  l'esprit  de  caste,  qui  s'alUait  à  un 
patriotisme  un  peu  étroit,  mais  très  ardent,  avait  d'ailleurs  plus  de 
ténacité  et  de  vivacité  que  d'étendue  ^  Les  réformateurs  avaient, 
en  somme,  pour  eux,  le  courant  de  l'époque  *;  et  les  idées  dont  ils 
étaient  les  représentants  ne  dataient  ni  d'Iéna  ni  de  Tilsit. 

Dès  les  premières  années  du  siècle,  même  auparavant,  sous  le 
règne  de  Frédéric-Guillaume  II,  la  nécessité  d'une  transformation 
radicale  dans  l'organisation  de  l'armée  prussienne,  avait  été  plus 
d'une  fois  ressentie  ^  Riichel  avait  proposé,  dès  1802,  au  roi,  une 
refonte  "complète  de  l'organisation  militaire;  notamment,  la  sup- 
pression des  exemptions  du  recrutement. 

En  avril  1806,  avant  la  guerre,  au  moment  où  le  parti  national 
commençait  ses  premières  démarches,  Scharnhorst  proposait  au  duc 
de  Brunswick  la  création  d'une  milice  nationale,  projet  que  les  con- 
seillers du  roi  écartaient  assez  sommairement  *. 


1.  Marwitz,  I,  pp.  305,  306,  307. 

2.  Dkoyskn,  Das  Leben  des  Feldmarschall's  York  von  Wartenburg,  1,  p,  157. 

3.  Voir  cependant  en  novembre  1808,  comme  en  novembre  1806,  la  résistance 
de  la  noblesse  de  la  Prusse  orientale  aux  projets  de  service  universel.  Lehmann, 
Kneseheck  und  Schun,  pp.  238,  240.  Les  Dohna.  —  Voir  encore  l'écho  de  tendances 
analogues  dans  le  livre  de  von  dek  Goltz,  Roszback  und  lena,  p.  84. 

4.  Eririnerungen  aus  dem  Leben  des  FeldmarschaWs  von  Boven,  F,  p.  284. 

5.  PiULippsoN,  I,  pp.  173,  17a,  412,  417,  II,  171,  176.  —  Treitschke,  I,  p.  153. 
Lehmann,  Knesebeck  und  Schôn,  pp.  287-288. 

6.  Treitschke,  1,  p.  232.  —  Lehmann,  Scharnhorst,  I,  p.  304. 
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Et,  dans  un  mémoire  écrit  au  milieu  des  épreuves  de  la  retraite, 
en  décembre  1806,  Gneisenau  demandait  la  suppression  des  exemp- 
tions, le  service  généralisé,  l'accès  des  grades  pour  tous.  La  netteté 
avec  laquelle  il  signalait  les  causes  de  la  ruine  de  l'armée  prus- 
sienne indiquait  assez  que  ses  rétlexions  avaient  devancé  les  évé- 
nements *. 

C'est  un  trait  commun  de  plus,  entre  la  réforme  militaire  et  la 
réforme  sociale,  que  les  désastres  n'avaient  point  fait  naitre  les  idées 
qui  les  dominaient  l'une  et  l'autre.  Ils  en  imposèrent  seulement  la 
réalisation. 

Les  difficultés  ne  furent  pas  moindres  pour  Scharnhorst  '  et  pour 
la  commission  de  réorganisation  militaire,  que  pour  Stein  et  pour 
la  commission  immédiate.  Aux  uns  et  aux  autres,  les  appuis  sûrs  et 
fixes  faisaient  défaut,  et  les  obstacles  naissaient  naturellement  des 
faiblesses  de  la  volonté  royale,  si  mal  préparée  à  la  tâche  qui  s'im- 
posait à  elle.  Les  historiens  prussiens  ont  longtemps  admis,  et  sou- 
vent répété,  que  Frédéric-Guillaume  III  avait,  en  matière  d'organisa- 
tion militaire,  plus  d'idées  personnelles  qu'en  toute  autre,  et  même 
que  son  action  y  avait  été  plus  sensible,  plus  décisive,  sa  part  d'ini- 
tiative plus  large  que  partout  ailleurs  '. 

En  novembre  1806,  le  roi  avait  traduit,  dans  une  série  d'ins- 
tructions, ses  vues  sur  une  transformation  de  la  tactique.  Le  l"  dé- 
cembre 1806,  par  un  premier  effort  de  réaction  contre  le  courant  de 
lâcheté  et  d'abandon  universel  qui  avait  livré  la  Prusse,  il  avait 
prescrit  des  mesures  sévères  contre  les  généraux  coupables  d'avoir 
capitulé  sans  défense  *.  Enfin,  dans  l'instruction  autographe  qui  fut 
publiée  à  la  fin  de  juillet  1807,  et  qui  suivit  immédiatement  l'insti- 


i.  Pertz,  Gnevtenau,  I,  p.  132.  —  Voir  aussi  les  projets  anciens  de  Doyen. 
Lehmann,  SchaiTihorst,  II,  p.  25.  —  Voir  Hiilow.  ^Iknzkl,  Zwanzig  Jnhrc  fnriissis- 
cher  Getchichte,  p.  107.—  Sciiuck,  Friedrich  Wilhclm  111  und  seine  Ml/ie  (Ahhan- 
dlungen  der  achlesischen  Gesellschafl.  1801),  p.  61.  —  Vow  dkr  Goltz,  Itoszbach 
und  lena,  pp.  102-172. 

2.  Voir,  Hur  les  relations  du  roi  el  de  Scharnhorst,  Thkitschke,  I,  p.  290.  —Erin- 
neruntftn  aut  drm  Leben  des  FeldmarschalVs  von  Boykn,  I,  p.  325.  —  Pkhtz, 
S/fin,  II,  p.  180. 

3.  IIaki  nnrn,  III,  p.  150.  —  Thbitsciikr,  I,  pp.  154.  28U.  —  Lkhmann,  Scharnhorst,. 
II,  pp.  8'J,  150.  —  .Mahwitz,  I,  p|t.  221.  234.  —  Archivex  historiijiics  du  Min.  de  la 
gurire,  (k>rrc«pondnncc  d<!  la  (Irantle  Armée.  —  Erinnerunrjeu  ans  don  Lehcn 
dtM  Feldmar.ichall'1  voN  UuVKN,  I,  p.  203. 

4.  Ermnerungen  aut  dem  Leben  de»  FeldmarschaU's  \oh  Uoye.'<,  I,  p.  228. 
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tution  de  la  commission  de  réorganisation  militaire,  le  roi  posait, 
en  dix-neuf  points,  les  questions  qui  allaient  faire  l'objet  du  premier 
examen  et  des  premières  réformes  '.  Scharnhorst  a  déclaré  lui-même 
que,  dans  les  travaux  qui  précédèrent  l'institution  de  la  commission 
de  réorganisation,  Frédéric-Guillaume  III  avait  suggéré  aux  réfor- 
mateurs plus  d'une  idée  utile  '. 

La  publication  récente  des  mémoires  de  Boyen  et  des  travaux  sur 
la  vie  de  Scharnhorst  ne  permettent  point  de  laisser  à  Frédéric- 
Guillaume  III  le  bénéfice  de  ces  appréciations  ^  Il  s'était  sans  doute 
attaché  particulièrement,  plus  par  tradition  de  famille  et  de  situa- 
tion que  par  goût,  aux  questions  militaires,  mais  pas  plus  là  qu'ail- 
leurs il  ne  savait  vouloir  *.  Partagé  entre  les  courants  contraires, 
entre  la  pression  de  l'opinion  et  les  influences  de  son  entourage  de 
cour,  entre  la  nécessité  d'une  réforme  commandée  par  la  situation, 
et  le  vague  pressentiment  qu'il  pourrait  en  fin  de  compte  se  trouver 
entraîné  plus  loin  qu'il  ne  voulait  %  il  ne  sut  pas  éviter  ces  appa- 
rences de  duplicité  auxquelles  la  faiblesse  échappe  si  difficilement. 
Il  pouvait  encore  moins  échapper  à  l'étroitesse  incurable  de  son 
esprit  ®.  Tandis  que  les  réformateurs  proclamaient,  et  proclamaient 
peut-être  plus  qu'ils  n'y  croyaient,  la  bonne  volonté  et  l'absence  de 
préjugés  du  roi,  Frédéric-Guillaume  III  avait  donné,  dans  la  compo- 
sition même  de  la  commission  de  réorganisation  militaire,  un  témoi- 
gnage de  ses  résistances  intimes.  Il  y  avait  assuré  la  majorité  aux 
adversaires  de  toute  réforme  ^ 

Scharnhorst  et  Gneisenau  s'y  trouvaient  seuls  en  présence  de 
Massenbach,  de  Lottum  et  de  Bronikowsky  *.  Ce  fut  seulement  en 
août  1807  que  Scharnhorst  obtint  du  roi  la  nomination  de  Grol- 

1.  Perïz,  Steîn,  II,  p.  182.  —  Lehmamn,  Scharnhorst,  II,  p.  8. 

2.  Dans  une  lettre  confidentielle  à  Clausewitz  du  27  novembre  1807.  Pbrtz, 
Stein,  II,  pp.  185,  616.  —  Lbhmann,  Scharnhorst,  II,  pp.  9,  10. 

3.  Lehmann,  Scharnho7'st,  II,  pp.  85,  98.  —  Makwitz,  I,  p.  301.  —  Erinnerungen 
aus  dem  Leben  des  Feldmarschall's  von  Boyen,  1,  pp.  146,  263,  294,  296. 

4.  Von  der  Goltz,  Roszbach  U7ïd  lena,  p.  124.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben 
des  Feldmarschall's  von  Boyen,  1,  p.  125,  263.  —  Marwitz,  I,  p.  224. 

5.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  10. 
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Makwitz,  I,  p.  224. 

1.  Une  commission  très  hétérogène,  écrit  Scharnhorst  le  27  novembre  1807. 
Pehtz,  Stein,  II,  p.  185.  —  Lehmann,  Scharnhoi'st,  II,  pp.  10,  H,  n.  1.  —  Erinne- 
rungen atis  dem  Leben  des  Feldmarschall's  von  Boyen,  II,  pp.  293,  294. 

8.  Lehmann,  Scharnhorst,  H,  p.  10.  —  Pertz,  Stein,  II,  pp.  9-10.  —  Treitschkb. 
I,  p.  292. 
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man  *,  et  assura  ainsi  l'entrée  dans  la  commission  d'un  nouvel 
auxiliaire,  en  alléguant  la  nécessité  d'y  représenter  les  officiers 
subalternes  '. 

En  octobre  1807,  les  partisans  de  Fancien  état  de  choses  firent 
décider,  pour  compenser  l'entrée  de  Grolman  dans  la  commission, 
la  nomination  de  Borstell  ',  et,  dès  le  mois  de  décembre,  le  parti 
de  l'ancienne  armée,  qui  avait  semblé  un  instant  écrasé  sous  la  res- 
ponsabilité de  la  défaite,  relevait  la  tête  *.  Stein  était  fort  inquiet. 
La  réforme  militaire  lui  paraissait  compromise  par  ces  résistances 
et  par  «  l'esprit  de  la  cabale  ^  ».  Les  idées  de  la  commission  ne 
parvenaient  au  roi  que  par  son  adjudant  général  Lottum  ^  un 
bureaucrate  endurci  de  la  vieille  école,  auquel  Frédéric-Guillaume 
demandait  des  rapports  sur  les  projets  de  Stein  et  de  Scharnhorst  \ 

Toutefois  le  contraste  était  trop  violent  pour  que  cette  collabo- 
ration pût  se  poursuivre  longtemps.  La  nécessité  évidente  de  la 
réforme,  la  faiblesse  intellectuelle  de  ses  adversaires,  vinrent  en 
aide  à  Scharnhorst  et  à  ses  auxiliaires.  Des  scènes  fort  vives  ayant 
éclaté  au  sein  de  la  commission  entre  Scharnhorst  et  Borstell,  et 
tous  deux  ayant  offert  de  se  retirer,  ce  fut  le  départ  de  Borstell  que 
le  roi  décida  *.  Mais  il  témoigna  en  môme  temps  à  la  commission 
son  mécontentement,  et  lui  notifia  le  rejet  de  ses  premières  propo- 
sitions '.  Le  découragement  s'était  emparé  des  réformateurs,  et 
Gneisenau  demanda  à  son  tour  l'autorisation  de  se  retirer  ;  le  roi  la 
lui  refusa  le  18  janvier  ".  Ce  fut  au  contraire  Bronikowsky  qui, 
lassé  d'une  collaboration  où  sa  médiocrité  "  se  trouvait  quelque  peu 
dépaysée,  quitta  la  commission.  Le  roi  consentit  alors  à  un  double 


1.  Tbeitschke,  I,  p.  292.  —  Pertz,  Slein,\\,  p.  81.  — Haeusseh,  IH,  p.  156.  —  Leh- 
MAR!»,  Scharnhorst,  II,  p.  16.  —  Erinnerungcn  aus  deni  Leùen  des  Feldmarschall's 
VO.X  BOYEN,  1,  p.  291. 

2.  LeHMAiSN,  Scharnhorst,  II,  p.  18. 

3.  Lehman»,  Schumhnrst,  II,  p.  18.  —  Erinnerungcn  aus  dem  Lcben  des  Feld- 
mar.rrhtill'.i  voN  Boyk»,  I,  pp.  291,  292. 

4.  Erinnerungcn  aus  dem  Leben  des  Feldmarschall's  von  Boyen,  I,  p.  294. 

5.  LeiiMA.NN,  Scharnhorst,  II,  p.  19. 

6.  Lkiimami,  Scharnhorst,  II,  p.  10.  —  Erinnerungcn  aus  dem  Leben  des  Feld- 
marschaU'a  von  Boykn,  I,  p.  289. 

7.  Pkhtz,  Stein,  II,  p.  39.  —  Lbii.«ann,  Schamhorsl,  II,  p.  19. 

8.  LeiiMAnK,  Schurnhorst,  II,  p.  19.  —  Erinnerungcn  aus  dem  Leben  des  Feld- 
marsrhaW»  von  Boykn,  I,  p.  292. 

9.  Peut/,  Gneisenau,  I,  p.  331.  —  Lkiiman»,  Schnrnhnrst,  II,  p.  20  cl  lîtl. 

10.  LrimA.'r,'«(,  Scharnhnrst,  II,  p.  20.  —  Pkiitx,  Gnciscnuu,  I,  p.  334. 

11.  ljr.UMKti»,  Scharnhorst,  II,  p.  10. 
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changement  de  personnes,  qui  assura  la  majorité  aux  idées  de  réforme. 
Goizen  ',  celui-là  même  qui  avait  organisé  et  dirigé  avec  tant  d'ini- 
tialive  et  d'activité  la  résistance  de  la  Silésie,  remplaça  Borstell,  et 
Boyen  succéda  à  Bronikowsky  *. 

Il  s'en  fallait  que  la  lutte  fût  terminée.  Les  résolutions  du  roi 
n'étaient  jamais  définitives.  Kalckreuth,  York,  Zastrow,  Kôckeritz, 
formaient  autour  de  lui  une  coterie  active  et  tenace  ',  d'autant  plus 
tenace  qu'elle  représentait  les  traditions,  les  intérêts  menacés,  et 
tout  ce  parti  de  l'ancienne  armée  atteint  directement  par  les  projets 
de  Scharnhorst  et  de  Gneisenau,  —  d'autant  plus  ardente  que  la 
faiblesse  et  la  médiocrité  de  Frédéric-Guillaume  III  lui  offraient  un 
terrain  d'action  plus  propice.  On  voyait  reparaître  ici,  comme  sur  le 
terrain  des  réformes  politiques  pures,  ces  intermédiaires  qui  avaient 
joué  un  rôle  si  important  dans  les  dernières  crises  *.  Lottum  avait 
pris  auprès  du  roi,  après  le  départ  du  Riichel  et  de  Kleist,  le  poste 
d'homme  de  confiance  pour  les  affaires  militaires,  et,  membre  de  la 
commission  de  réorganisation,  il  mettait  au  service  de  la  cabale  réac- 
tionnaire toute  l'influence  que  lui  donnait  sa  position  d'intermédiaire 
obligé  ^ 

Telle  était  la  situation  dominante  de  Stein  *,  et  l'autorité  de  sa  forte 
volonté,  que  ce  fut  seulement  à  son  retour  de  Berlin  que  se  débrouilla 
le  chaos  où  se  perdait  la  direction  des  affaires  militaires.  En  février 
1808  \  Scharnhorst  se  désespérait,  écrivait  qu'il  n'avait  d'espoir 
qu'en  Stein.  Le  31  mai  1808,  Stein  revenait  de  Berlin  et,  dès  les 
premiers  jours  de  juin,  discernant  avec  son  clair  coup  d'œil  le  mal 
et  le  remède,  il  obtenait  du  roi,  lui  imposait  peut-être,  la  nomination 
de  Scharnhorst  comme  adjudant  général  rapporteur,  au  lieu  et  place 


1.  Leiimann,  Scharnhorst,  II,  p.  20.  —  Erinneriingen  aus  dem  Leben  des  Feld- 
marschall's  von  Boyen,  I,  p.  292. 

2.  Pkktz,  Stein,  II,  p.  181.  —  Treitschke,  I,  p.  292.  —  Haecsser,  III,  p.  156.  — 
Lbiimann,  Scharnhorst,  II,  pp.  20,  23. 

3.  Lettre  de  la  reine  à  Stein  du  1"  mai  1808.  Pkbtz,  Stein,  II,  p.  113.  —  Erin- 
nerungen  aus  dem  Leben  des  FeldmarschaU's  von  Boybn,  1,  p.  294. 

4.  Voir  ici  aussi  la  querelle  des  réformateurs  contre  le  cabinet,  LRaMAN.>,  Scharn- 
horst, II,  p.  134. 

5.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  26.  —  Erinno-ungen  aus  dem  Leben  des  Feldmars- 
chaU's VON  Boyen,  I,  p.  291.  —  TRErrscuKE,  1,  p.  148. 

6.  Sur  les  rapports  de  Stein  et  de  Scharnhorst.  Pertz,  Stein,  II,  p.  184.  —  Auf 
ihn  grùnde  ich  die  Ilo/fnung  zu  einer  Verànderung  dieser  Loge,  dit  ScharnhorsL 
Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  26. 

7.  Lettre  à  Hardenberg.  Lehmann,  Scharnhoi^t,  II,  p.  26. 
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de  Lottum.  De  ce  moment,  les  affaires  militaires  prirent  un  cours  dif- 
férent. Là  encore,  il  est  vrai  de  dire  que  Slein  agit  beaucoup  plutôt 
par  la  "vigueur  de  son  caractère  que  par  la  netteté  de  ses  vues  '.  Au 
contraire  si  l'intervention  du  roi  fut  plus  marquée  en  ces  matières, 
elle  se  traduisit  en  hésitations,  en  restrictions,  en  actions  d'influences 
subalternes  '.  Elle  se  traduisit  surtout  dans  le  caractère  incomplet 
des  résultats. 

La  réforme  militaire  était  avant  tout,  non  seulement  dans  l'esprit 
des  hommes  politiques,  comme  Stcin  et  Hardenberg,  mais  même  dans 
l'esprit  des  réformateurs  militaires,  comme  Scharnhorst  ou  Gnei- 
senau  une  réforme  sociale  '. 

Le  recrutement  des  armées  et  l'état  social  des  peuples  se  tiennent 
par  mille  liens  *.  Surtout  dans  l'ancienne  monarchie  des  Hohenzol- 
lern,  dans  cet  édifice  si  compliqué  et  si  artificiel,  l'état  militaire  et 
l'état  social,  qui  coexistaient  depuis  plus  d'un  siècle,  ne  pouvaient  ni 
disparaître  ni  subsister  l'un  sans  l'autre.  Comment  eût-on  empêché 
le  hobereau  prussien  de  rouer  de  coups  à  l'armée  le  soldat,  qu'il  ne 
traitait  guère  mieux  lorsqu'il  le  retrouvait  comme  laboureur  sur  ses 
terres  ?  Comment  eût-on  empêché  la  population  rurale  de  se  porter 
en  masse  vers  ces  cités  exemptes  du  service  militaire,  et  dont  l'accrois- 
sement, comme  celui  de  Berlin,  commençait  à  préoccuper  l'État,  si 
le  servage  n'eût  retenu  à  la  glèbe  ceux  qui  devaient  éprouver  la  ten- 
tation d'échapper  par  l'émigration  aux  rigueurs  du  service  illimité? 
Comment,  surtout,  eût-on  assujetti  au  service  militaire  tel  qu'il  était 
organisé,  avec  ses  barbaries  et  ses  brutalités,  les  éléments  plus  cul- 
tivés et  plus  éclairés  de  la  nation,  ceux  ipu?  la  servitude  civile  n'avait 
point  plies  par  avance  à  la  servitude  militaire  "? 

L'esprit  des  réformateurs  prussiens  était  dominé,  toutefois,  par  des 
conceptions  d'un  caractère  plus  général,  et  par  des  préoccupations 
(l'im  autre  ordre,  dont  nous  avons  pu  suivre  chez  eux  la  formation  ". 

1.  L»'iiMAKM,  Schanihnrsl,  II,  pp.  37,  38. 

2.  Krinnerungen  aim  dcm  Leben  des  leldmarschaWs  vo.n  Uoykx,  I,  pp.  294,  200, 
320. 

3.  Atu  dm  Papieren  Sciiôn'h,  I,  p.  47.  —  Leilmann.  Scharnhorsl,  II,  pp.  8i,  (57. 

4.  Aus  dent  Surhlnstif  Ludiiif/'s  vo.n  dkh  .Mahwitz,  II,  p.  237.  —  I.kiimann,  Scharri' 
homt.  II,  p.  82.  —  l'iiiuiTHos,  1,  p.  424.  —  il.  V.  Syhki.,  Kleine  histurische 
Schriftrn,  I,  p.  r)3fi. 

5.  Lkmmann,  Schnnihnrst,  II,  p.  82,  83,  01. 

6.  LcMMANX,  Scharnhorsl,  II,  p.  13. 
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Jamais  le  lien  entre  l'état  social,  politique,  intellectuel  des  peuples 
et  leur  état  militaire  n'a  été  plus  sensible  qu'au  xix^  siècle.  Jamais 
n'est  apparu  d'une  façon  plus  claire  le  rôle  que  jouent  les  éléments 
purement  moraux  dans  la  puissance  et  dans  les  succès  militaires  des 
nations. 

C'est  dans  la  formation  des  armées  révolutionnaires  en  France  que 
la  puissance  de  l'idée  se  manifeste  de  la  façon  la  plus  incomparable. 
Dans  l'insignifiance  môme  des  premiers  événements  militaires  qui 
firent  reculer  la  coalition;  —  dans  la  résistance  victorieuse  de  ces  élé- 
ments de  l'armée  française  de  1792,  la  veille  encore  indisciplinés, 
désorganisés,  sans  direction,  presque  réduits  à  l'état  d'anarchie,  et 
devant  lesquels  s'arrête  l'armée  de  Brunswick;  —  dans  les  hésita- 
tions, les  lenteurs,  les  incertitudes  des  coalisés,  où  se  traduisent  la 
méfiance  et  l'énervement  des  volontés,  le  rôle  des  forces  morales 
apparaît  avec  une  évidence  indiscutable. 

Cette  vérité  a  éclaté  aux  yeux  mêmes  des  contemporains,  surtout 
aux  yeux  des  vaincus,  que  la  défaite  rendait  clairvoyants.  Les  gou- 
vernements et  les  peuples  qui  commencèrent  à  souffrir,  au  début  du 
xix"  siècle,  de  roj)pression  militaire  en  laquelle  avait  dégénéré  la 
Révolution  française  ne  s'y  trompèrent  point.  Les  hommes  d'État 
prussiens,  en  particulier,  reconnurent  la  vérité  à  l'haure  même  de  la 
défaite,  avant  que  les  forces  morales  eussent  eu  le  temps  de  se 
retourner  à  leur  profit.  C'est  là  l'origine  de  la  réforme  militaire  '. 

Deux  préoccupations  essentielles  devaient  dominer  l'esprit  des 
hommes  qui  cherchaient  à  créer  dans  la  nation  et  dans  l'armée  prus- 
sienne un  nouvel  état  moral.  Il  était  également  nécessaire  de  modifier 
le  caractère  presque  exclusivement  nobiliaire  du  corps  d'officiers,  elle 
mode  de  recrutement,  la  constitution  sociale  de  l'armée  prussienne. 

Hardenberg  et  Altenstein  *,  très  étrangers  au  sentiment  militaire, 


1.  Les  historiens  prussiens  développenl  celte  idée,  qu'au  moment  même  où  les 
Prussiens  empruntaient  à  la  France  les  insliliilions  qui  avaient  fait  sa  gran- 
deur militaire,  Napoléon  les  altérait  par  la  loi  de  ventôse  an  viii.  Scharnhorst 
réalise  ce  que  Carnot  et  Dubois-Crancé  ont  vainement  tenté.  Lehma.nn,  Scharn- 
horst, II,  p.  89.  —  Treitschke,  H,  294-295.  —  Voir  aussi  la  tendance  à  affirmer 
que  le  recrutement  national  et  l'idée  du  service  obligatoire  est  une  idée  prus- 
sienne qui  remonte  h  Frédéric-Guillaume  I"  et  que  la  Prusse  n'a  empruntée 
à  personne.  Lehmann,  Knesebeck  und  Schon,  p.  2S4  et  suiv. 

2.  Là  encore  Lehmann  oppose  avec  insistance  l'influence  française  que  subit 
Hardenberg  aux  projets  de  Scharnhorst  qui  ne  sont  cependant  point  si  diffé- 
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tout  imprégnés,  comme  on  l'a  pu  voir  par  le  Mémoire  de  Riga,  des 
exemples  de  la  Révolution  française,  ne  proposaient  rien  moins,  dans 
leur  plan  de  réorganisation  générale  de  l'État  prussien,  que  de  faire 
élire  les  sous-officiers  par  les  soldats  et  les  ofUciers  subalternes  par 
les  sous-officiers. 

Tout  novateurs  que  fussent  Scharnhorst  et  Gneisenau,  ils  n'allaient 
pas  si  loin.  Dans  les  projets  qu'ils  préparèrent,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre 1807,  ils  supprimaient  la  charge  de  Junker  ',  c'est-à-dire 
cette  sorte  de  stage  que  l'on  faisait  accomplir,  à  partir  de  l'âge  de 
treize  ou  quatorze  ans,  par  les  jeunes  nobles  destinés  à  l'état  d'of- 
ficier. Ils  commençaient  la  hiérarchie  des  officiers  à  la  charge  de 
Portepee-Fàhnrich,  nom  que  Ion  avait  donné  jusqu'alors  au  Junker 
à  partù"  du  moment  où  il  était  autorisé  à  porter  les  insignes  d'officier. 
Ils  ouvraient  l'accès  de  cette  charge  aussi  bien  aux  roturiers  qu'aux 
nobles,  même  aux  anciens  sous-officiers;  ils  l'ouvraient  par  un 
examen  dont  le  programme  était  modeste,  mais  qui  plaçait  la  cons- 
tatation du  mérite  comme  première  condition  à  l'entrée  de  la  hiérar- 
chie militaire  *. 

Pour  le  grade  de  lieutenant,  Scharnhorst  et  Gneisenau  qui  subis- 
saient, bien  qu'à  un  degré  moindre,  l'influence  des  mêmes  exemples 
et  des  mêmes  doctrines  que  Hardenberg  et  Altenstein,  avaient  ima- 
giné un  système  mixte.  L'élection,  mais  l'élection  par  les  grades  supé- 
rieurs, et  l'examen  y  tenaient  l'un  et  l'autre  leur  place.  Les  lieute- 
nants du  régiment  choisissaient  pour  chaque  promotion  trois  candidats 
parmi  les  Portepee-Fàhnrich.  Ceux-ci  subissaient  l'examen,  et,  si 
ous  y  étaient  admis,  c'étaient  les  officiers  supérieurs  qui  proposaient 
définitivement  au  roi  le  candidat  qu'il  investissait  ^. 

renls.  Leiima.nn,  Scharnhotsl,  II,  p.  62.  — Voir  celle  opposition  à  propos  de  la 
réforme  Irès  modeslc  de  Scharnhorst,  le  principe  de  l'éleclion,  rfoW  demokratisch 
und  auftusend,  hier  corporatiu  und  bindend.  Lehmann.  Scharnhurst,  11,  p.  64.  — 
Ehast  Meier,  Die  Reform  der  Verwallunga-Organisalion  tinter  Stein  und  Harden- 
berg, p.  168. 

1.  Theitsciikb,  I,  p.  203.  —  Lbhmann,  Sc/iarnhorsl,  II,  p.  63  el  lu  ii.  Ci. 

2.  LeiiMAnN,  Scharnhorst,  II,  p.  67.  —  Tiikitsciike,  I,  p.  28V,  cxpii(jue  avec  une 
naïveté  uingiilièrc  que  le  corps  d'ofllciers  prussiens  arrive  ainsi  h  une  constilu- 
llon  plus  éKaliluirc  que  le  corps  d'ofliciers  frain.ais,  parce  (ju'on  n'y  rencontrait 
point  le  dédain  qu'éprouvait  l'oflicier  frant.-ais  pour  son  camarade  sorti  des 
rangs.  —  Voir  GOlzen  édiclant  de  sa  propre  autorité  en  Silésie  la  suppression  du 
privilè^u  qui  réserve  les  postes  d'ofliciers  &  la  noblesse  Lkhmanm,  Scharnhorst, 
II,  p.  23;  —  cl  les  premières  mesures  prises'  eu  décembre  180(5.  Sciiladkn, 
l'reunsun  in  den  Juhrcn  fHOO  und  1807.  Ein  lagi'buch,  p.  13. 

3.  I.KnMA>r(,  Scharnhorst,  II,  pp.  ^>\\,  Sîi,  00,  04,  05. 
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Quelque  modestes  que  fussent  ces  projets  —  ils  ne  s'appliquaient 
qu'à  la  nomination  au  grade  de  lieutenant,  —  le  roi  leur  opposa  durant 
toute  une  année  une  résistance  invincible.  Il  tenait  obstinément  au 
maintien  du  privilège  de  la  noblesse.  Ce  fut  seulement  le  6  août  1808 
qu'il  revêtit  de  son  approbation,  sans  y  apporter  de  modification, 
sensible,  les  projets  de  la  commission  *.  La  prérogative  royale  restait* 
toutefois  réservée;  le  roi  pouvait  s'affranchir,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, des  règles  qui  lui  étaient  tracées.  Quant  aux  promotions 
ultérieures,  on  se  borna  à  ne  plus  afllrmer  avec  la  même  rigueur  les 
droits  de  l'ancienneté  *. 

Ce  fut  surtout  sur  la  question,  plus  capitale  encore,  du  recrutement 
de  l'armée  elle-même  que  Scharnhorst  et  Gneisenau  rencontrèrent,  de 
la  part  de  Frédéric-Guillaume  III,  une  hostilité  irréductible. 

Les  idées  du  xviii"  siècle  allemand  sur  le  recrutement  des  armées 
avaient  été  étrangement  confuses  et  contradictoires  '. 

L'esprit  libéral  et  humanitaire  de  l'époque  réagissait  contre  l'arro- 
gance et  la  brutalité  de  la  domination  militaire.  Par  une  conception 
où  se  mêlaient  à  la  fois  le  souvenir  des  anciennes  oligarchies  et  les 
tendances  philanthropiques  du  xviii^  siècle,  on  considérait  le  service 
militaire  comme  une  oppression  et  l'on  appelait  les  exemptions  du 
recrutement  des  libertés  *. 

L'idée  de  la  milice  nationale  séduisait  les  contemporains.  Ils  y 
voyaient  surtout  une  réaction  contre  l'extrême  brutalité  de  l'organisa- 
tion militaire,  dont  la  Prusse  offrait  le  type  le  plus  achevé  ^.  Ils  n'y 
voyaient  point  l'autre  idée,  qui  se  cachait  sous  ce  mot  assez  vague, 
non  plus  l'atténuation,  mais  la  généralisation  des  charges  militaires. 
Ils  n'y  voyaient  point  le  commencement  d'une  évolution  qui  a  rempli 
le  xix"  siècle,  qui  a  allégé  sans  doute  les  charges  du  service  militaire, 
mais  qui  les  a  étendues  en  même  temps,  pour  aboutir  au  service  obli- 
gatoire généralisé. 

Il  y  avait  une  contradiction  évidente  à  réclamer  la  formation  des 

1.  Pestz,  Stein,  II,  p.  187. 

2.  Lehmann,  Schamhorst,  II,  pp.  53,  55. 

3.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  39.  —  La  milice  nationale  opposée  à  l'armée 
permanente,  p.  86. 

4.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  pp.   73,  74.  —  Wenck,  Deutschland  vor  hundert 
Jahren,  pp.  132,  133. 

5.  Les  idées  de  Herzberg.  Lehmann,  Scharnhorst,  I,  pp.  77,  73.  —  Voir  WôUner, 
ibid.,  p.  75;  Mirabeau,  p.  76. 


396  LA  RÉFORME  MILITAIRE. 

armées  nationales  et  à  multiplier  les  exemptions  du  recrutement,  à 
vouloir  les  milices  nationales  et  à  témoigner  pour  tout  ce  qui  touchait 
à  l'armée  un  éloignement  si  marqué.  Hardenberg  et  Altenstein,  l'école 
du  XVIII*  siècle,  l'école  libérale  moderne,  recherchaient,  comme  les 
réformateurs  militaires,  comme  Scharnhorst  et  Gneisenau,  une  asso- 
ciation plus  étroite  de  l'armée  et  de  la  nation,  où  ils  voyaient  la  pre- 
mière condition  du  relèvement  de  la  Prusse.  Mais,  tandis  que  les 
uns  étaient  plus  préoccupés  d'adoucir  les  rigueurs  dont  l'armée  prus- 
sienne offrait  le  spectacle  répugnant,  les  autres  poursuivaient  surtout 
un  développement,  un  accroissement  de  la  puissance  militaire.  La 
conception  du  service  obligatoire  généi'alisé  les  tentait,  moins  par 
rallégemenl  des  charges,  que  par  ce  qu'elle  avait  de  plus  conforme 
à  la  notion  de  l'État  moderne,  des  obligations  et  des  devoirs  qu'il 
impose  *.  Il  y  avait  une  différence  essentielle  entre  la  Landwehr 
prussienne,  telle  qu'elle  sortit  de  la  crise  du  début  de  ce  siècle,  et  ces 
milices  que  vantait  le  xviii®  siècle,  et  dont  l'image  idéale  s'offrait  aux 
esprits  de  philanthropes  comme  Herzberg,  ou  môme  de  libéraux 
comme  Hardenberg  et  Altenstein  *. 

Toutes  ces  idées  étaient  encore  mal  dégagées  dans  les  premiers 
projets  des  réformateurs.  Elles  s'entre-choquaient  et  n'étaient  point 
sans  créer  quelque  confusion.  Avant  léna,  au  cours  même  de  la  crise, 
Sharnhorst  avait  proclamé  la  nécessité  du  service  obligatoire  uni- 
versel; au  printemps  de  1807,  il  avait  formé  un  plan  de  levée  en 
masse  et  d'insurrection  nationale.  Son  idée  première,  son  idée  domi- 
nante, était  bien  celle  du  service  obligatoire  généralisé  ^  Mais 
lorsqu'après  Tilsit  il  se  trouva  plus  près  de  la  réalisation  de  ses 
projets,  il  dut  renoncer  à  leur  donner  cette  forme.  Le  véritable  obstacle 
était  moins  dans  la  charge  qui  en  fût  résultée  pour  la  nation,  ou  dnns 
la  surveillance  jalouse  du  vainqueur,  que  dans  le  préjugé  dominant 
dont  nous  avons  indiqué  l'origine  trop  justifiée  et  qui  faisait  de  l'armée, 
pour  le  reste  de  la  nation,  un  objet  d'éloignement  et  de  répulsion  *. 

Scharnhorst,  après  avoir  beaucoup  hésité,  voulait,  pour  vaincre 
cette  difficulté,  séparer  absolument  l'armée  permanente  et  la  milice  \ 

1.  TnBtTnciiKK,  I,  p.  289. 

2.  Lkhma.nn,  Krtesrhrrk  und  Schôn,  p.  288. 

3.  Lkiima>>,  Scharnfioi'sl,  II,  pp.  8»,  00,  91. 

4.  TiiKiTîtciiKK,  I,  p    29(1.  —  Lkiimanm,  Si'hni'nhorst,  II.  pp.  90,  91,  106.  —  Erinne- 
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Il  divisait  la  population  en  deux  classes'  :  l'une  était  destinée  à 
recruter  l'armée  permanente  ;  l'autre,  formée  des  hommes  qui  étaient 
en  état  de  s'entretenir  et  de  s'armer  eux-mêmes,  c'est-à-dire  des 
classes  aisées  de  la  population,  devait  constituer  la  milice  \  On  pen- 
sait, par  cette  séparation,  rendre  le  service  militaire  plus  acceptable 
à  ceux  que  l'on  voulait  y  soumettre  ^.  La  milice  devait  élire  ses  ofliciers, 
qui  auraient  même  rang  et  mêmes  privilèges  que  ceux  de  l'armée 
permanente.  On  l'exercerait  pendant  quatre  semaines  ou  pendant  huit 
semaines  chaque  année.  Enfin  l'on  assurerait  l'instruction  militaire 
de  tous  les  enfants  dans  l'école  élémentaire*. 

Celte  conception  n'avait  rien  de  démocratique,  et  lorsqu'on  rappe- 
lait à  Scharnhorst  que  ce  projet  pouvait  présenter  quelque  danger 
pour  le  principe  monarchique,  fjue  l'armée  permanente  avait  toujours 
été  considérée  comme  une  institution  monarchique,  et  la  milice  comme 
une  institution  oligarchique,  il  répondait  que  les  milices  pouvaient, 
en  effet,  constituer  un  danger  si  les  éléments  en  étaient  puisés  dans 
les  classes  inférieures,  mais  que  tels  n'étaient  point  sa  pensée  ni  son 
projet  ^. 

Les  conceptions  de  Scharnhorst  n'en  paraissaient  pas  moins  aventu- 
reuses ^  Ce  n'était  pas  seulement  le  roi  qu'elles  effrayaient  ^  mais 
aussi  des  esprits  comme  ceux  de  Gentz,  de  Vincke,  de  Niebuhr. 
^Gentz  s'indignait  de  l'esprit  outrageusement  démocratique  et  pure- 
ment révolutionnaire  qui  régnait  dans  les  bureaux  de  Kônigsberg*. 
Vincke,  cet  administrateur  consciencieux,  qui  avait  été,  en  West- 


pp.  296,  297,  298.  —  Haeusser,  III,  pp.  160,  16i.—  Lehmann,  Scharnhorst, U,  p.  91. 
—  Voir  les  idées  de  Slein.  Pehtz,  Stein,  II,  pp.  186,  187. 
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2.  Lehjiann,  Scharnhoi-st,  II,  p.  92.  —  Cette  partie  du  projet  est  combattue  en 
décembre  1807  par  Schôn  dont  les  idées  sont  plus  démocratiques.  L£hmai<ii«, 
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p.  332. 
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4.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  pp.  92,  93.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des 
FeldmarschalVs  von  Uoyen,  I,  p.  326. 

5.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  pp.  86,  97.  Promemoriâ  ùber  die  Einrichtung  einer 
Naliojiat-Miliz,  1807. 

6.  Il  y  rallie  toute  la  commission  de  réorganisation,  mais  Stein  et  Schôn,  pa- 
raît-il, non  sans  quelque  résistance.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  95. 

7.  C'est  sur  ce  point  capital  qu'il  est  le  plus  éloigné  des  patriotes.  Lehmakn, 
Scharnhorst,  II,  p.  98. 

8.  Lehmann,  Schanihorst,  II,  p.  98.  Gentz  an  Gôtzen,  27  novembre  1808.  — Erinne- 
rungen aus  dem  Leben  des  FeldmarschalVs  von  Boybn,  I,  p.  294. 
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phalie,  le  successeur  et  le  disciple  deStein,  faisait  campagne  contre  la 
conscription  qu'il  appelait  le  tombeau  de  la  civilisation,  des  sciences, 
de  la  liberté  civile,  de  tout  ce  qui  fait  la  joie  de  l'homme*,  etNiebuhr 
se  plaignait  de  ces  enthousiastes  qui  avaient  accueilli  les  idées  anti- 
civilisatrices germées  dans  le  cerveau  de  capitaines  incultes  '. 

La  commission  de  réorganisation  militaire  échoua  devant  ces  résis- 
tances '.  La  seule  concession  que  lui  fit  le  roi  fut  de  supprimer,  pour 
l'avenir,  l'introduction  dans  l'armée  des  mercenaires  étrangers  *.  Au 
sui'plus,  le  recrutement  demeura  ce  qu'il  était;  on  se  décida,  cepen- 
dant, à  apporter  quelques  atténuations  à  ces  châtiments  barbares,  qui 
avaient  si  largement  contribué  à  faire  prendre  en  horreur,  par  la 
population  civile,  le  métier  de  soldat ^  Gneisenau  avait  éloquemment 
réclamé*,  dans  un  article  de  journal  qui  fit  sensation,  et  agit  vraisem- 
blablement sur  l'esprit  du  roi,  ce  qu'il  appelait  la  liberté  de  l'échiné. 
Le  3  août  1808,  Frédéric-Guillaume  III  signa  les  ordonnances  qui 
réalisaient  en  ces  matières  des  progrès  réels,  bien  qu'incomplets  \ 

Elles  maintenaient  encore  un  code  spécial  pour  les  officiers  et  un 
autre  pour  les  sous-officiers  et  les  soldats*.  Ceux-ci  étaient  partagés 
en  deux  classes  :  dans  la  seconde,  les  peines  corporelles  demeu- 
raient en  vigueur;  mais  pour  les  hommes  admis  dans  la  premiiTe 
classe,  et  qui  formaient  la  majorité,  elles  faisaient  place  aux  peines 
d'emprisonnement  ;  pour  apprécier  l'importance  d'une  réforme  qui 
paraît  modeste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  code  pénal  applicable  à 
la  population  civile  prévoyait  encore,  en  maintes  circonstances,  des 
châtiments  corporels  '. 

L'œuvre  des  réformateurs  politiques  s'était  arrêtée,  on  l'a  vu,  très 
en  deçà  de>  résultats  sociaux  dont  ils  poursuivaient  la  réalisation.  On 
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serait  tenté  de  croire  à  première  vue  qu'il  en  fut  de  même  de  la 
réforme  militaire. 

Scharnhorst  et  Gneisenau  semblaient  être  très  sensiblement  dans 
le  même  état  d'esprit  que  Stein  et  Hardenberg.  D'un  idéalisme  très 
ardent,  ils  étaient  admirablement  préparés  à  s'associer  au  mouvement 
d'idées  où  les  hommes  politiques  étaient  engagés*.  Les  uns  et  les 
autres  agissaient  sous  l'empire  du  même  entraînement;  ils  cherchaient 
à  créer  par  de  grandes  manifestations  législatives  un  esprit  nouveau 
au  sein  de  la  nation  prussienne.  Leur  pensée  dépassait  de  beaucoup 
les  réalités  immédiates  et  les  possibilités  pratiques. 

Toutefois,  les  réformateurs  militaires  avaient  un  but  immédiat  et 
direct  qui  les  condamnait,  plus  que  les  hommes  politiques,  à  recher- 
cher le  résultat  prochain.  Si  idéalistes  qu'ils  fussent,  on  retrouvait 
d'ailleurs  chez  eux  ce  mélange  caractéristique  d'esprit  pratique  *  qui 
distingue  si  particulièrement  la  fusion  de  l'esprit  allemand  et  de 
l'esprit  prussien.  Ni  Gneisenau,  ni  Boyen,  ni  Scharnhorst  lui-même, 
ne  restaient  dans  les  nuages.  Et  la  nécessité  impérieuse  d'une  recons- 
titution aussi  prompte  que  possible  de  la  puissance  militaire  assu- 
rait, en  fin  de  compte,  une  réalisation  prochaine  de  leurs  idées. 
Tandis  que,  dans  le  domaine  des  ordonnances,  Frédéric-Guillaume  III 
et  son  entourage  refusaient  d'accepter  leurs  doctrines,  elles  s'impo- 
saient, par  la  force  même  des  choses,  dans  le  domaine  des  faits. 

Il  faut  avoir  toujours  présente  à  l'esprit  la  situation  du  gouverne- 
ment prussien  à  cette  date.  Lorsqu'on  fit  à  Kônigsberg  le  compte  des 
trois  premiers  mois  de  1808,  cet  État,  de  moins  de  5  millions  d'habi- 
tants ^  bien  plus  réduit  en  réalité,  puisqu'il  était  confiné  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule,  avait  touché  1  450  000  francs  et  en  avait  dépensé 
9  700  000  *.  L'ancien  corps  d'officiers  n'existait  pour  ainsi  dire  plus. 
On  avait  congédié  sans  regret  tout  ce  qui  venait  des  provinces  polo- 
naises récemment  acquises  et  restituées  au  grand-duché  de  Varsovie; 
on  avait  congédié  aussi  tout  ce  qui  venait  des  autres  provinces  cédées 
à  Tilsit.  Mais  ce  qui  restait,  c'est-à-dire  les  officiers  originaires  des 
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provinces  centrales,  véritable  pépinière  de  la  noblesse  militaire, 
représentait  un  effectif  beaucoup  plus  considérable  que  celui  dont  on 
pouvait  assurer  remploi.  Sur  les  7  121  officiers  de  l'ancienne  armée 
prussienne,  on  n'avait  pu  en  conserver,  en  juillet  1808,  que  1  638 
en  activité.  Le  reste  était  en  demi-solde,  touchant  parfois  le  cinquième 
des  anciens  traitements.  11  avait  fallu  assurer  aux  officiers  subalternes, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  une  ration  de  pain.  L'on  avait  vu 
d'anciens  officiers,  congédiés  par  la  voie  du  sort,  condamnés  à  fendre 
du  bois,  à  exercer  des  métiers  manuels.  L'on  avait  dû  réduire,  par- 
fois de  moitié,  le  traitement  des  officiers  restés  au  service,  supprimer 
la  viande  de  la  nourriture  de  la  troupe  *. 

L'on  imagine  facilement  qu'une  semblable  situation  était  peu  pro- 
pice aux  projets  de  réorganisation.  L'on  avait  bien  reconstitué  sur 
le  papier  une  armée  de  50000  hommes,  à  six  divisions  *.  Mais  tant 
que  le  pays  était  occupé,  cette  réorganisation  devait  rester  en  sus- 
pens. L'armée  était  demeurée  dans  l'état  où  l'avait  laissée  la  campagne 
de  1807  ;  les  débris  de  l'ancienne  organisation,  les  corps  nouveaux, 
rassemblés  à  la  hâte,  formaient  trois  groupes  principaux  ^  :  —  un 
corps  de  30  000  hommes  dans  la  Prusse  orientale  autour  du  roi,  le 
même  qui  avait  fait,  sous  la  direction  de  Scharnhorst  et  de  L'Estocq, 
la  campagne  de  Pologne  ;  —  un  corps  de  10  000  hommes  en  Pomé- 
ranie,  aux  environs  de  Colberg,  sous  les  ordres  de  Bliicher;  —  un 
autre  corps  en  Silésie,  de  10  000  hommes  aussi  environ,  le  noyau 
des  formations  qu'avait  organisées  Gôtzen.  Il  était  impossible  de 
réorganiser  sérieusement  ces  corps  tant  que  la  Prusse  demeurait  dans 
l'état  d'incertitude  que  Napoléon  prolongeait  à  dessein.  D'ailleurs, 
l'Empereur  avait,  nous  nous  en  souvenons,  imposé  dans  les  négocia- 
tions engagées  avec  la  Prusse,  une  réduction  de  l'effectif. 

De  ces  extrémités  *,  cependant,  sortit  l'une  des  mesures  qui  prépa- 
rèrent la  transformation  des  institutions  militaires  de  la  Prusse. 
Scharnhorst  reprit,  durant  cette  période  si  agitée  de  l'été  de  1808,  le 
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projet  qu'il  avait  conçu  en  juillet  1807*,  aussitôt  après  Tilsil,  et  le 
fit  sanctionner  par  l'ordre  de  cabinet  du  6  août  1808*.  On  dut  réduire 
dans  une  large  mesure  l'effectif  des  compagnies,  et  appeler  succes- 
sivement les  cantonistes  demeurés  dans  leurs  foyers  à  s'exercer 
durant  un  mois  au  régiment.  Il  fut  également  décidé  que  chaque 
régiment  détacherait  un  certain  nombre  d'officiers,  qui  se  rendraient, 
durant  les  jours  fériés,  dans  le  canton  du  régiment,  pour  y  exercer 
les  hommes  en  congé  de  l'ancienne  armée. 

Les  partisans  du  service  obligatoire  prenaient  ainsi  une  première 
revanche  de  l'échec  que  leur  avaient  imposé  la  volonté  du  roi  et 
les  intrigues  qui  s'agitaient  autour  de  lui.  L'on  soumettait  à  des 
exercices  militaires  tous  les  hommes  qui  n'étaient  point  compris 
dans  les  catégories  d'exemptés;  c'était  un  progrès  réalisé  vers  l'appli- 
cation du  service  universel.  Les  officiers  avaient  reçu  l'ordre  de 
traiter  les  hommes  avec  les  plus  grands  ménagements.  Chacun  devait 
se  familiariser  avec  le  service,  et  la  réconciliation  de  l'armée  et  de  la 
nation  se  préparer  de  la  façon  la  plus  pratique  ^  Ces  mesures  excep- 
tionnelles, ce  rapide  passage  sous  les  drapeaux,  faisaient  pénétrer 
partout  la  notion  exacte  de  la  situation  violente  de  l'État,  des  devoirs 
civiques,  du  rôle  de  l'armée.  Bien  que  ces  mesures  n'aient  point  été 
exécutées  sans  hésitations,  les  soldats  d'un  mois,  les  Knimper*,  ont 
joué  leur  rôle  dans  la  guerre  d'indépendance,  et  leur  appel  constitua 
l'un  des  éléments  du  mouvement  national  '. 

Les  circonstances  que  nous  avons  rappelées  rendaient  faciles,  en 
même  temps  qu'elles  les  imposaient,  d'autres  mesures,  dont  les  consé- 
quences pratiques  et  immédiates  furent  également  considérables.  Les 
événements  qui  avaient  marqué  la  campagne  de  1806  avaient  porté 
à  son  comble  l'impopularité  de  la  caste  militaire.  Les  scandales  de 
la  reddition  des  places  fortes  avaient,  dès  le  mois  de  décembre  1806, 
obligé  le  roi  h  prendre  des  mesures  de  rigueur.  La  commission  d'en- 


1.  Pektz,  Stein,  II,  p.  183. —  hEHMKîm,  Scharn/torst,  II,  p.  157;  31  juillet,  p.  158, 
la  note.  Scharnhorst  attribue  l'idée  à  Bùlow  en  1808,  voir  ibid.,  p.  158,  la  note. 

2.  Lkumann,  Scha7-nho)-st,  II,  pp.  loi,  158,  159. 

3.  Pertz,  Stein,  II,  p.  185.  —  Leiimann,  Scharnhorst,  II,  pp.  158,  159,  160. 

4.  Leiimanx,  Scharîihorst,  II,  p.  158.  —  Marwitz,  I,  p.  301.  —  Eivinnerungen  aus 
dem  Lel/eti  des  Feldmarschall's  von  Boye.n.  I,  p.  328. 

5.  Voir  Leiimann,  Scharnhorst,  II,  p.  158,  l'importance  sociale  de  la  mesure.  — 
Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  FeldmarschalVs  von  Boyen,  I,  p.  328. 
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quête  *  qu'il  avait  constituée  devait,  en  châtiant  les  fautes  commises, 
préparer  un  renouvellement  du  personnel.  Toutefois,  telle  était  la 
situation  des  officiers  sous  l'ancien  régime,  qu'aucun  texte  légal  ne 
permettait  de  sévir  contre  eux.  Les  articles  de  guerre  ne  s'appli- 
quaient qu'aux  sous-ofliciers  et  aux  soldats  ^  On  n'avait  point  voulu 
admettre  que  Tolicier  noble  pût  faillir.  L'on  dut,  après  des  recher- 
ches minutieuses,  s'appuyer,  pour  frapper  les  coupables,  sur  un  texte 
qui  datait  du  Grand  Électeur.  La  commission  d'enquête  n'en  pour- 
suivit pas  moins  son  œuvre  avec  décision.  On  vit  des  officiers  sus- 
pects et  d'un  rang  élevé,  mis  aux  arrêts,  en  attendant  leur  jugement, 
et  placés,  par  un  singulier  renversement  des  rôles,  sous  la  garde  des 
bourgeois  que,  quelques  mois  auparavant,  ils  accablaient  de  leur 
mépris.  Plus  d'une  condamnation  à  mort  fut  prononcée.  Le  roi  toute- 
fois n'en  maintint  qu'une,  qui  ne  fut  pas  exécutée;  mais,  lorsque  la 
commission  d'enquête  eut  terminé  sa  tâche,  qui  se  poursuivit  durant 
des  années,  le  personnel  se  trouva  presque  entièrement  renouvelé  ^. 
Des  cent, quarante-trois  généraux  que  comptait  l'armée  prussienne 
en  1806,  il  n'en  restait,  en  1812,  que  huit  en  activité,  et  deux  seu- 
lement exercèrent  un  commandement  durant  la  guerre  dindépen- 
dance.  Si  l'on  songe  à  l'esprit  de  corps,  si  l'on  se  représente  ces 
familles  de  l'ancienne  noblesse  militaire,  reliées  par  mille  liens, 
comptant  parfois  dans  l'armée  jusqu'à  dix  ou  douze  de  leurs  membres, 
il  faut  reconnaître  que  la  commission  d'enquête  avait  accompli  une 
œuvre  diflicile  *. 

Quelque  idéalistes  ^  que  fussent  les  patriotes  qui  avaient  entrepris 
de  réform«;r  l'armée  prussienne,  la  partie  morale  de  leur  tâche  ne  les 
absorbait  point.  C'était  sans  doute  la  plus  importante  et  la  plus 
ardue;  mais  il  y  avait  dans  les  institutions  anciennes  plus  d'un  vice 
d'organisation  matérielle  à  reprendre. 

L'organisation  de  l'administration  centrale  de  l'armée  avait  été 
l'un  des  poiiits  les  plus  faibles  de  l'ancienne  bureaucratie  prussienne  *. 
Il  fallait  tout  d'abord  y  porter  remède.  Toutefois,  le  roi  n'y  avait 
point  fait   allusion   dans  le  programme  qu'il  avait  inili(iué ,  dès  le 

1.  Lhima.-"!?!,  Srharnhor\l,  11,  |>|i.  tO,  41. 

2.  Lkhmamn,  Sthainhoriit,  II,  pp.  47-i8.  —  Pmui'l'aoN,  I,  p.  411. 

3.  Lkiimakm,  Schnnihnr.it,  II,  |ip.  4(1,  49,  tiO. 

4.  LiiiiNATtK,  ScharnhoïKl.  Il,  pp.  40,  ^2. 
6.  Lkiiman.'*),  Schamhovat,  I,  pp.  108,  123. 
fi.  LuMAR.i,  Schamhorit,  II,  p.  130. 
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début,  à  la  commission,  et  lorsque  celle-ci  proposa  une  réorgani- 
sation rationnelle  de  l'administration  militaire  *,  l'institution  d'un 
ministère  de  la  guerre  partagé  en  deux  déparlements,  l'un  pour  les 
affaires  militaires,  l'antre  pour  l'administration  de  l'armée,  le  roi  ne 
se  résolut  à  accepter  ces  propositions  qu'au  mois  de  juillet  1808. 
Encore  donna-t-il  une  preuve  nouvelle  de  ses  méfiances  en  n'attri- 
buant à  Scharnhorst  que  le  premier  de  ces  deux  départements  et  le 
second  à  Lottum,  un  adversaire  des  réformes,  organisant  ainsi  le 
désordre  au  sein  du  nouveau  ministère  *. 

Il  fallait  encore  porter  la  main  sur  les  fondements  mêmes  de 
l'ancienne  organisation.  Le  chef  de  la  compagnie,  le  chef  du  régi- 
ment, qui  n'en  étaient  souvent  pas  les  commandants  effectifs,  étaient 
demeurés,  vis-à-vis  de  l'État,  comme  autant  d'entrepreneurs  dont  la 
situation  rappelait  encore,  par  plus  d'un  trait,  le  temps  des  lans- 
quenets ^  Si  le  chef  du  régiment  ou  de  la  compagnie  ne  nommait 
plus  les  ofliciers,  il  touchait  encore  les  sommes  fixées  à  forfait  pour 
alimenter  son  corps  par  le  recrutement  des  mercenaires;  le  chef  de 
la  compagnie  avait  à  rembourser  à  son  prédécesseur  le  matériel  dont 
il  était  censé  propriétaire  \  11  touchait  de  même  les  sommes  lixées  à 
forfait  pour  le  petit  équipement  et  l'entretien  de  ses  troupes  ^.  Lorsque 
Frédéric  II  tenta,  par  une  première  réforme,  de  faire  rembourser  les 
frais  du  recrutement  des  mercenaires  sur  des  listes  présentées  par 
les  intéressés,  on  lui  apporta  des  listes  falsilîées  '.  Les  officiers  mul- 
tipliaient de  même  les  congés;  car  ils  touchaient  les  allocations  de 
l'État,  non  d'après  le  nombre  des  hommes  réellement  présents, 
mais  d'après  des  effectifs  théoriques  fixés  une  fois  pour  toutes  \  Plus 
ils  affaiblissaient  leurs  corps,  plus  ils  réalisaient  de  bénéfices.  Enfin 


1.  Plan  général  de  réorganisation  de  l'administration  centrale  du  25  août 
1808.  Pektz,  Steifi,  II,  p.  123.  —  Plan  d'organisation  du  23  novembre  1807. 
Leumann,  Sckarnhoi^st,  11,  p.  134. 

2.  Lehmainn,  Scharnhorst,  II,  p.  135. 

3.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  135.  —  Jelz  erst  war  die  Armée  ganz  des  Kônigs 
(en  1808),  der  letzte  Rest  der  Landsknechtszeit  aus  ihrer  Central- Verwaltunij  ent- 
fernt.  Ibid.,  p.  136. 

4.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  pp.  138,  139.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des 
FeldmarschalVs  von  Boyen,  I,  pp.  203,  206. 

5.  Pour  la  nourriture  des  chevaux.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  138.  —  Boyen,  I, 
p.  209.  —  Même  pour  l'habillement.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  141. 

0.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  pp.  138,  139  et  la  note.  —  Erinnerungen  aus  dem 
Leben  des  FeldmarschalVs  von  Boyen,  1,  p.  202. 

1.  Lkhmahn,  Scharnhorst,  II,  pp.  140,  144. 
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ils  se  faisaient  des  revenus  considérables  en  autorisant  un  grand  nom- 
bre de  leurs  mercenaires  à  rentrer  provisoirement  dans  la  vie  civile, 
à  y  exercer  des  métiers  dont  ils  partageaient  les  profits  *.  Ces  trafics 
divers,  qui  attachaient  au  maintien  de  la  paix  *  tous  ceux,  officiers 
ou  soldats,  qui  en  bénéficiaient  '  étaient,  pour  l'ancienne  armée  prus- 
sienne, une  source  de  démoralisation  et  de  déconsidération  univer- 
selles *.  Ces  abus  eux-mêmes  trouvaient,  parmi  les  partisans  de 
l'ancien  état  de  choses,  en  la  personne  de  Borstell  surtout,  des  défen- 
seurs convaincus  ^  Mais,  en  ces  matières,  Frédéric-Guillaume  III 
passa  outre.  Napoléon  avait  mis  le  doigt  sur  cette  plaie,  et  le  roi  de 
Prusse  avait  été  très  sensible  au  dédain  de  l'Empereur  pour  l'an- 
cienne organisation  de  l'armée  prussienne  °.  Dès  le  mois  daoùt  1807, 
il  avait  pris,  pour  transformer  cette  organisation  défectueuse,  pour 
restituer  à  l'État  ce  qui  lui  appartenait  et  allouer  aux  officiers  des 
appointements  fixes,  de  premières  mesures  qui  furent  précisées  en 
juillet  1808  ^ 

11  en  fut  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  décréter  en  principe  l'adop- 
tion des  méthodes  de  guerre  modernes,  de  décider  que  les  armées 
en  camjjagnc  vivraient  dorénavant  par  la  réquisition,  qu'elles  ne 
rentreraient  plus  dans  leurs  cantonnements  en  hiver,  et  de  réduire 
les  impedimenta  fabuleux  de  l'ancienne  armée  '. 

L'exposé  des  réformes  militaires  nous  a  entraînés  jusqu'à  l'été 
de  1808.  Les  patriotes  prussiens  étaient  alors  dans  un  état  d'esprit 
différent  de  celui  où  les  avait  laissés  le  traité  de  Tilsit.  Pleins  d'espé- 
rances et  de  projets  qui  devaient  se  heurter  et  se  briser  contre  la 

1.  Lkumann,  Scfiarnhorst,  II,  pp.  ^39,  140,  les  Freiwachfer,  iind.,  p.  l'iO.  —  Erin- 
neningt-n  au.*  dem  Lehen  des  Feldmarschall's  von  Boyen,  1,  pp    174,  200,  207. 

2.  Lkhm'NN,  Scfiarnhorst,  II,  p.  142.  —  Erinno-ungen  ans  dem  Lehen  des  Feld- 
marschall's VOM  BOYKN,  I,  p.  108. 

3.  l'iiiLippsdN,  II,  pp.  170,  173,  179.  —  Lkiiman.n,  Scharnhorst,  II,  p.  138.  —  Le 
prodiiil  d'une  conipngnie  s'élève  jusqu'à  80ll0  livres.  Lkiimann,  .^W<rtrn/iors/,  11, 
p.  156.  —  Erinnerungen  aus  dnn  Lehen  den  FeldmarschaU's  von  Uovkn,  1,  pp.  .'138, 
310. 

4.  Lkhmann,  Schnrnhorst,  II,  pp.  139,  142.  —  Erinnerungen  aus  dem  Lehen  des 
Peldmarfchall'i  vuft  Boyks,  1,  pp.  138,  141,  207,  310. 

5.  Lkiiman.n,  Schurnhorst,  II.  p.  143. 

6.  C'est  le  «cul  point  où  Fri'-(l('Tiiv<iuillnnme  III  accepte  frnnciienuMit  cl  com- 
prenne la  reforme.  Erinnerungm  aus  di'm  Lrhen  des  FettlmarschaH's  von  Bovkn,  I, 
p.  2tt4. 

7.  Lkiimann,  SehamhorMl,  II,  pp.  114,  n.'J,  1*'  aoiH  180S.  Il  assure  en  niônic  temps 
l'indf'iiicndnncc  doit  coniniaiidunli*  elTcclifs,  sans  supprimer  les  chefs  honoraires. 

8.  irnOl)  Kncchle.  LtiiMAN.t,  Schurnhorst,  11,  pp.  Hli,  152. 
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faiblesse  et  les  méfiances  du  souverain,  ils  se  croyaient  à  la  veille 
d'un  soulèvement  national.  C'est  sous  l'influence  de  ce  premier 
réveil*,  avant-coureur  de  la  guerre  nationale  de  1809,  qu'ils  réussi- 
rent à  obtenir  la  signature  de  Frédéric-Guillaume  III  pour  quelques- 
unes  des  mesures  qu'ils  proposaient,  et  qui  se  rattachaient  à  un  plan 
de  mobilisation  contre  la  France  ^ 

Les  résultats  qu'ils  avaient  obtenus  étaient  minces  sans  doute'. 
L'accès  du  corps  d'ofliciers  ouvert  à  toutes  les  classes  sociales,  con- 
quête plus  théorique  que  réelle  *,  —  quelque  adoucissement  dans  la 
condition  du  soldat,  —  la  suppression  du  recrutement  des  mercenaires, 
—  et  l'échec  de  tous  les  projets  d'armée  nationale  ^  tel  était  le  bilan 
de  la  réforme  militaire,  lorsque  la  convention  de  septembre  1808  et 
la  retraite  de  Stein  livrèrent  de  nouveau  la  Prusse  désemparée  à  la 
domination  française,  et  engagèrent  la  politique  prussienne  dans  une 
voie  nouvelle.  Toutefois  la  nécessité  de  préparer  et  d'instruire,  par 
un  passage  rapide  dans  les  rangs  de  l'armée  permanente,  le  plus 
grand  nombre  d'hommes  possible,  avait  imposé  des  mesures  qui 
ressemblaient  singulièrement  à  l'organisation  d'une  milice  nationale. 
Les  nécessités  nouvelles  avaient  vaincu,  par  la  force  même  des  choses, 
la  résistance  des  éléments  traditionnels,  et  les  faits  avaient  une  fois 
de  plus  triomphé  des  édits. 

C'est  un  trait  frappant  de  la  réforme  militaire,  un  trait  où  se 
retrouve  toute  l'action  de  la  Prusse  sur  le  génie  allemand,  que  l'idéa- 
lisme des  chefs  militaires  et  leurs  conceptions  aventureuses  n'aient 
point  exclu  l'esprit  pratique  *. 

Ils  s'en  tinrent,  beaucoup  moins  que  les  réformateurs  politiques, 
aux  manifestations,  et  se  trouvèrent,  beaucoup  plus  qu'eux,  par  la 
nature  même  du  but  qu'ils  se  proposaient,  obligés  à  poursuivre  la 
réalisation  immédiate  et  palpable  des  principes  qu'ils  proclamaient. 


i.  Ans  den  Papier  en  Sciiôis's,  I,  p.  51. 

2.  Haeussek,  lil,  p.  159.  —  Lehman.n,  Scharnhorst,  II,  p.  190. 

3.  Theitschke,  I,  p.  294.  —  Voir  les  exagérations  de  Haeusser,  III,  p.  164,  de 
Pertz,  II,  p.  188,  de  Leumann,  Scharnhorst,  II,  p.  124,  à  propos  des  ordonnances 
du  3  août  1808  :  une  nouvelle  ère.  Die  Klufl  zwischen  Adel  und  Bûrgerthum  war 
geschlossen;  siegreich  erhob  sich  ûher  den  sUindischen  Slaat  der  nationale. 

4.  Tkeitschke,  I,  p.  294.  —  Erinnerungen  ans  dem  Leben  des  Feldmarschall's  VON 
BOYEN,  I,  p.  316. 

5.  Tkeitschke,  I,  pp.  294,  295,  méconnail  cet  échec. 

6.  Tkeitschke,  1,  p.  81. 
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Ce  n'était  pas  seulement  le  programme  d'une  réorganisation  sociale 
qu'ils  voulaient  emprunter  à  la  Révolution  française';  c'était  aussi  la 
force  effective  avec  laquelle  ils  espéraient  sauvegarder  leur  nationa- 
lité menacée. 

Mais  si  l'on  peut  facilement  établir  une  distinction  entre  les  résul- 
tats très  incomplets  de  réforme  politique,  et  les  progrès  très  saisis- 
sables  de  la  réorganisation  militaire,  l'une  et  l'autre  œuvre  avaient 
un  but  et  un  principe  commun.  Les  chefs  militaires,  comme  les 
hommes  politiques,  étaient  pénétrés  des  exemples  de  la  Révolution 
française,  imbus  de  son  esprit  ',  convaincus  que  la  Prusse  et  l'Al- 
lemagne ne  trouveraient  leur  salut  qu'en  s'engageant  dans  les  voies 
qu'elle  avait  ouvertes. 

Leur  haine  pour  la  France  était  des  plus  vivaces.  Tandis  que  Har- 
denberg  n'avait  point  de  haines,  chez  ScharnhorstetchezGneisenau^ 
l'horreur  du  Welche  était  une  passion  *.  Chez  les  esprits  inférieurs, 
qui  y  joignaient  l'étroitesse,  cette  passion  atteignait  au  ridicule  \ 

Et  cependant,  dès  1807,  Gneisenau,  dans  une  page  qu'aurait  pu 
signer  Hardenberg,  laissait  apparaître  avec  la  dernière  clarté  la 
source  d'où  découlaient  ses  idées  nouvelles  et  ses  conceptions  sur 
la  régénération  de  la  Prusse,  en  même  temps  qu'il  trahissait  le  lion 
étroit  de  la  réforme  militaire  et  de  la  réforme  sociale  ". 

«  Une  cause  »,  écrivait-il  ',  «  a  contribué  à  porter  la  France  à  ce 
degré  de  puissance.  La  Révolution  a  éveillé  toutes  les  forces  sociales 
et  assuré  à  chacune  un  cercle  d'action  approprié.  Quel  trésor  de 

1.  Treitschkb,  I,  pp.  294,  295.  —  Leiimann,  Schamfiorst,  II,  p.  89. 

2.  Leiiman.n,  Scharnhorst,  II,  p.  89.  —  Buykn,  I,  pp.  123,  203. 

3.  Lkiimann,  Scharnhorst,  II.  p.  12.  —  L'hoslilitë  pour  la  Révolution  aussi  et 
datant  de  loin.  Pertz,  Gnrisenau,  I,  p.  41. 

4.  Theitsciikb,  I,  pp.  in,  120.—  Lkiimann,  Schnrnhorst,  11,  p.  15.  —  Erinnerungen 
aus  dent  Lehen  des  Feldmarschall's  von  Hoyen,  I,  pp.  291,  32S. 

5.  Voir  Grolman.  Selfist  dut  liiluhernesl  (eVsl  clo  Paris  qu'il  s'npil)  :,u  bntreten, 
dazu  hfllte  ihn  keine  Morht  der  Erda  vt-mtochl,  <liL  Lkiimann,  Sc/idrnhorsf.  p.  18. 
Voir  sa  violence  caracUTistif|iie.  In  den  rrnsspstt'u  Ciriindinlzcn  des  Jncobinistnus 
befanf/en,  dit  Gneisenau  en  faisant  allusion  à  sa  violiMiro;  iùid.,  p.  17. 

tî.  Voir  IJovKN,  Erinncruiujen  nia  doin  Lcbrn  des  FelilinarscfKdrs  von  Uoyk.n,  I, 
p.  123.  —  Voir  Scharnhorsl,  ci-dessus,  et  I.kiimann,  Schnndiorsf,  II,  p.  lîi.  —  Voir 
la  lljèse  contraire  chez  Mahwitz,  I,  pp.  2t'i7-2(')8.  —  Voir  Vo.\  oku  Goi.tz,  lioszhach 
und  trna,  j).  300.  Quoiqu'il  soit  sur  plus  d'un  point  le  représiMUanl  di's  ItMulances 
du  parti  militaire  et  ft^odal,  il  ^cril  :  le  remède  h  la  décadence  de  rariuée  prus- 
Hientie  i'iaW.  einr  Vrrwnlhnnri  der  i/esumiitlen  Volk.sknift.  Dit  Gcdunke  dh'ser 
Verwerthurtff  war  fin  Kind  der  lierolution.  /udeni  wur  er,  theorctisch  qcnomncn, 
ein  allpreutziacher, 

7.  LeuMARK,  Scharnhortl,  II,  p.  15.  —  Pkrt/.,  Gneisenau,  I,  p.  301,  en  juillet 
1807. 
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force  latente  inutilisée  gît  dans  le  sein  des  nations  !  Dans  l'âme  de 
milliers  et  de  milliers  d'hommes  demeure  un  génie  dont  les  cir- 
constances extérieures  dépriment  et  arrêtent  l'essor....  La  Révolution 
a  mis  en  œuvre  la  force  nationale  tout  entière  du  peuple  français,  et, 
si  les  États  européens  veulent  rétablir  les  anciens  rapports  des 
nations  entre  elles  et  l'équilibre  qui  en  résultait,  il  faut  qu'ils 
puisent  aux  mêmes  sources.  S'ils  s'approprient  les  résultats  de  la 
Révolution,  ils  auront  le  double  avantage  d'opposer  leur  force 
nationale,  dans  toute  sa  puissance,  aux  forces  étrangères,  et  d'éviter 
les  périls  d'une  révolution  intérieure  qui  les  menace  encore,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  su  échapper  par  une  transformation  volontaire  aux 
dangers  d'une  transformation  violente.  » 

Ainsi  Gneisenau  et  Hardenberg,  ce  Saxon  et  ce  Hanovrien  qui, 
comme  tant  d'autres,  avaient  trouvé  en  Prusse  une  patrie  d'adop- 
tion, la  patrie  morale  de  la  nationalité  allemande,  rencontraient 
presque  les  mêmes  termes  pour  traduire  les  mêmes  pensées.  Le 
scepticisme  éclairé  de  l'un  et  la  passion  contenue  de  l'autre,  l'esprit 
facile  du  diplomate  et  le  clair  jugement  du  chef  militaire,  se  trou- 
vaient d'accord  pour  constater  la  supériorité  morale  du  peuple  dont 
ils  subissaient  la  supériorité  matérielle.  Et  s'ils  devaient  réussir  à 
secouer  l'une,  ils  ont  inscrit  l'autre  dans  l'histoire,  de  façon  qu'elle 
n'en  puisse  être  effacée.  Il  n'est  point  de  témoignage  moins  suspect 
de  l'action  dominante  de  la  France  sur  les  origines  de  l'Europe 
4îontemporaine. 


CHAPITRE  XIV 


LA    RÉFORME   ADMINISTRATIVE 


Les  trois  périodes  du  ministère  de  Stein.  —  Prépondérance  de  la  réforme  admi- 
nistrative dans  l'esprit  de  Stein  et  des  Allemands.  —  La  réforme  administra- 
tive ne  pouvait  avoir  de  portée  sans  une  refonte  complète  de  la  société 
prussienne. 

Réforme  de  l'organisation  gouvernementale.  —  La  dictature  de  Stein.  —  Les 
premiers  projets  de  «  représentation  nationale  ».  —  Réforme  des  chambres 
provinciales.  —  La  forme  collégiale.  —  La  séparation  des  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires.  —  Les  «  représentants  nationaux  »  de  Sicin.  —  Ses 
conceptions  sur  l'administration  provinciale.  —  Leur  impraticabilité  et  leur 
insuccès. 

La  commune  rurale.  —  Le  Schulze.  —  La  police  seigneuriale.  —  Son  impor- 
tance dans  la  constitution  sociale  de  la  Prusse.  —  Discussion  entre  Vincke, 
Schrôtter  et  Schôn.  —  Leurs  hésitations  devant  la  puissance  de  fait  de  Taris- 
tocratie  foncière.  —  Ils  renoncent  à  la  suppression  du  droit  de  police  seigneu- 
riale. —  Cause  de  ces  timidités.  —  Insigniliance  de  la  réforme  administrative. 

L'ordonnance  municipale.  —  Situation  politique  des  villes.  —  Caraoliîrc  radical 
de  l'ordonnance.  —  Stein  et  l'autonomie  communale.  —  Importance  de  l'or- 
donnance municipale.  —  Modifications  ultérieures. 

Les  conceptions  politiques  de  Slcin.  —  Leur  obscurité  et  leurs  contradictions.  — 
Tentatives  des  Allemands  pour  opposer  les  doctrines  de  Siein  aux  conceptions 
politii|ucs  de  la  France.  —  L'idée  de  l'Ktat  en  Prusse  et  les  théories  indivi- 
dualihtes  de  justice  sociale  de  la  Révolution  française.  —  Caractère  factice  de 
ces  oppositions. 


Le  nuni.stère  de  Stein  dura  du  2  octobre  1807  au  24  novem- 
bre 1808,  Il  présente  trois  périodes  très  distinctes  *.  Stein,  ù  son 
arrivée  à  Berlin,  trouve  tout  préparés  les  projets  de  réforme  agraire; 

1.  Br  hat  viel  gelhan,  aber  nur  im  cratein  AnfanQc  und  ain  Eiulr.  Ans  dcn 
Papieren  SaiON'i*,  II,  p.  47. 
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il  y  appose  sa  signature;  il  examine  avec  Altenstein  et  présente  au 
roi  les  premiers  projets  de  réforme  administrative. 

Mais,  vers  la  fin  de  1807  et  au  début  de  1808,  il  est  absorbé  par 
de  tout  autres  préoccupations,  et  l'œuvre  des  réformes  intérieures 
est  momentanément  délaissée  *.  C'est  que  la  situation  de  la  Prusse 
est,  peu  à  peu,  apparue  plus  grave  encore  qu'on  ne  l'avait  pensé 
après  Tilsit.  Dans  ce  milieu  européen  si  étrangement  bouleversé, 
où  chaque  année  voit  naître  ou  disparaître  des  royautés  ou  des 
royaumes,  on  craint,  et  peut-être  non  sans  raison,  que  demain  les 
HohenzoUern  n'aient  cessé  de  régner  et  la  Prusse  d'exister.  Stein 
passe,  du  29  février  au  31  mai  1808,  trois  mois  à  négocier  avec 
Daru  à  Berlin  *. 

Son  retour,  au  début  de  cet  été  de  1808,  que  Schôn  célèbre  avec 
tant  de  lyrisme  '  est  le  signal  d'une  nouvelle  ère  de  réformes.  Elles 
se  rattachent  étroitement  à  la  pensée  d'un  soulèvement  prochain  contre 
la  France,  et  aux  espérances  qui  en  découlent  :  c'est  en  juillet  et  en 
août  1808  que  se  poursuit  la  réforme  agraire,  et  que  sont  prises  les 
mesures  de  réorganisation  militaire.  En  octobre  et  novembre  1808, 
la  réforme  administrative  achève  de  se  discuter  et  s'accomplit  *. 

Ce  fut  la  singulière  fortune  de  Stein  que,  des  deux  grandes 
réformes  civiles  qu'il  réalisa,  —  l'une,  la  réforme  sociale,  élaborée 
en  son  absence  fut  contresignée  par  lui  quelques  jours  après  son 
arrivée,  —  l'autre,  la  réforme  administrative,  préparée  sous  sa  direc- 
tion par  toute  une  école  d'administrateurs  de  premier  ordre,  n'aboutit 
qu'à  la  veille  ou  môme  au  lendemain  de  son  départ. 

La  réforme  administrative  tenait  dans  les  préoccupations  de  Stein 
une  place  prépondérante  ^  Les  historiens  prussiens  en  ont  fait  son 


i.  Pertz,  Steiii's  Leben,  II,  p.  39. 

2.  lluNST  Meier,  die  Refonn  der  Verwaltungs-Organisation  unter  Stein  und 
Hardenberg,  p.  145. 

3.  Der  Sommer  1808  war,  nûchst  dem  groszen  Momente  des  Edicts  vom  9  Octo- 
ber  1807,  die  herrlichste  sc/tônste  Zeit.  Ans  den  Papieren  Schôs's,  I,  p.  51.  —  Es 
war  ein  allgemeiner  Eifer  des  bessermachens  und  Bessemerdens. 

4.  Pkrtz,  Stein,  11,  pp.  116,  2S9,  290,  292.  —  Ernst  Meier,  p.  13G. 

5.  Ehnst  Meier,  pp.  136,  143.  —  Pehtz,  II,  pp.  299,  301.  —  Treitschke,  Deutsche 
Geschichte  im  neunzehnten  Jahrhundert,  1,  pp.  273,  274,  est  dans  le  même  courant 
d'idées.  —  R.  Gseist,  Die  Denkschriften  des  Freitievrn  vom  Stein  [Preuszische 
Jalirhiicher,  XXXVIII,  p.  2G0).  —  A.  Stern,  Abhandlungcn  und  Aktenstiicke  zur 
Gescfiichle  der  preusziscfien  Reformzeil,  p.  150.  —  Seei.ky,  Life  and  Times  of  Stein^ 
II,  p.  199. 
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œuATe  essentielle;  ils  y  ont  trouvé  l'occasion  d'opposer  les  concep- 
tions politiques  de  Stein  à  celles  qu'ils  dégagent  des  formes  et  de 
l'histoire  de  l'administration  française.  Pour  nous,  il  nous  paraît 
que  l'importance  même  que  Stein  attachait  aux  questions  d'organi- 
sation administrative,  ressemble  bien  à  un  aveu  d'impuissance. 
Les  formes  que  prend  l'action  de  l'État,  les  limites  surtout  de  cette 
action  ont  leur  gravité.  Il  semble  toutefois,  lorsque  l'on  saisit  dans 
son  ensemble  l'évolution  du  xviiie  siècle  et  du  xix''  siècle,  qu'elles 
soient  secondaires,  à  côté  des  modifications  qui  s'accomplissent  dans 
la  constitution  même  de  la  société  et  dans  les  rapports  de  ses  divers 
éléments. 

Ce  serait  trop  dire  que  d'affirmer  que  Stein  acceptât  sans  résistance 
la  constitution  de  l'ancienne  société  prussienne.  Mais  il  ne  songeait 
point  à  la  modifier  profondément.  Il  est  resté  de  son  indifférence 
relative  plus  d'une  preuve  manifeste  *  :  la  réforme  agraire  n'émanait 
point  de  son  initiative;  il  lui  donna,  lorsqu'il  intervint,  une  portée 
des  plus  modestes;  et  lorsque,  plus  tard,  Hardenberg  A^oulut  aller 
plus  loin  que  lui,  il  n'hésita  point  à  protester*;  même  lorsque  Schon 
soumit  à  sa  signature,  la  veille  de  sa  chute,  un  testament  politique 
qui  développait  des  projets  d'avenir  plus  étendus  que  ceux  auxquels 
il  avait  donné  la  vie,  il  n'y  apposa  son  nom  qu'avec  répugnance. 

Au  contraire,  c'est  avec  une  sorte  de  passion,  une  insistance  remar- 
quable, qu'il  discutait  les  formes  et  la  portée  de  l'intervention  de 
l'État.  On  conçoit  aisément  les  motifs  de  cette  insistance  '.  Toute 
l'histoire  intérieure  de  la  Prusse  n'avait  été  que  la  lente  formation 
d'un  État  puissamment  outillé,  à  intervention  pénétrante,  dans  ce 
milieu  allemand,  où  les  premiers  éléments  et  la  notion  même  de 
l'État  n'existaient  point.  Et  puis,  vers  la  fin  du  xviii"  siècle,  il  était 
apparu  que  cet  organisme  d'Élat,  en  proie  à  une  décadence  l'apide, 
se  trouvait  isolé  au  sein  de  la  nation  et  sans  contact  avec  elle.  Stein 
voulait  le  fortifier,  en  lui  donnant  des  assises  plus  étendues  et  plus 
solides,  ne  plus  laisser  l'action  gouvernementale  et  politique  aux 
mains  de  la  bureaucratie,  associer  la  nation,  disait-il,  à  la  vie 
publique. 

i.  Pehtz,  I,  p.  iW,;  II,  p.  30.  —  Lkiimann,  Knrspherk  und  Srfifin,  pp.  HO,  IH,  H2, 
113.  —  Voir  le  jUKctncnt  d'Aloxaiidru  <lo  HtimlJoUlt  sur  Sicin,  Aus  den  l'upieren 
SchO.^'h,  I,  p.  i64. 

i.  \.vA\»\y:*,  h'neurbeck  ttnd  Schfiti,  p.  il4. 

3.  Eh.>8t  Mbikn,  pp.  171,  172.  —  Tkrithciikk,  I,  pp.  160,  301. 
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Mais,  ce  qui  lui  échappait,  c'est  que  cette  œuvre  ne  pouvait 
s'accomplir,  sans  une  refonte  de  la  société  prussienne  d'ancien 
régime  *,  Tant  que  l'organisation  féodale  subsistait,  il  n'existait 
d'autres  éléments  politiques  en  Prusse  que  l'organisme  d'État,  qui 
s'y  était  créé  depuis  un  siècle,  et  la  caste  privilégiée.  La  Prusse,  tant 
qu'elle  n'avait  point  brisé  ses  anciens  cadres,  n'avait  le  choix  qu'entre 
le  type  de  la  monarchie  frédéricienne,  ou  le  retour  au  régime  oli- 
garchique. 

La  centralisation  française,  dont  Stein  médisait  tant,  avait  eu  du 
moins  ce  mérite,  de  briser,  de  broyer  le  passé  féodal.  C'était  la  pré- 
face indispensable  du  régime  démocratique.  Sans  cette  préface,  le 
gouvernement  du  pays  par  lui-même,  le  Self-government  ou  la 
Selbstverwaltung  de  Stein,  ne  pouvaient  que  dégénérer  en  une 
organisation  aristocratique. 

Les  conceptions  de  Stein  étaient  donc  fatalement  condamnées  à 
l'avortement.  Prendre  les  éléments  sociaux  existants,  ceux  auxquels 
la  constitution  d'ancien  régime  avait  laissé  quchiue  liberté  d'évolu- 
tion, ceux  qui  jouaient  un  rôle  dans  la  société,  pour  les  associer  à  la 
vie  publique,  ce  n'était  point  là  le  problème  essentiel  que  la  Prusse 
avait  à  résoudre.  Ce  qui  avait  fait  sa  faiblesse,  c'est  que,  non  seu- 
lement la  vie  politique,  mais  si  l'on  peut  ainsi  parler,  la  vie  sociale 
elle-même,  était  interdite  à  l'immense  majorité  de  sa  population. 
Toute  cette  armée  des  serfs  ruraux,  qui  n'étaient  ni  jugés,  ni  pro- 
tégés, ni  administrés  par  l'État,  étaient,  en  réalité,  en  dehors  de  la 
nation  ;  il  fallait  les  y  faire  rentrer.  La  Prusse  n'était  qu'une  super- 
position de  castes,  et  tant  que  l'on  ne  brisait  pas  la  hiéiarchie  privée, 
les  formes  de  l'administration  publique  importaient  relativement  peu. 
Il  était  beaucoup  plus  nécessaire  d'étendre  le  droit  de  propriété,  d'en 
faire  le  patrimoine  commun  de  tous,  et  non  plus  le  privilège  exclusif 
de  quelques-uns,  que  d'admettre  les  détenteurs  du  privilège  à  une 
action  politique. 

Telle  était  si  bien  la  faiblesse  du  programme  de  Stein,  que  ses 
réformes  aboutirent,  là  seulement  où  l'évolution  sociale  s'était  accom- 
plie, dans  ces  villes  où  le  mouvement  de  l'industrie,  l'agglomération, 
le  mouvement  intellectuel,  avaient  fait  un  milieu  social  indépendant 


1.  R.  Gneist,  Die  Denksehriften  des  Freiherrn  vom  Stein  (Preuszische  Jahrbû- 
chei;  XXXVIIl,  p.  260). 
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de  l'oppression  féodale.  Ici,  ce  dont  il  s'agissait,  c'était  bien  d'assurer 
aux  éléments  qui  s'étaient  créé  leur  place  dans  la  société  et  s'y  mou- 
vaient librement,  une  part  d'action  politique.  L'ordonnance  munici- 
pale répondait  à  ce  besoin;  elle  est  demeurée  longtemps  un  des 
monuments  de  l'organisation  politique  de  la  Prusse;  elle  a  joué  dans 
sa  formation  un  rôle  considérable. 

Ailleurs,  dans  sa  conception  de  la  réforme  administrative,  Stein 
était  en  dehors  de  l'évolution  de  son  temps.  Il  réussit  à  remanier 
l'organisation  centrale  du  gouvernement,  et  l'administration  provin- 
ciale. Mais  lorsqu'il  voulut  toucher  à  ces  degrés  inférieurs  de  l'admi- 
nistration, où  la  puissance  publique  entre  en  rapports  directs  avec 
l'individu,  où  l'aristocratie  foncière  avait  conservé  entre  ses  mains 
toutes  les  fonctions  sociales,  avec  toute  la  force  de  sa  situation  domi- 
nante, ses  projets  se  heurtèrent  à  des  obstacles  qu'il  n'eut,  ni  l'au- 
dace, ni  même  l'intention  de  vaincre  \ 

La  transformation  de  l'organisation  centrale  du  gouvernement, 
avait  tenu,  comme  nous  le  savons,  durant  tonte  la  crise  politique  de 
1806  et  de  1807,  une  place  prépondérante  dans  les  préoccupations 
de  Stein.  C'était,  en  apparence,  contre  l'organisation  ancienne  du 
gouvernement,  qu'il  avait,  au  printemps  de  1806,  dirigé  tous  les 
efforts  du  parti  national.  II  avait  poursuivi,  avec  une  passion  tenace, 
les  agents  suballernes  qui  avaient,  à  la  lin  de  l'ancien  régime,  pris  le 
rôle  d'intermédiaires  entre  le  souverain  et  les  ministres.  Le  cabinet 
avait  accaparé,  sous  le  règne  do  Frédéric-Guillaume  III,  comme  sous 
celui  de  Frédéric-Guillaume  II,  toute  l'inlluence  politique,  et  Siein 
avait  attaqué  la  politique  qui  avait  conduit  la  Prusse  à  léna,  en  la 
personne  des  agents  inférieurs,  qui  en  avaient  été,  dans  l'entourage 
du  roi,  les  directeurs  et  les  représentants  effectifs. 

Mais,  depuis  les  débuts  de  la  crise,  la  situation  était  bien  modifiée. 
L'ancienne  organisation  qui  laissait  la  direction  matérielle  des  affaires 
à  un  organisme  administratif  compliqué,  et  l'influence  réelle  à  un 
entourage  de  cour  subalterne,  sans  responsabilité  définie,  avait  dis- 
paru. Le  cabinet  avait  été  balayé  par  les  événements,  avec  la  poli- 
tique qu'il  représentait.  A  l'action  du  cabinet,  s'était  substituée  l'au- 


1.  BoHXiMK,  Cipsrhichte.  dfis  preitssischen  VAi-wnllnni/sipcfits,  III,  p.  7.  —  Khnst 
Mj;irii,  I».  \V\.  —  Voir  l'erreur  do  Tmkitmciikk  i|ni  considt'rc  Slcin  commo  ayant 
eu  rinlenlion  de  mpprimcr  le  pouvoir  île  police  Beigiieurialc.  Tkkhsciikb,  I, 
p.  'iSH. 
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torilé  presque  dictatoriale  d'un  premier  ministre.  Hardenberg  et  Stein 
s'étaient  succédé  dan?  ce  poste.  Ils  avaient,  l'un  et  l'autre,  exercé  les 
pouvoirs  les  plus  étendus;  ils  avaient  concentré  entre  leurs  mains 
tonte  la  direction  des  affaires  et  une  influence  politique  prépondé- 
rante, à  laquelle  les  résistances  passives  du  roi  n'opposaient,  en 
somme,  qu'une  barrière  assez  fragile.  Cette  transformation  avait  eu, 
sur  les  destinées  de  la  Prusse,  une  iniluence  décisive.  Elle  avait 
coïncidé,  en  effet,  avec  l'avènement  d'une  politique  nouvelle,  d'un 
personnel  nouveau,  à  côté  duquel  ,1e  simple  changement  des  formes 
avait  bien  peu  dimportance.  Ce  n'était  point  parce  que  le  gouverne- 
ment d'un  premier  ministre  avait  pris  la  place  du  gouvernement 
de  cabinet,  c'était  parce  que  la  politique  nationale  et  réformatrice 
avait  succédé  à  la  politique  de  faiblesse  et  d'ir décision;  c'était 
parce  que  Stein  et  Hardenberg  avaient  succédé  à  Lombard  et  à 
Haugwitz,  qu'une  véritable  révolution  s'était  accomplie  en  Prusse. 

D'ailleurs  Stein,  quoique  par  nature  fort  autoritaire,  repoussait, 
en  théorie,  l'autorité  ministérielle  *  qu'il  pratiquait,  en  fait,  d'une 
main  si  ferme.  Il  voulait  donner  au  gouvernement  une  forme  collec- 
tive *,  et  ses  conceptions  organiques  aboutissaient  à  l'inslitution  d'un 
grand  conseil  d'État,  entourant  le  roi,  dirigeant  tout,  et  laissant 
fort  peu  de  liberté  d'action  aux  ministres,  dans  chacun  de  leurs 
départements. 

Ne  nous  arrêtons  pas  trop  à  ces  conceptions'  :  les  formes  ont  une 
importance  médiocre  dans  les  monarchies  absolues;  elles  ne  sau- 
raient être  une  garantie  parce  que  rien  n'en  garantit  le  maintien.  La 
forme  du  gouvernement  central,  en  Prusse,  s'était  moditiée,  durant 
le  désarroi  de  la  crise,  avec  une  rapidité  qui  surprenait  les  contem- 
porains, et,  tandis  que  Stein  exerçait  la  dictature  temporaire,  consti- 
tuée à  son  profit,  aux  premiers  jours  d'octobre  1807,  les  projets  de 
réorganisation  se  succédaient  sans  relâche.  Le  roi  adopta,  le  25  août 
1808,  un  projet  d'organisation  provisoire;  il  signa,  le  2/i  novembre 
1808,  une  ordonnance  qui  paraissait  traduire  assez  tldèlement  l'en- 

1.  Voir  l'ordonnance  du  24  novembre  1808,  comparée  au  Publicandum  du  16  dé- 
cembre 180S.  EitNST  Mru-h,  p.  189. 

2.  Eii.Nsr  Meiek,  pp.  lo8,  1"8,  180,  181.  Voir  l'étendue  des  attribulions  du  Con- 
seil d'Elat,  pp.  183,  184,  189. 

3.  Voir  l'importance  tout  à  fait  excessive  que  Uaeusser,  et  Stein  lui-même,  y 
attachent.  Haeusskk,  Deutsche  Geschichte.  III,  p.  140.  —  Jugée  telle  par  Schôn 
lui-même.  Aus  den  Papieren  Scho.n's,  p.  IGl. 
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semble  des  conceptions  théoriques  de  Stein  sur  le  fonctionnement  du 
gouvernement.  Puis,  cette  ordonnance  n'ayant  point  été  publiée  *,  ce 
fut  une  organisation  sensiblement  différente  qui  entra  en  vigueur  à 
la  suite  du  Publkandum  du  16  décembre  1808  ^  Les  circonstances 
contingentes  exerçaient  une  telle  action  sur  la  forme  de  ces  projets, 
que  le  plan  de  l'ordonnance  du  Ih  novembre  1808  parut  dicté  à 
Stein  ^  par  la  préoccupation  de  se  réserver,  après  sa  chute  qu'il  savait 
imminente,  une  place  et  une  part  d'inlluence  au  sein  du  grand  conseil 
gouvernemental  qu'il  voulait  instituer. 

Les  mesui-es  prises  à  la  fin  de  1808  réalisaient,  malgré  tout,  un 
progrès  \  en  ce  qu'elles  simplifiaient  et  ramenaient  à  une  répartition 
rationnelle  des  fonctions  un  organisme  dont  renchevètrement  et  les 
complications  avaient  été  une  des  plaies  de  l'ancienne  bureaucratie. 

Elles  supprimaient  les  ministères  provinciaux  et  faisaient  ainsi 
faire  un  pas  à  l'unité  nationale,  en  effaçant  une  des  traces  de  ce  que 
Stein  appelait  l'organisation  fédérative  de  l'État  prussien  ^  C'était  là 
un  remaniement  dont  le  vieux  mécanisme,  créé  par  Frédéric-Guil- 
laume P"",  et  surchargé  par  Frédéric,  avait  un  pressant  besoin. 

Mais  toute  pensée  vraiment  politique  était  étrangère,  en  ces  matières, 
à  Stein  et  à  ses  collaborateurs.  L'idée  de  limiter  la  volonté  royale 
par  l'observation  de  certaines  formes  "^  n'apparaît  point  dans  leurs 
projets.  Autant  l'école  administrative  de  la  fin  du  xviii"  siècle  avait 
eu  la  conception  nette  d'une  monarchie  quasi  constitutionnelle  où  le 
corps  administratif,  avec  l'inamovibilité  des  fonctionnaires,  avec  l'in- 
dépendance des  juges,  était,  en  quelque  sorte,  le  garant  de  Tob- 
servation  des  règles  imposées  au  souverain,  autant  Stein  se  garde 
d'innover.  Il  paraît  en  être  resté  aux  théories  du  despotisme  éclairé, 
qui  imposaient  au  pouvoir  souverain  la  discipline  volontaire,  qui 
subordonnaient  l'exercice  du  pouvoir  absolu  au  service  des  iutérèls 
généraux,  mais  qui  ne  recherchaient  point,  à  cette  doctrine,  de  sanc- 
tions effectives. 

1.  pKiiT/,  ri,  p.  in.  —  Kn\yr  MnKH,  \>\\.  181,  188. 

2.  HoiiMUK,  ill,  p.  6.  —  Ehnst  Meikh,  p.  188.  —  Ans  den  l'apicren  Scnô.v's,  II, 
pp.  57,  6'.». 

3.  Pkdtz,  II,  p.  262.  —  KRifHT  Mnien.  p.  183. 

4.  TlIKITHOIIKK,  I,  p.  283. 

5.  Voir  la  l«!nlaUve  du  puhlirtindum  du  \(\  dt'-ccnibre  pour  la  création  des  pn^i- 
HidrnlH  Hiipérieiirn.  KIIpi^cIioup  et  ne  s«ra  reprise  (jn'en  1813.  Ehnst  Mkiich,  pp.  '29, 
20i  h  214.  —  Tmkitwjuk,  I,  p.  281.  —  Pkiitz,  II,  p.  292. 

6.  Kii.niT  MKten,  p.  184. 
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Ces  théories  monarchiques  se  conciliaient  fort  bien  avec  le  projet 
d'instituer  «  une  représentation  nationale  »;  car  rien  n'était  plus 
éloigné  de  la  pensée  de  Stein,  en  particulier,  que  de  donner  à  cette 
«  représentation  nationale  »  des  pouvoirs  qui  pussent  limiter  ou  res- 
treindre ceux  du  souverain*.  FI  la  concevait  plutôt  comme  une  exten- 
sion des  États  provinciaux,  dont  il  avait  le  type  présent  à  l'esprit, 
comme  un  grand  comité  consultatif,  dont  on  prendrait  l'avis  en  matière 
de  législation*.  Ses  idées,  comme  celles  de  Schôn  sur  ce  point,  ne 
sortirent  pas,  en  1808,  du  domaine  des  conceptions  vagues,  des  pro- 
jets d'avenir  '.  Stein  voulait  réserver  une  place  prépondérante  à  la 
noblesse,  donner  une  représentation  distincte  à  l'ordre  des  paysans*. 
Mais  il  liait,  en  même  temps,  le  droit  électoral  à  la  propriété  '.  Aucun 
de  ces  projets  n'était  précis  ni  mûri.  Leur  réalisation  apparaissait, 
sans  doute,  comme  le  couronnement  lointain  d'une  œuvre  de  longue 
haleine. 

La  réforme  de  l'organisation  provinciale  n'eut  pas  beaucoup  plus 
d'envergure". 

Les  collèges  administratifs,  d'importance  très  diverse,  suivant 
l'étendue  fort  variable  des  territoires  soumis  à  leur  compétence,  que 
l'on  appelait  les  Chambres  provinciales,  avaient  été,  au  temps  de 
Frédéric-Guillaume  P',  la  première  assise  de  l'administration  monar- 
chique '. 

Leur  trait  tout  à  fait  particulier,  c'était  la  forme  collégiale,  qui 
aggravait,  il  est  vrai,  les  vices  du  système  bureaucratique,  en  atté- 
nuant les  responsabilités,  mais  qui,  en  évitant  les  inconvénients 

1.  Voir  le  peu  de  netteté  des  idées  de  Stein  à  ce  sujet.  Pertz,  II,  p.  69.  — 
TREiTScriKE,  I,  pp.  287,  288.  —  Haeusskh,  III,  pp.  146,  148.— A.  SjKRy,  AfjhawJlungen 
und  Aktenstùcke  zur  Geschichle  der  preuszischen  Reformzeil,  pp.  li>3,  134.  — 
Aus  den  Papiercn  Schôn's,  11,  p.  68.  —  Lkiimann,  Knesebeck  und  Srfii'jn,  pp.  164,  167; 
ibid.,  Beilagen,  pp.  29b  à  304.  —  Treitsciike,  Verfassungsgeschichte  in  Prenssen, 
p.  332. 

2.  Leumann,  Knesebeck  und  Schôn,  p.  123. 

3.  Pkrtz,  Stein's  Lehen,  VI,  pp.  2,  165,  Beilagen. 

4.  Treitschke,  Deutsche  Geschkhte  itn  neunzehuten  Jahrhundert,  I,  p.  287.  — 
Ans  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  49. 

5.  Die  Demokratie  des  Mitlelslandes,  dit  Uvarow  dans  une  notice  sur  Stein. 
Aus  den  Papieren  Souon's,  II,  p.  274.  —  Treitschke,  l,  p.  273. 

6.  Pertz,  II,  p.  164.  —  Haeisser,  III,  p.  145. — Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,p.48.— 
Lehmann,  Knesebeck  und  Schôn,  p.  167. 

7.  ER^sT  Meier,  die  Reform  der  Verwaltungs-Organisation  unter  Siein  und  Har- 
denberg,  p.  41. 
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inhérents  à  la  direction  d'un  seul,  assurait,  en  même  temps,  dans  la 
marche  de  l'administration,  par  l'action  en  commun,  un  contrôle 
spontané  et  permanent'. 

L'autre  caractère  très  marqué  de  l'ancienne  organisation  provin- 
ciale de  la  Prusse,  c'était  la  confusion  complète  des  fonctions  admi- 
nistratives et  des  fonctions  judiciaires*. 

Les  tribunaux  judiciaires  avaient,  dans  leur  compétence,  l'adminis- 
tration proprement  dite  des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  et, 
inversement,  les  chambres  provinciales  étaient  investies  d'attributions 
purement  judiciaires.  Non  seulement  les  fonctions  administratives 
comprenaient  la  faculté  d'assurer  l'exécution  des  décisions  prises,  la 
faculté  d'imposer  les  sanctions  pénales,  même  l'emprisonnement'; 
mais  les  chambres  provinciales  jugeaient  elles-mêmes  toute  une  série 
de  litiges  purement  privés,  notamment  tous  ceux  où  étaient  intéressés 
les  fermiers  du  domaine;  bien  plus,  tous  ceux  qui  pouvaient  s'élever 
entre  les  sujets  du  domaine  royal  *. 

La  réforme  de  cette  organisation  fit  l'objet  d'études  approfondies 
et  prolongées,  dirigées  par  Stein.  Elles  aboutirent  à  un  projet  éla- 
boré par  Friese,  et  que  Schrotter  transmit,  le  19  novembre,  au  pre- 
mier ministre.  Celui-ci  quittait  le  pouvoir  quelques  jours  plus  tard. 
Ce  furent  ses  successeurs,  Altenstein  et  Dohna,  qui  soumirent,  le 
23  décembre  1808,  à  la  signature  du  roi,  le  projet  définitif  qui 
devint  l'ordonnance  du  26  décembre  1808  '. 

Cette  ordonnance  maintenait  la  forme  collégiale,  en  s'efforçant 
d'apporter  quelque  remède  à  la  confusion  ancienne,  en  définissant, 
en  répartissant  mieux  les  attributions  au  sein  du  collège  adminis- 
tratif*. Elle  réalisait,  de  même,  un  progrès,  par  la  séparation  beau- 
coup plus  rationnelle  des  fonctions  administratives  et  judiciaires  '. 
Elle  cherchait  enfin  à  réaliser  l'une  des  idées  les  plus  originales  de 


i.  Tbkitschkk,  I,  p.  283.  —  Voir  le  m(^nioirc  de  Vinckc,  le  parailMe  outre  la 
forme  <oll»rKinlc  cl  le  système  inéleclorul  framjais.  Kknst  Muiic»,  1,  p.  232. 

2.  EiosT  .Mkikh,  pp.  41,  44  et  suivantes,  .'54.  —  Hohmiak,  II,  pp    illi,  171,  3()l. 

3.  Ort  Hiihsistc  dans  la  nouvelle  origan isation  des  lief/lcnnir/en  jiar  l'ordon- 
nanec  du  2(J  fk-rcnibro  1H08.  Emnst  Mkieii,  p.  223. 

4.  Km.nht  .Mkikii,  pp.  4.^,  4(i,  50  et  suivantes,  p.  67.  —  Uohnhak,  II,  p.  301, 
6.  l'Kiir/.,  I,  p.  2'.>2.  —  UoHNiiAK,  III,  p.  0.  —  l•:n^8T  Mkikii.  pp.  «9,  217,  218. 

6.  KiosT  Mkikii,  pp.  218,  222,  22(1,  232,  230. 

7.  l'Kniz,  II.  |ip.  2'.»l-292.  —  Bohmiak,  III,  p.  fi.  —  KhNsr  Mkii.ii,  pp.  0!),  211).  Le 
CoIW-Re  nditiiiiislratir  de  la  provinee  reste  ronipétetil  nirme  pour  édicter  les 
tanclions  peiialet,  reiiiprisonncnient  d'un  mois,  ibid.,  p.  223. 
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Slein,  celle  où  il  a  le  mieux  donné  la  mesure  du  caractère  théorique 
et  assez  confus  de  ses  conceptions  politiques;  nous  voulons  parler 
du  projet  qui  tendait  à  associer  des  «  représentants  de  la  nation  »  à 
l'administration  proprement  dite*. 

L'idée  dominante  de  Stein  était  de  substituer  à  la  bureaucratie,  au 
fonctionnaire  payé,  des  représentants  élus  *,  ignorants  sans  doute  des 
règles  et  du  mécanisme  administratif,  mais  connaissant  le  pays  pour 
y  vivre,  et  chargés  d'administrer  gratuitement  ses  intérêts,  ou  de  par- 
ticiper, du  moins,  à  leur  administration.  C'était  là  ce  que  Stein 
appelait  associer  la  nation  à  la  gestion  de  ses  intérêts,  établir  le 
lien  nécessaire  contre  l'organisme  d'État  et  la  société  ^  Il  voulait, 
dans  ces  collèges  administratifs  auxquels  était  coniiéc  l'administration 
des  provinces,  installer  des  membres  élus,  ou,  du  moins,  présentés 
à  la  nomination  du  roi  par  les  États  provinciaux.  Renouvelés  tous 
les  trois  ans,  ils  auraient  eu  les  mêmes  attributions  que  les  mem- 
bres du  collège  nommés  par  le  roi,  c'est-à-dire  des  fonctions  d'admi- 
nistration proprement  dite*. 

En  vain  Schrotler,  dans  son  mémoire  du  15  août  1808,  montrait, 
avec  beaucoup  de  bon  sens,  toute  l'impraticabilité  d'une  semblable 
organisation  :  que  l'on  donnât  aux  «  représentants  nationaux  »  des 
attributions  de  contrôle,  rien  de  mieux;  mais  la  direction  des  affaires 
elles-mêmes,  cela  était  impossible  ^. 

«  Je  demande  à  Votre  Excellence,  qui  connaît  nos  provinces  », 
écrivait  Schrôtter  à  Stein  ^  «  combien  l'on  trouvera  de  particuliers 
aisés  qui,  par  pur  patriotisme,  abandonneront  leurs  affaires  pour  se 
consacrer  aux  affaires  publiques;  et,  parmi  ceux  que  l'on  pourrait 
trouver,  combien  auront  les  aptitudes  nécessaires?  Quant  à  la  partie 
la  plus  pauvre  de  la  nation,  l'on  y  rencontrerait,  sans  doute,  plus 

1.  Pef^tz,  II,  pp.  291-292.  —  Ebnst  Meier,  pp.  240,  242.  —  Voir  la  convocation 
des  Étals  provinciaux  de  la  Prusse  orientale  en  février  1808.  Hassel,  I,  p.  140.  — 
Lehmann,  Knesebeck  und  Schôn,  Beilagen,  pp.  291,  295. 

2.  Er.nst  Meier,  p.  242;  c'est  aussi  le  projet  d'Altenstein. 

3.  Voir  son  mémoire  de  juin  180T.  Pertz,  I,  pp.  420,  429.  —  L'opinion  de  Harden- 
berg.  Treitschke,  I,  pp.  283,  28".  —Er.nst  .Meier,  pp.  1"0,  249. —  Voir  surtout  la 
réforme  du  Landtag  provincial  de  la  Prusse  orientale  en  janvier  et  février  1808, 
et  les  discussions  à  ce  sujet  entre  Stein  et  Schôn  sur  la  question  générale  de  la 
représentation.  Lehmann,  Knesebeck  und  Schôn,  pp.  167,  168,  et  Beilagen,  pp.  300, 
304.  —  R.  Gneist,  Die  Denkscliriften  des  Freiherm  vom  Stein  {Preussinc/ie  Jahr- 
bùcher,  XXXVIII,  p.  264). 

4.  Ernst  Meier,  pp.  242,  249.  —  Voir  l'ordonnance,  ibUL,  pp.  251-252, 

5.  Ernst  Meier,  pp.  244,  247. 

6.  Ernst  Meier,  p.  247. 
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facilement,  des  sujets  unissant  le  talent  à  la  bonne  volonté;  mais 
ceux-là  seront  arrêtés  par  le  manque  de  ressources.  » 

Stein,  cependant,  tenait  à  son  idée;  elle  passa  dans  l'ordon- 
nance. Mais  les  faits  prirent  leur  revanche;  l'organisation  ima- 
ginée par  Stein  ne  put  être  réalisée.  Ces  «  représentants  de  la 
nation  »,  présentés  au  roi  par  les  États  provinciaux,  dont  on  n'avait 
pas  remanié  la  constitution,  n'eussent  représenté,  en  réalité,  que 
l'aristocratie  foncière,  et  celle-ci  ne  songeait  point  à  se  prêter  aux 
réformes  du  premier  ministre;  lorsqu'on  voulut  appliquer  l'ordon- 
nance, les  États  de  la  Marche  Électorale  accumulèrent  les  objections; 
la  présentation  n'eut  point  lieu  ', 

Il  restait  en  somme  fort  peu  de  chose  de  la  réforme  de  l'organi- 
sation provinciale. 

C'est,  qu'en  réalité,  pour  assurer  ce  que  Stein  appelait  l'adminis- 
tration du  pays  par  le  pays,  il  eût  fallu  porter  la  main  sur  la  consti- 
tution élémentaire  de  la  société  *.  Tant  que  l'on  n'allait  pas  chercher 
l'oligarchie  dans  ce  dernier  refuge,  où  elle  était  demeurée  souveraine, 
les  remaniements,  que  l'on  opérait  aux  degrés  supérieurs  de  l'échelle 
administrative,  ne  pouvaient  avoir  d'autre  mérite  que  d'apporter  un 
peu  plus  d'ordre  dans  le  fonctionnement  du  mécanisme.  La  question 
politique  que  soulevait  la  réforme  administrative  fut  tfès  nettement 
posée  à  Stein  ^.  Les  esprits  ardents  et  expérimentés  qui  l'entouraient 
ne  pouvaient  manquer,  dans  ces  travaux  où  tant  d'idées  furent 
remuées,  de  mettre  le  doigt  sur  la  plaie.  Mais  si  la  question  fut  nette- 
ment posée,  Stein  se  refusa  à  la  résoudre. 


1.  Ersst  Mecer,  pp.  247,  249,  270,  271,  277.  Elle  eiil  lieu  seulement  dans  la 
Prusse  orientale,  où  le  conflit  des  représentants  oligarchiques  avec  l'adminis- 
tration fut  immédiat.  —  Treitschkk,  1,  p.  384.  —  Boknhak,  111,  p.  6. —  Treitscuke, 
Verfassunf/sgeschichle  in  Preussen,  I,  p.  33i. 

2.  B<iRMiiAK,  m,  pp.  6,  14,  r»3,  64.  —  Ernst  Meier,  p.  360. 

3.  I'khtz,  11,  p.  292.  —  H.  v.  Sybbl,  Kleinc  historiscfie  Schriften,  I,  p.  551.  Man 
fand  tiasz  ziii'rHt  durchaus  sclbsKindiijc  Mi'uschen,  welcke  nur  den  Souverain  ùfjcr 
tich  erki'nrifu,  da  sein  miiszlen,  bevor  ein  Iteprilienlant  des  Volkes  selbslîindiif  au/ 
einem  Landtayc  auftrelcn  kOnnc.  Die  Au/hcbung  dcr  l'atrinioitifiljuridiftion  und 
des  aitgenannten  Herrcnrechtea  {das  Gulsltcrren-Recht,  dir  i/ulxlirrilir/ic  Volizei- 
gevuill^  vif  nie  mit  dem  Land(/ute  gekaiift  und  vcrkaiift  wird),  xollte  znnclchst 
einlrrli-n.  Wie,  unlrr  Crnmwell.  ilieser  Ausflnsz  drr  FeudiililiU  aufi/r/iobun  tvurdc, 
tDi>  f/ei  iIt  Vereiniijunrj  ScUollUinds  mit  Hni/lund,  dieu  in  Scliu/lland  (feschah, 
voir  in  Frankrrir.h  in  der  lU'iolution,  wie  Sapolcon  es  in  allen  IMndern,  denen 
er  ilim  xtibnrdintrte  Monarchen  gab,  mit  dcr  Verfassiiny  an/'/tob,  so  sollte  in 
unternn  Lande  diexer  unzeitiye  Itext  der  l'cuduiUtU  aucli  au/'jchoban  wcrden,  etc. 
Atu  den  l'apieren  SchOn'a,  I.  p.  K9. 
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Nous  nous  souvenons  que  l'organisme  d'État  était  demeuré,  en 
quelque  sorte,  incomplet  en  Prusse.  L'État  prussien  «  finissait  au 
Landrath  »  '. 

Au-dessous  du  Landrath,  du  conseiller  provincial,  membre  de 
l'aristocratie  locale  et  chargé  de  l'administration  du  cercle,  il  n'exis- 
tait plus  d'agent  direct  de  la  puissance  publique.  Les  fonctions 
sociales  étaient  aux  mains  du  propriétaire  noble  par  les  justices 
seigneuriales  et  par  la  police  seigneuriale.  L'État  devenait  véritable- 
ment patrimonial. 

Le  maintien  du  droit  de  police  seigneuriale,  surtout,  avait  une 
importance  que  l'on  ne  saurait  exagérer  '.  Les  attributions  de  police, 
sous  l'ancien  régime,  et  particulièrement  dans  la  terminologie  alle- 
mande, embrassaient  à  peu  près  tous  les  domaines  et  tous  les  modes 
de  l'action  sociale.  La  police  '  comprenait  l'administration  propre- 
ment dite,  le  soin,  notamment,  de  développer,  par  les  travaux 
publics,  la  prospérité  générale  [Wohlfahrts  polizei)^ .  Elle  employait 
aussi  bien  l'action  judiciaire  que  les  procédés  administratifs.  L'admi- 
nistrateur, chargé  de  la  police,  faisait  les  actes  administratifs, 
prenait  des  décisions,  et  veillait  lui-même  à  leur  exécution.  La  police 
judiciaire  était  entre  ses  mains  ;  il  lui  appartenait  de  poursuivre  et 
de  condamner  ensuite  les  contrevenants.  Il  cumulait  le  rôle  de  juge 
avec  celui  d'administrateur  \  Nous  avons  vu  à  quel  degré  était 
poussée,  dans  l'organisation  des  provinces,  la  confusion  de  la  justice 
et  de  l'administration.  Au  dernier  échelon,  la  confusion  était  con- 
plète,  et  c'était  en  la  personne  du  seigneur  que  toutes  ces  attribu- 
tions étaient  confondues. 


1.  BoRNHAK,  Die  Baucrnbefreiung  und  die  Gutsherrlichkeit  in  Preussen  (Preus- 
sische  Juhrôùcher,  LXXI,  p.  278).  —  Bohnhak,  Geschichte  des  preussischen  Verwal- 
tungsrechts,  II,  p.  283.  —  Ernst  Meikr,  pp.  108,  116. 

2.  Bohnhak,  ibid.,  II,  p.  159.  —  Voir  l'importance  de  la  discussion  sur  ce  point, 
ScHÔ.N,  sur  le  Her-renrecht.  —  Marwitz,  II,  p.  217^  qui,  à  propos  du  Herrenrechl, 
appelle  le  seigneur  dej'  Vorsteher  dièses  kleinen  patriarchalischen  Staates.  — 
Voir  aussi  Ernst  Mkikr,  Die  He/'onn  der  Verwaltungs-Organisation  unter  Stein 
und  Hardenberg,  pp.  31,  108.  —  Seeley,  Life  and  Times  of  Stein,  I,  p.  48. 

3.  Bohnhak,  II,  pp.  81,  132.  —  Voir  le  mot  Polizei  employé  en  ce  sens  par 
Ernst  Meier,  p.  232.  —  R.  Gneist,  Die  Denkschri/ten  des  Freiherrn  vont  Stein 
{Preussische  Jahrbùcher,  XXXVIII,  p.  2G8). 

4.  Ehnst  Meier,  p.  309.  La  distinction  de  la  Sicherheits-  und  Ordnungspolizei 
et  de  la  Wohlfahrtspolizei.  —  La  Wohlfahrtspolizei,  c'est  l'administration  inté- 
rieure, innere  Verwaltung  {ibid.). 

5.  Marwitz  appelle  le  propriétaire  de  bien  noble,  le  Gutsherr,  eine  Zwischen- 
behôrde.  Marwitz,  II,  p.  217. 
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Lorsqu'on  disait  que  le  propriétaire  foncier  était  chargé  de  la 
police  sur  le  territoire  du  bien  noble,  cela  voulait  dire  qu'il  y  con- 
centrait entre  ses  mains  toute  l'action  sociale.  Non  qu'il  l'exerçât 
toujours  lui-même;  la  police  locale  était  généralement  aux  mains 
d'un  petit  agent  rural,  que  l'on  nommait  le  Schulze  ',  et  qiii,  pour 
prendre  nos  points  de  comparaison  dans  la  vie  contemporaine,  était 
à  la  fois  un  juge  de  paix  à  compétence  très  restreinte,  car  il  rendait, 
en  matière  de  police  rurale,  des  jugements  qu'il  faisait  ensuite  exé- 
cuter*, —  un  gendarme  et  un  maire,  car  il  était  le  dernier  organe 
qui  pût  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  à  l'observation  des  règles 
sociales  ^,  —  môme  un  percepteur,  car  c'était  lui  qui  rassemblait 
l'impôt  direct,  pour  le  livrer  à  l'administration  du  cercle. 

Il  eût  été  aussi  l'administrateur  de  la  commune  rurale,  si  celle-ci 
eût  existé.  Il  administrait,  en  effet,  la  petite  communauté  rurale, 
dont  les  seuls  intérêts  collectifs  se  rattachaient  à  la  possession  des 
biens  communs,  ou  aux  incidents  de  la  culture  banale  *. 

.Or,  ce  petit  agent  rural,  qui  concentrait  toutes  les  fonctions  élémen- 
taires de  la  souveraineté,  était  un  tenancier  ^  placé,  comme  les  autres, 
dans  la  dépendance  étroite  du  seigneur,  soit  que  la  charge  fût  héré- 
ditaire et  attachée  à  la  possession  d'une  tenure  déterminée,  soit  que 
le  seigneur  désignât  à  son  gré  le  titulaire  de  l'emploi  ^ 

Le  propriétaire  noble  était  ainsi  l'intermédiaire  obligé  entre  l'Ëlat 
et  la  population  rurale  \  L'action  de  la  puissance  publique  ne  pénétrait 
jusqu'au  paysan  que  par  l'intermédiaire  de  ce  despote  local,  (jui  était 
déjà  le  demi-propriétaire  de  sa  tenure  et  le  propriétaire  de  son  travail  *. 

Telle  était  la  faiblesse,  à  la  base  de  cet  État  prussien,  voilée  dans 
son  action  extérieure  par  la  gestion  oppressive  du  gouvernement 
personnel,  de  l'État  Providence,  du  système  mercantile'.  C'él.iit 
bien,  à  proprement  parler,  le  colosse  aux  pieds  d'argile. 

i.  Ehs»t  Mkikh,  p.  \2{. 

2.  Kn^sT  Mkik.h,  p.  123. 

3.  F.n.NHT  Mkik»,  p.  124. 

4.  i;ii>HT  Mkikh,  I,  pp.  121-123.  —  Ksapp,  1,  p.  C,  cl  l'école.  —  Bornuak,  H.  i>.    ■. 

5.  Ein   Wfikzru;/,  K.napp,  I,  p.  40.  —  l•;n^ST  iMBiKi»,  p.  123. 

6.  Kn^ST  Mkikk,  p.  123. 

7.  Auf  Hen  l'itpieren  SciiOn'h,  I,  p.  149.  —  M\nwiT/.,  H,  p.  211.  —  Voir  li's  diil- 
ruIUis  qui  n'Hiilli-iil  il<^  relie  ronslitiilion  Hocinlc,  lors  du  projet  de  cession  des 
domninctt  royaux.  I'kkt/.,  Il,  pp.  44,  *li,  108. 

8.  pKnn:,  |t.  Ifil,  In  double  nervilude,  wirl/isc/iafl  ich^  uni  pnlitische  nlerlhà- 
nigkrit.  ~  Kbsbt  .Mkiku,  p|).  3M,  a.'is.  —  Ski^lky,  l.ef<;  niid  Ti    esof  Stei  •,  Jl,  p.  1  5. 
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Il  semble,  qu'en  dépit  des  préjugés  allemands  contre  la  centralisa- 
tion française,  la  seule  méthode  pour  remédier  à  ces  faiblesses,  eût 
été  d'achever  l'évolution  qui,  dans  la  formation  hâtive  de  l'État 
prussien,  s'était  arrêtée  avant  d'être  accomplie.  Le  seul  moyen 
d'écarter  ces  intermédiaires  qui  interceptaient  à  leur  profit  les  fonc- 
tions de  la  souveraineté,  n'était-il  point  d'achever  jusqu'à  ses  der- 
nières ramifications  cet  organisme  d'État  centralisé  ',  qui  n'avait  été 
qu'ébauché?  N'était-ce  point  là  la  transition  obligée  entre  la  féodalité 
du  moyen  âge  et  la  démocratie  moderne,  et  n'y  avait-il  point  quelque 
contradiction  à  vouloir  émanciper  politiquement  les  derniers  élé- 
ments sociaux,  avant  d'avoir  brisé,  sous  le  niveau  pesant  de  la  cen- 
tralisation, le  despotisme  à  mille  têtes  de  l'aristocratie  foncière*? 

Les  réformateurs  prussiens  qui  entouraient  Stein  ne  le  pensèrent 
point.  Ils  étaient  tout  imbus  des  idées  de  la  décentralisation  aristo- 
cratique, et  c'était  vers  les  modèles  anglais  qu'ils  avaient  les  yeux 
tournés.  Vincke  surtout,  dans  son  mémoire  du  A  juin  1808  ',  propo- 
sait de  copier  fidèlement  l'organisation  anglaise  *. 

Dans  le  cercle,  on  aurait  plusieurs  Landràthe  *,  —  c'étaient  les 
justices  of  peace,  —  désignés  par  le  roi  parmi  les  propriétaires  fon- 
ciers d'un  revenu  de  1  500  francs  (AOO  thalers),  ou  parmi  les  capi- 
talistes d'un  revenu  de  3  000  francs  (800  thalers),  exerçant  gratuite- 
ment leurs  fonctions,  tenant  en  commun  des  sessions  trimestrielles. 
Ils  se  substitueraient,  en  matière  judiciaire,  aux  justices  seigneuriales 
comme  aux  anciens  tribunaux  d'État,  dont  l'éloignement  et  le  forma- 
lisme entravaient  le  fonctionnement.  Ils  se  partageraient,  dans  le 
cercle,  toutes  les  attributions  administratives,  les  travaux  d'utilité 
publique,  l'assistance  publique,  la  police,  etc.  '. 

Au-dessous  de  ces  Landràthe  à  attributions  étendues,  la  commu- 

Gehieten  des  deutschen  Ostens.  die  den  HauptbestnuUheil  des  preusshchen  Staales, 
insbesondere  in  damaliger  Zeit,  bildelen.  In  denisflben  Maaxxe,  als  das  Shïnde- 
thum  in  Preussen,  frûher  als  irgendwo  sonst,  aus  derCentral-und  Provinzialregie- 
rung  verdrCingt  war,  machle  sich  dasselbe  nuf  den  unteren  Stufen  des  Staatstebens 
gellend.  Ernst  Meikr,  p  115.  —  R.  G>eist,  Die  Denkschriften  des  Freiherrn  vom 
Stein  (Preussische  Jahrbùcher,  XXXVUl,  p.  264). 

1.  Ehnst  Mëibr,  p.  360. 

2.  BORNHAK,   m,  pp.   6,    14. 

3.  Ernst  Mkier,  p.  364.  — V.  Bodelschwingh,  Vi7icke's  Leben,  p.  397. 

4.  Pertz,  II,  pp.  291,  292.  —  ïreitschke,  Deutsche  Geschichte,  I,  pp.  274,  279. 
—  BoRNHAK,  II,  pp.  6,  33,  53.  —  Ernst  Meier,  pp.  360,  365. 

.    5.  1  pour  2  "00  habitants  environ;  15  dans  le  cercle  d'Oberbarnim,  comparable 
à  un  arrondissement  fran(;ais.  Ernst  AIeier,  p.  30 j. 
6.  Ernst  Meier,  pp.  149,  120,  303  à  370,  314  et  suivantes. 


422  LA  RÉFORME  ADMINISTRATIVE. 

nauté  rurale  serait  administrée  par  le  Schulze.  Celui-ci  devait  rester 
à  peu  près  ce  qu'il  était,  mais  il  serait  désigné  par  les  Landr'àtlie, 
parmi  les  propriétaires  fonciers  d'au  moins  15  hectares  *.  Et  ce 
mode  nouveau  de  désignation  eût  supprimé,  en  fait,  le  pouvoir  de 
police  du  propriétaire  de  bien  noble,  sur  le  territoire  de  son  domaine. 

Le  27  juin  1808,  Stein,  tout  en  approuvant  les  idées  de  Vincke, 
en  les  acceptant  comme  l'idéal  vers  lequel  on  devait  tendre,  les 
déclarait  trop  radicales,  et  demandait  à  Schrôtter  de  nouvelles  pro- 
positions *. 

Schrôtter  les  présenta  le  13  octobre  1808,  et,  le  24  novembre 
suivant  ',  il  s'engagea,  à  propos  de  ces  nouveaux  projets,  entre 
Schrôtter  d'une  part,  qui  paraissait  représenter  plus  particulièrement 
les  idées  de  Stein,  et  Schôn  et  Vincke  de  l'autre,  une  discussion  où 
se  dégage  avec  la  dernière  netteté  la  question  politique  qui  se  trouvait 
au  fond  du  débat. 

Schrôtter,  non  moins  conservateur  que  Stein  *,  proposait  de  laisser 
subsister  toutes  les  attributions  de  police  du  propriétaire  de  bien 
noble.  Dans  les  communautés  rurales,  où  se  trouvait  compris  un 
bien  noble,  ces  attributions  appartiendraient  au  seigneur.  Dans  les 
villages  sur  les  territoires  desquels  les  droits  de  copropriété  du  sei- 
gneur dominaient,  le  propriétaire  noble  désignerait  le  titulaire  de 
la  petite  magistrature  rurale,  le  Schulze.  C'est  seulement  dans  les 
communautés  rurales,  bien  rares  dans  les  provinces  orientales,  où  les 
tenanciers,  possesseurs  héréditaires  de  leui's  tenures,  se  trouvaient 
en  majorité,  qu'on  leur  donnerait  le  droit  d'élire  eux-mêmes  le 
Schulze  '. 

Ainsi,  dans  ce  projet  de  Schrôtter  *,  préparé  sous  l'inspiration 
directe  de  Stein,  les  fonctions  élémentaires  de  la  puissance  pnblique 


\.  Ebjjst  Mf.ieb,  p.  376. 

2   Tbkitsciike,  I,  p.  287.  — Bohniiak,  III,  pp.  33,  33,  Si.  —  Eh>st  Meikh,  pp.  3C0, 
385,  38«. 
3.  Khnst  Mkirh,  pp.  386,  387. 
K.  BoHMiAK,  III,  p.  6,  53,  54. 

5.  Erreur  iJc  Tbkitschkr  h  ce  sujet,  I,  p.  2SG.  —  Ln  môme  erreur  se  retrouve 
chez  n.  'J.1KIHT,  Die  lienksrftriflen  ilrs  Fi-rihertix  vom  Strin  (Preuszisr/ie  Jiihrhû- 
cher,  XX.WIII,  p.  2CG).  Elle  esl  fomlée  sur  le  pnssni^c  du  (estamoiit  pi)lili(|ue 
que  nous  cilonH  ci-«!rs90U8,  ch.  xvi.  Siein  n.  bien  promis  dnns  son  testament 
poiiti(|ue  la  suppression  du  droit  de  poliec  seigneuriale;  mais,  tunl  (ju'il  ii  été 
au  pouvoir,  il  a  reculé  devant  cette  suppression.  Eknst  Mhikh,  pp.  387,  388, 
389.  403. 

6.  Penn,  H,  p.  109. 
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restaient  aux  mains  de  Taristocratie  foncière.  Stein  reculait  devant 
la  véritable  réforme  politique  qui  s'imposait  alors  à  la  Prusse  \ 

On  peut  se  demander  si  cette  réforme  politique  était  réalisable  tant 
que  l'organisation  de  la  propriété  n'était  point  modifiée  '.  La  dis- 
cussion qui  s'engagea  à  cet  égard,  mérite  d'arrêter  un  instant  l'at- 
tention. 

«  Personne  »,  disait  Schôn,  «  ne  peut  prétendre  à  détenir  par  le 
fait  de  sa  naissance,  ou  par  l'achat  d'une  terre,  les  attributions  de 
police  sur  une  portion  déterminée  du  territoire  '  »;  et  Schrôtter, 
embarrassé  par  cet  axiome  qu'il  ne  pouvait  contester,  répondait, 
après  avoir  beaucoup  hésité  *  :  «  La  stricte  application  du  principe  de 
Schon  est  impossible.  La  suppression  complète  de  l'autorité  locale  du 
seigneur  produirait  un  effet  déplorable.  Il  faut  tenir  compte,  si  l'on 
veut  éviter  les  collisions,  de  la  situation  des  propriétaires  de  biens 
nobles,  des  rapports  créés  par  la  sujétion  héréditaire,  du  défaut  de 
culture  de  la  population  inférieure.^  »  Et  c'était  au  tour  de  Schôn 
d'hésiter. 

Le  13  décembre  1808  ",  il  répondait  :  «  Sans  doute,  il  faut  sup- 
primer les  droits  de  l'aristocratie  foncière  qui  constituent  un  empié- 
tement sur  les  droits  de  la  souveraineté;  mais  l'affaire  est  trop 
grave  pour  qu'on  puisse  en  remettre  l'exécution  à  qui  n'est  pas  con- 
vaincu de  sa  nécessité.  Il  faut  s'attendre  à  la  résistance  la  plus  vio- 
lente. Je  sais  bien  que  ce  sera  la  résistance  d'intérêts  individuels;  je 
sais  bien  que  la  plupart  des  propriétaires  de  biens  nobles  trouveront 
un  ample  dédommagement  dans  la  part  plus  active  qu'ils  pourront 
prendre  à  l'administration  du  cercle  ou  du  district;  malgré  tout,  la 
réalisation  d'une  pensée  semblable  est  au  prix  des  plus  grands  efforts 
{de?7t  eiligsten  Eifer).  » 

Et  de  son  côté,  Vincke  écrivait  ®  :  «  L'État  ne  peut  se  dépouiller  des 
pouvoirs  de  police  qui  sont  l'émanation  de  la  puissance  executive.  Il 
«st  impossible  de  laisser  subsister  une  organisation  aussi  illogique 


1.  BoRNHAK,  IIÎ,  p.  6 Ernst  Mkier,  pp.  387,  389,  402. 

2.  BousHAK,  m,  p.  6. 

3.  Ernst  Muer,  pp.  399,  422.  —  Schôn,  très  net  sur  ce  point,  tandis  que  Harden- 
berg  alors,  et  surtout  en  1810,  se  refuse  à  la  suppression  du  Herrenrecht  et  rompt 
avec  Schôn  sur  cette  question.  Ernst  Meier,  pp.  170,  171. 

4.  Ernst  Meier,  p.  403. 

5.  Ernst  Meier,  p.  41)3. 

6.  Le  19  mars  1809.  Ernst  Meier,  p.  407. 
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que  l'organisation  existante  {die  bishen'ge  Inconsequetiz).  Mais, 
d'autre  part,  il  y  a  véritablement  quelque  chose  de  trop  rigoureux 
à  obliger  le  seigneur,  détenteur  actuel  de  tous  les  pouvoirs  de  police, 
à  se  laisser  demain  juger  et  punir  par  le  Schulze,  qui  était  hier  un  de 
ses  sujets  héréditaires.  » 

Toutes  ces  discussions  n'aboutirent  à  aucun  résultat  \  Stein  quitta 
le  ministère,  laissant  l'organisation  du  cercle  dans  l'état  où  il  l'avait 
trouvée,  et  la  puissance  publique  démembrée  aux  mains  des  proprié- 
taires nobles.  Et,  quoique  le  projet  de  Schrôtter  ftit  prêt  à  recevoir  la 
sanction  royale,  les  successeurs  de  Stein  ne  se  chargèrent  pas,  comme 
en  matière  d'organisation  provinciale,  de  donner  la  vie  aux  concep- 
tions de  leur  prédécesseur. 

Est-il  juste  de  dire  que  le  départ  prématuré  de  Stein  détermina 
l'échec  de  ces  projets  de  réforme  *  et  exerra,  par  là,  l'influence  la 
plus  décisive  sur  l'avenir  politique  de  la  Prusse?  Le  projet  de 
Schrôtter,  alors  même  qu'il  eût  reçu  la  sanction  royale,  n'eût  pas 
réalisé  en  Prusse  une  révolution  politique.  C'était  une  simple  réorga- 
nisation administrative  qui  donnait,  il  est  vrai,  un  peu  plus  de  vie 
et  d'étendue  aux  fonctions  du  Landratli,  qui  eût,  sans  doute,  étendu 
les  bases  du  corps  électoral  qui  le  désignait,  mais  qui  laissait  intact 
le  démembrement  de  la  puissance  publique  aux  mains  du  grand  pro- 
priétaire noble  ^ 

Il  en  eût  été  autrement  du  projet  de  Schôn  *.  Mais  Stein  ne  songeait 
point  à  l'adopter,  et  Schôn  lui-même  ne  semblait  pas  parfaitement 
convaincu  qu'il  fût  réalisable. 

Ce  ne  fut  pas  sa  chute,  ce  fut  le  défaut  d'audace  %  qui  ne  permit 
pas  à  Stein  de  pousser  la  réforme  administrative  jusqu'au  point  où 
elle  fût  devenue  une  révolution  poUtique. 


1.  HoiiMiAK,  III,  pp.  6,  33,|55.  —  Ki\Nsr  Meibr,  p.  151.  —  Schon,  faisant  allusion  h 
l'acliviti-  de  Slein  à  la  fin  de  son  minislorc,  écrit  :  der  Aiigri/f  aiif  dir  Patrimo- 
nialj iiridiction  und  das  Uerren-Iiecht,  die  Idée  der  Repyibentation  wurdc  Irhrndi;/. 
Au»  dcn  Papieren  Sciiôs's,  II,  p.  48.  —  Et  encore  p.  T)'»,  il  parait  reprocher  h 
Dohna,  d'avoir,  lui  premier,  renoncé  h  la  suppression  du  Herreiirccht.  —  Voir 
«n  IHll  la  défense  du  llervenvecht  par  Maiuvitz,  II,  p.  217.  —  Khnst  Mkiku,  pp.  3li9, 
362,  3S2. 

2.  HonxHAK,  III,  I».  C.  —  Hakcsskii,  III,  p.  148.  —  Krnst  Mlikii,  p.  3(51.  — 
W.  (;>Ki>.T,  Die  Denkschri/ïen  des  Freiherm  vom  Stein  {Prcussische  Jahrbûcher, 
XXXVIII,  p.  210). 

3.  Khnht  Mkuh,  pp.  390,  396. 
K.  RitMHT  .Mkirii,  p.  1S8. 

B.  UOH.HHAK,  III,  p.  6. 
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Et  si  cette  audace  lui  manqua,  si  même  Schôn,  le  plus  audacieux 
de  ses  collaborateurs,  paraissait  incertain  du  résultat,  c'est  que  la 
première  condition  de  cette  révolution  politique  était  une  transfor- 
mation sociale  dont  Stein  n'avait  point  conçu  la  nécessité  *.  Il  fallait, 
avant  de  briser  le  pouvoir  administratif  de  l'aristocratie  foncière, 
briser  son  autorité  sociale,  et  l'édit  du  9  octobre  1807  s'était  tenu 
bien  en  deçà  de  cette  limite. 

Aux  vastes  conceptions,  aux  grands  mots  d'émancipation  sociale,  à 
l'administration  du  pays  par  lui-môme,  à  l'enthousiasme  des  réforma- 
teurs, correspondaient,  en  fait,  d'assez  maigres  réalités;  tout  au  plus, 
le  commencement  d'une  marche  incertaine  vers  un  but*  à  peine 
entrevu  '. 

Autant,  toutefois,  lorsqu'il  s'agissait  des  populations  rurales,  de  ce 
pays  plat,  qui  était  demeuré  le  domaine  de  l'aristocratie  foncière,  la 
marche  des  réformateurs  était  timide  et  leurs  conceptions  incertaines 
et  contradictoires,  autant,  là  où  la  puissance  de  la  féodalité  était  brisée 
de  longue  date,  dans  les  villes,  leur  allure  fut  décidée  et  leur  législa- 
tion hardie. 

Nous  nous  souvenons  que ,  lors  des  crises  qui  avaient  marqué 
l'établissement  du  pouvoir  monarchique,  l'indépendance  municipale 
avait  été  réduite  beaucoup  plus  complètement  que  Tautonomie  de 
l'oligarchie  foncière;  Frédéric-Guillaume  I"  avait  mis  le  sceau  à  l'asser- 
vissement des  villes  '. 

Les  attributions  de  police,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  étaient 
demeurées  confiées  à  un  agent  d'État,  le  Steuerrath,  qui  était  pour 
les  villes,  mais  avec  une  bien  autre  autorité,  ce  que  le  Landrath  était 
pour  le  pays  plat.  A  côté  de  cet  agent  d'État  *,  subsistait  un  corps 
municipal,  vestige  des  anciennes  institutions  locales  ",  mais  dont  les 
membres  n'avaient  plus  qu'un  cercle  d'action  fort  restreint. 

C'étaient  là  des  conditions  parfaitement  appropriées  à  l'action  des 
réformateurs.  Les  éléments  sociaux,  auxquels  s'adressait  leur  appel, 
existaient   dans  les   villes,  affranchis  de  toute  oppression  privée, 

1.  BoRNHAK,  IFI,  pp.  6,  14,  54.  —  Pertz,  II,  pp.  149,   loi.  —  Erinnerungen  aus 
dem  Leben  cl  s  Feldmarschall's  von  Boyen,  I,  p.  307. 

2.  BonxiiAK,  111,  p.  6. 

3.  Theitsciike,  II,  pp.  28o,  286. 

4.  Hael'sser,  111,  p.  142.  —  Ernst  Mbibr,  p.  328 

5.  BOHNHAK,  m,  p.   16. 
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mais  soumis  à  la  centralisation  la  plus  pesante.  L'État  paraissait 
s'être  dédommagé  des  oppositions  qu'il  rencontrait  ailleurs  pour  se 
donner,  de  ce  côté,  libre  carrière. 

En  matière  d'organisation  municipale,  les  conceptions  des  réfor- 
mateurs répondaient  donc  aux  nécessités  de  la  situation,  et  le  terrain 
semblait  préparé  pour  leur  réalisation.  Stein  dirigea  les  travaux  pré- 
paratoires *,  et,  plus  qu'aucune  autre  des  réformes  de  cette  époque, 
l'ordonnance  municipale  porte  le  cachet  de  son  intervention  directe. 
Les  tendances  absolues  de  son  esprit  *  s'y  révèlent  tout  entières,  et 
se  retrouvent  dans  le  caractère  radical  de  la  législation.  L'œuvre  fut, 
là  commî  ailleurs,  préparée,  discutée,  par  toute  une  école  d'admi- 
nistrateurs expérimentés  ',  qui  étaient,  en  même  temps,  comme 
Vincke,  comme  Schôn,  des  théoriciens  politiques.  Mais,  sur  chacun 
des  points  essentiels  de  l'ordonnance,  Stein  intervint  *,  pour  porter 
un  peu  plus  loin  l'application  des  idées  qui  inspiraient  la  législation 
nouvelle. 

L'ordonnance  municipale  du  19  novembre  1808  donnait  le  droit 
électoral  à  tout  citoyen  de  bonne  vie  et  mœurs,  qui  possédait  un  fonds 
quelconque  dans  la  ville,  ou  un  revenu  annuel  de  150  à  200  thalers*. 
L'ensemble  des  citoyens  électeurs  ®  nommait  les  Stadtvcronineten, 
dont  l'assemblée  formait  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  conseil  muni- 
cipal. Les  rapports  du  conseil  municipal  avec  les  fonctionnaires,  élus 
par  lui  pour  six  années  ',  et  dont  l'ensemble  constituait  le  Magis- 
trat, étaient  assez  mal  déterminés  '.  On  peut  dire,  cependant,  que  le 
conseil  municipal  prenait  toutes  les  décisions  et  ne  laissait  au  magis- 
trat que  le  soin  de  les  exécuter.  Enfin  le  contrôle  de  l'État  était 


1.  Voir  les  origines  de  l'ordonnance.  Pertz,  II,  pp.  151,  153.  —  Ans  don  Pa- 
pieren  Sciiô.Vs.  —  Ledmann,  Knescbeck  und  Schôn,  p.  117.  —  DonMiAK,  III,  p.  15. 
—  Er!»st  .Meieb,  pp.  14(),  147,  361. 

2.  Seine  eir/enslen  Gedanken,  dit  Ehnst  Meier,  p.  292.  —  Voir  le  mémoire  de 
Nassau.  Ehnst  Mkier,  p.  327. 

3.  Pkrtz,  II,  pp.  151  à  153.  —  Eiinst  Meibr,  pp.  278  à  304.  Vincke,  Brand,  Frey, 
SchrôUer,  Altcnslein,  Schôn,  Wilckcns. 

4.  BoRMiAK,  III,  p.  15.  —  Sur  le  droit  de  vole.  Ernst  Meieh,  p.  316.  —  Sur  la 
gratuité  absolue  des  fonctions,  p.  330.  —  Sur  la  durée  des  fonctions,  p.  338.  — 
Sur  les  rapports  du  conseil  municipal  avec  le  magistrat,  [ip.  33'.>,  342.  —  Sur  le 
contrôle  do  l'Élat,  p.  347. 

8.  Ehnst  .Mbikh,  pp.  3in,  317. 

6.  HoHMiAK,  111.  p.  IK.  —  IIakiisseh,  111,  p.  142. 

7.  ËHMHT  .Mkikh,  p.  328,  11!  niagislrut  est  élu  par  les  Sladlrerordiicfcn,  sauf  pour 
lei  grandes  villes  qui  présentent  au  roi  trois  candidats,  p.  329. 

8.  BoRNiiAK,  il,  p.  22.  —  EH^8T  Mkikr,  p.  381. 
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réduit  à  néant.  L'administration  municipale,  —  conseil  municipal 
et  magistrat,  —  réglaient  le  budget,  établissaient  des  impôts,  con- 
tractaient des  emprunts ,  aliénaient  les  biens  communaux  de  leur 
pleine  autorité  *.  Ainsi,  un  droit  électoral  relativement  étendu,  les 
municipalités  élues  par  le  conseil  municipal  et  dans  sa  dépendance, 
la  suppression  du  contrôle  de  l'État,  c'était  à  peu  près  ce  que  le 
langage  contemporain  appelle  l'autonomie  communale  *. 

Une  semblable  conception  exigeait  que  l'État  se  réservât,  du  moins, 
les  attributions  de  police  proprement  dite.  Une  ordonnance  du 
16  avril  1809  supprima,  en  effet,  les  juridictions  municipales,  qui 
devinrent  tribunaux  d'État,  et  l'on  distingua,  dans  les  attributions 
de  police,  l'administration  proprement  dite,  qui  fut  laissée  aux  muni- 
cipalités, et  la  police  au  sens  moderne  du  mot,  c'est-à-dire  le  main- 
tien de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté  individuelle.  Ces  dernières 
attributions  furent  confiées,  dans  les  plus  grandes  villes,  à  des  direc- 
tions de  police  qui  étaient  de  purs  organes  d'État,  et,  dans  les  autres, 
déléguées  par  l'Étal  au  magistrat  élu  \ 

11  n'est  pas  contestable  que  l'ordonnance  municipale  réalisait  une 
révolution  politique  considérable  *,  limitée ,  sans  doute,  à  une  por- 
tion du  territoire,  mais  qui  touchait  à  la  partie  la  plus  développée, 
intellectuellement  et  socialement,  de  la  nation.  Si  elle  fût  demeurée 
une  des  bases  de  l'État  politique,  la  Prusse  aurait,  sans  doute, 
quelque  droit  à  opposer  son  génie  décentralisateur  aux  tendances 
centralisatrices  de  la  France  '.  Mais  toute  la  législation  ultérieure 
a  été  une  réaction  contre  les  tendances  radicales  de  l'ordonnance 
de  1808  ".  Stein  n'attendit  point  beaucoup  d'années  pour  faire  son 

1.  BonNHAK,  III,  pp.  19,  24.  —  Ehnst  Meiep,  pp.  341,  348,  349.  —  En  principe 
el  sauf  les  cas  exceptionnels,  la  ville  devait  vivre  de  ses  revenus  domaniaux. 

BORNUAK,  p.  25. 

2.  De  [tetiles  républiques,  dit-on  plus  tard.  Ernst  Meier,  pp.  306,  344.  —  Voir 
la  définition  d'Altenstein,  pp.  347,  351.  Eine  unbeschrUnkte  Autonomie.  — 
BORNIIAK,  111,  p.  26. 

3.  BouNUAK,  111,  p.  20,  21.  —  Ernst  Meirr,  pp.  309,  311,  312. 

4.  BoRNHAK,  111,  pp.  5,  15.  —  Treitschke.  1,  p.  285.  —  Mais  elle  ne  doit  encore 
produire  ses  elTets  qu'après  la  guerre  de  l'indépendance,  p.  286.  —  Erinnei-un- 
gen  aus  dem  Leben  des  FeldmarscUall's  von  Boyen,  1,  p.  307. 

5.  BonisiiAK,  III,  p.  26.  —  Ihr  danken  wir  dasz  unsere  Anschauung  vom  Wesen 
der  politischen  Freiheil,so  oft  wir  atich  irrien,  doch  nie  so  leer  und  schablonenhaft 
wurde  wie  die  Doclrinen  der  franzusischen  Révolution.  Treitschke,  1,  p.  286. 

6.  Surtout  en  1848.  L'ordonnance  de  1808  et  celle  de  1831  ont  créé,  dit-on  alors, 
de  petites  Républiques  qu'il  faut  supprimer.  Ernst  Meier,  p.  306.  L'ordonnance 
municipale  de  1808  a  d'ailleurs  été  très  incomplètement  appliquée  :  dans  plu- 
sieurs villes,  les  élections  n'eurent  pas  lieu,  p.  353. 
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meùculpa^.V ordonnance  de  1808  fut  modifiée  successivement 
par  une  série  de  décisions  *;  et  l'ordonnance  qui  devint,  en  1831, 
le  nouveau  code  municipal,  marqua  sur  tous  les  points  un  retour 
en  arrière  '.  Le  cens  du  droit  électoral  fut  élevé;  la  durée  des 
fonctions  municipales  électives  fut  prolongée  de  six  à  douze  années  ; 
l'exécutif  municipal  fut  affranchi  de  la  suprématie  du  conseil  muni- 
cipal; enfin  le  contrôle  de  l'État  sur  la  gestion  des  intérêts  muni- 
cipaux fut  rétabli. 

L'ordonnance  municipale  du  19  novembre  1808  n'en  est  pas 
moins  un  monument  considérable  *,  le  résultat  le  plus  appréciable 
de  l'activité  politique  des  réformateurs  prussiens,  durant  le  minis- 
tère de  Stein.  L'intervention  du  premier  ministre  ne  se  borna  pas, 
ici,  à  assurer,  par  l'autorité  de  son  caractère  et  de  sa  situation 
politique,  l'aboutissement  de  projets  dont  il  avait  surveillé,  de  haut, 
l'élaboration.  Dans  la  préparation  des  projets  de  réforme  munici- 
pale, son  action  fut  directe  et  pénétra  dans  le  détail  ^.  La  réforme 
porte  le  caractère  d'une  œuvre  personnelle,  le  cachet  de  son  esprit 
violent  et  absolu. 


Telle  fut  l'œuvre  de  réorganisation  administrative  de  Stein  et  de 
ses  collaborateurs  '.  Est-il  possible  d'en  discerner  les  idées  diri- 
geantes, et  puisque  l'on  s'est  complu  à  faire  de  Stein  le  porteur  des 
théories  politiques  de  l'Allemagne,  opposées  aux  théories  politiques 
de  la  France  ^  est-il  possible  de  dégager,  de  l'œuvre  qui  s'accomplit 
sous  son  ministère,  un  système  bien  défini  *? 

Lorsqu'on  cherche  à  discerner,  par  une  vue  d'ensemble,  les  ten- 
dances politiques  de  Stein,  on  reconnaît  qu'il  a  été,  à  partir  de  1806, 

•  A.  Pkktz,  II,  p.  153.*—  Ernst  Mkier,  pp.  305,  316,  320,  3S1. 

2.  EiifiHT  Meier,  p.  348. 

3.  KiissT  Mkikr,  p.  306.  Sur  le  cens  du  droit  de  vote,  p.  322;  sur  la  durée  des 
fonctions,  p.  338;  sur  les  rapports  des  Sladlverordneten  et  du  Maffistral,  p.  3i6; 
sur  les  fil  tribu  ton  rs  du  conseil  municipal  et  le  contrôle  de  l'Etal,  pp.  318,  351. 

4.  BOIIMIAK,  III,  p.  5. 

5.  PCHTZ,    II,   p.  15i. 

6.  Ein  Slatitnskdetty  dit  Sciiôn,  Atis  den  l'npiereti  Sciiftx's,  I,  p.  53. 

7.  Thhthciikk,  I,  pp.  273,  274,288.  —  Wknck,  pp.  v,  vi.  —  Lkhmann,  Stein,  Sç/inrn- 
horst  und  S</nin,  p.  38.  —  Ehnst  Mkikh,  pp.  1()7,  143.  —  On  se  rendra  compte 
des  cxagi-nitions  où  se  laissant  entraîner  les  historiens  peu  sympathiques  h  la 
Fronce  en  n-cherchnnt  le  passade  oii  Skklkv,  l^i/r  and  Tiuies  of  Strin,  11,  pp.  174, 
200,  r<ini|tare  la  n-fornie  administrative  de  Sloin  h  r(L>uvro  de  la  Constituante. 

V.  TitEiTsaïKic  le  résume  en  l'idée  iia  Sel/'-^fmauii/un;/,  I,  p.  274. 
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à  peu  près  exclusivement  dominé  par  l'idée  de  la  patrie  allemande. 
C'est  là  et  là  seulement  qu'est  l'unité  de  sa  vie  et  de  son  esprit.  Faire 
de  l'Allemagne  un  État  politique  indépendant,  libéré  des  influences 
étrangères  et  des  causes  de  dissolution  intérieure,  c'est  là  le  but 
auquel  il  ramène  tout.  S'il  s'attache  pour  un  temps  à  la  Prusse,  c'est 
qu'il  y  voit  l'agent  de  la  libération.  Et,  jusque  dans  la  réforme  inté- 
rieure de  l'État  prussien,  il  apporte  la  préoccupation  dominante  de 
façonner  et  de  manier  l'instrument  de  la  rénovation  nationale. 

C'est  donc,  nous  semble-t-il,  une  erreur  capitale  de  vouloir 
extraire,  des  vues  qui  ont  guidé  Stein  dans  la  direction  de  la  poli- 
tique intérieure  de  la  Prusse,  un  corps  de  doctrine  politique.  Lors- 
qu'ils l'ont  tenté,  les  Allemands  se  sont  heurtés  aux  contradictions 
les  plus  manifestes  \ 

Stein  est  l'adversaire  du  régime  oligarchique  ;  et  cependant  il 
ose  à  peine  porter  la  main  sur  l'autorité  de  la  caste  privilégiée.  Stein 
est  un  novateur  très  audacieux  ;  et  cependant  il  a  pour  les  éléments 
traditionnels  un  respect  scrupuleux  *.  Stein,  à  considérer  ses  ten- 
dances personnelles,  à  en  juger  par  l'àpreté  de  son  caractère,  sa 
répugnance  à  partager  le  pouvoir,  sa  violence  dans  ses  rapports 
avec  le  roi,  est  un  autoritaire.  11  a  la  conception  très  nette  du  rôle 
de  l'État  moderne;  car,  ce  qui  l'attache  à  la  Prusse,  c'est  qu'elle  a 
réalisé  sur  elle-même  cet  effort  de  concentration  qu'il  voudrait 
imposer  à  l'Allemagne  ;  c'est  qu'elle  incarne  l'idée  d'État  ^  perdue 
dans  la  confusion  de  ces  oligarchies  germaniques,  de  ces  formations 
intermédiaires,  auxquelles  il  a  voué  une  haine  passionnée.  Et  cepen- 
dant, Stein  est  un  décentralisateur  *;  l'ordonnance  municipale,  sa 
grande  œuvre  administrative,  est  un  monument  de  décentralisation. 
Il  voudrait  porter  la  décentralisation,  même  dans  ces  campagnes 
prussiennes  où  elle  ne  pourrait  proliter  qu'à  l'aristocratie  foncière. 

1.  Voir  le  jugement  typique  d'Alex,  de  Humboidt  sur  Stein.  Aus  den  Papieren 
Schôn's,  I,  p.  169.  —  Voir  cette  contradiction  dans  une  lettre  de  1822  où  il  renie 
l'œuvre  des  réformes  de  1808.  Makwitz,  II,  p.  228.  —  Eknst  Meier,  p.  136. 

2.  BouNHAK,  111,  p.  1.  —  Ernsï  Meibk,  p.  144.  —  Pebtz,  II,  p.  144.  —  Lemmann, 
Scharn/iorst,  II,  p.  30. 

3.  Eknsï  Meieu,  pp.  136,  143.  —  Trbitschke,  I,  p.  213.  —  Seelkv,  Life  and  Times 
of  Slein,  II,  p.  180. 

4.  Eknst  Meier,  p.  143.  —  On  fait  même  de  lui  parfois  le  représentant  du  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle.  11.  V.  Sybel,  Kleine  historische  Schviften.  Die  Erhe- 
bung  EuropcCs  gegen  Xapoleoii  I,  I,  p.  294.  —  Treitschke,  I,  p.  274.  —  R.  Gnkist, 
Die  Denkscfiriften  des  Freiherrn  vom  Stein  [Preuszische  Jahrbùcher^  XXXVIII, 
d.  262).  —  Voir  contra  Er>st  Meier,  p.  136. 
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Ces  contradictions  impliquent  quelques  obscurités  *  ;  elles  devinrent 
plus  apparentes  encore,  lorsque  Stein,  quelques  années  plus  tard, 
renia  la  réforme  dont  on  lui  a  attribué  la  paternité  *.  La  netteté  et 
l'homogénéité  manquaient  à  ses  conceptions  administratives,  et  c'est 
ce  qui  les  vouait  à  la  stérilité. 

Et  cependant  il  est  très  facile  de  s'expliquer  le  penchant  qui  a 
porté  l'Allemagne  à  dissimuler  ces  antinomies,  et  à  dégager,  malgré 
tout,  de  l'action  législative  de  Stein,  un  système  politique.  C'est  que, 
précisément  dans  ses  contradictions  intimes,  Stein  reproduisait  l'un 
des  traits  du  génie  allemand  ^.  L'Allemagne,  si  passionnément  atta- 
chée aux  vestiges  du  particularisme  et  de  la  décentralisation  tradi- 
tionnelle, n'a  cessé,  depuis  la  fin  du  xviii"  siècle,  d'aspirer  à  l'unité 
nationale,  c'est-à-dire  à  la  centralisation.  Elle  a  pu,  en  moins  de 
cent  années,  donner  le  spectacle  du  grand  mouvement  d'idées  indi- 
vidualiste de  la  fin  du  xviii"=  siècle,  du  mouvement  libéral  qui  a 
marqué  la  première  moitié  du  xix"  *,  et  trouver  cependant  le  terme 
de  son  évolution  dans  la  domination  prussienne. 

Cette  môme  contradiction  se  retrouve  dans  les  jugements  que  les 
Allemands  ont  portés  sur  la  France. 

Les  hommes  qui  se  sont  trouvés  en  Prusse,  au  début  du  xix°  siècle, 
face  à  face  avec  la  Révolution,  contraints  à  défendre  contre  elle,  leur 
indépendance,  et  leur  individualité  nationale,  ont  construit,  dès  lors, 
avec  la  puissance  philosophique  de  l'esprit  allemand,  des  théories 
contre  ses  théories  ^  Schôn  *,  tout  imbu  des  doctrines  qui  ont 
dominé  la  Révolution  française,  Hardenberg  qui  en  avait  reçu  l'im- 
pression si  pénétrante,  se  sont  trouvés  en  face  de  Stein  \  de 
Scharnhorst  *,  de  Gneisenau  '  que  leur  haine  passionnée  pour  la 

4.  £"jn  .SArisrirer.  Ehnst  MetER,  p.  147.—  ZuSchulz  und  Trulz  am  Grabr  Sdiiin's, 
p.  270.  —  R.  Gneist,  Die  Denkschriften  des  Freiherrn  vom  Slein  {Preuszische  Jahrbti- 
cher,  XXXVI II,  pp.  263,  268). 

2.  Kbnst  Mkiek,  p.  126.  —  Marwitz,  H,  p.  228. 

3.  Theitsciikk,  1,  p.  lli. 

4.  Der  vormarzUche  lÀberalismus.  Voir  IIabcsser,  III,  p.  118.  —  Der  enlziickonde 
Traiim  det  dtmtuchen  Lihernlismus,  dil  Uvarow  (en  1830?),  dans  une  notice  sur 
Stein  en  pariant  <le  ses  idoes  et  des  i-onlradictions  (|u'e!les  implit|iienl,  nhi-r 
doch  nur  ein  Tnuim,  noch  unverstiindticlier  fur  die  Dcinar/offrn  des  heutigcn 
Jtint/eu  Ih'iitfchl/inds,  ah  fur  die  Itndikalcn  der  franzôsichen  Presse.  Ans  den 
l'ui/ii-rrn  Scii'tx's,  p.  272. 

5.  Zu  Scftulz  und  Trulz  nm  Gmbe  Sc/tôn's.  p.  223.  —  Lt!MU\m,Scharnhosl,  11,  p.  IGG. 
S.  I.RiiMAMM,  KtifHcberk  und  Schôn,  p.  123. 

7.  KitNHT  MKir.H,  p.  1  i3. 
•    8.  Lr.iniA."«N,  ScharnUont,  I.  \>.  7f>,  i^l  S<'lil.i..rm;i(lier,  ibid.,  386. 
0.  Ti«i(iTBf:iiKi:,  I,  p.  280. 
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Révolution  française  poussait  à  masquer  les  emprunts  qu'ils  lui  fai- 
saient '.  Cette  opposition,  dès  lors  sensible,  s'est  accentuée  dans  tout 
le  cours  du  xix«  siècle.  A  l'époque  la  plus  récente  ',  l'école  histo- 
rique allemande  s'attache  avec  une  ardeur  extrême  à  creuser  un 
abîme  entre  les  conceptions  politiques  de  l'une  et  de  l'autre  nation. 
Et,  dans  cette  œuvre  qu'elle  poursuit  avec  tant  d'insistance,  elle  ne 
recule  pas  devant  les  thèses  les  plus  contradictoires. 

Tantôt  la  France  est  la  nation  qui  a  inscrit  la  Déclaration  des 
droits  au  seuil  de  la  Révolution  française,  dominée  par  les  préoccu- 
pations d'un  individualisme  ^  qui  songe  aux  droits  du  citoyen  plus 
qu'aux  devoirs  et  aux  sacrillces  que  lui  impose  la  conservation  de  l'État. 
Les  historiens  prussiens  n'ont  pas  alors  assez  de  sarcasmes  pour  les 
théories  radicales  du  droit  naturel,  pour  les  idées  de  justice  sociale 
qui  sont  l'honneur  de  la  France,  pour  son  «  libéralisme  constitu- 
tionnel *  ».  Ils  opposent  la  notion  ^  de  l'État,  lentement  mûrie  sur 
le  sol  prussien,  «  l'impératif  catégorique  du  vieux  sentiment  du 
devoir  prussien  »,  non  seulement  aux  tendances  individualistes  et 
cosmopolites  de  l'Allemagne  du  xviii"  siècle,  aux  théories  du  droit 
naturel  proclamées  par  Kant,  et  dont  Schôn  était  le  représentant 
dans  le  groupe  des  réformateurs  *,  mais  aussi  aux  tendances  ana- 
logues du  Contrat  social,  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
et  de  la  Révolution  française  ^ 

1.  Lkhmann,  Scharnhorsl,  11,  j).  168. 

2.  Lehmann,  Knesebeck  und  Schôn,  pp.  123,  87.  —  Trkitschke,  I,  p.  114. 

3.  Theitschke,  I,  p.  in.  —  Gentz,  Aus  den  Papieren  Sciiôs's,  I,  p.  55.  —  Born- 
HAK,  111,  p.  7. 

4.  Zu  Schulz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  123.  —  Lehma.w,  Knesebeck  und 
Schôn,  pp.  113,  123. 

5.  Lkumann,  Scharnhorsl,  I,  p.  75. —  Hassel,  Geschichte  der  preussischen  Politik 
(1807-1815),  tome  1. 

C.  Lehmann,  Knesebeck  und  Schôn,  pp.  87,  123.  —  Staatsfeindliche  Slimmungen. 
Wenck,  p.  18.  —  Das  Kantsche  Naturrechl  personnifié  par  Schôn.  EK.>ist  Meier, 
p.  139.  —  Hardenberg,  .\llen3tein  et  Schôn  représentent  les  tendances  indivi- 
dualistes. Ernst  Meier,  p.  173. 

7.  Trbitscuke,  I,  p.  273.  Detn  begehrlichen  revotulionûren  Sinne,  der  von  dem 
Slaute  iinendlkhe  Menschenrechte  heischte,  trat  das  strenge  alt/^reuszische  Pflicht- 
gefûhl  enlgegen,  dem  dreisten  Dilettantismus  der  Siaalsphilosophen,  die  Sach- 
iind  Menschenkentnisz  eines  gewiegten  Verwattunç/sbeamten,  der  aus  den  Erfahrun- 
qen  des  Lebens,  die  Einsichl  gewonnen  halte,  dasz  der  Neubau  des  Slaates  von 
unten  her  beginiien  niusz,  dasz  constitutionnelle  Formen  werthlos  sind,  wenn  ihnen 
der  Unterbau  der  freien  Verwaltung  fehlt,  p.  274.  —  Voir  une  appréciation  plus 
mesurée.  H.  V.  Syb^l,  Geschichte  dev  Hevolutionszeit,  I,  p.  77.  —  Voir  aussi  le 
parti  féodal  contre  la  doctrine  du  droit  naturel,  des  droits  de  l'homme.  Marwttz, 
II, p.  222.—  Voir  Knapi',  I,  p.  153,  contre  la  doctrine  du  droit  naturel.  — Lehmann, 
Scharnhorsl,  H,  pp.  12.  169. 
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Tantôt  ils  incriminent  avec  une  égale  vivacité  le  génie  centrali- 
sateur de  la  France  et  ceux-là  même  qui  se  disent  les  représentants 
par  excellence  de  l'idée  d'État,  n'ont  point  assez  de  dédains  pour  la 
centralisation  française,  pour  ce  système  préfectoral,  sous  le  nom 
duquel  ils  confondent  trop  aisément  l'organisation  impériale  et  la 
forme  actuelle  de  l'administration  française,  pour  cet  organisme 
centralisé ,  que  les  siècles  de  l'ancienne  monarchie  et  les  années 
décisives  de  la  Révolution  ont  également  cimenté  *. 

Mais  ces  oppositions  ne  sont-elles  point  bien  factices  ?  et  n'est-ce 
pas  la  tâche  de  la  société  moderne  de  concilier  ces  contrastes  qui 
ne  sont  irréductibles  que  dans  le  domaine  de  la  théorie  et  des  for- 
mules? La  société  où  nous  vivons  ne  peut  trouver  l'équilibre  que 
si  la  constitution  politique  remplit  cette  double  condition,  de  faire 
une  place  à  l'activité,  toujours  plus  étendue,  toujours  plus  libre  de 
l'individu,  et  cependant  d'assurer  l'accomplissement  des  fonctions  de 
l'État,  qui  se  développent  avec  le  développement  même  de  l'activité 
individuelle. 

Cette  conciliation  nécessaire,  un  État  ne  pourrait  vivre  s'il  ne  la 
tentait.  La  Prusse  a-t-elle  été  plus  heureuse  que  la  France  dans  les 
procédés  par  lesquels  elle  l'a  réalisée*?  A-t-elle  assuré  à  la  collectivité 
une  puissance  plus  grande,  en  réservant  à  l'organisme  d'État  une 
action  plus  étendue,  un  jeu  plus  libre  et  moins  entravé?  S'est-elle,  au 
contraire,  créé  à  elle-même  une  cause  do  faiblesse,  en  élonfltint,  sous 
une  action  plus  oppressive,  le  libre  développement  de  l'action  indi- 
viduelle? Il  semble  bien  que  cette  question,  qui  se  posa  en  1806,  ne 
soit  point  encore  résolue;  et  que,  si  elle  s'ouvrit  aux  débuts  du 
XIX*  siècle,  elle  ne  soit  point  encore,  à  son  terme,  délinitivemcnt 
fermée. 

1.  H.  V.  SviiFX,  HIeine  /nstorlxchr  Schriflen,  I,  p.  540. 

2.  H.  V.  Syiiki.,  Klcine  htstoiisclie  Schriflen,  III,  p.  2i0.  —  Bornhak,  Geschichle 
des  preiissiscltcn    \'vrwallnn;jsrechls,  passiin. 
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L'insurrection  espagnole.  —  Ses  conséquences.  —  Le  réveil  national  en  Autriche. 

—  La  situation  de  l'Europe  au  printemps  de  1808.  —  Premières  impres- 
sions des  événements  d'Espagne  à  Kiinigsberg.  —  Le  revirement  dans  l'esprit 
des  patriotes.  —  Les  projets  de  résistance.  —  Les  mémoires  de  Stein  et  de 
Scharnhorst  du  8  et  du  11  août.  —  Difticulté  de  dégager  les  arrière-pensées  du 
roi.  —  Premières  divergences  entre  Frédéric-Guillaume  III  et  ses  ministres. 

La  crise.  —  Décision  de  la  politique  napoléonienne.  —  Le  prince  Guillaume  à 
Paris.  —  La  saisie  de  la  lettre  de  Stein.  —  La  convention  du  8  septembre.  —  La 
situation  à  Kônigsberg.  —  Nouvelles  tentatives  des  patriotes  auprès  de  Fré- 
déric-Guillaume m.  —  Indécisions  et  faiblesse  du  roi.  —  Persévérance  des 
patriotes.  —  Envoi  de  Goltz  à  Erfurt.  —  Le  roi  se  résout  à  ratifier  la  conven- 
tion du  8  septembre.  —  Il  dissimule  sa  résolution  à  Stein. 

Frédéric-Guillaume  111  et  la  politique  nationale.  —  État  d'esprit  des  patriotes. 

—  Causes  de  leur  insuccès. 


Nous  avons  laissé  le  gouvernemenl  prussien,en  mai  1808, au  milieu 
de  cruelles  incertitudes.  Les  négociations  poursuivies  à  Berlin  entre 
Stein  et  Daru,  à  Paris  entre  le  prince  Guillaume  et  l'Empereur, 
n'avaient  eu  d'autre  résultat  que  de  révéler  à  la  Prusse  les  calculs 
de  la  politique  impériale.  Napoléon  maintenait  l'État  prussien  dans  la 
situation  la  plus  voisine  de  l'anéantissement,  et  les  ministres  qui 
entouraient  Frédéric-Guillaume  III  pouvaient,  sans  trop  d'invraisem- 
blance, soupçonner  chez  l'Empereur  des  projets  plus  funestes  encore 
et  la  pensée  de  supprimer  jusqu'au  dernier  vestige  de  l'existence 
nationale  \  En  mai  1808,  l'avenir  de  l'État,  son  existence,  dépen- 

1.  Voir  dès  le  mois  d'octobre  1807.  Hassel,  Geschichte  der  preussischen  Politik, 
1801-1815,  tome  1,  —  Du.ncker,  Preussen  wûhrend  der  franzôsischen  Okkupation, 
Zur  preussischen  Geschichte,  p.  212. 
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daient  d'une  décision  volontairement  retardée,  sur  laquelle  le  gouver- 
nement prussien  était  impuissant  à  agir  ^ 

Mais,  au  moment  où  la  situation  faite  à  la  Prusse  par  ses  désastres 
militaires  apparaissait  ainsi  aux  hommes  d'État  prussiens  dans  toute 
son  intolérable  rigueur,  l'équilibre  instable  de  l'Europe  était  modifié 
par  un  événement  nouveau,  qui,  cette  fois,  n'était  point  un  acte  de  la 
volonté  de  Napoléon,  et  qui  causait  partout  une  impression  extraor- 
dinaire, moindre  encore  que  son  importance  réelle.  Nous  voulons 
parler  de  l'insurrection  espagnole. 

Pourquoi  est-ce  sur  cette  terre  d'Espagne  vouée  depuis  des  années 
à  la  décadence,  en  apparence  la  plus  irrémédiable,  que  les  résistances 
nationales  se  sont  dressées  pour  la  première  fois  en  face  de  l'Empe- 
reur? Fut-ce  la  brutalité  singulière  de  l'agression  dirigée  contre  la 
nationalité  espagnole?  Fut-ce  l'ardeur  concentrée  du  caractère 
national?  Quelle  qu'en  ait  été  la  cause,  l'insurrection  espagnole  fut 
le  premier  indice  d'un  revirement  décisif  dans  la  situation  de  l'Europe 
et  dans  la  carrière  de  Napoléon. 

Les  serviteurs  mênie  de  l'Empire  éprouvaient  depuis  quelque 
temps  déjà  un  sentiment  croissant  d'insécurité  *;  mais  quelques  raisons 
que  l'on  eût  de  croire  au  caractère  éphémère  de  l'œuvre  impériale, 
l'édifice  s'était  montré  jusqu'alors  à  l'épreuve  de  toutes  les  attaques. 
Les  gouvernements  européens  s'étaient  épuisés  dans  la  lutte,  et  les 
succès  avaient  été  tellement  en  dehors  de  tout  précédent  et  de  toute 
prévision,  que  rien  ne  semblait  plus  impossible,  et  que  l'on  doutait 
de  la  raison  même.  A  la  conviction  de  l'instabilité,  s'opposaient 
l'impression  des  événements  extraordinaires  dont  on  avait  été  témoin, 
et  l'impossibilité  de  prévoir  la  forme  sous  laquelle  les  causes  de 
ruine  manifesteraient  leur  action. 

Il  n'en  fut  plus  ainsi  au  lendemain  de  l'insurrection  espagnole. 
Elle  fut,  non  seulement  la  première  brèche,  mais  surtout  la  manifes- 
tation palpable  des  impossibilités  au\(iuellos  se  heurtait  la  ])olitique 
impériale.  Cn  nouvel  obstacle  se  dressait  en  face  d'une  volonté  qui 
avait  perdu,  dans  son  orgueil  insensé,  la  notion  du  réel.  La  résistance 
des  causes  séculair(;s  qui  avaient  donné  à  la  vie  des  nations  euro- 
péennes leur  forme  traditionnelle,  s'opposait  aux  projets  de  réorgani- 

i.  Thritkciikk,  Drulsrhr  (ieachichle  im  neunzchnien  Jithrhiinderl,  I,  p.  3'il. 
1.  Voir  IcM  ('oniiiiiiiii''ati<)ns  <lc  ncriuidotlc  au  guiivcrneinenl  pruHsicii  en  aoiU 
1808.  Pkhtz,  Stein'i  Leben,  II,  p.  l'J'J. 
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sation  brutale,  et  l'élan  national  qui  avait  porté  la  France  durant  les 
guerres  de  la  Révolution  passait  à  ses  adversaires.  Le  péril  était  là, 
beaucoup  plus  que  dans  les  intrigues  de  l'Angleterre,  auxquelles  le 
langage  officiel  attribuait  tout  le  mal.  Plus  une  des  guerres  de  l'Em- 
pire qui  ne  dût  être  désormais  une  guerre  nationale.  Le  soulèvement 
des  partisans  en  Espagne  était  un  parasite  qui  devait  croître  jusqu'à 
l'heure  de  la  ruine.  La  campagne  de  1809,  avec  l'insurrection  tyro- 
lienne, avec  la  bataille  d'Aspern,  avec  les  explosions  isolées  du  nord 
de  l'Allemagne,  allait  offrir  le  spectacle  paradoxal  d'une  agitation 
nationale  sur  le  sol  de  la  monarchie  des  Habsbourg.  Le  monde  slave 
devait  apporter  dans  la  campagne  de  1812  *  toute  l'ardeur  de  ses 
passions  primitives;  la  guerre  de  1813, enfin,  ajouter, aux  passions  de 
l'indépendance,  l'ardeur  décuplée  des  premiers  succès.  L'insurrection 
espagnole  ne  fut  point  un  accident;  elle  fut  le  premier  symptôme 
d'un  état  moral  nouveau  en  Europe.  Elle  recelait  en  elle  la  ruine  de 
l'Empire. 

Les  ministres  de  Frédéric-Guillaume  III  ne  durent  point  aux  évé- 
nements d'Espagne  leurs  idées  nationales.  Ces  idées  dataient  chez 
eux  de  1806.  Elles  les  avaient  soutenus  jusqu'à  la  dernière  heure  de 
la  campagne  de  1807.  Mais  au  lendemain  de  Tilsit,  surtout  durant 
les  premiers  mois  de  1808,  si  leurs  espérances  indestructibles  ne  les 
avaient  point  abandonnés  *,  la  réalisation  s'en  trouvait,  même  pour 
eux,  ajournée  à  longue  échéance.  Les  réformes  intérieures  avaient 
pris  le  pas,  dans  leurs  préoccupations,  sur  la  résistance  nationale 
dont  elles  étaient  devenues  le  prologue.  Ils  s'attachaient,  avant  tout, 
à  transformer  l'esprit  public ^  à  préparer  par  là  une  résurrection  que 
réservait  l'avenir,  qu'ils  jugeaient  certaine,  mais  qu'ils  ne  voyaient 
point  prochaine. 

L'insurrection  espagnole  les  ramena  à  une  conception  différente, 
à  des  résolutions  plus  précipitées  \  Elle  leur  donna  une  confiance 
singulière;  car  elle  apportait  la  preuve  de  la  justesse,  de  la  possibiUté 


1.  Niebuhr  écrit  déjà,  en  parlant  de  la  campagne  de  1807  :  In  Moskau  war  der 
Krieg  c/anz  national.  Aus  den  Pap/'eren  Schô.s's,  II,  p.  97. 

2.  Lehmann,  Scharnhu/'st,  11,  p.  165;  (ineisenau,  14  janvier  1808,  ibid.,  p.  166. 

3.  Voir  la  lettre  de  Scharnhorst  du  27  novembre  1807.  Pkrtz,  II,  p.  184.  — 
Haeusser,  III,  pp.  131  à  136.  —  Lkhmann,  Schat-nhorst,  II,  p.  166,  et  surStein,  ibid., 
pp.  16(3,  167. 

4.  Haeusser,  Deutsche  Geschichte,  III,  p.  180.  —  Skelkt,  Life  and  Times  ofStein, 
II,  p.  26. 
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pratique  de  leurs  idées  \  qui,  jusqu'alors,  avec  tous  les  précédents, 
avec  les  habitudes  d'esprit  et  la  constitution  sociale  du  vieux  milieu 
européen,  du  milieu  allemand  surtout,  pouvaient  sembler  des  imagi- 
nations de  cerveaux  en  délire. 

L'insurrection  madrilène  avait  été,  à  partir  du  mois  de  mai  1808*, 
le  signal  d'un  soulèvement  général.  Les  premières  mesures,  prises 
par  l'Empereur  pour  la  réprimer,  avaient  échoué,  et  quoiqu'il  per- 
sistât à  se  faire  illusion  ^  sur  l'état  d'un  pays  qui  lui  échappait  dans 
l'explosion  de  l'hostilité  la  plus  violente  et  la  plus  universelle,  la 
capitulation  de  Dupont  à  Baylen,  signée  le  2li  juillet,  et  dont  la  nou- 
velle lui  parA'int  le  l^""  août  *  à  Bordeaux,  était  un  témoignage  irrécu- 
sable de  la  puissance  et  des  succès  croissants  du  peuple  insurgé. 

Les  nouvelles  d'Espagne  s'étaient  répandues  lentement  en  Europe  ^ 
L'ambassadeur  prussien  à  Paris,  Brockhausen,  annonçait  dans  une 
dépèche, déchiffrée  à  Kônigsberg  le  25  mai, que,  d'après  les  nouvelles 
qui  circulaient,  l'insurrection  madrilène  avait  été  suivie  de  «  scènes 
plus  fortes  à  l'intérieur  ».  Dans  une  dépêche  déchiffrée  à  Kônigsberg 
le  5  juillet  1808,  il  écrivait  :  «  D'après  les  bruits  publics  ou  ceux 
qu'on  se  dit  à  l'oreille,  le  mal  est  en  effet  très  grand  ».  Les  messages 
se  succédaient  et  enfin,  à  la  fin  de  juillet  ',  le  prince  Guillaume  et 
Brockhausen  donnaient  des  détails  plus  précis  :  «  J'ai  transmis  à 
Votre  Majesté  »,  écrivait  l'ambassadeur,  «  quelques  traits  épars  des 
grandes  affaires  qui  se  passent  en  Espagne.  On  était  encore  incertain 
si  une  grande  partie  des  avis  ne  reposaient  que  sur  des  bruits  exa- 
gérés. Mais,  successivement,  on  a  eu  des  avis  et  des  détails  qui  mettent 
hors  de  doute  que  les  armées  françaises  éprouvent  dans  ce  pays-là 
les  plus  grands  revers,  et  qu'au  lieu  de  réduire  les  provinces  insur- 
gées, elles  ont  de  la  peine  à  s'y  maintenir,  et  qu'elles  sont  générale- 
ment à  la  défensive  la  plus  sensible.  »  Enfin,  dans  une  dépêche  de 
Brockhausen  du  11  août,  connue  à  Kônigsberg  le  2/1,  on  trouve  sinon 
la  nouvelle,  du  moins, vraisemblablement,  le  premier  écho  de  la  capi- 
lulalion  de  Baylen.  «  C'est  à  cette  tournure  presque  désespérée  », 

^.  Voir  la  Relire  de  Stein  à  Wilgensleln  «lu  15  septembre.  Pertz,  II,  p.  2:52. 

2.  2  mai  1808.  IIahneIm  1,  p.  148. 

».  Ko  mai,  Hahhki.,  I,  p.  181;  en  juillet,  p.  220. 

4.  IIahhki.,  i,  p.  225. 

5.  Urhhank,  Scfiarnitoril,  II,  p.  181.  —  Voir  on  Juin  à  KônigsborK»  Hassel,  I, 
p.  i'S. 

6.  IIamkl,  I,  p.  SOS. 
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dit-il  en  parlant  des  affaires  d'Espagne,  «  que  nous  devons  ce  chan- 
gement surprenant.  » 

Il  est  donc  vraisemblable  que  les  nouvelles  d'Espagne,  se  suc- 
cédant de  mai  jusqu'en  juillet  et  en  août  ',  amenèrent  progressive- 
ment les  patriotes  prussiens  à  concevoir  exactement  la  portée  et  le 
caractère  de  l'insurrection  espagnole,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet. 

La  situation  en  Autriche  n'était  pas  moins  faite  pour  attirer  leur 
attention  '.  Bien  avant  les  événements  d'Espagne,  la  monarchie  des 
Habsbourg  avait  été  le  théâtre  d'un  mouvement  tout  nouveau.  Dès 
l'automne  de  1807  ',  les  commandants  des  troupes  françaises, établies 
en  Silésie,  et  dans  le  voisinage  de  la  frontière  autrichienne,  avaient 
signalé  à  l'Empereur  la  reconstitution  de  la  puissance  militaire  de 
l'Autriche.  Les  décrets  de  mai  et  de  juin  1808  *,  qui  avaient  constitué 
et  appelé  les  milices,  étaient  une  manifestation  publique  de  cette  agi- 
tation, et  des  pensées  qui  animaient  le  gouvernement  de  Vienne. 
Malgré  la  faiblesse  et  l'étroitesse  traditionnelles  de  ce  gouvernement, 
auquel  la  présence  et  la  direction  de  Stadion  ne  suffisaient  point  à 
donner  la  vie  ni  la  largeur  des  idées,  il  semblait  qu'un  mouvement 
national  se  dessinât  sur  ce  sol  ingi'at  et  morcelé  '.  Les  volontaires 
venaient  s'inscrire  en  foule.  Il  devenait  évident  que  la  monarchie 
autrichienne  emploierait  à  un  nouvel  effort  les  forces  que  lui  avaient 
encore  laissées  quinze  ans  de  guerre,  ses  défaites  et  la  paix  de 
Presbourg.  Dès  la  lin  de  mai,  peut-être  même  avant,  Napoléon  avait 
envisagé  la  possibilité  d'une  rupture",  et  dès  le  mois  de  juin,  on 
considérait  comme  possible,  à  Saint-Pétersbourg,  une  guerre  entre  la 
France  et  l'Autriche. 

A  Kônigsberg  ^  on  était  fixé  d'une  façon  plus  certaine  encore  sur 
les  projets  de  l'Autriche;  car  Stadion  avait  fait,  dès  le  18  juin,  des 

1.  Peutz,  II,  p.  196. 

2.  Lehmann,  Schanihorst,  II,  p.  183. 

3.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
22  août  1807,  11  septembre  1807,  25  septembre  1807,  lettres  de  Suchet  datées  de 
Brcslau,  lettre  d'Andréossy.  —  Vers  le  mois  de  juin,  on  commence  à  parler  de 
bruits  de  guerre  avec  l'Autriche,  ibid.,  5  juin  1808,  13  juin  1808.  —  Hassel,  I, 
p.  159. 

4.  Hassel,  I,  pp.  181,  192,  194.    . 

5.  Hassel,  I,  p.  194.  —  Albert  Vasdal,  Napoléon  et  Alexandre  I",  p.  357.  — 
Béer,  Zehn  Jahre  ôslerreichischer  Politik,  pp.  308  à  337. 

6.  Hassel,  I,  pp.  181,  d82. 

7.  Voir  une  dépêche  de  Brockhausen  du  1"  juin.  Hassel,  I,  p.  175. 
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ouvertures  directes  à  la  Prusse  *.  Ces  ouvertures  avaient  paru  trop 
brusques  et  insuffisamment  préparées  au  gouvernement  prussien  '; 
car  rien  n'avait  encore  effacé  la  trace  des  mauvais  procédés  de 
l'Autriche  durant  la  campagne  de  1807,  et  même  depuis  le  traité  de 
Tilsit  %•  mais  elles  ne  pouvaient  laisser  de  doute  sur  l'état  des  esprits 
à  Vienne. 

Ainsi,  l'insurrection  espagnole,  la  résistance  persévérante  de  l'An- 
gleterre, les  premiers  indices  d'un  soulèvement  national  en  Autriche, 
les  tendances  secrètes  du  gouvernement  prussien,  les  premières 
déceptions  et  le  refroidissement  probable  d'Alexandre,  faisaient  une 
situation  des  plus  critiques  à  Napoléon  au  début  de  Tété  1808.  Les 
patriotes  prussiens  en  eurent  le  sentiment  très  vivace  ;  de  nouveaux 
projets  mûrirent  dans  leur  esprit, durant  les  mois  de  juin  et  de  juillet; 
et  la  Prusse  fut  amenée,  en  août  1808,  à  une  de  ces  crises,  périodi- 
ques chez  elle  depuis  1805,  appelée  une  fois  de  plus  à  choisir  entre 
la  fierté  du  sentiment  national  ou  l'abdication,  entre  l'héroïsme  ou  la 
prudence,  entre  la  résistance  ou  la  dissimulation.  Dans  chacune  de 
ces  crises  se  mesure  la  somme  d'individualité  nationale  que  la  Prusse 
devait  à  son  passé  et  qui  préparait  son  avenir.  Celle  où  nous  entrons 
n'est  point,  pour  la  psychologie  nationale  de  l'État  prussien,  moins 
instructive  que  les  précédentes. 

Ce  n'est  toutefois  point  sans  quelque  difficulté  *  que  l'on  peut  dégager 
le  secret  des  pensées  intimes,  sous  les  dehors  de  l'attitude  exté- 
rieure. 

Jusqu'en  mai  1808,  les  patriotes  les  plus  exaltés  avaient  eu  pour 
but  presque  exclusif  de  reconquérir,  par  l'évacuation,  l'existence 
nationale  qui  était  la  condition  première  de  leur  action  ".  Ils  cher- 
chaient sans  doute  à  limiter  les  sacrifices,  à  éviter  ceux  qui  eussent 
compromis  l'avenir,  pour  sauvegarder  le  présent.  11  en  est  bien  peu 
qu'ils  eussent  refusés,  pour  arriver  à  leurs  fins  essentielles.  Le  prince 
Guillaume,  en  partant  pour  Paris,  n'avail-il  pas  reçu  pleins  pouvoirs, 
même  pour  accéder  à  la  Confédération  du  Rhin?  Le  mot  d'ordre  était 

1.  I.KiiMASN,  Scharnhortt,  II,  p.  184.  —  Hassbl,  I,  pp.  201,  520. 

2.  IIaaskl,  I,  p.  202. 

3.  ilAHHEt,  I,  pp.  188,  190. 

4.  IIahhki,,  I,  pp.  207,  20«,  2H. 

6.  TitKiTHCiinK,  1,  p.  321.  —  llAKirssKu,  ni,  pp.  Ui-in:;.  —  Ans  dem  Nachlasse 
Ludwig'a  vo»  un  Mahwitz,  1,  |).  2'JO.  —  IIasskl,  I,  pp.  iJ,  Ti. 
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de  chercher  à  inspirer  confiance  à  Napoléon.  Et  ceux-là  mêmes  qui 
étaient  les  plus  résolus  à  ne  la  point  mériter,  cherchaient  à  l'obtenir*. 

Lorsque  les  ministres  prussiens  en  vinrent  à  concevoir  des  projets 
tout  différents,  lorsque  les  événements  d'Espagne  les  eurent  amenés 
à  dresser  un  programme  d'insurrection  nationale,  appuyée  sur  un 
noyau  d'armée  régulière,  ils  furent  aussi  impérieusement  contraints 
de  voiler  ces  projets  sous  les  mêmes  apparences  *. 

Tant  qu'il  s'agissait  des  dehors,  de  la  tenue  apparente,  il  y  avait 
donc  accord  à  peu  près  unanime.  Chacun  donnait  provisoirement  les 
mêmes  conseils,  mûrissant,  sous  le  couvert  des  mêmes  actes  exté- 
rieurs, les  projets  les  plus  divers. 

«  L'intérêt  de  la  Prusse  »,  écrivait  '  Scharnhorst  lui-même  le 
13  mai,  avant  de  connaître  les  événements  d'Espagne,  «  est  de  s'at- 
tacher à  Napoléon....  Sans  doute  »,  ajoutait-il,  «  on  ne  peut,  sans 
un  sentiment  de  révolte  intérieure,  accepter  l'idée  d'une  association 
avec  la  France,  surtout  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  l'Autriche. 
Mais  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  la  libération  du  territoire.  »  La 
conclusion  du  mémoire  était,  il  est  vrai,  d'un  ton  quelque  peu  diffé- 
rent *,  et  l'on  y  sent  percer  l'irritation  contenue  que  causaient  à 
l'auteur  les  irrésolutions  du  roi  :  «  Il  faut  par-dessus  tout  »,  dit-il', 
«  prendre  un  parti,  ne  point  devenir  une  fois  de  plus  le  jouet  des 
événements,  ou  bien  conclure  avec  Napoléon,  ou  bien,  si  l'on  y 
répugne,  engager  de  suite  des  négociations  avec  les  puissances  enne- 
mies de  la  France  ».  On  a  soutenu  récemment  que  Scharnhorst,  en 
présentant  au  roi  le  mémoire  du  13  mai,  n'avait  eu  d'autre  but  qiie 
de  l'acculer  à  un  dilemme,  de  le  poussera  la  résistance,  par  la  répul- 
sion naturelle  pour  l'alliance  napoléonienne,  présentée  avec  quelque 
brutalité  \  Il  nous  semble  difficile  ^  d'attribuer  à  Scharnhorst  des 
calculs  aussi  compliqués.  Les  projets  mêmes  qu'il  préparait  alors 
pour  la  réforme  de  l'armée  sont  une  garantie  certaine  qu'il  n'aban- 
donnait point  l'avenir;  mais  il  voulait  avant  tout  conquérir  une  situa- 

1.  Lehmann,  Scharnhorsl,  II,  p.  177.  —  IIassel,  I,  pp.  1"G,  238. 

2.  Pkrtz,  II,  pp.  21o,  228. 

3.  Lehma.nn,  Scharnhorsl,  II,  p.  179.  —  Hasskl,  I,  p.  209. 

4.  Lehmaîsn,  Scharnhorst,  II,  p.  179. 

5.  Résumé  dans  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  179. 

6.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  179. 

7.  Voir  cependant  une  lettre  du  14  où  Scharnhorsl  écrit  :  «  Nous  espérons 
grandement  une  situation  meilleure  ».  C'est  sur  cette  lettre  que  Lehmann  élaye 
son  raisonnement.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  180. 
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tion  meilleure  par  une  politique  de  concessions.  Il  écarlait  tout  projet 
de  résistance  immédiate,  même  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  l'Au- 
triche et  la  France  '. 

La  première  trace,  qui  soit  demeurée,  d'un  revirement  complet  dans 
l'esprit  des  patriotes  se  trouve  dans  un  mémoire  adressé  pai-  Scharn- 
horst  à  Stein  le  8  août*  et  dans  un  mémoire  collectif  de  Scharnhorst 
et  de  Stein  remis  au  roi  le  11  août  -1808;  mais  le  premier  mémoire 
fait  allusion  à  un  échange  de  vues  antérieur ^  et,  dès  le  23  juillet*, 
le  gouvernement  prussien  avait  fait  un  acte  plus  signilicalif  que  tous 
les  écrits.  Quelque  surprenantes  qu'eussent  paru  les  ouvertures  de 
l'Autriche,  quelque  froissantes  même  par  leur  brusquerie  qu'eussent 
semblé  les  questions  intimes  et  compromettantes  qu'elle  adressait  à 
la  Prusse,  succédant  sans  transition  à  une  froideur,  à  un  dédain 
marqué,  les  ministres  prussiens  y  avaient  répondu  en  envoyant  en 
Silésie  Gôtzen,  celui-là  même  qui  avait,  en  1807,  dirigé  la  résistance 
dans  la  province  et  noué  avec  l'Autriche  des  relations  secrètes. 
L'envoi  de  Gôtzen,  l'action  occulte  qu'il  engageait,  le  choix  de 
l'homme,  tout  indiquait  les  arrière-pensées  du  gouvernement  prus- 
sien, et  le  courant  d'action  prochaine  ^  où  il  s'engageait.  C'était  cette 
politique  nouvelle  dont  les  rapports  du  8  et  du  11  août  contenaient 
l'exposé. 

Les  deux  ministres  veulent  encore  poursuivi'e  le  système  de 
l'humilité  et  des  concessions  apparentes  au  regard  de  la  France; 
Scharnhorst  juge  nécessaire  de  continuer  les  négociations,  même  au 
besoin  de  conclure  l'alliance  ",  mais  «  c'est  alln  de  voiler  les  pensées 
intimes,  de  telle  façon  qu'elles  deviennent  impénétrables,  même  à 
ces  maîtres  en  duplicité  »,  et  il  fait  aussitôt  ses  réserves  : 

«  Si  l'on  allait  trop  loin  dans  l'exécution  de  ce  projet  d'alliance  », 
ajoute-l-il,  «  Napoléon  mettrait  la  main  sur  le  gouvernement  inlé- 


1.  Hashrl,  I,  pp.  208,  209,  210,  reconnail  le  reviremciil  que  les  événeineuls 
d'KspaKru;  iiroiliiiscnl  dans  l'esprit  de  Srimrniiorst. 

2.  P«tiTZ,  11.  p.  lui.    -  IIassei,,  I,  p.  210. 

3.  Pkhtz,  II,  pp.  197,  616.  —  Hasski.,  I,  p.  211. 

i.  Hahmki,.  I,  pp.  202,  20i,  ."142.  —  Hakusskh,  lit,  p.  184,  d'apn*"»  In  correspon- 
dnnrc  de  rwn/.cn  cMnscrviW'  ii iVUl-tiiajiir  gémirai  prussitMi  cl  qui  est  très  incom- 
ph'-lc  dans  la  piildlivition  (lu'cfi  a  donm'o  IIahski.  id  aussi,  pnrait>il,  aux  arcliivos 
de  IV-lat-iiioJor  K<^*n<'nil  prussien.  —  IIasski,,  I,  p.  261. 

».  IIadari.,  I,  p.  204.  Voir  la  dépéctio  de  Ilrubi  (i  Sladion  du  :M  juiiiol  1S08, 
ibid.,  p.  204.  —  Voir  p.  26G. 

6.  Pkhtz,  11,  p.  198. 
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rieur  de  la  Prusse,  grâce  au  concours  d'une  foule  d'hommes  lâches, 
pervers,  ou  à  demi  pervers  qui  tenteraient  ainsi  d'arriver  au  pouvoir.  » 
C'est  l'entourage  de  cour,  dont  l'action  sur  le  roi  préoccupe  sans 
relâche  les  hommes  du  parti  national.  «  Ce  jour-îà»,  conclut  Scharn- 
horst,  «  on  ne  pourrait  plus  compter  sur  la  nation  ni  sur  l'armée  »  ; 
et  le  fond  de  sa  pensée  apparaît  plus  loin  :  «  C'est  en  répandant 
leur  sang  à  flots  que  nos  prédécesseurs  ont  fondé  l'individualité 
[Eigenthûmlichkeit)  de  l'État  prussien  et  la  gloire  de  la  nation. 
Nous  serions  indignes  de  leur  mémoire,  si  nous  étions  prêts  à  aban- 
donner sans  courage  le  patrimoine  si  chèrement  conquis  *.  »  L'heure 
où  Scharnhorst  écrit  ces  lignes  est  celle  où  il  obtient  la  signature  du 
roi  pour  une  partie  des  réformes  militaires.  L'appel  des  soldats  d'un 
mois  est  du  6  août  1808. 

Dans  le  mémoire  du  11  août%  Stein  exprime,  peut-être  avec  plus  de 
précision  encore,  des  idées  analogues.  Il  veut  que  le  roi  donne  pour 
instruction  au  prince  Guillaume  de  poursuivre  les  négociations  en 
vue  de  l'alliance  française.  Il  veut  même  que  l'on  aille  jusqu'à  mettre 
un  corps  d'armée  à  la  disposition  de  la  France,  mais  «  l'alliance  ne 
doit  être  qu'un  voile  destiné  à  dissimuler  les  mesures  que  l'on  prendra 
pour  la  rompre  ^  ».  Le  corps  d'armée  qui  doit  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  France  le  sera  dans  des  conditions  telles,  qu'il  puisse,  au 
moment  voulu,  s'unir  aux  Autrichiens  et  faire  cause  commune  avec 
eux  contre  l'ennemi  national  *.  Et  le  but  apparaît  avec  la  dernière 
clarté  :  c'est  l'insurrection  nationale  appuyée  sur  des  alliances  et  sur 
un  noyau  d'armée  régulière  ^  Il  faut  que  chacun  soit  prêt  à  sacrifier 
sa  vie  et  ses  biens;  ne  deviendraient-ils  point  sans  cela  la  proie  de 
l'oppresseur  et  n'iraient-ils  point  accroître  ses  moyens  d'action?  «  Il 
faut  répandre,  susciter  partout  les  idées  insurrectionnelles,  apprendre 
à  chacun  comment  on  peut  faire  naître  ou  diriger  un  soulèvement.  » 

Le  12  août,  le  lendemain  du  jour  où  ce  mémoire  fut  remis  à  Fré- 
déric-Guillaume III,  le  roi  envoya  de  nouvelles  instructions  au  prince 
Guillaume.  On  devait  proposer  à  la  France  une  alliance  offensive 
et  défensive,  en  échange  de  l'évacuation  du  territoire,  et  d'une  atté- 


1.  Pertz,  II,  p.  198.  —  Hassel,  I,  p.  211. 

2.  Pertz,  II,  p.  199.  —  Hassei.,  I,  p.  211. 

3.  Pertz,  H,  pp.  201,  203.  —  Hassel,  I,  p.  211. 

4.  Pertz,  II,  p.  203. 

5.  Pertz,  II,  pp.  201-202.  —  Hakussek.  III,  p.  182. 
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nuation  dans  les  clauses  qui  réglaient  le  payement  de  la  contri- 
bution. Il  semble,  d'après  la  similitude  des  termes,  que  ce  soit  là 
précisément  ce  voile  que  Stein  et  Scharnhorst  recommandaient  de 
jeter  sur  les  intentions  réelles  de  la  Prusse  *.  En  y  regardant  de  plus 
près  toutefois,  il  semble  que,  même  à  ce  moment,  dès  l'origine  du 
mouvement  qui  entraînait  les  patriotes,  le  roi  ait  commencé  à  se 
séparer  d'eux. 

Il  est  délicat  de  scruter  le  secret  d'une  conscience  aussi  obscure 
que  celle  de  Frédéric-Guillaume  III,  et  qui  n'avait  sans  doute  point 
elle-même  la  conception  nette  des  mobiles  ou  des  arrière-pensées 
qui  la  dirigeaient,  de  reconstruire  derrière  les  décisions,  où  la  part  de 
la  personnalité  est  des  plus  minces,  la  psychologie  d'une  àme  aussi 
molle.  Toutefois,  dans  les  instructions  confidentielles  jointes  à  la 
dépêche  ostensible  du  12  août,  et  adressées  par  le  roi  au  prince 
Guillaume,  se  trouve  une  phrase  qu'il  est  bien  difficile  d'attribuer  à 
la  plume  de  Scharnhorst  ou  de  Stein,  qui  vise  un  tout  autre  but  que 
l'affranchissement  spontané  de  la  Prusse,  et  qui  révèle  des  illusions 
auxquelles  les  hommes  du  parti  national  avaient  certainement 
renoncé  depuis  longtemps. 

«  La  démarche  à  laquelle  je  me  décide  »,  écrivait  le  roi  à  son 
frère  *,  «  a  un  triple  but  :  d'abord  d'amener  une  décision  de  notre 
sort,  car  si  même  l'Empereur  refusait  encore  de  s'expliquer  et 
s'enveloppait  dans  le  silence  et  dans  des  réponses  vagues  et  dila- 
toires, nous  n'en  saurons  pas  moins  à  quoi  nous  en  tenir.  Dès  ce 
moment,  il  ne  reste  qu'à  renoncer  à  toute  espérance  d'un  arrange- 
ment prochain  et  à  en  prendre  son  parti.  En  second  lieu  (et  c'était 
là  que  Frédéric-Guillaume  III  révélait  des  préoccupations  très  dis- 
tinctes de  celles  de  Scharnhorst  ou  de  Stein),  j'ai  voulu  saisir  le 
moment  actuel,  peut-être  plus  favorable  qu'aucun  des  précédents, 
pour  arriver,  s'il  se  peut,  à  un  arrangement  et  pouvoir  du  moins 
me  rendre  à  moi-môme  et  envers  la  nation  le  témoignage  de  ne 
l'avoir  pas  négligé.  »  —  Et  plus  loin,  le  roi  ajoutait  :  «  Il  m'a  paru 
essentiel  de  hâter  la  marche,  parce  qu'il  se  peut  véritablement  que 
l'état  critique  des  affaires  d'Espagne  et  les  plans  contre  l'Autriche 
disposent  l'Empereur  à  se  rapprocher  sérieusement  de  nous  ». 


1.  IIarscu  I,  p.  213. 

2.  Hasskl,  I,  p.  414. 
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Cependant,  tandis  que  le  roi  semblait  attendre  ainsi  un  affran- 
chissement partiel  de  la  grâce  de  Napoléon,  beaucoup  plus  que 
d'un  effort  violent,  l'ardeur  de?  patriotes  croissait  de  jour  en  jour. 
Le  1/i  août*,  Stein,  résumant  un  mémoire  de  Gneisenau,  et  répon- 
dant peut-être  à  la  décision  provisoire  prise  par  le  roi  le  12,  conclut 
qu'il  vaut  mieux  reprendre  sans  hésiter  la  lutte  pour  l'honneur  et 
pour  l'indépendance,  que  rester  suspendu  aux  décisions  d'un  tyran 
maudit.  Il  rappelle  l'exemple  de  l'Espagne  et  la  guerre  de  Vendée. 
Il  supplie,  encore  une  fois,  le  roi  d'écarter  ces  conseillers  qui  para- 
lysent toute  action  décisive,  «  ces  égoïstes  vulgaires  et  miséra- 
bles qui,  habitués  à  la  honte,  se  consolent  dans  la  paresse  et  la 
sensualité  ». 

C'est  à  cette  date  aussi,  le  15  août  ',  que  Stein  adresse  à  Wit- 
gen stein  la  lettre  imprudente  qui  allait  jouer  dans  les  événements 
politiques  un  rôle  si  considérable.  Tout  le  parti  militaire,  Scharnhorst, 
Gneisenau,  Boyen,  Grolman,  déclarent  hautement  le  moment  venu 
de  risquer  le  tout  pour  le  tout  ^.  Scharnhorst  étudie  en  détail  des 
plans  d'insurrection  générale  en  Allemagne.  Enfin,  le  21  août*, 
Scharnhorst  et  Stein  présentent  au  roi  un  mémoire  qui  conclut  à 
l'ouverture  de  négociations  immédiates  avec  l'Autriche,  et  Stein  y 
inscrit  de  sa  main,  en  deux  lignes,  le  programme  de  la  guerre  d'in- 
dépendance, la  formule  du  parti  nouveau  qui  s'étend  si  rapidement, 
le  mot  d'ordre  du  patriotisme  allemand,  né  d'hier  à  peine  :  la  libé- 
ration de  l'Allemagne  par  les  Allemands  *. 

Les  événements  qui  se  succédaient  étaient  bien  faits  pour  exciter 
cette  ardeur.  Les  nouvelles  d'Espagne  se  pressaient,  de  plus  en  plus 
décisives.  La  guerre  entre  la  France  et  l'Autriche  semblait  encore 
imminente.  Et,  dans  les  premiers  jours  d'août,  les  troupes  françaises 
avaient  commencé  à  effectuer  un  mouvement  de  retraite  sensible  *. 
Les  ministres  prussiens  ne  pouvaient  savoir  à  celte  date  que  la 
nouvelle  de  la  capitulation  de  Baylen,  parvenue  à  l'Empereur  le 

1.  Pektz,  II,  p.  203.  —  Hassel,  I,  p.  216. 

2.  Hassel,  I,  p.  217.  Le  texte  de  cette  lettre  n'est  connu  que  par  sa  publication 
au  Monitew;  nous  le  donnons  ci-après,  d'après  une  copie  conservée  aux  archives 
historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  annexe  n°  III.  L'original  manque.  Voir 
ci-après,  p.  447. 

3.  Hassel,  I,  p.  218. 

4.  Pertz,  II,  p.  203.  —  Hassel,  I,  p.  219. 

5.  Pertz,  II,  p.  207.  —  Hassel,  I,  p.  219. 

6.  Hassel,  p.  219. 
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l®""  août,  l'avait  déterminé  à  abandonner  la  pensée  d'une  guerre 
immédiate  avec  l'Autriche  et  lui  imposait  cette  évacuation,  qu'il  refu- 
sait si  obstinément  depuis  une  année.  Mais,  quoiqu'ils  ne  pussent 
remonter  aux  sources,  ils  devaient  être  frappés  d'un  mouvement 
qui,  par  son  caractère  imprévu  même,  était  l'indice  des  difficultés 
où  se  débattait  l'Empereur  '.  Toutes  ces  impressions  déterminèrent 
l'assaut  répété  qu'ils  livrèrent  à  la  volonté  royale. 

Le  12  août,  le  roi  sétail  arrêté  à  une  démarche  peu  compromet- 
tante. Suivant  un  procédé  très  conforme  à  son  caractère,  et  dont 
toute  l'hisloire  de  la  Prusse,  depuis  son  avènement,  offre  le  spectacle 
monotone,  il  avait  ajourné  toute  décision.  11  avait  envoyé  à  son  frère 
des  instructions  nouvelles,  qui  ne  lui  donnaient  d'indications  nettes 
qu'en  vue  d'hypothèses  invraisemblables,  et  qui  le  laissaient  incer- 
tain en  face  des  réalités. 

Mais  ce  que  Stein  et  Scharnhorst  proposaient  formellement  à 
Frédéric-Guillaume  III,  le  21  août,  c'était  une  décision  des  plus 
claires.  C'était  d'engager  des  négociations  directes  avec  l'Autriche. 
Ils  sentaient  l'heure  décisive  et  encore  propice,  et,  dans  un  senti- 
ment d'exaltation  ardente,  ils  renouvelaient  leurs  éternelles  protes- 
tations contre  les  demi-mesures.  Ils  demandaient  un  acte  décisif*; 
mais  c'était  la  seule  chose  que  le  roi  sût  refuser.  Dans  un  entretien, 
du  22  ou  du  23  %  avec  Scharnhorst,  Stein  et  Gneisenau,  il  repoussa 
nettement  leur  proposition.  Il  ne  voulait  rien  faire  s'il  n'était  assuré 
du  concours  de  la  Russie;  on  sonderait  le  czar  lors  de  son  passage 
à  Konigsberg.  Stein  résumait  cet  entretien  avec  (jnelque  décourage- 
ment et  avec  sa  netteté  ordinaire.  «  Le  roi  »,  disait-il,  «  n'a  que  de 
la  défiance  pour  son  peuple  et  pour  l'Autriche,  et  n'a  de  conliance 
que  pour  la  Russie  *.  »  Ainsi  se  maripiait  l'écart  qui,  depuis  le  début, 
Béparait  Frédéric-Guillaume  des  patriotes.  Il  ne    perdait  point   de 

1.  Vf)ir  l'iiiiprc^i^Kiii  protliiilc  par  l'évacuation.  Archives  hisloriffurs  du  Minis-ti'rtf 
delà  guerre.  Correspondance  dt;  la  Grande  Armée,  5  sopleinbre  1808,  Davoul  et 
8otilt. 

2.  ilASHKI.,  I,  p.  219. 

3.  l'BHT/,  II,  p.  210. 

*.  l'KiiTZ,  II,  p.  210.  —  Lkii«an,n,  Scitnrniiorst,  II,  p.  18S,  ol  lettres  de  SIcin  /i 
BcharnliurKt  du  2:i  (loûl  et  du  2j  ai»i"il,  ihid.,  II,  pp.  210-211.  —  Thkitsciikk,  I, 
p.  325.  —  Zu  Scfiult  uiid  Triilz  iim  Grahe  Sc/nin'x,  p.  vi  :  .  Friedrich  WiUirlin  liât 
einmal,  im  Jahre  IHOH,  nU  Scharnhorst  titid  Gneisenau  off'rn  und  Iclar,  Stein 
indirelil,  ihn  zutn  Mitkrirtfi-  mil  Oesle.rreich  drilnr/rn  irollten,  und  duliri  sich  itmner 
auf  die  Vulhslimme  beriefen,  t/eàussert  :  Was  wiasen  die  AuaUinder  von  dcr 
Slimme  des  Volket.  • 
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vue  *,  nous  dit-on,  la  possibilité  d'une  rupture  avec  la  France;  mais 
les  hommes  qui  l'entouraient  lui  demandaient  autre  chose.  Ils  vou- 
laient que  la  duplicité  fût  le  voile  d'une  action  décidée  et  ardente, 
et,  pour  Frédéric-Guillaume  III,  elle  n'était  depuis  longtemps  que  la 
forme  dont  il  était  habitué  à  revêtir  son  indécision  chronique  ^  Il 
avait  refusé  catégoriquement,  le  23  août,  de  s'engager  dans  la  voie 
où  le  parti  national  le  pressait  d'entrer. 

Cependant  le  gouvernement  prussien  apprenait  coup  sur  coup 
que  l'Empereur  renonçait  à  attaquer  immédiatement  l'Autriche, 
qu'il  allait  porter  tout  son  effort  sur  l'Espagne,  où  il  comptait  se 
rendre  en  personne,  que,  dès  le  retour  de  Napoléon  à  Paris, 
Champagny  s'était  montré  pressé  de  conclure  définitivement  avec 
la  Prusse  ^.  On  recevait,  le  2Zi  août,  à  Kônigsberg  la  nouvelle  authen- 
tique de  la  capitulation  de  Baylen,  et,  peu  après,  la  nouvelle  de  la 
défection  des  régiments  espagnols  de  la  Romana  *,  qui  avaient 
quitté  l'armée  française  en  Danemark,  pour  retourner  en  Espagne 
sur  les  vaisseaux  anglais.  Les  espérances  des  patriotes  prussiens 
croissaient  à  vue  d'œil.  Le  roi  pensait  de  son  côté  le  moment 
opportun  pour  montrer  au  regard  de  la  France  moins  d'humilité, 
pour  obtenir  peut-être  davantage.  Le  25  août  ^,  il  écrivit  au  prince 
Guillaume  à  Paris,  qu'il  fallait  renoncer  à  toute  pensée  d'alliance 
avec  la  France,  conclure  au  plus  vite  sur  la  contribution,  afin  d'as- 
surer l'évacuation  du  territoire,  et  quitter  aussitôt  la  France. 

C'étaient  là  d'étranges  illusions  "  ;  elles  révèlent  une  mécon- 
naissance absolue  du  caractère  et  de  la  résolution  de  Napoléon.  En 
face  d'une  volonté  comme  la  sienne,  les  occasions  étaient  toujours 
fugitives.  Bien  loin  d'être  ébranlé  par  la  situation  critique  où  il  se 
trouvait,  bien  loin  surtout  de  trahir  les  périls  immenses  de  cette 
situation,  par  des  apparences  d'hésitation  ou  de  faiblesse,  il  accentue 
le  ton  impérieux  de  sa  politique  et  accroît  ses  exigences. 

i.  Hassel,  I,  p.  220.  —  «  11  était  de  cœur  avec  les  patriotes  •,  dit  encore 
TuiîiTSCHKE,  I,  p.  325.  Il  les  appelle  die  gule  Partei. 

2.  Pertz,  II,  p.  228.  —  Haeusser,  III,  pp.  183-184.  —  Lehmann,  Schai'ntiorst,  II, 
p.  189. 

3.  Même  avant  le  retour  de  Napoléon.  H.\rsel,  I,  p.  220. 

4.  Hassel,  1,  p.  227. 

5.  Hassel,  I,  pp.  247,  478,  479. 

6.  Voir  encore  à  la  date  du  30  août  les  illusions  de  Stein  et  du  roi.  Pertz,  II, 
pp.  214-215.  — A  la  fin  de  juillet,  on  croit  encore  à  la  guerre  entre  la  France  et 
l'Autriche.  Hassel,  I,  p.  216. 
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Il  a  reçu  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Baylen  le  1"  août  et 
ordonné,  dès  le  5,  ie  premier  mouvement  de  retraite  du  corps 
d'occupation  en  Prusse  '.  Le  15  août  *,  il  engage  avec  Metternich, 
au  milieu  du  cercle  diplomatique,  la  conversation  historique,  à  la 
suite  de  laquelle  l'envoyé  autrichien  adresse  à  son  gouvernement 
des  dépêches  pacifiques,  et  lui  conseille,  sous  les  voiles  du  langage 
diplomatique,  d'ajourner  ses  décisions,  de  retarder  l'explosion  ^.  Il 
poursuit  cependant  activement  à  Saint-Pétersbourg  *,  par  l'inter- 
médiaire de  Caulaincourt,  les  démarches  qui  doivent  lui  assurer, 
dans  cette  crise,  le  maintien  de  l'alliance  russe  qui  est  l'ancre  de 
salut.  Enfin,  dès  le  8  août^,  Champagny  entame  à  Paris,  avec  Brock- 
hausen  et  le  prince  Guillaume,  les  négociations  qui  vont  amener 
avec  la  Prusse,  la  conclusion  d'une  couA'ention  plus  rigoureuse 
qu'aucune  de  celles  dont  les  conditions  ont  été  précédemment  dis- 
cutées *. 

Tandis  qu'à  Kônigsberg  le  roi  de  Prusse  et  Goltz  élaboraient  des 
instructions  pour  le  prince  Guillaume  ",  celui-ci  se  débattait  en  vain 
à  Paris  entre  les  branches  de  l'étau  qui  se  resserrait  sur  lui.  Cham- 
pagny lui  avait  fait  connaître  "  les  exigences  de  l'Empereur.  Il  n'était 
plus  question  de  la  convention  qui  avait  été  conclue  en  mars  entre 
Stein  et  Daru.  La  contribution  de  guerre  était  portée  à  un  chiffre 
plus  élevé,  croissant  à  mesure  que  l'épuisement  du  pays  augmentait. 
L'armée  prussienne  devait  être  limitée  à  42  000  hommes";  la 
Prusse  devait,  en  cas  de  guerre  contre  l'Autriche,  fournir  un  corps 
d'armée  de  12  000  hommes  '".  Champagny  proposait  même  au  prince 
Guillaume  d'accéder  à  la  Confédération  du  Rhin  ".  Enlin  on  laissait 

i.  Hassel,  I,  pp.  231-232.  —  A.  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre  I",  p.  368. 

2.  Hassei.,  I,  p.  232. 
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5.  l'BUT/.,  I,  p.  213.  —  IIassbl,  1,  pp.  220,  230. 
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11.  i>KnT7.,  Il,  p.  213.  Le  prince  Guillaume  ne  re|)ou8sc  pas  cette  proposition. 
—  Voir  U'.»  fxplications  h  oc  sujet  de  Hahhkl,  1,  p.  230. 
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ouverte,  afin  de  se  réserver  un  moyen  de  peser  encore,  dans  l'avenir, 
sur  le  gouvernement  prussien,  la  question  du  règlement  des 
comptes  entre  la  Prusse  et  les  provinces  cédées  par  elle  \  L'Empe- 
reur voulait  conclure  ',  et  le  prince  Guillaume  résistait  en  vain. 

Ce  fut  seulement  le  29  août  %  lorsqu'il  était  déjà  presque  réduit 
aux  abois,  qu'il  reçut,  à  Paris,  les  instructions  du  12  août,  rédigées 
dans  un  état  d'esprit  si  différent  de  celui  où  il  se  trouvait,  et  qui 
contrastaient  si  étrangement,  dans  leur  placidité,  avec  la  situation  où 
la  brusque  résolution  de  Napoléon  plaçait  le  frère  du  roi  *. 

Le  2  septembre,  le  prince  Guillaume  écrivit  à  Frédéric-Guil- 
laume III  pour  lui  exposer  la  situation  et  lui  demander  de  nou- 
veaux ordres  \  Mais,  lorsqu'il  pria  Champagny  de  lui  accorder 
quelque  délai,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu  recevoir  une  réponse  de 
Konigsberg,  le  duc  de  Cadore  lui  répondit,  avec  quelque  ironie,  que 
l'Empereur  n'avait  pas  le  temps  d'attendre  vingt-six  jours  *. 

Un  événement  était  cependant  survenu  qui,  s'il  ne  modifia  pas 
essentiellement  le  cours  des  choses  \  facilita  singulièrement  l'action 
de  la  diplomatie  napoléonienne,  et  qu'elle  ne  négligea  point  d'uti- 
liser *.  La  police  impériale  avait  saisi  cette  lettre  de  Stein,  écrite  en 
clair  et  adressée,  le  15  août,  au  prince  de  Witgenstein,  dans  laquelle 
le  premier  ministre  de  la  monarchie  prussienne  demandait  à  son 
correspondant  d'alimenter  activement  le  mécontentement  en  Alle- 
magne et  trahissait  ses  projets  d'insurrection  nationale  '.  Les  amis 

1.  Pektz,  II,  p.  223. 

2.  Voir  la  hàle  de  l'Empereur  de  conclure  et  les  ordres  qu'il  envoie,  escomp- 
tant la  signature  de  la  convention.  Archives  historiques  dit  Ministère  de  la  guerre. 
Correspondance  de  la  Grande  Armée,  3  septembre  1808.  —  Hassel,  I,  p.  241. 

3.  llASSKL,  I,  p.  243. 

4.  Hassel,  1,  pp.  210,  243. 

5.  Hassel,  I,  p.  243. 

6.  Hassel,  I,  p.  24S. 

7.  Theitscuke,  I,  p.  327.  —  Ans  den  Papieren  Sciiô.\'s,  I,  p.  56. — Lbhmanm,  Scham' 
horst,  II,  p.  192. 

8.  Peutz,  II,  p.  230.  —  Voir  sur  l'assesseur  Koppe  et  la  saisie  de  la  lettre 
Pehtz,  II,  p.  335.  —  Hassel,  I,  244.  —  Seelky,  Life  and  Times  of  Stein,  H,  p.  140. 

9.  Voir  la  traduction  allemande  de  la  lettre  d'après  le  texte  du  Moniteur  et 
du  Téléf/raphe,  Pertz,  II,  p.  230,  et  les  doutes  sur  son  authenticité,  p.  233.  — 
Nous  n'avons  pu  retrouver  l'original  de  la  lettre  de  Stein  ni  aux  Archives  du 
Ministère  des  alTaires  étrangères,  ni  aux  Archives  nationales.  Nous  avons 
retrouvé,  aux  Archives  du  Ministère  de  la  guerre,  la  traduction  française  de 
la  lettre  envoyée  par  Soult  à  l'Empereur,  traduction  que  nous  reproduisons 
annexe  n^  III.  On  verra  que  la  traduction  reproduite  au  Moniteur  du  8  sep- 
tembre 1S08  a,  en  effet,  subi  quelques  modifications,  mais  sans  grande  importance. 
A  cette  traduction  est  jointe  l'enveloppe  en  toile  verte  qui  coatenait  l'original 
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de  Stein  ont  accusé  le  parti  français  d'avoir  à  Kônigsberg,  par  une 
véritable  trahison,  mis  la  police  française  sur  la  voie  de  la  corres- 
pondance de  Stein  *.  Les  adversaires  du  premier  ministre  liii  ont 
reproché,  non  sans  raison,  son  imprudence  et  quelque  légèreté  \  La 
lettre  interceptée  n'apprenait  peut-être  rien  à  Napoléon;  mais,  en 
fournissant  à  ses  défiances  une  preuve  matérielle,  elle  détruisait  tout 
le  système  du  gouvernement  prussien  qui,  par  tous  ses  actes  exté- 
rieurs, s'efforçait  depuis  une  année  d'endormir  les  méfiances  de 
l'Empereur.  Lorsque,  dans  une  entre\"ue  du  3  septembre  ^,  Cham- 
pagny  présenta  aux  plénipotentiaires  prussiens  l'original  de  la 
lettre  de  Stein,  leur  situation  devint  des  plus  difficiles  *. 

On  ne  peut  cependant  point  penser  que  ce  fut  cet  incident  qui 
contraignit  ^  le  prince  à  signer  la  convention  du  8  septembre,  oii  il 
acceptait,  et  l'élévation  de  la  contribution,  et  la  réduction  de 
l'armée,  et  l'obligation  pour  la  Prusse  de  faire  cause  commune  avec 
Napoléon  contre  l'Autriche,  où  il  subissait,  en  un  mot,  sans  restric- 
tion, les  exigences  de  l'Empereur,  Isolé  comme  il  l'était,  demeuré 
sans  direction  *  jusqu'au  29  août,  pourvu  à  la  dernière  heure  d'ins- 
tructions qui  ne  répondaient  plus  à  la  situation  dans  laquelle  il  se 
trouvait,  le  prince  Guillaume  n'avait  aucun  point  d'appui  pour 
résister  aux  exigences  de  la  France.  Il  ne  pouvait  prendre,  à  lui 
seul,  une  résolution  aussi  grave  que  celle  d'une  rupture  ^  Si  c'était 
à  ce  parti  que  la  Prusse  devait  s'arrêter,  si  elle  voulait  profiter  des 

lui-même.  Archwes  histonqiies  du  Ministère,  de  la  guerre,  Correspondance  de  la 
Grande  Armée,  15  août  1808.  Nous  reproduisons  cgalemonl  la  lettre  par  laquelle 
Soult  annonce  la  saisie  de  la  lettre  de  Stein,  ibid.,  26  août  1808,  et  le  rapport 
du  général  I^uer,  ibid.,  28  août  1808,  annexes  n°'  IV  et  V. 

1.  PuRTZ,  II,  pp.  230,  239.  2i0.  —  Hassel,  I,  p.  244.  —  Haeusseu,  111,  p.  188.  — 
Voir  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  Soullà  l'iimpereur,  22  août  1808  :  «  L'emprunt  a  été  fait  par  l'entremise 
du  comte  de  Wilgenslein,  et  un  assesseur  nommé  Koppe,  qui  ont  clé  pour  cela 
à  Hambourg;  on  dit  même  en  Angleterre.  Ce  Koppe  est  de  retour  à  Berlin  et 
doit  partir  la  nuit  prochaine  pour  un  grand  voyage.  J'ai  ordonné  qu'on  le  fît 
arrêter  et  que  ses  papiers  fussent  saisis.  »  —  Hassei,,  1,  p.  244,  donne  des  détails 
complets  sur  la  saisie,  sur  Vigneron. 

2.  Voir  sa  défense.  I'kiitz,  11,  pp.  234,  238.  —  IIakissbh,  111.  p.  188.  —  Erinne- 
rungen  aiu  dem  Leben  des  Feldmurschalis  von  Boyk>',  1,  p.  333. 

3.  IIakhkl,  i,  p.  24b. 

4.  Thkith(.h«k,  I,  p.  327.  —  Dumckhr,  Preuszen  wâhrend  der  franzôsischen  OAAk- 
palion.  Zur  preussixchen  Geschichte,  p.  205 . 

5.  PgBTZ,  II,  p.  23fl.  —  Lehma.iin,  Scharnhorst,  II,  p.  192.  —  IIakusseh,  111, 
p.  211. 

(i.  IIahurl,  I,  p.  239. 
1.  IIahsbi.,  I,  p.  2l(l. 
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circonstances  où  se  trouvait  l'Empereur  pour  engager  une  lutte 
désespérée,  ce  n'était  point  à  Paris  que  la  résolution  en  pouvait  être 
prise,  c'était  à  Konigsberg.  C'est  là  que  devait  se  trancher  cette 
question  vitale;  c'est  là  aussi  qu'elle  fut  résolue,  mais  non  point 
comme  le  voulaient  les  patriotes. 

Les  ministres  prussiens  ignoraient  encore  l'action  si  résolue  de 
Napoléon,  ses  conséquences  immédiates  et  les  graves  incidents  qui 
s'étaient  produits  à  Paris.  On  connut,  vers  la  fin  d'août,  à  Konigsberg, 
les  premières  négociations  engagées  par  Champagny;  mais  on  n'y 
sentait  point  encore  le  caractère  tout  à  fait  inattendu  et  pressant 
qu'avaient  pris  les  pourparlers. 

Le  refus  que  le  roi  avait  opposé  le  23  août  aux  propositions  des 
patriotes  les  avait,  un  instant,  rebutés  jusqu'au  découragement.  Dans 
une  lettre  écrite  le  jour  même,  Stein  semble  tout  prêt  à  mettre  le 
roi  en  demeure  de  choisir  entre  le  parti  national  et  le  parti  français, 
et,  s'il  est  impossible  de  rien  obtenir  de  cette  volonté  flottante,  à 
l'abandonner  à  elle-même.  Mais,  dès  le  lendemain,  le  24  août*, 
l'instinct  de  combativité  reparaît.  Il  faut,  écrit-il  à  Scharnhorst, 
lutter  contre  les  préjugés  du  roi,  s'efforcer  de  les  redresser,  lui 
prouver  à  quel  point  il  a  tort  de  compter  sur  la  Russie.  Stein,  dans 
un  mémoire  du  30  août  *,  et  surtout  Scharnhorst,  dans  un  mémoire 
du  l'^'"  septembre  ^  livrent  à  Frédéric-Guillaume  un  nouvel  assaut  *. 
Les  patriotes  dépeignent  en  traits  serrés  les  périls  et  les  conséquences 
certaines  de  la  faiblesse,  les  motifs  pressants  d'agir.  Ils  ne  se  font 
illusion  %  ni  sur  les  résistances  de  la  Russie  à  une  action  contre  la 
France,  ni  sur  les  hésitations  de  l'Autriche;  mais  ils  jugent  possible 
encore  d'entraîner  l'Autriche  par  une  initiative  vigoureuse  de  la 
Prusse.  Us  conjurent  par-dessus  tout  le  roi  de  prendre  un  parti,  de 
s'engager  sans  hésitations  dans  la  politique  d'action,  sinon,  d'éviter 
à  tout  prix  les  demi-mesures. 

«  Si  l'Autriche  se  déclare  contre  la  guerre  »,  conclut  Scharnhorst, 

d.  Pertz,  II,  p.  211. 

2.  IIassel,  I,  pp.  248-249.  —Pertz,  II,  pp.  213,  21o,  216. 

;{.   I>ERTZ,  II,  p.  216.  —  n.\ssEL,  l,  p.  249. 

4.  Voir  encore  le  mémoire  de  Slein  du  8  septembre,  Pertz,  II,  p.  219,  elle 
mémoire  du  14  septembre  sur  les  ouvertures  de  Champagny,  Pertz,  II,  pp.  222, 
226,  enfin  un  mémoire  écrit  durant  le  séjour  d'Alexandre,  Pertz,  II,  pp.  227-228. 
—  Leh-manx,  Sc/iflj7iAors/,  II,  p.  191.  —  Hassel,  I,  pp.  258-259. 

5.  Peutz,  II,  p.  219. 
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«  OU  si  Ton  considère  comme  dangereux  de  négocier  l'alliance  à 
Vienne,  il  faut  alors  prendre  son  parti  de  se  jeter  sans  réserves  dans 
les  bras  de  la  France,  et  donner  la  direction  des  affaires  à  des 
hommes  qui  aient  la  confiance  de  Napoléon  *  !  » 

Mais  le  roi  répugnait  également  aux  deux  solutions.  Dans  cet  effort 
qui  semble  avoir  été  récemment  tenté  de  toutes  parts  pour  réhabi- 
liter ',  aux  yeux  du  patriotisme  allemand,  la  mémoire  de  Frédéric-Guil- 
laume III,  on  a  été  jusqu'à  dire  que,  durant  cette  crise  si  capitale 
d'août  et  de  septembre  1808,  «  les  impulsions  de  son  cœur  allaient 
au-devant  des  efforts  de  Stein  et  de  Scharnhorst  ^  ».  On  a  voulu 
s'appuyer  *  sur  un  document  écrit  presque  à  la  même  heure  que  les 
mémoires  qui  viennent  d'être  analysés.  C'est  une  lettre  adressée  par 
Frédéric-Guillaume  III  à  Alexandre,  le  28  août  1808  ^  lettre  pré- 
parée par  Goltz,  corrigée  de  la  main  du  roi,  et  où,  par  une  bonne 
fortune  rare,  il  semble  en  effet  possible  de  serrer  d'un  peu  plus  près 
le  secret  de  ses  arrière-pensées  '.  Le  roi  s'y  montre  moins  disposé 
à  accepter  sans  réserve  l'alliance  française,  enclin  à  penser  que  les 
difficultés  de  la  situation  rendront  Napoléon  plus  conciliant.  Mais  il 
faut  des  yeux  singulièrement  complaisants  pour  y  discerner  l'ombre 
d'une  tendance  à  la  politique  de  résistance  et  d'action.  Ce  n'est  même 
point  un  plaidoyer  pressant,  d'où  l'on  puisse  conclure  que  Frédéric- 
Guillaume  III  cherchait  à  entraîner  le  czar  à  s'associer,  avec  la  Prusse, 
à  la  résistance  de  l'Autriche.  C'est  tout  au  plus  une  interrogation 
timide  sur  ce  que  fera  la  Russie  au  cas  d'une  guerre  entre  l'Autriche 
et  la  France.  Et  comme,  faisant  allusion  à  cette  éventualité,  Goltz 
avait  écrit  que  les  embarras  accumulés  des  affaires  d'Espagne  invi- 
taient les  deux  puissances  à  y  réfléchir  avec  courage  et  assurance,  le 
roi,  jugeant  l'expression  compromcllante,  corrigea  de  sa  main  et 
écrivit  :  «  à  y  réfiéchir  plus  librement  ^  ». 

Lorsque  les  patriotes  prussiens  s'efforçaient  d'ébranler  l'homme 
qui  craignait  en  de  semblables  circonstances  de  parler  même  de  cou- 
rage et  d'assurance,  c'était  h>  rocher  de  Sisyphe  qu'ils  roulaient  ". 

1.  PEnTZ,  II,  p.  218,  227.  —  Hahskl,  I,  p.  2VJ. 

2.  TnKiTHi;iiKE,  I,  p.  32j,  —  Hahhkl,  I,  pp.  218,  220. 

3.  Hahxi'I.,  I,  p.  2i'.). 

4.  Hamki.,  I,  pp.  214,  2.'59. 

5.  Hakxki  ,  I,  pp.  2i'j,  :ni. 

6.  Haahkl,  I,  p.  2^)0. 

7.  Hashki,,  I,  p.  :n3. 

8.  Uaeuhhkh,  III,  pp.  183  \U. 
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Mais,  déjà,  ce  n'étaient  plus  seulement  des  lacunes  de  la  volonté 
royale  que  leur  venaient  les  obstacles.  Ils  se  dressaient  autour  d'eux 
de  toutes  parts;  l'heure  décisive  avait  fui  *. 

L'entreA^ie  d'Erfurt  se  préparait,  et  déjà  le  but  que  Napoléon 
s'était  proposé,  en  y  convoquant  Alexandre,  était  atteint  par  avance  '. 
L'empereur  de  Russie  ne  se  rendait  point  à  Erfurt  pour  y  discuter, 
avec  Napoléon,  le  sort  de  l'Europe,  mais  pour  y  rendre  éclatant 
l'accord  des  deux  Empereurs  '.  Le  czar  s'était  arrêté  à  Kônigsberg,  le 
18  septembre  *,  avait  dissuadé  avec  la  dernière  netteté  la  Prusse  de 
toute  velléité  de  résistance,  et  donné  très  clairement  à  entendre  que 
la  politique  d'action  n'avait  point  à  compter  sur  lui*.  C'était  un  con- 
cours sur  lequel  les  patriotes  n'avaient  jamais  fait  grand  fonds,  mais 
auquel  le  roi  avait  paru  tout  subordonner  *.  Alexandre  n'avait  pas 
été  moins  catégorique  dans  ses  rapports  avec  l'Autriche.  Il  avait  été 
jusqu'à  y  faire,  à  la  demande  de  la  Fi-ance,  des  représentations  sur 
les  préparatifs  militaires  et  jusqu'à  déclarer,  à  la  date  du  5  septembre  ^ 
que  si  l'Autriche  attaquait,  il  prendrait  parti  contre  elle.  D'ailleurs 
Lucey,  qui  était  en  mission  secrète  à  Vienne,  faisait  savoir  à  Gôtzen  à 
la  date  du  30  août,  et,  par  lui,  aux  ministres  prussiens,  que  rien  absolu- 
ment n'indiquait  que  l'Autriche  dût  prendre  l'initiative  d'une  rupture  ', 

Enfin  Alexandre  venait  de  quitter  Kônigsberg  depuis  quelques 
heures  à  peine,  lorsqu'y  arriva,  le  21  septembre  %  le  courrier  qui 
apportait  la  nouvelle  de  la  signature,  par  le  prince  Guillaume,  de  la 
convention  du  8  septembre,  et  des  incidents  auxquels  avait  donné 
lieu  la  saisie  de  la  lettre  interceptée  de  Stein.  Ces  nouvelles  jetaient 
la  terreur  parmi  tous  ceux  '",  fort  nombreux  autour  du  roi,  qui 
jugeaient  nécessaire  avant  tout  de  désarmer  Napoléon,  et  d'adoucir 
ses  rigueurs  par  la  soumission  :  «  C'est  le  comble  de  l'infortune  », 
s'écriait  la  vieille  comtesse  Vosz  ".  «  La  n^ine  est  inconsolable  », 
écrivait-elle,  «  et  le  roi  furieux.  » 

1.  Treitschke,  I,  p.  327.  —  Seklby,  Life  and  Times  of  Stein,  II,  pp.  60,  70. 

2.  Hassel,  I,  p.  253.  —  A.  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre  /",  pp.  370,  376. 

3.  Haeussek,  III,  p.  195.  —  Hassel,  I,  pp.  183-184. 

4.  Pertz,  II,  pp.  227-228.  —  Hassel,  1,  p.  256. 

5.  Pertz,  II,  p.  229.  —  Hassel,  I,  p.  259. 

6.  Hassel,  I,  p.  185. 

7.  Hassel,  I,  pp.  259,  272,  5.10. 

8.  Hakusser,  III,  pp.  193,  207,  208.  —  Hassel,  I,  pp.  245,  257,  544. 

9.  Pertz,  II,  p.  230.  —  Hassel,  I,  p.  261  et  la  note. 

10.  Pertz,  II,  p.  238.  —  Hassel,  1,  p.  206. 
H.  Hassel,  I,  p.  261. 
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Même  pour  les  patriotes,  c'était  un  coup  des  plus  sensibles*.  Leurs 
projets  demandaient  à  n'être  point  connus,  et,  grâce  à  la  résolution 
de  Napoléon,  à  la  faiblesse  de  ses  adversaires,  le  terrain  se  dérobait 
de  toutes  parts  sous  leurs  pas.  La  persévérance  d'Alexandre  dans 
l'alliance  française,  les  hésitations  manifestes  de  l'Autriche  %  la  saisie 
de  la  lettre  de  Stein,  qui  dévoilait  à  Napoléon  le  secret  de  leur  poli- 
tique, anéantissaient  leurs  projets,  avant  même  qu'ils  eussent  pu 
réunir  le  concours  de  volontés  nécessaire  pour  les  exécuter. 

Mais  c'est  le  propre  du  sentiment  national  acculé  aux  situations 
extrêmes,  comme  celle  où  se  trouvaient  Stein,  Scharnhorst  et  leurs 
collaborateurs,  de  se  préoccuper  moins  du  résultat  matériel  que  du 
patrimoine  moral  qu'il  a  pour  mission  de  sauvegarder;  d'espérer 
contre  toute  espérance,  et  de  négliger  même  les  impossibiUtés  \  Le 
patriotisme  a  tous  les  caractères  de  l'obligation  morale;  il  n'est  point 
subordonné  à  la  contrainte  des  faits,  et  plus  d'une  impossibilité  appa- 
rente a  cédé  devant  l'ardeur  des  volontés.  Le  parti  national  en  Prusse 
avait  révélé  le  patriotisme  à  l'Allemagne;  il  apportait  à  sa  pratique 
toute  l'ardeur  des  néophytes;  il  ne  fléchit  point  sous  l'avalanche  des 
déceptions  qui  fondaient  sur  lui. 

Stein,  à  la  nouvelle  de  la  saisie  de  sa  lettre  à  Witgenstein,  n'avait 
pu  se  dispenser  d'offrir  au  roi  sa  démission  *.  Quelle  que  fût  la  réso- 
lution qui  dût  suivre,  il  importait  de  ne  point  alimenter  les  méliances 
de  l'Empereur,  en  maintenant  aux  affaires  l'homme  qui  personnifiait 
une  politique,  dont  les  arrière-pensées  étaient  désormais  ofliciellement 
connues  de  Napoléon.  Le  roi  refusa  cependant  la  démission  de  Stein. 
Il  fut  seulement  décidé  qu'il  ne  se  rendrait  point  à  Erfurt  et  qu'il  y 
serait  remplacé  par  Goltz  *. 

Mais  (|ut'lle  politique  allait-on  suivre? 

Qu'allait-on  faire  de  la  convenliou  du  8  septembre"?  La  rejetterait- 
on?  La  ratilierait-on?  Ou  s.'efforcerait-on  d'en  obtenir  à  Erfurt  la 
modilicalion?  El,  si  on  l'acceptait,  serait-ce  pour  abandonner  toute 
pt'nsé*'  de  résistance,  pour  se  résigner?  Ou  serait-ce,  au  contraire, 
polir  dissimuler,  sous  une  soumission  apparente,  et  malgré  la  gène  qui 

i.   i'KllT/.,    II.    I'.    -^it*. 

2.  |Ia».i>heh,  Ml.  pp.  103,  212.  —  IIashfx,  I,  p.  272. 

3.  Tkhthuikk,  I,  p.  215.  —  HAKiHHicn,  III,  p.  206. 

4.  pK.HU,  H,  pp.  2:it'..2:n.    -  Hasski,,  I,  p.  261. 
8.  pKurz,  II,  p.  237.  —  IIahhkl,  I,  p.  201. 

6.  Uaukl,  1,  p.  201. 
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pouvait  résulter  des  clauses  précises  et  savamment  combinées  de  la 
convention,  les  préparatifs  d'insurrection  nationale?  C'était  l'habileté 
de  Napoléon  d'avoir  acculé  la  Prusse  à  une  résolution  définitive  *,  et 
de  savoir  à  quel  point  il  pouvait  compter  sur  la  faiblesse  de  Frédéric- 
Guillaume  111,  le  jour  où  il  serait  contraint  de  sortir  du  vague  de  ses 
indécisions. 

Le  roi  et  Stein  se  trouvaient  alors  dans  la  situation  critique  où  le 
prince  Guillaume  s'était  vu  quelques  jours  auparavant  à  Paris  -.  Ils 
tombèrent  en  apparence  d'accord.  Les  instructions  données  à  Gollz 
le  21  septembre  ^  ne  lui  prescrivaient  de  porter  à  Erfurt  ni  la  ratifi- 
cation, ni  le  rejet  de  la  convention  du  8  septembre.  11  devait  tenter 
seulement  d'obtenir  le  retrait  de  quelques-unes  des  conditions  rela- 
tives à  la  contribution,  que  l'on  considérait  à  Kônigsberg  comme 
inexécutables.  Stein  lui-même  reconnaissait,  dans  un  mémoire  du 
21  septembre  *,  que,  si  l'on  ne  pouvait  obtenir  ces  modifications,  il 
fallait  cependant  signer  et  «  tenir  comme  on  pourrait  ».  Mais,  sous 
ces  apparences  d'entente,  le  malentendu  se  prolongeait  *.  Après 
comme  avant  la  signature,  Stein  suivait  ses  projets  ®,  et  le  roi, 
attaché  comme  le  lierre  à  la  Russie,  se  flattant  d'obtenir  par 
elle  quelques  adoucissements  à  sa  condition  rigoureuse,  poursui- 
vait en  réalité  une  politique  entièrement  distincte  de  celle  de  ses 
ministres. 

Le  secret  de  ce  dissentiment  latent  et  de  la  perfidie  de  Frédéric- 
Guillaume  III  se  trahit,  d'une  façon  irrécusable,  dans  la  résolution  qu'il 
prit  à  la  date  du  29  septembre.  Le  prince  Guillaume,  séduit  à  Paris 
par  quelques  témoignages  de  bienveillance  de  l'Empereur,  aj'ant 
écrit  à  son  frère  que  l'on  obtiendrait  certainement  quelques  conces- 
sions de  Napoléon,  si  l'on  calmait  ses  défiances,  si  l'on  se  montrait 
prêt  à  entrer  dans  ses  vues  ',  le  roi,  après  quelques  hésitations, 


1.  Hassel,  I,  p.  238. 

2.  H.vssEL,  I,  p.  272. 

3.  Uassel,  I,  pp.  262-263. 

4.  Hassel,  I,  pp.  2(32,  493. 

5.  Lehmann,  Sc/ianihorst,  II,  p.  193.  —  Voir  la  note  où  le  roi,  en  mars  1809,  et 
le  18  juillet  1809,  désavoue  les  avances  faites  en  1808,  par  Stein,  à  l'Autriche. 
Hassel,  1,  pp.  260,  262,  210,  211. 

6.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  194.  —  Hassel,  I,  p.  272.  —  Voir  les  instruc- 
tions que  Stein  et  Scharniiorst  adressent  à  Gôtzen  à  la  date  du  23  septembre, 
Hassel,  1,  pp.  268,  209,  547,  548. 

7.  Hassel,  I,  p.  264. 
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envoya,  le  29  septembre*,  à  Goltz,  qui  se  trouvait  sur  la  route  d'Er- 
ftirt,  l'ordre  de  ratifier  sans  restrictions  la  convention  du  8*. 

Les  historiens  dynastiques  soutiennent  que  cette  résolution  n'im- 
pliquait point  chez  le  roi  l'abandon  total  des  idées  de  résistance  ^ 
Mais  un  fait  irrécusable  éclaire  singulièrement  le  sens  de  la  décision 
qu'il  venait  de  prendre.  C'est  qu'il  dissimula  aux  patriotes,  et  à  son 
premier  ministre,  l'ordre  qu'il  avait  donné  à  Goltz  '.  Stein  ignora  la 
résolution  prise  par  Frédéric-Guillaume  III  ^ 

Et  telle  était  la  duplicité  inconsciente  du  roi,  que  l'on  vit  se  repro- 
duire le  spectacle  qu'avait  donné  la  diplomatie  prussienne  en  1805 
et  en  1806.  Alors,  Hardenberg  et  Haugwilz,  simultanément  minis- 
tres des  affaires  étrangères,  poursuivaient,  en  même  temps,  pour  le 
compte  de  Frédéric-Guillaume  III,  deux  politiques  contradictoires. 
De  même,  tandis  que  Goltz  allait  porter  à  Erfurt  la  ra(i(ication  de  la 
convention  du  8  septembre,  le  souverain  continuait  à  entretenir 
Stein  et  Scharnhorst  dans  leurs  illusions.  Il  refusait*^,  il  est  vrai,  de 
signer  un  appel  à  la  nation,  rédigé  par  Siivern,  et  que  tous  deux  lui 
avaient  présenté,  à  la  fm  de  septembre;  mais,  aux  manifestations 
publiques  près,  il  les  laissait  poursuivre  leurs  projets.  Tous  deux 
entretenaient  une  correspondance  active  avec  Gôtzen  etLucey^  qui 
préparaient  l'insurrection  en  Silésie,  qui  s'étaient  mis  en  relations 
avec  les  représentants  du  gouvernement  autrichien'',  cpii  leur  don- 
naient, au  nom  du  gouvernement  prussien,  l'assurance  que  jamais  la 
Prusse  ne  s'associerait  à  la  France  contre  l'Autriche'.  Et  cette 
correspondance,  connue  '"  et  approuvée  du  roi,  était  soigneusement 
dissimulée  à  Goltz  et  à  la  Russie". 

1.  Pertz,  h,  pp.  245,  246.  —  Hassel,  I,  p.  265,  les  détails  de  l'événement  cl  le 
texte  des  instructions,  p.  575. 

2.  C'est  Nagler  qui  sert  d'intermédiaire  entre  le  roi  et  Goltz.  Pertz,  II,  p.  240. 

3.  Hasskl,  I,  p.  265.  —  Pektz,  II,  pp.  245,  246,  256.  —  Thkitsciikk,  I,  p.  325. 

4.  PïBTZ,  II,  p.  246.  —  Haeusseu,  III,  p.  191.  —  Lehmann,  Schornhorst,  II,  p.  l'Ji. 
6.  Hasskl,  I,  p.  270. 

6.  Pehtz,  II,  p.  247.  —  HAS9BL,  1,  p.  289. 

7.  IIahski,,  I,  pp.  205,  269. 

«.  llu.i>sEH,  III,  pp.  192,  209,  210,  269. 

9.  IIas.hki.,  I.  pp.  266,  209,  545. 

10.  IIakiiki.,  I,  pp.  208,  269.  —  Habusssr,  III,  pp.  209,  210.  —  LKiiiiA:«N,  Scharn- 
honl,  p.  189.  —  {..KiiMAKN,  Knpwhrck  und  Srhôn,  p.  52.  —  Il.vssia.,  I,  p.  207,  est 
tri;*  réservé  but  la  participation  du  roi  A  i-elte  action  occulli'.  Il  ('Ijihiit,  cepen- 
dant, nssex  bien,  par  ses  réserves,  l'altilutle  double  du  roi,  ipii  iiiissc  poursuivre 
cette  action,  on  eHsayanl  de  n'y  point  prendre  de  responsaliililc  Voir  surtout 
p.  in. 

11.  IIasdkl,  I,  pp.  267,  273,  lettre  de  Scharnhorst  du  10  dccombro  1808. 
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Ces  négociations  secrètes,  la  sanction  royale  qui  leur  était  donnée  * 
établissent,  nous  dit-on  %  que  Frédéric-Guillaume  III,  même  après 
avoir  donné  à  Goltz  l'ordre  de  ratifier  la  convention,  n'avait  point 
repoussé  sans  appel  les  projets  du  parti  national.  C'est  méconnaître 
étrangement*  et  le  caractère  du  souverain,  et  la  clarté  que  jette  sur 
ses  intentions  le  résultat  final  de  toutes  ces  hésitations.  La  résolu- 
tion lui  manquait  même  pour  repousser  les  décisions  énergiques*,  et 
l'on  voyait  se  reproduire,  en  traits  presque  identiques,  le  spectacle 
de  ses  faiblesses  avant  et  après  léna.  Les  patriotes  le  sentaient  si 
bien  qu'il  n'élait  pas  un  de  leurs  mémoires  où  ils  ne  protestassent 
contre  ce  goût  des  atermoiements  et  des  demi-mesures,  qui  effa- 
çait, devant  la  toute-puissance  des  événements,  et  réduisait  à  rien 
l'action  de  la  volonté  humaine. 

En  réalité,  le  dissentiment  latent,  entre  eux  et  le  roi,  datait  du 
jour  même  où  s'était  posée  la  question  de  savoir  si  la  Prusse  devait 
prendre  l'initiative  et  la  direction  d'un  mouvement  national  en 
Allemagne,  et  s'engager,  en  dépit  de  tous  les  périls,  et  de  toutes  les 
impossibilités,  dans  la  voie  de  la  résistance  ouverte,  ou  si  elle  devait 
louvoyer  encore,  sauvegarder  tant  bien  que  mal  les  derniers  débris 
d'une  existence  restreinte,  afin  de  réserver  un  avenir  meilleur. 

Qui  donc  avait  raison  dans  ce  débat  capital  des  patriotes  ou  du 
roi?  Il  semble  bien  que  les  événements  aient  justifié  Frédéric- 
Guillaume  111.  En  courbant  une  fois  de  plus  la  tète,  en  se  pliant  aux 
événements,  il  sauvegarda  l'avenir.  La  Prusse  ne  disparut  point  du 
rang  des  nations;  elle  ne  fut  point  absorbée  dans  la  monarchie 
universelle  ^  Les  épreuves  de  1808  marquèrent  le  dernier  degré  de 
son  abaissement.  Et,  quelques  années  plus  tard,  Frédéric-Guillaume  111 
fut  sauvé,  précisément  comme  il  avait  désiré*,  comme  il  avait  compté 
l'être,  par  le  secours  et  par  l'alliance  de  la  Russie. 


1.  La  preuve  en  est  donnée  pour  les  relations  avec  l'Angleterre  par  Lehmann, 
Scharnhorst,  II,  pp.  189-190.  —  Voir  ibid.,  II,  p.  193,  la  noie.  Le  roi  désavouant,  en 
mars  1809,  les  avances  faites  en  1808  par  Stein  à  l'Autriche.  Le  15  juillet  1809, 
le  ministère  écrit  que  ces  avances  ont  été  faites,  theils  mit,  theils  ohne  Wissen 
E.  K.  Mujesiat.  —  Voir  Hassel,  I,  pp.  210,  273. 

2.  Hassel,  1,  pp.  265,  2"2.  ' 

3.  Hassel,  1,  p.  272. 

4.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  189.  —  Hassel,  I,  pp.  272,  276,  277. 

5.  Pekt'z,  II,  p.  200.  —  Seeley,  Life  and  Times  of  Stein,  II,  p.  47. 

6.  TuEiTscuKE,  I,  pp.  326,  327.  —  Hassel,  I,  p.  304. 
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On  peut  dire  qu'en  1808  le  contraire  semblait  infiniment  plus 
vraisemblable.  Les  précédents,  la  conduite  tenue  par  l'Empereur 
vis-à-vis  des  États  qu'il  avait  successivement  anéantis,  et  vis-à-vis  de 
la  Prusse  elle-même,  semblaient  donner  raison*  aux  patriotes,  lors- 
qu'ils affirmaient  qu'une  politique  d'inaction  conduirait  à  une  destruc- 
tion certaine.  La  suite  n'en  démentit  pas  moins  leurs  prévisions,  et 
leur  erreur  consista  surtout  à  ne  point  tenir  un  compte  suffisant  de 
l'affaiblissement  qui  devait  arrêter  désormais  les  progrès  de  la  puis- 
sance impériale.  Par  une  contradiction  évidente,  ils  cherchaient  à 
en  tirer  un  parti  immédiat,  et  ils  en  méconnaissaient  les  conséquences 
lointaines*. 

Quant  à  la  solution  qu'ils  préconisaient,  elle  devait  apparaître,  si 
l'on  se  reporte  au  temps  et  au  milieu,  comme  singulièrement  aven- 
tureuse, et  les  arguments  que  la  prudence  pouvait  leur  opposer  ne 
manquaient  pas  de  force. 

La  Révolution  avait  triomphé  de  l'Europe  coalisée  ;  Napoléon  avait 
brisé  ses  adversaires;  et,  depuis,  la  puissance  de  la  France  n'avait 
cessé  de  croître  et  l'Europe  de  s'affaiblir  de  ses  défaites  successives. 
Comment  songer  à  reprendre  l'œuvre  qui  avait  échoué  si  souvent 
depuis  quinze  années?  Les  gouvernements  étaient-ils  plus  unis  que 
par  le  passé?  L'Autriche  n'était-elle  pas  hésitante,  aussi  déliante 
à  l'égard  de  la  Prusse  que  Frédéric-Guillaume  III  l'était  lui-môme 
pour  la  politique  autrichienne'?  La  Russie  n'était-elle  pas  liée 
étroitement  à  la  politique  impériale  et  pouvait-on  même  espérer 
qu'Alexandre  ne  prit  pas  parti  pour   la   France  contre  l'Europe? 

Les  raisonnements  de  la  prudence  contemporaine  et  le  jugement 
irrécusable  de  l'histoire  semblent  donc  condamner  également  la  poli- 
tique du  parti  national. 

Il  est  vrai  que  les  patriotes  prussiens  ne  comptaient  point  sur  les 
gouvernements  pour  sauver  la  patrie,  mais  sur  l'essor  du  sentiment 
national  pour  entraîner  le  gouvernement.  L'abaissement  moral  que 
subissait  l'Allemagne  leur  apj)araissait  comme  le  pire  de  tous  les 
maux.  Ils   se  préoccupaient  moins  du  résultat  matériel   que  de  la 

1.  Dièses  sind  nicht  Raisonnements  ûberspannter  Menschen,  dit  Slein  le  12  ocl. 
1808.  Pkrtz,  II,  p.  248.  —  Seki,by,  Life  ami  Tintrs  of  Strin,  II,  p.  Iîi9. 

2.  Voir  le  nu-nioinr  <lii  11  noill  1S08,  l'avenir  qu'ils  JiiKenl  sinon  certain,  du 
moinH  probable  pour  l'Kurope.  Pkkt/.,  Il,  p.  200.  —  Lkiimann,  Scharnhorst,  II, 
p.  <M4. 

3.  lUei'ssr.n,  III,  pp.  201,  211. 
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réhabilitation  morale.  Ils  étaient  prêts,  non  seulement  aux  sacrifices 
individuels,  mais  au  sacrifice  même  des  formes  de  l'existence  natio- 
nale*, pour  en  sauvegarder  le  fond,  pour  échapper  à  la  servitude 
volontaire^  :  «  Il  vaut  mieux  pour  le  roi  »,  répétaient-ils  à  chaque 
instant,  «  vivre  comme  un  simple  particulier,  que  continuer  à  subir 
ce  qu'il  subit  »  \ 

Ce  n'était  point  là,  tant  s'en  faut,  ce  qui  faisait  la  faiblesse  de  leur 
politique.  Ils  n'étaient  en  cela  que  les  précurseurs  du  courant  qui 
allait,  quelques  années  plus  tard,  entraîner  l'Europe  et  emporter 
l'Empire.  Mais  leur  faiblesse  c'était  précisément  d'être  des  précur- 
seurs *. 

C'est  un  jeu  d'esprit  de  discuter  ou  de  refaire  les  événements 
historiques;  c'est  ù  leurs  causes  qu'il  faut  remonter.  La  politique 
nationale  n'échoua  pas  en  1808,  pas  plus  que  la  Prusse  n'avait  suc- 
combé en  1806,  par  la  pusillaminité  de  Frédéric-Guillaume  III.  Il 
n'était  dans  sa  neutralité  intellectuelle  que  l'agent  de  causes  exté- 
rieures. 

La  politique  que  soutenaient  Stein,  Scharnhorst,  Gueisenau,  ceux 
qui  les  entouraient,  était,  d'un  point  de  vue  abstrait,  la  seule  défen- 
dable. Si  elle  échoua,  c'est  qu'elle  pouvait  réussir  seulement  à  la 
condition  de  ne  point  provenir  de  la  volonté  ou  de  l'initiative  de 
quelques-uns  ^  Ce  n'est  point  dans  les  conseils  du  gouvernement  que 
se  préparent  les  insurrections  nationales.  Elles  naissent  de  l'état 
moral  d'un  peuple  tout  entier  \ 

La  faiblesse  du  parti  national  et  de  sa  politique  apparaissait  dans 
cette  situation,  peut-être  unique,  d'un  gouvernement  dépouillé  de  son 
inHuence  et  de  ses  attributions  essentielles,  et  dont  l'action  se  rédui- 
sait, pour  ainsi  dire,  à  la  conspiration  de  quelques  patriotes,  en  vue 
d'un  soulèvement  d'indépendance  nationale  \ 

La  question  qui  se  tranchait  sourdement  entre  Frédéric-Guil- 
laume III  et  ses  ministres,  à  l'automne  de  1808,  était  celle  de  savoir  si 
l'Allemagne  trouverait  en  elle-même  le  ressort  de  son  salut  ou  si  elle 

1.  Treitschke,  1,  p.  325. 

2.  Pertz,  II,  p.  217. 

3.  Hasskl,  I,  p.  258. 

4.  Haeusser,  III,  p.  4.  —  Arch.  hisl.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de 
la  Grande  Armée,  13  avril  1808. 

5.  Pertz,  II,  pp.  113,  188,  189,  193,  190,  616.  —  Haeusser,  III,  pp.  209,  210. 

6.  Pertz,  pp.  113,  189.  —  Haeusser,  III,  pp.  31-32. 

7.  Pertz,  11,  p.  189.  —  Treitschke,  I,  p.  253.  —  Haeusser,  III,  pp.  192,  211, 
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l'attendrait  du  dehors.  Or  l'Allemagne  n'était  point  encore  au  diapason 
des  projets  du  parti  national'.  Si  elle  y  eût  été,  ni  la  faiblesse  de 
Frédéric-Guillaume  III,  ni  l'entrevue  d'Erfurt,  ni  la  signature  de  la 
convention  du  8  septembre,  ni  la  saisie  de  la  lettre  de  Stein,  ni  les 
détiances  réciproques  des  gouvernements  n'eussent  empêché  l'insur- 
rection  allemande',  pas  plus  que  l'installation  de  Joseph  à  Madrid, 
1  absence  de  toute  force  régulière  organisée,  n'avaient  empêché  l'insur- 
rection espagnole.  Si  l'état  d'esprit  du  peuple  allemand  eût  corres- 
pondu à  l'état  d'esprit  de  Stein,  de  Scharnhorst  et  de  Gneisenau, 
l'Allemagne  eût  été  sauvée  de  l'avilissement  et  de  l'humiliation  par 
un  effort  spontané  de  la  nation,  et  non  par  l'hiver  et  les  steppes  de 
la  Russie. 

L'échec  de  la  politique  nationale  en  1808  fut  à  la  fois  un  symp- 
tôme significatif  de  l'état  moral  ^  de  l'Allemagne,  et  un  fait  gros  de 
conséquences  pour  son  avenir. 

1.  Pertz,  II,  p.  249.  —  Haecsskr,  III,  pp.  31,  32,  192,  211,230.—  Treitschke,  I, 
pp.  298,  301. 

2.  Haeusseb,  III,  p.  216. 

3.  Pertz,  II,  p.  188. 
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—  La  conspiration  patriotique.  —  Gotzen  en  Silésie.  —  Stein  reste  au  minis- 
tère. —  Duplicité  de  Frédéric-Guillaume  III.  —  Fausseté  de  la  situation  de 
Slcin. 

La  politique  intérieure.  —  Caractère  révolutionnaire  que  les  événements  impri- 
ment il  la  politique  intérieure  de  Slein.  —  Le  parti  français.  —  Le  parti  aris- 
tocratique. —  York.  —  Vos/..  —  Le  parti  aristocratique  s'appuie  sur  l'occupa- 
tion française.  —  Le  tiers  parti.  —  Goll/.  —  Na^ler  et  la  reine.  —  Altenstein. 

—  L'intervention  de  Hardenberg.  —  La  retraite  de  Stein.  —  Le  nouveau 
ministère. 

Le  leslainent  politique  du  5  décembre  1808.  —  Les  résultats  du  ministère  de 
Slein.  —  Portée  de  son  œuvre  politique  et  sociale. 


L'Allemagne  n'en  était  plus  cependant  au  point  où  nous  l'avons 
laissée.  Si  les  transformations  matérielles  se  sont  succédé,  durant 
ces  années  troublées,  avec  une  prodigieuse  rapidité,  l'état  intellectuel 
des  nations,  de  l'Allemagne  particulièrement,  ne  s'est  pas  modifié 
d'une  façon  moins  surprenante  '.  Nous  avons  vu  poindre,  dans  les 
premières  années  du  xix''  siècle,  ces  aspirations  vagues  qui  n'étaient 
guère  encore  que  des  regrets  sur  l'incapacité  à  laquelle  l'absence  de 
constitution  politique  condamnait  la  nationalité  allemande.  Mais, 
depuis,  les  événements  s'étaient  précipités,  portant  avec  eux  de  rudes 
enseignements. 

1.  TKErrscHKE,  Deutsche  Geschichte  im  neunzehnlen  Jahrhundert,  I,  p.  298.  — 
IIaeusseh,  Deutsche  Geschichte,  III,  p.  164. 
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Le  mouvement  littéraire  avait  changé  de  caractère,  et  l'on  ne  pou- 
vait déjà  plus  dire,  au  moment  où  Goethe*  et  Wieland  allaient  recevoir, 
à  Erfurt,  des  mains  de  Napoléon,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
qu'ils  fussent  les  représentants  véritables  des  tendances  contem- 
poraines de  Tesprit  allemand-.  Le  mouvement,  dont  ils  avaient  été 
les  initiateurs,  avait  singulièrement  dévié.  La  réaction,  qu'ils  avaient 
inaugurée  contre  le  rationalisme  terre  à  terre  de  X Aufklàrung^  avait 
pris  un  développement  imprévu.  Aux  tendances  cosmopolites,  domi- 
nantes à  la  fin  du  xviii'  siècle,  le  romantisme  substituait  une  sorte 
de  patriotisme  littéraire  ^  11  s'attachait  avec  une  ardeur  passionnée 
à  l'étude  et  à  la  résurrection  du  moyen  âge  germanique.  La  vieille 
Allemagne,  tout  le  cortège  de  ses  légendes,  de  ses  poésies  primitives, 
reparaissaient  avec  une  sorte  d'unité,  dans  un  effort  de  reconstruc- 
tion presque  fantastique.  La  littérature  allemande  était  déjà  loin  de 
l'époque  où  elle  acceptait  avec  les  Xénies  la  domination  des  classi- 
ques. Goethe  lui-même,  si  étranger,  si  hostile  au  mouvement  nou- 
veau, en  subissait  l'influence  lorsqu'il  publiait  Faust  en  1808  *. 

Mais  ce  n'étaient  plus  les  littérateurs  ^  proprement  dits  qui 
tenaient,  dans  le  mouvement  intellectuel,  les  premiers  rôles.  La  situa- 
tion dominante  qu'avaient  occupée  les  grands  classiques  passait  à 
des  hommes  qui  étaient  beaucoup  plus  accessibles  aux  préoccupa- 
tions politiques  ®,  et  dont  les  productions,  comme  les  discours  de 
Fichte,  ressemblaient  à  des  actes.  C'était  Fichte,  Gentz,  Schleier- 
machcr,  c'était  même  un  homme  comme  Arndt,  remarquable  sur- 
tout par  l'ardeur  de  sa  passion,  qui  étaient  devenus  les  directeurs  de 
l'esprit  allemand  \ 

Ce  revirement  fut  si  brusque  *  que  l'on  peut,  jusque  chez  les  indi- 
vidus, saisir  avec  précision  l'heure  où  s'accomplit  la  transformation, 
où  se  substitua  aux  tendances  humanitaires  d'un  cosmopolitisme 
vague,  toute  l'ûprelé  d'un  patriotisme  exalté. 

1.  Thritschkr,  I,  p.  317. 

2.  C'est  cependant  h  ce  litre  qu'ils  y  sont  appelés.  Haeiissek,  III,  p.  197. 

3.  Ibkitsciikk,  1,  p.   310.  —  Harusseu,  III,  p.  164.  —  Lkiimann,  Sc/iarnhor.il,   1, 
p.  3S8;  II,  pp.  16R,  1«19,  170,  171.  172. 

4.  Thhtm.iikk,  I,  p.  Ml.  —  Lkiimakn,  Sr/mni/iorst,  II,  p.  170. 

6,  Hostilité,  ch;  Kchamliorsl  contre  le  hjbel  der  Gelchvlen.  I'kutz,  Slcin's  Lchen, 
II,  p.  185. 

6.  Voir  Arndl.  Thkit«cuk>,  I,  p.  237.  Voir  réioigncment  de  Goethe  pour  ces  ton- 
danccH,  p.  317. 

7.  THKiTRCiwr,  I,  pp.  23fl,  237.  245,  307,  ;iHl.  —  IUkusbkii,  111,  pp.  105,  175. 

8.  TiKiTftciiKK,  1,  p.  270.  —  Haeuhskm,  111,  p.  165. 
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«  Ainsi  »,  écrit  E.  M.  Arndt  *,  «  arriva  le  jour  où  tous  les  senti- 
ments, toutes  les  opinions,  tous  les  préjugés  disparurent  dans  le  grand 
cataclysme.  Ce  que  l'Empereur  et  les  rois  avaient  abandonné  et 
perdu,  il  fallut  enfin  que  le  dernier  des  citoyens  y  renonçât  à  son 
tour....  Ce  fut  lorsque  l'Autriche  et  la  Prusse  eurent  succombé  dans 
les  combats,  que  mon  cœur  se  prit  à  les  aimer,  elles  et  l'Allemagne, 
d'un  amour  véritable,  et  à  haïr  les  Welches  de  toute  la  passion  con- 
centrée d'une  haine  profonde.  C'est  lorsque  l'Allemagne  en  vint, 
par  ses  divisions,  à  n'être  plus  qu'un  néant,  que  mon  cœur  embrassa 
son  unité.  » 

Et,  chez  Fichte  *,  la  transformation  n'est  pas  moins  éclatante.  S'il 
avait  toujours  eu  une  préoccupation  plus  marquée  des  événements 
contemporains,  des  questions  politiques,  il  semblait  encore  en  1805', 
en  matière  de  patriotisme,  un  disciple  de  Lessing.  «  Je  le  demande 
encore  »,  écrit-il  alors,  «  quelle  est  la  patrie  d'un  Européen  chrétien 
vraiment  civilisé?  d'une  façon  générale  c'est  l'Europe;  en  particu- 
lier, à  chaque  époque,  c'est  l'État  qui  se  trouve  à  la  tète  de  la  civi- 
lisation. »  C'est  le  même  homme  qui,  deux  ans  *  plus  tard  à  peine, 
confond  dans  l'analyse  d'une  philosophie  transcendante,  le  cosmo- 
politisme et  le  patriotisme  ',  assure,  pour  ménager  les  transitions, 
que  c'est  l'humanité  qu'on  aime  et  qu'on  sert,  en  aimant  et  en  ser- 
vant sa  patrie,  et  devient  l'un  des  apôtres  les  plus  ardents  du  patrio- 
tisme allemand  et  de  la  guerre  d'indépendance.  Non  seulement, 
renonçant  aux  spéculations  de  la  philosophie  pure,  il  brave  dans 
ses  discours  à  la  nation  allemande,  à  Berlin  même,  en  1807  et 
1808,  la  censure  française,  faisant  la  théorie  du  patriotisme  avec  la 
môme  profondeur,  avec  la  même  puissance  de  généralisation  philo- 
sophique avec  laquelle  Herder  et  Lessing  lui  avaient  refusé  toute 
justification  quelques  années  auparavant  *;  mais,  apportant  dans  ses 
déductions  la  violence  la  plus  extrême,  il  déclare  que  l'Allemagne 
est  la  nation  par  excellence,  que  seule  l'Allemagne  peut  concevoir  le 

1.  Haelsskr,  m,  p.  165.  — Arndt,  Erinnerungen,  pp.  60-61. 

2.  Haeusser,  111,  p.  161.  —  Voir,  en  1"92,  Fiehle  pour  l'alliance  française  et 
contre  les  anllconstitulionnaires.  Ans  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  19. 

3.  Ses  leçons  à  Berlin  en  180i-iS05.  Haeusser,  111,  p.  167.  —  Lévy-Bruhl,  P Al- 
lemagne depuis  Leibnitz,  p.  274. 

4.  Dès  1806.  Treitschke,  1,  p.  245;  —  même  avant  léna.  LEBUAny,  Schamhorst, 
p.  172. 

5.  Lehmann,  Schamhorst,  I,  p.  387. 

6.  Haeusseh,  111,  pp.  168,  169,  170.  —  Treitschke,  I,  p.  306. 


462  LA  CHUTE  DE  STEIN. 

patriotisme  *,  et,  par  un  effort  d'esprit  non  moins  extraordinaire,  il 
construit  de  toutes  pièces  Tinsurrection  espagnole,  il  en  fait  la  théorie 
quelques  mois  avant  qu'elle  éclate. 

Et  de  même  chez  Schleiermacher.  Le  prédicateur  qui,  en  1808, 
dans  l'église  de  la  Trinité,  soulevait  par  ses  harangues  l'enthou- 
siasme d'un  auditoire  berlinois,  jusqu'alors  assez  sceptique,  l'ora- 
teur passionné  qui  associait,  dans  son  éloquence  enflammée,  le  senti- 
ment religieux  et  le  sentiment  palriotique,  n'était  plus  le  même 
homme  qui  naguère,  dans  les  cercles  éclairés  de  la  société  juive 
de  Berlin,  réservait  son  admiration  pour  les  romans  sensuels  de 
Schlegel  *. 

Il  avait  fallu,  pour  en  arriver  là,  que  la  placidité  allemande  ^  vît 
s'évanouir  jusqu'aux  dernières  et  vaines  apparences  «]ui  lui  pou- 
vaient encore  donner  l'illusion  d'une  existence  politique;  que  la 
toute-puissance  des  événements  et  les  bouleversements  de  la  conquête 
eussent  imposé  à  tous  le  sentiment  commun  de  l'égalité  générale 
devant  le  malheur.  Il  avait  fallu  que  l'État  prussien  s'effondrât,  que 
tout  fût  broyé,  balayé,  dans  ce  vieil  État  de  l'Empire  où  la  complai- 
sance, facile  à  satisfaire,  de  l'esprit  allemand  voyait  encore  la  forme 
palpable  et  suffisante  de  son  unité  nationale  *.  Cela  même  avait  dis- 
paru, il  ne  restait  plus  rien,  plus  rien  que  l'unité  morale,  que  le 
lien  idéal.  L'Allemagne  s'y  rattachait  avec  une  exaltation  extraordi- 
naire. 

C'est  une  nouvelle  phase,  où  l'esprit  allemand  ^  apparaît,  avec  une 
exubérance  d'imagination  presque  maladive,  qui  ne  fera  que  croître 
jusqu'en  1813,  imprimant,  dans  une  puissante  synthèse,  le  même 
caractère  à  toutes  les  mnnifeslations  de  la  vie  intellectuelle,  à  la 
poésie  farouche  de  Kleist  *,  à  la  religion  de  Sclil('i(M mâcher '',  à  la 
philosophie  de  Fichte  *,  à  la  littérature,  à  l'action  politique.  C'est  un 
débordement  d'enthousiasme  pour  la  nationalité  allemande  ",  pour 


1.  Thkitrchkk,  I,  p.  306.  —  Leiimann,  Scharnhorst,  I,  p.  387;  II,  p.  172. 

2.  Hakusseb,  m,  pp.  Irti,  172,  173.  —  Thritsciike,  1,  pp.  237,  24.'),  395.  —  Lkhman.n, 
Schamhnr^l,  II,  p.  171. 

3.  Thkithi.iikiï,  I,  p.  21.S.  —  Pbhtz,  II,  pi>.  113,  103. 

4.  Thhtschkk,  I,  p.  29y.  —  Haki'sskr,  Ml,  p.  165. 

8.  TnKiTHCiuK.  I,  p|i.  300-301.  —  Lkhmann,  Scha>nhorst,  11,  pp.  173,  175. 

6.  Li!liJiA!i(.>,  Sclinfnhiirst,   II,  p.  182. 

7.  TiiKiTîtaïKK,  I,  |).  30(1.  —  IIakushkii,  III,  p.  17:». 

8.  IlAKimxKn,  III,  p.  170. 

9.  W'ahri'nd  dievr  Tage  krnmpffmftrr  Aiifvi'gun;/.  i-rwiirlilc  m  Norddcutschland 
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les  traditions,  pour  le  génie,  pour  les  souvenirs  allemands,  d'autant 
plus  libre  dans  ses  reconstructions  théoriques  qu'elles  demeurent 
dans  le  domaine  de  l'idéal.  C'est  une  passion  d'action  politique  qui 
ne  cherche  pas  même  à  préciser  son  objet.  Les  formes  palpables  de 
l'unité  ont  disparu;  la  table  est  rase;  l'Allemagne  s'absorbe  dans 
la  contemplation,  dans  l'affirmation  de  son  unité  morale  *. 

Que  sera  l'incarnation  nouvelle  de  la  nationalité  allemande? Quelle 
forme  aura  l'État  allemand?  Comment  réconciliera-t-on  les  antinomies 
irréductibles  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  de  l'ancienne  anarchie 
politique  *?  Ce  sont  là  questions  secondaires  ^.  Bien  petit  est  le 
nombre  de  ceux  qui  demeurent  étroitement  Prussiens,  comme  Jahn, 
Schenkendorf,  comme  Frédéric-Guillaume  111.  Beaucoup,  comme 
Arndt,  sont  prêts  à  acclamer,  dans  l'empereur  Fran.^ois,  le  chef  de 
l'Allemagne  nouvelle.  Fichte  proclame  l'empereur  d'Autriche  dans 
la  capitale  même  de  la  Prusse,  en  attendant  qu'il  voie,  dans  le  roi 
de  Prusse  seul,  à  la  fois  le  créateur  et  le  dompteur  de  la  nationalité 
allemande  :  der  Zwmgherr  der  Deutsrhheit.  Il  est  demeuré  la 
meilleure  personnification  du  mouvement  intellectuel  de  l'Allemagne. 
La  plupart,  comme  lui,  ne  s'adressent  et  ne  songent  qu'à  la  nation 
allemande  *. 

Au  moment  même  où  l'Allemagne  prenait  la  conscience  aiguë  de 
sa  nationalité  et  des  lacunes  de  son  existence  politique,  à  l'heure 
même  où  l'exaltation  morale  ^,  qu'elle  puisait  dans  ce  sentiment  nou- 
veau, la  préparait  à  une  action  désordonnée,  aux  joies  des  sacrifices 
sans  réserves,  elle  demeurait  au  pays  des  chimères  intellectuelles  *. 

Qu'était  devenu  cependant,  dans  ce  milieu  transformé,  le  rôle  de 
la  Prusse?  11  semblait  que  l'État  prussien,  détruit  par  les  événements, 
eût  en  outre  perdu  son  individualité,  noyée  sous  ce  courant  nou- 

zucrst  die  Idée  der  deutschen  Einheît,  recht  eigentlich  ein  Kind  des  Schmerzes,  der 
hislorischen  Sehnsucht,  einer  ebensosehr  poelisehen  als  poliliachen  Begeisterung . 
Theitscuke,  I,  p.  299. 

1 .  TitEiTsciiKE,  I,  p.  '?35,  u  l'idée  d'une  grande  patrie  dans  les  nuages  »,  Treitscrke, 
1,  p.  301. 

2.  L'idée  de  l'union  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  domine  toute  l'époque. 
Treitsciike,  I,  p.  260. 

3.  TitEiTscHKK,  I,  pp.  301-302.  —  Leiiman\,  Schat-nhorst,  II,  p.  171. 

4.  Haeusser,  111,  pp.  169,  173.  —  Triitschke,  1,  pp.  237,  302,  307,  308.  —  Lebmann, 
Scharnhorst,  U,  p.  171. 

5.  Theitscuke,  I,  pp.  300-301.  —  Aus  den  Papiei'en  ScHô?i's,  II,  pp.  270-271. 

6.  Treitschke,  I,  pp.  301,  308. 
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veau  qui  paraissait  submerger  à  la  fois,  dans  l'Allemagne  boule- 
versée, les  distinctions  anciennes  '  et  les  notions  pratiques.  La 
Prusse  semblait  disparaître  dans  les  nuages  du  romantisme  alle- 
mand*. Les  hommes,  réfugiés  sur  ce  dernier  coin  de  terre  prussienne, 
où,  tout  au  loin,  sur  la  frontière  russe,  le  gouvernement  conservait  à 
peine  un  vestige  précaire  d'action  indépendante,  ces  hommes  étaient- 
ils  des  patriotes  allemands  ou  des  patriotes  prussiens;  étaient-ils 
les  ministres  du  roi  de  Prusse  ou  les  agents  d'une  conspiration  aile 
mande  ^?  Beaucoup  d'entre  eux  se  préoccupaient  peu  des  intérêts  de 
la  collectivité  prussienne  *,  et  cet  état  d'esprit  n'était  peut-être  pas 
étranger  à  leurs  dissentiments  avec  Frédéric-Guillaume  III. 

Et  cependant  jamais  peut-être  il  n'est  apparu  plus  clairement,  au 
milieu  des  contradictions  de  l'esprit  allemand,  que  l'État  prussien 
était  le  porteur  des  destinées  de  l'Allemagne  ^. 

Ce  n'était  pas  seulement  que  la  Prusse  pût  revendiquer  les  deux 
grands  noms  qui  personnifient  ce  mouvement  d'idées,  où  s'allient  la 
profondeur  philosophique  et  la  passion  politique  :  Schleiermacher,  qui 
lui  appartenait  à  la  fois  par  la  naissance  et  par  l'action  intellec- 
tuelle; Fichte,  qui  lui  appartenait  par  l'adoption.  Ce  n'était  pas  seu- 
lement que,  saisie  elle-même  de  cet  entraînement  d'imagination, 
contraire  aux  tendances  légendaires,  aux  traditions  pratiques  du 
caractère  prussien,  elle  semblât  fondre  dans  un  courant  unique  la 
vigueur  de  ses  brutalités  primitives  et  l'exaltation  idéaliste  de  l'Alle- 
magne nouvelle  ". 

C'était  surtout  que  ce  gouvernement  misérable,  resserré,  ballotté 
de  Memel  à  Konigsberg,  demeurait  le  seul  instrument  de  l'action 
nationale.  Stein,  les  activités,  les  dévouements  qui  se  groupaient 
autour  de  sa  forte  individualité,  représentaient,  contralisaionl,  dans 

1.  LeiiMAifN,  Scharnliorst,  I,  p.  3S8,  mil  inncrer  Xolhwendi'/keil  trat  hier  Deittsch- 
Innd  an  die  Steile  von  Preuszen;  ibid.,  II,  pp.  168,  170,  171. 

2.  Tmkitsciike,  I,  p.  301. 

3.  LciiMAM.N,  Sc/iarnhorst,  II,  p.  188.  —  Hasski.,  1,  pp.  71-72. 

4.  Voir  siirloul  Slcin.  Pkhtz,  II,  pp.  :.M1>,  22'J.  ~  Ans  dcn  Vapieren  SciiOn's,  11, 
p.  208.  —  TiiKiTsciiKe,  I,  p.  331.  —  Ztt  Schtttz  und  Trutz  am  Grabe  Schon'x,  p.  157.  — 
Lehmamv,  Scbarnhorsl,  II,  p.  186.  —  Was  wisxen  die  Ausltlndcr  von  der  Slinnne  des 
Volkc»,  dil  Frédùric-fiuillaunic  111  en  1808.  ZiiSc/iutï  und  Tnilz  am  Grabe  Schon's. 

p.    VI. 

i.Jelit  erst  vourde  Preiitzen  der  deutache  S/era/.  Theitsciike,  I,p.2"0.  — IIakiisskh. 
III,  [).  105. 

♦>.  Srincn  Staal  zu  verjùni/rni  durch  den  Idiutlisnitis  der  neuen  Jiilditng.  dit 
ThHTHCim»'.  1,  j)p.  208,  2(i'J,  270.  317.  —  -Im.v  den  l'apieren  S(;iic).n'»,  I,  p.  51.  — 
Lbujiakm,  Schurnhortl,  II,  p.  170.  —  IlAKrssKH,  III,  p.  H'iO. 


LE  ROMANTISME  DANS  LA  POLITIQUE  PRUSSIENNE  465 

ce  qu'il  avait  de  plus  vivant  et  de  plus  ardent,  le  mouvement  poli- 
tique qui  commençait  à  agiter  l'Allemagne  *.  Ils  participaient  à 
toutes  ses  tendances  et  subissaient  tous  ses  entraînements  en  même 
temps  qu'ils  préparaient  l'organisation  matérielle  de  la  guerre  d'indé- 
pendance. 

Tel  était  l'état  d'exaltation  des  hommes  d'action  eux-mêmes,  tel 
était  l'étal  d'impuissance  et  d'isolement  où  la  politique  de  l'Empereur 
réduisait  le  gouvernement  de  Kônigsberg,  qu'il  est  parfois  difficile  de 
dire  où  finit  la  production  littéraire,  où  commence  l'action  politique. 
La  prédominance  de  l'imagination  se  trahit  par  des  signes  irrécu- 
sables chez  les  hommes  de  gouvernement,  même  chez  un  esprit  aussi 
antiesthétique  que  celui  de  Stein^  On  la  retrouve  dans  les  asso- 
ciations secrètes,  dans  les  poèmes  dédiés  à  Stein  par  ses  agents  les 
plus  immédiats,  dans  la  foi  aux  textes  législatifs,  aux  proclamations 
ictentissantes,  dans  le  dédain  des  impossibilités,  dans  le  ton  senti- 
mental des  mémoires  politiques  ^ 

Le  29  septembre  *,  Boyen  avait  proposé  au  roi  de  convoquer  une 
représentation  nationale.  Et  le  \h  octobre,  Scharnhorst,  Gneisenau, 
Nicolovius,  Siivern,  Schon,  Grolman  et  Uockner,  ignorant  encore  la 
ratification  définitive  de  la  convention  du  8  septembre,  qui  avait  eu 
lieu  le  9  octobre  à  Erfurt,  s'adressaient  à  Stein',  pour  le  suppUer 
d'éviter  à  tout  prix  cette  ratification.  «  Notre  cause  »,  écrivaient-ils* 
en  des  termes  qui  trahissaient  un  état  particuUer  d'exaltation,  «  est 
encore  juste  devant  Dieu  et  devant  le  monde;  le  cœur  de  l'État  prus- 
sien est  pur,  son  honneur  intact.  La  rupture  d'un  traité  conclu  avec 
la  pensée  de  le  rompre  serait  une  tache  sur  nos  âmes,  que  rien  ne 
saurait  effacer,  et  empoisonnerait  sans  retour  les  sources  mêmes  de 
notre  activité.  » 

De  cette  protestation  platonique  contre  la  duplicité  persévérante  de 
la  politique  prussienne,  les  historiens  allemands  concluent,  avec  une 
ingénuité  qui  étonnerait,  si  l'on  ne  savait  où  peut  aller  l'aveuglement 

1.  Lehmasn,  Scharnhorst,  H,  p.  173. 

2.  Treitschke.  I,  p.  311,  iinaesthcsfich. 

3.  Pkrtz,  II,  pp.  163,  207,  212,241,  264,  268,  273.  —  Treitschke,  I,  pp.  275,  301, 
302,  311.  —  Hael'sser,  III,  p.  200.  —  Ans  den  Papieren  Schô.n's,  II,  p.  271. 

4.  Pertz,  II,  pp.  249-250.  —  Hassel,  I,  p.  289. 

5.  Le  mémoire  traduit  quolmics  méfiances  même  à  l'égard  de  Stein  et  un  ton 
très  libre  vis-à-vis  du  roi.  Fertz,  II,  pp.  250-2oo. 

6.  Pektz,  II,  p.  2oo.  —  Leiisia.ns,  Scharnhorst,  II,  p.  193. 
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du  préjugé  national,  que  «  l'appréciation  différente  de  l'immoralité 
du  mensonge  forme  la  distinction  essentielle  entre  les  nationalités 
romanes  et  les  nationalités  germaniques  » .  C'est  là  une  théorie  chère 
au  patriotisme  allemand,  qu'il  est  assez  piquant  de  rapprocher  des 
jugements  que  lui-même  a  portés  sur  la  politique  prussienne,  sur  celle 
de  Frédéric-Guillaume  III  particulièrement*. 

Le  procédé  qu'avaient  imaginé  les  signataires  du  mémoire,  pour 
échapper  à  la  honte  ineffaçable  qu'ils  redoutaient,  trahit  à  la  fois  l'in- 
fluence de  la  Révolution  française,  et  celle  du  romantisme  contem- 
porain. Ils  voulaient  que  l'on  consultât  la  nation,  dans  une  crise 
aussi  décisive  pour  ses  destinées,  et  que  l'on  convoquât  ses  représen- 
tants pour  statuer  sur  la  ratilication  ou  le  rejet  de  la  convention  -. 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  seulement  dans  la  littérature  des  mémoires 
et  des  rapports  que  le  parti  national  épanchait  son  enthousiasme.  La 
conspiration  qu'il  dirigeait  étendait  ses  ramilications  jusque  dans  les 
provinces  occupées'.  Ses  principaux  agents  étaient  les  ofliciers  sans 
emploi,  réduits  pour  la  plupart  à  la  misère,  et  quelques  agents  admi- 
nistratifs qui  se  trouvaient  dans  la  même  situation*.  Tous  les  gou- 
verneurs français  des  Étals  prussiens  avaient  successivement  demandé 
à  l'Empereur,  mais  en  vain,  de  leur  accorder  quelques  secours.  Ces 
malheureux  '',  réduits  à  une  situation  violente,  et,  dans  le  milieu 
éclairé,  quelques  hommes  entraînés  à  l'exaltation  intellectuelle  de 
l'époque,  formaient  à  la  fois  l'état-major  et  l'armée  de  la  conspiration 
patriotique.  Elle  comptait  même  quelques  recrues  parmi  l'aristo- 
cratie foncière  des  Marches  ".  Mais  ce  mouvement  très  ardent  était 
aussi  très  limité  '.  Des  associations  secrètes  s'étaient  fondées  de 
toutes  parts;  mais  elles  comptaient  peu  de  membres.  Le  Tugend- 

1.  Lehxakk,  Scharnhortt,  II,  p.  166.  —  D'après  Stein,  c'est  leimmoralischeCha- 
rakler  du  pfniplc  français  qui  a  corrompu  la  Ilovoliilioii.  IhkL,  II.  pp.  193,  1!)4. 
—  Thkitsciikk,  I,  p.  311.  —  Lévy-Biù!iii.,  VAUemnçjne  depuis  Leibniz,  p.  182. 

2.  I'kiitz.  Il,  p.  236.  —  Lehiiann,  Scharnhorst,  II,  p.  196. 

3.  Ha»ski,,  I,  pp.  218,  287.  —  Bodei.S(.ii\vimiii,  LeOen  des  Oherprûsidentcn  v.  Vincke, 
1,  p.  3S3.  —  I'KIITZ,  II,  p.  193.  —  Haeusseu,  111,  pp.  209-210.  —  Aus  den  Papivren 
Sciiôr'»,  I,  pp.  51-53. 

4.  llAKt'»HB«,  m,  pp.  136,  209,  210.  —  Pertz,  II,  pp.  91,  193.  —  Thkitschke,  1, 
p.  253. 

5.  Prnrr,  II,  jtp.  113,  105,  191, 

6.  HAkixHm,  III,  p.  no,  —  Pkmtx,  H,  p.  282.  —  IIassei..  I,  p.  28". 

T.  Tmkithciue,  I,  pp.  1!;3,  301.  —  Voir  ce  fait  .siKiiilicalil'  <iiu'  le  13  scpleiu- 
brc  ISOH,  UîB  paynaiiH  hili'hiens  hc  soiiU'.venl,  immi  «•oiilri!  l'uciaipalioii  rraiu;aisc, 
rnuiH  ronlrc  la  corvée.  Cii.  uk  Maxauk,  Correspondance  du  murdchul  Duvuul,  II, 
p.  282. 
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bimd  lui-même  ne  paraît  pas  en  avoir  jamais  groupé  plus  de  300  à 
400.  Parmi  les  patriotes,  Boyen  et  Grolman  seuls  en  faisaient  partie; 
le  roi  en  avait  accepté  le  patronage  sans  le  bien  connaître  ;  et,  bien 
loin  d'en  être  le  fondateur,  Stein  s'en  tenait  au  moins  à  l'écart*. 

Les  principaux  centres  de  cette  agitation,  qui  n'échappait  pas  aux 
commandants  des  corps  français,  et  qu'ils  suivaient  attentivement, 
surtout  depuis  la  saisie  de  la  lettre  de  Stein,  étaient  à  Kônigsberg, 
autour  des  ministres,  à  Berlin  même,  et  enfin  dans  la  partie  du  terri- 
toire prussien  où  se  tenaient  encore,  malgré  l'occupation  française, 
deux  tronçons  de  l'armée  prussienne,  —  en  Poméranie,  autour  de 
Blucher,  dont  les  rapports  avec  les  corps  français  conservaient  un 
caractère  d'hostilité  grondante  et  de  violence  contenue*,  —  et  surtout 
en  Silésie,  autour  de  la  forteresse  de  Glatz.  Les  chefs  militaires  qui 
se  succédaient  à  Breslau,  Mortier,  Soult,  Davout,  sentaient,  non  sans 
quelque  inquiétude,  toute  cette  portion  considérable  du  territoire  de 
la  Silésie,  voisine  de  l'Autriche,  échapper  à  leur  action  ^ 

C'était  en  effet  sous  la  direction  ardente  de  Gotzen  que  le  centre 
du  mouvement  insurrectionnel  s'était  le  phis  fortement  constitué*. 
Les  souvenirs  de  la  campagne  de  1807,  les  rapports  constants  avec 
les  patriotes  autrichiens,  donnaient  à  cette  organisation  silésienne  une 
vitalité  particulière.  Le  7  octobre,  Gôlzen  avait  remis  aux  archiducs  un 
mémoire;  il  y  exposait  les  moyens  d'action  dont  disposait  la  Prusse, 
et  poussait  les  archiducs  et  Stadion  à  la  guerre  \  Le  ilx  octobre,  le 
capitaine  de  Tiedemann*,  chargé  par  Gôtzen  d'une  mission  secrète, 
avait  été  présenté  par  le  major  Lucey^à  l'archiduc  Charles  lui-même. 

1.  Pehtz,  II, pp.  193, 194, 195, 196, 282.  —  Haei-sskr,  III. pp.  176,  m, 209.  —  Leh« aîïx, 
Knesebeck  und  Schon,  p.  118.  —  .Marwitz,  I,  p.  291.  —  Erinnei'ungen  aus  dem  Leben 
des  FeldmaischaU's  von  Boyen,  I,  pp.  320  à  324.  —  Aus  den  Papiercn  Schôn's,  I,  pp.  51, 
53,  54,  60;  II,  p.  270.  —  Tkeitschke,  1,  pp.  302.  304.  —  Oassel,  l,  p.  2S8.  —  A.  Stkrn, 
Abhandlungen  und  Aktenstûcke  zur  Geschichte  der  preussischen  Reformzeil,  p.  28. 

2.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  lirande 
Armée.  Lettre  de  SouH,  30  août  1807,  11  septembre  1807,  lettre  de  Victor.  — 
Voir  aussi  Mabwitz,  I,  p.  207. 

3.  Aj'chives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  1^' juillet  1808.  Mortier  au  major  général.  Soult,  de  Berlin,  22  août  1808. 

4.  Haeusseb,  III,  pp.  209-210,  jusqu'en  novembre  1808,  pp.  216-217.  —  Hassel,  I, 
p.  288.  —  Voir  aussi  Finkenstein  à  Vienne  depuis  1807.  Hassel,  1,  p.  195.  —  Les 
documents  relatifs  à  l'action  de  Gôtzen  sont  malheureusement  incomplets  dans 
Hassel,  et  même,  dit-il,  aux  Archives  de  l'élat-major  général  allemand,  p.  267; 
mais  lui-même  n'a  publié  qu'une  partie  de  ceux  qu'il  a  trouvés,  p.  297. 

5.  Voir  aussi  Ompteda  à  Tœplitz.  Theh-schke,  I,  p.  323. 

6.  Haecsser,  III,  p.  210.  —  Hassel,  I,  pp.  268,  296,  297. 
1.  Haeusser,  III,  p.  210.  —  Marwitz,  l,  p.  137. 
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Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  dans  le  petit  moulin  d'Olten- 
dorf,  Gôtzen  s'était  rencontré  avec  le  comte  de  Bubna'.  Il  lui  avait 
dépeint  en  termes  enllaihmés  la  lutte  violente  des  partis  à  Kônigs- 
berg  et  lui  avait  exposé  ses  projets,  avec  une  brutalité  qui  avait  dû 
surprendre  son  interlocuteur.  «  Il  ne  restait  plus  »,  disait-il,  «  qu'à 
se  débarrasser  par  la  violence  des  hommes  qui  s'opposaient  à  la 
guerre.  On  ferait,  s'il  le  fallait,  sauter  des  têtes,  et  Kalckreuth  serait 
une  des  premières  victimes*.  » 

Cette  exubérance  inquiétait  les  ministres  autrichiens  ^  ;  ils  se  deman- 
daient dans  quelle  mesure  les  agents  officieux  de  la  Prusse  étaient 
accrédités  par  leur  gouvernement  et  autorisés  à  parler  comme  ils  le 
faisaient*.  Et,  de  fait,  à  Iheure  où  Gôtzen  tenait  ces  propos  incen- 
diaires, les  événements  avaient  condamné  ses  efforts  à  l'impuissance, 
et  la  politique  prussienne  s'engageait  dans  une  voie  toute  différente. 

Ce  fut  seulement  le  11  octobre  que  Stein  apprit,  par  les  dépêches 
qui  passaient  sous  ses  yeux,  la  résolution,  prise  par  le  roi  le  29  sep- 
tembre, de  ratifier  sans  réserves  la  convention  du  8  *. 

Le  12  octobre  ®,  il  revint  une  fois  de  plus  sur  les  motifs  de  la  poli- 
tique qu'il  préconisait,  et  fit  un  suprême  effort  pour  déchirer  le  voile 
où  se  cachaient  la  pensée  et  les  indécisions  du  roi.  Il  s'efforce  de 
démontrer  que  ce  n'est  pas  l'entraînement  de  quelques  esprits  excités, 
que  c'est  le  souci  même  du  salut  qui  commande  une  résolution 
énergique.  Et,  conseillant  à  Frédéric-Guillaume  III  de  rompre  à  la 
première  occasion  le  traité  qu'il  a  signé,  il  ajoute  :  «  Est-ce  donc 
seulement  à  l'empereur  Napoléon  qu'il  sera  permis  de  substituer 
l'arbitraire  au  droit,  et  le  mensonge  à  la  vérité  '  ?  » 

Le  roi  cependant  ne  sortait  pas  de  sa  réserve.  Il  patronnait  les 
associations  secrètes,  connaissait  et  tolérait  tout  au  moins  la  diplo- 
matie occulte  de  Gôtzen  "avec  les  patriotes  autrichiens  et  ne  savait 
pas  plus  résister  aux  conspirateurs  exaltés  qui  l'entouraient  qu'à  son 

1.  Hakurser,  m,  p.  210.  —  Hassel,  I,  p.  268. 

2.  Hahhki,.  I,  pp.  291-298. 

3.  IIah-ei..  I,  p|i.  2nii,  2%,  297,  298.—  Habusskr,  III,  pp.  201,  208,  20»,  210. 

4.  llAKiiHKii.  III,  pp   192,208-210.  —  IIa98BL,I,  pp.  268,  209.  —  Pkhtz,  II,  p.  212. 

5.  I'khtz,  II,  p.  241. 

6.  l'KHTZ,  II,  p    241.  —  IlAKUHHKn,  III,  p.  192. 
1,  l'Ki.TZ.  Il,  p.  248.  —  IIauhkl,  I,  p.  21t. 

8.  llAfeiiHftKN,  III,  p.  192.  Vuir  vncore,  le  28  ocluhrc,  l'aclion  pcrsislaiili>  de 
GAt7.en,  pp.  2U9-210,  cl  encore  cnnovcintirc,  pp.  21G-211. 
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misérable  entourage  de  cour,  ou  aux  politiques  prudents  qui  l'enga- 
geaient à  ne  .point  se  compromettre. 

Le  16  octobre,  dans  une  lettre  adressée  à  Stein,  qui  avait  essayé 
de  dissiper  ses  illusions  sur  la  possibilité  d'obtenir  des  concessions 
à  Erfurt,  le  roi  laisse,  si  nous  ne  nous  trompons,  percer  la  gène  que 
lui  cause  à  lui-même  le  double  jeu  qu'il  joue  vis-à-vis  des  patriotes. 
«  Ce  sera  toujours  »,  dit-il*,  «  une  question  difficile  ou  plutôt  impos- 
sible à  résoudre,  si  on  a  bien  ou  mal  fait  de  ratifier.  Je  dois  pourtant, 
en  cette  occasion,  observer  encore  que  je  ne  me  serais  jamais  décidé  à 
ce  parti,  si  vous  aviez  été  d'une  opinion  contraire  appuyée  par  des 
raisonnements  solides  ;  car  tout  ce  que  j'ai  pu  dire  ou  écrire  au  comte 
Goltz  à  ce  sujet,  avant  son  départ,  ne  pouvait  avoir  de  suite,  comme 
il  est  parti  d'ici  sans  avoir  été  muni  de  la  ratification  en  question,  et 
sans  qu'il  fût  seulement  question  d'un  acte  pareil,  qui  ne  fut  arrêté 
qu'après  mon  retour  de  Memel,  et  après  l'entrée  des  dépêches  pos- 
térieures de  Paris,  commentées  par  Lecoq,  opinion  partagée  par  vous 
qui  me  fit  enfin  prendre  le  parti,  par  votre  conseil,  de  ratifier  in 
blanco.  J'ai  jugé  utile  de  répéter  ici  en  peu  de  mots  la  marche  de 
cette  affaire,  dont  sans  doute  les  suites  sont  aussi  incommensurables 
d'un  côté  qu'elles  ne  l'auraient  sans  doute  été  de  l'autre,  puisque  j'ai 
cru  fn'apercevoir,  dans  un  de  vos  derniers  billets,  que  vous  envisagez 
maintenant  un  peu  différemment  la  chose.  Cependant  la  confiance 
que  m'inspirent  vos  lumières  ne  me  permettait  pas  d'en  agir  autre- 
ment. » 

C'est  une  justification  embarrassée.  Elle  n'explique  pas  pourquoi 
le  roi  avait  dissimulé  à  Stein  la  résolution  prise,  dit-il,  sur  son  con- 
seil ;  elle  dénature  sensiblement,  dans  le  second  passage  où  elle  y  fait 
allusion,  les  conseils  donnés  par  Stein;  enfin  elle  entretient  une 
équivoque  voulue  en  éludant  la  question  essentielle,  qui  n'était  pas 
de  savoir  si  l'on  ratifierait  ou  non,  mais  bien  ce  que  l'on  ferait 
le  lendemain  de  la  ratification  '.  Et,  sur  ce  point,  le  roi  était  loin  de 
témoigner  la  même  confiance  dans  les  lumières  de  Stein. 

Le  ton  des  lettres  adressées,  presque  en  même  temps,  au  ministre 
des  affaires  étrangères  indique  que  c'est  bien  Goltz,  qui  est,  dès  lors, 


1.  Pertz,  II,  p.  251.  —  Hassei.,  I,  pp.  271,  565.  L'original  est  en  français. 

2.  Cette  équivoque  ne  paraît  point  suffisamment  mise  en  lumière  par  Hassel, 
I,  pp.  270-271.  —  Voir  aussi,  pp.  297,  296  et  266,  sa  tendance  à  imputer  à  l'Au- 
triche l'abandon  des  projets  de  résistance. 
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dans  son  action  circonspecte  à  Erfurt,  le  véritable  dépositaire  delà 
pensée  royale. 

Il  faut  bien  reconnaître  aussi  qu'il  y  avait,  dans  les  conseils  de 
Stein,  une  ambiguïté  qui  sortait  du  fonds  même  de  la  situation*.  Si 
Stein  était  pour  la  résistance  ouverte,  pourquoi  donc  ne  se  pronon- 
ç^it-il  pas  catégoriquement  contre  la  ratification,  et  s'il  n'osait  dire 
nettement  de  ne  point  ratifier,  s'il  pensait  qu'un  refus  était  une 
impossibilité,  n'était-ce  pas  toute  sa  politique  qui  devenait  une 
impossibilité  *?  Les  hommes  qui  l'entouraient  et  qui  se  prononçaient 
sans  hésiter  contre  la  ratification  étaient  beaucoup  plus  logiques  que 
lui.  Probablement  parce  que,  n'ayant  pas  la  responsabilité  de  la 
direction  politique,  ils  échappaient  davantage  à  la  nécessité  de  tenir 
compte  des  possibilités  réelles,  et  parce  qu'ils  n'avaient  pas  l'obliga- 
tion aussi  pressante  de  mesurer  les  conséquences  immédiates  du 
conseil  qu'ils  donnaient  ^ 

Mais  si  Stein  était  moins  logique  qu'eux,  il  était  au  moins  aussi 
tenace*.  Tantôt,  prévoyant,  à  la  suite  d'une  dépêche  de  Goltz,  l'impos- 
sibilité de  son  maintien  aux  affaires,  il  s'efforçait,  le  28  octobre  ^  de 
laire  adopter  par  le  roi  ce  projet  singulier  d'orgatiisation  gouverne- 
mentale, qui,  sans  lui  laisser  aucun  titre  officiel,  devait  lui  conserver 
la  direction  occulte  des  affaires.  Tantôt,  comme  le  6  novembre  ^,  il 
présentait  au  roi  un  nouveau  projet  de  proclamation  à  ses  peuples, 
pour  leur  exposer  l'objet  et  le  but  des  réformes  déjà  réalisées  et  de 
celles  qu'il  projetait.  Cette  fois,  comme  la  première,  le  roi  refusait 
catégoriquement  de  signer  ^,  et,  comme  Stein,  à  la  suite  de  ce  refus, 
offrait  une  troisième  fois  sa  démission,  Frédéric-Guillaume  III  la 
repoussait  en  déclarant  qu'il  voulait  attendre  le  retour  de  Goltz. 

On  est  fort  embarrassé  d'expli(iuer  pourquoi  le  roi  s'obstinait 
encore  à  conserver  la  direction  des  affaires  à  un  ministre  dont  la  pré- 
sence ne  se  justifiait  plus.  Si  Napoléon  n'avait  plus,  depuis  le  8  sep- 
tembre, insisté  pour  le  renvoi  de  Stein,  ce  n'était  point  qu'il  fût. 


1.  PrBTZ,  II,  p.  247.  —  Zu  Schutz  und  Trulx  ntn  Grabe  Schôn's,  p.  vi. 

2.  IIaasrl,  I,  p.  213. 

3.  l'KRTZ,  II,  p.  251. 

4.  llAKiHten,  III,  p.  206. 

B.    PEUT!,    Il,  p.   202.   —    ilAHSKL,   I,   p.   285. 

6.  l'eHTZ,  II.  p.  2fi5.  —  llAngKi.,  1,  p.  200. 

7.  Pour  se  ri'H«;rvor  une  cliniiro,  <lisail-il,  de  conserver  Slein.  l'iiinz,  II,  p.  270. 
^  llAKUtiRH,  III,  p.  214.  —  Hahhki.,  I,  p.  2<JI). 
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comme  le  premier  ministre  le  pensait  avec  quelque  naïveté  ',  absorbé 
par  les  affaires  d'Espagne,  ou  qu'il  eût  oublié  les  révélations  que  lui 
avait  apportées  la  lettre  à  Witgenstein.  Toutes  les  lettres  que  les 
maréchaux  adressaient  à  l'Empereur  prouvent  à  quel  point  ils  étaient 
attentifs  à  l'action  de  Stein  *.  Napoléon  même,  dans  sa  première 
entrevue  avec  Goltz  *,  s'était,  suivant  l'expression  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  livré  à  une  sortie  terrible  sur  le  compte  de  Stein; 
et  les  affaires  d'Espagne  détournaient  si  peu  son  attention  de  l'action 
des  patriotes  de  Kônigsberg  que  de  Burgos  même,  le  13  novembre*, 
il  faisait  écrire  dans  le  bulletin  où  il  annonçait  la  prise  de  la  ville  : 
«  Il  faudrait  que  les  hommes  comme  M.  de  Stein  qui,  à  défaut  des 
troupes  de  ligne  qui  n'ont  pu  résister  à  nos  aigles,  méditent  le  sublime 
projet  de  lever  les  masses,  fussent  témoins  des  malheurs  qu'elles 
entraînent  et  du  peu  d'obstacles  que  cette  ressource  peut  offrir  à 
des  troupes  réglées.  »  Tout  indique,  au  contraire,  que  Napoléon  ne 
cessait  de  se  préoccuper  du  foyer  de  résistance  qu'il  sentait  couver 
aux  extrémités  de  l'Allemagne  ^. 

Seulement  la  résolution  que  prendrait  Frédéric-Guillaume  III  vis- 
à-vis  de  Stein  était  un  critérium  qu'il  voulait  se  réserver  ',  pour 
apprécier  les  sentiments  secrets  du  gouvernement  de  Berlin,  et,  en 
même  temps,  bien  que  les  périls  qui  l'environnaient  fussent  plus 
qu'à  moitié  conjurés,  il  ne  se  sentait  peut-être  pas  assez  fort  encore 
pour  pousser  à  l'extrême  les  rigueurs  de  la  répression. 

Mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  deviner  l'énigme  que  le  roi  a 
posée  à  ses  contemporains  et  aux  historiens,  de  comprendre  que 
Frédéric-Guillaume  III  ait  conservé  près  de  lui,  même  après  avoir 

1.  Aus  den  Papieren  Schôx's,  I,  p.  56.  —  Pkrtz,  II,  pp.  237,  280-281.  —  Hasskl, 
1,  pp.  246,  263.  —  Voir  l'inlervention  assez  mal  expliquée  d'Alexandre  lors  de 
son  passage  à  Kônigsberg.  A.  Stern,  Abhandliaif/en  und  Aktenstûcke  aus  der 
Zeit  der  pretissischen  RefotTtizeit,  et  les  sources  indiquées  par  lui,  p.  6.  —  Ul'.ncker, 
Preuszen  wdhrend  der  franzosischen  Okkupation.  Zur  pr-eussischen  Geschichte, 
p.  301. 

2.  Pektz,  II,  pp.  213,  217.  —  Hakusskh,  III,  p.  49.  —  Hassel,  1,  p.  300.  —  Arch. 
hist.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée,  Davoust  à 
Ponialouski,  15  nov.  1808. 

3.  Le  9  octobre,  Pehtz,  II,  p.  258.  —  Hassel,  1,  p.  283.  —  Il  avait  dès  le  mois 
de  septembre  exigé  le  renvoi  de  Stein.  Haeisser,  III,  pp.  189.  203,  213. 

4.  Pertz,  II,  pp.  277  et  617.  —  Moniteur  du  21  novembre  1808.  —  A.  Steri», 
Abhandhmgen  und  Aktenstiicke  zur  Geschichte  der  preussischen  Refoitnzeit,  p.  4. 

5.  Voir  à  Erfurt.  Habosser,  111,  p.  203. 

6.  Pertz,  II,  p.  262.  —  Duncker,  Abhandlungen  zur  Preussischen  Geschichte. 
Preuszen  wûhrend  der  franzosischen  Okkupation,  p.  296.  —  Skelby,  Life  and 
Tines  of  Siein,  II,  p.  254. 
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rejeté  sa  politique,  un  ministre  qui  n'avait  jamais  été  très  près  de 
son  cœur,  et  auquel  il  avait  retiré  plus  que  sa  confiance,  la  con- 
naissance même  de  ses  résolulions  les  plus  graves.  Pour  le  public,  la 
convention  du  8  septembre  avait  eu  le  caractère  d'un  acte  de  sou- 
mission déQnitive  *.  Stein  avait  offert  sa  démission  le  21  septembre, 
le  18  octobre,  le  7  novembre  *.  Le  roi  l'avait  toujours  refusée,  mani- 
festant son  intention  très  arrêtée  d'attendre  le  retour  de  Goltz  ^.  Le 
maintien  de  Stein  au  ministère,  poursuivant  les  menées  insurrec- 
tionnelles, qui  étaient  le  but,  connu  désormais,  de  sa  politique,  était, 
au  regard  de  la  France,  une  provocation  que  l'on  ne  sait  comment 
.  concilier  *  avec  la  résolution  à  laquelle  le  roi  s'était  arrêté  le  29  sep- 
tembre à  l'insu  des  patriotes.  Ce  qui  paraît  le  plus  vraisemblable, 
c'est  que  Frédéric-Guillaume  MI  cédait  instinctivement  à  son  horreur 
des  partis  nets,  des  résolutions  détinitives,  à  son  goût  des  atermoie- 
ments. La  solution  de  cette  situation  presque  inexplicable  se  prépa^ 
rait  d'ailleurs  autour  de  lui. 

Le  parti  national  s'exaltait  à  mesure  qu'il  sentait  les  réalités  lui 
échapper.  Stein,  ses  auxiliaires  les  plus  convaincus  comme  Schon, 
tout  le  parti  des  réformateurs  militaires  avec  Scharnhorst,  Gneisenau, 
Boyen  ne  reculaient  pas  devant  les  résolutions  les  plus  désespérées, 
parce  (]ue  le  sentiment  de  la  dégradation  de  leur  patrie  était  pour 
eux  le  plus  intolérable  des  maux,  et  parce  qu'ils  voyaient  la  monar- 
chie universelle  beaucoup  plus  près  de  se  constituer  qu'elle  ne  l'était 
en  léalité  *. 

Mais  leur  exaltation  même  produisait  autour  d'eux  une  réaction 
qui,  depuis  la  publication  de  la  lettre  de  Stein,  était  des  plus  sen- 
sibles. Cette  réaction  avait  un  double  caractère  ". 

Stein  avait  contre  lui  les  héritiers  des  tendances  de  Lombard,  de 


1.  Archivct  hislorK/urii  du  Ministère  de  la  f/uerre,  Correspondance  de  la  Grande 
AriHre,  20  scplemlire  1808. 

2.  Pnirz,  II,  pp.  Sr.O,  210. 

3.  l'BHTZ,  II,  |)p.  2ni,  271. 

•i.  SeBi.KY,  Life  and  Timvji  nfSti'in.  li,  p.  2i;0.  —  Pkbtz,  II,  p.  23'.  Les  inémoireis 
dft  la  comlCHHe  de  Vos/. contiennent  n  ee  sujet  des  ériaircissenienls  ([ne  les  Prus- 
•icuH  n'ont  point  jnKé  possihit*  de  piililier  dans  l'édilion  (|tii  en  a  dé  donnée. 
NeununilMechsiij  Jahre  nm  prcnssischrn  llu/'e.  —  Voir  A.  Stkhn,  Abliandlungen  zur 
Getrhichle  der  preusnimlini  lirformzril,  pp,  5,  7. 

B.  PfiHfZ.  Il,  p.  200.   -  IIaki  H.SKII,  m,  p.  182. 

0.  Uakumbii,  III,  p.  178.  —  Aua  dcn  l'ajneren  Sciiô.N'ii,  H,  p.  48 
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Haiigwitz,  tous  les  politiques  qui  eussent  voulu  voir  la  Prusse  suivre 
le  sort  des  États  de  la  Confédération  du  Rhin,  et  trouver  dans  une 
soumission  sans  réserves  le  terme  de  ses  épreuves  *.  Ces  tendances  * 
étaient  encore  représentées  à  Kônigsberg,  autour  du  roi,  par  Kalc- 
kreutli  ^  dont  Gôtzen  voulait  faire  sauter  la  tête,  par  Massenbach  * 
que  le  roi  chargeait  encore  de  missions  de  confiance,  par  Zastrow 
qui  intriguait  pour  rentrer  au  ministère  ^.  Elles  étaient  surtout  repré- 
sentées à  Berlin  dans  l'entourage  de  l'occupation  française  ".  Ce 
n'était  pas  seulement  dans  les  agents  inférieurs  qui  faisaient  la  police 
pour  le  compte  de  l'Empereur,  dans  les  organes  de  la  presse  qui  tra- 
vaillaient sous  sa  direction  l'esprit  public,  que  les  maréchaux  français 
trouvaient  des  organes  complaisants^;  c'était  même  dans  le  personnel 
gouvernemental  et  l'entourage  de  cour.  Le  général  Saint-Hilaire 
avait  reçu,  vers  la  fin  de  septembre,  une  délégation  conduite  par  le 
prince  de  Hatzfeldt  qui  venait  lui  demander  d'insister  pour  le  ren- 
voi de  Stein  *. 

Mais  l'on  ne  rencontrait  point  seulement  chez  les  adversaires  de 
Stein  les  tendances  de  soumission  à  la  France,  les  intrigues  de  cour, 
les  ambitions  déçues.  Ce  qui  rendait  la  querelle  plus  passionnée, 
c'était  un  débat  de  politique  intérieure  *. 


i.  Pertz,  h,  pp.  190-191. 

2.  Pektz,  II,  pp.  190,  191,  192.  Le  parti  français,  dit  Stein,  ibid.,  pp.  211,  240, 
281.  —  La  trace  des  sympathies  pour  l'œuvre  de  la  Révolution  fran(."aise. 
TitEiTscHKK,  I,  p.  251 .  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  FeldmarschalCs  vo.n  Boysn, 
1,  p.  332. 

3.  Voir  llaugwilz  et  Kalckreulli  occupés  à  obtenir  de  l'occupation  française 
des  faveurs  matérielles.  Pertz,  H,  p.  143.  —  Haelsser,  III,  p.  178. 

4.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  p.  S. 
b.  Pehtz,  II,  p.  191. 

6.  Pehtz,  II,  pp.  240,  241,^  272,  273.  —  Voir  l'importance  que  Treitschke,  I, 
p.  208,  donne  à  ces  tendances.  —  Colln's  FeuerbvUnde.  —  Massenbach,  Denkwûr- 
digkeilen.  —  Buchholz,  Galerie  de  caraciires  prussiens. 

7.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande 
Armée;  particulièrement  23  septembre  1808. 

8.  Ibid.,  28  septembre  1808.  Voir,  aux  annexes  (annexe  n'XI),  la  lettre  de  Soult. 
C'est,  croyons-nous,  la  première  preuve  des  intrigues  dont  on  a  souvent  parlé, 
des  démarches  du  parti  hostile  k  Stein,  et  qui,  à  Berlin,  excitait  contre  lui  l'oc- 
cupation francjaise.  —  CL  A.  Sterv,  Abhandlungenund  Aktefistùcke  zur  Geschichte 
der  preussischen  Reformzeit,  p    17. 

9.  Voir  l'adresse  des  États  silésiens,  Pertz,  lUp.  169.  —  Hakusser,  III,  p.  178. 

—  La  confusion  des  tendances  à  la  soumission  et  des  tendances  de  réaction 
intérieure.  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  Schôn's,  p.  23.  —  Oncken,  p.  941. 

—  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  Feldmarschall's  vo.n  Boven,  I,  p.  322.  —  Si  les 
patriotes  insistent,  après  la  saisie  de  la  lettre  de  Stein,  pour  son  maintien,  c'est 
surtout  par  attachement  à  l'œuvre  de  réformes  intérieures.  Pertz,  H,. pp.  240, 
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L'ardeur  qui  entraînait  Slein  avait  donné  à  son  action  politique 
un  caractère  tout  nouveau.  Non  seulement  sa  personnalité  domi- 
nait toute  la  crise  ',  incarnait  toute  une  politique,  mais  celte  politique 
même  prenait  un  aspect  qui  dépassait  sans  doute  de  beaucoup  les 
intentions  de  celui  qui  la  représentait.  La  vigueur  et  la  résolution 
désespérée  des  procédés  suppléaient  aux  lacunes  et  au  caractère 
incomplet  des  théories  politiques,  et  Stein  devenait,  par  la  pra- 
tique, par  l'énergie  des  mesures  qu'il  mettait  au  service  d'une 
passion  exclusivement  patriotique,  ce  qu'il  était  bien  loin  d'être  par 
ses  doctrines,  un  véritable  révolutionnaire.  C'est  à  ce  désaccord  entre 
les  actes  et  les  doctrines,  à  la  prépondérance  (fue  prit  l'action  exté- 
rieure de  la  volonté  sur  les  tendances  de  l'esprit,  qu'il  faut  imputer, 
pour  une  large  part,  l'illusion  d'optique  qui  a  porté  à  attribuer  aux 
réformes  de  Slein,  à  son  œuvre  politique  intérieure,  une  étendue  et 
une  portée  exagérées  *. 

Lorsque  Stein  et  ceux  qui  l'entouraient  préparaient  l'insurrection 
populaire,  lorsqu'ils  proposaient  de  convoquer  les  reprcsentanis  de 
la  nation,  pour  la  mettre  aux  voix,  lorsqu'ils  favorisaient  l'action 
et  le  développement  des  associations  secrîUes,  ils  étaient  aussi  révo- 
lutionnaires qu'ils  étaient  timides  lorsqu'ils  élaboraient  leurs  pro- 
jets de  réformes  sociales.  Telle  est  la  logique  des  choses  qu'ils  ne 
pouvaient  porter  la  main  la  plus  légère  sur  le  vieil  édifice,  sans  que 
Ton  en  redoutât  l'écroulement  complet,  et  tel  était  le  lien  entre  la 
situation  extérieure  de  la  Prusse  et  sa  situation  intérieure,  entre  les 
idées  d'indépendance  et  les  idées  révolutionnaires,  que  l'on  ne  pou- 
vait songer  à  aller  puiser  la  force  nationale  à  ses  véritables  sources, 
et  l'énergie  patriotique  dans  l'émancipation  sociale,  sans  que  les 
anciens  partis  ne  vissent  apparaître  le  spectre  de  la  révolution  vio- 


Î41,  245.  —  HARUsniR,  III,  pp.  190,  191,  214.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  43. 
—  A.  Stek.'h.  Abhandlungen  nnd  Aktenstùckfe  ztir  Geschichte  der  preiiszischen 
Reformzeit,  p.  16. 

1.  Pehtz,  11,  pp.  245,  264,  2R2. 

2.  Pkhtz,  II,  p.268.— Zu  Schulz  und  Trutz  am  Grahe  SchSn's,  p.  iil.—  Auxden 
Papieren  Scmùm»,  II,  p.  275.  —  Voir  le  jiifrt*ment  d'Alex,  de  Hnmbol<|l  sur  Stein, 
AtLi  den  Papieren  Si.iiôn's,  1,  p,  169,  —  el  rimf)ression  conlemporaiiic  de  .Sclion, 
Sli'in  war  arialokrntUich  Hoi/tili.ft.  Aus  den  Pfipieren  8cH<'K\'»,  I,  p.  .'»•).  —  Die  ijrosze 
Uo//nung  hia  zur  Knlffrinin;/  Strin'.t^sein  Mil<iehon,oder  niirh  niir  (irhenlnsseii  zum 
Be'serrn, seine  pliUzlirfir  Enllamtung ,und  dir  Cfwiitzheil  drs  llurkschrilh  nurft  seiner 
Enliastung,trafen  ioschnellauffinnniler,dn.iz^indie!<em  Motttcnli\das  liilil  Sfrin's 
mehr  Lirht,  und  dir  ffdfjende  Zeil  nur  weni;/,  zu  viel  Sc/iatlen  bekam,  als  beiden 
$ukam.  Aun  den  Papieren  ScHÔrt'l,  II,  pp.  47-48. 
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lente,  et,  si  celte  pensée  n'était  pas  dans  l'esprit  des  réformateurs, 
leurs  ennemis  n'avaient  peut-être  pas  tout  à  fait  tort  de  prévoir  cette 
conséquence  de  leur  action. 

Même  en  dehors  de  la  Prusse,  ces  préoccupations  s'étendaient. 
Gentz  appelait  les  réformateurs  prussiens  des  révolutionnaires,  et  l'on 
juge  de  l'effet  que  produisaient  à  la  Hofburg  les  manifestations  exal- 
tées de  Gôtzen,  ses  projets  de  politique  terroriste,  lorsqu'ils  étaient 
transmis  à  un  homme  comme  l'archiduc  Charles,  ou  lorsqu'ils  par- 
venaient à  Metternich.  On  y  traitait  les  réformateurs  prussiens  de 
jacobins. 

Si  les  collaborateurs  de  Stein  effrayaient  Gentz,  Niebuhr  même, 
personnellement  dévoué  à  Stein,  et  jusqu'à  un  esprit  aussi  ouvert 
que  celui  de  Hardenberg  ',  on  peut  imaginer  comment  ils  étaient 
jugés  par  le  monde  de  la  cour  et  par  les  partis  conservateurs  en 
Prusse.  De  ce  côté  l'hostilité  était  exaspérée  au  dernier  point  et 
l'agitation  extrême  '. 

«  Enfin  »,  écrivait  York  le  26  novembre  ',  deux  jours  après  la 
retraite  de  Stein,  «  voilà  une  de  ces  têtes  de  fous  écrasée;  le  reste  du 
nid  de  vipères  périra  dans  son  propre  poison,  »  El,  malgré  la  fer- 
meté d'un  patriotisme,  qui  devait  faire  de  lui,  dans  une  heure  déci- 
sive, le  premier  instrument  de  la  libération,  il  écrivait,  tout  absorbé 
par  sa  haine  pour  les  ministres  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  et  de 
plus  sage,  c'est  d'attendre  tranquillement  les  événements  politi- 
ques. Attaquer,  provoquer  l'ennemi  à  ses  risques  et  périls,  serait 
une  pure  folie....  L'Allemand  ne  se  prêtera  jamais  à  des  vêpres 
siciliennes  ou  à  une  guerre  de  Vendée.  Le  paysan  prussien  ne  fera 
rien,  s'il  n'en  reçoit  l'ordre  de  son  roi  et  s'il  ne  voit  à  côté  de  lui  les 
gros  bataillons.  »  Et  tel  était  l'aveuglement  de  la  passion  politique, 
qu'un  patriote  aussi  ardent  que  York,  pénétré  d'une  haine  vivace 
contre  la  France  et  l'occupation  étrangère,  saluait  de  ces  mots  la 

1.  Hassel,  I,  p.  293. 

2.  Voir,  en  août  1808,  les  intrigues  de  Zaslrow,  Kôckerite,  Jagow,  Beyme, 
contre  Stein  et  Hardenberg.  Hassel,  I,  pp.  20(5.  292.  —  Pebtz,  H,  pp.  141,  276, 
217.  —  Haecsser,  ni,  pp.  178,  190.  York  et  Marwitz.  Haelsseb,  III,  pp.  190-191.  — 
Die  allen  Aristokraten,  dit  Schôn.  Der  Staal  gehe,  ihrer  Absicht  nach,  unler,  aber 
die  Gutsherrschaft  bleibe.  Sie  bedienen  sich  der  Franzosen  als  Mittel  zum  Kampf. 
Ans  den  Papieren  Sghôn's,  II,  pp.  51,  59.  —  Marwitz,  I,  p.  291,  protlanie  lui- 
môme  que  l'oppression  de  Napoléon  n'est  rien  auprès  de  la  Révolution  d'en 
haut.  —  Archives  historiques  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée  :  les  lettres  de  la  comtesse  Vosz,  l'arrestation  de  Schmalz. 

.  3.  Droïsen,  Leben  des  FeldniarschalCs  Grafen  York  von  Wartenburg,  I,  p.  162. 
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convention  du  8  septembre  et  le  changement  de  ministère.  «  Notre 
situation  »,  écrivait-il  à  un  de  ses  amis,  dans  la  même  lettre  du 
26  novembre,  «  commence  à  s'améliorer  à  l'extérieur  et  à  l'inté- 
rieur. » 

Nagler  ',  le  beau-frère  d'Altenstein,  plus  modéré  dans  ses  expres- 
sions, allait  répétant  partout  que  Stein  était  peut-être  un  excellent 
ministre  pour  le  peuple,  mais  sûrement  un  homme  funeste  pour 
le  roi  ^. 

C'était  surtout  à  Berlin  que  le  parti  réactionnaire  s'agitait  s'ap- 
puyant  sur  Toccupalion  française,  ne  reculant  pas  devant  l'abdication 
d'une  politique  d'émigrés,  et  dénonçant  sans  vergogne,  aux  maré- 
chaux français,  la  politique  révolutionnaire  des  ministres  de  Kônigs- 
berg  et  de  Stein  ^ 

L'ancien  ministre  Vosz  semblait  être  l'agent  le  plus  actif  de  cette 
opposition  politique  *.  Nommé  ministre  par  Frédéric-Guillaume  II, 
il  avait  parcouru  une  assez  longue  carrière  dans  les  postes  de 
l'administration  prussienne.  Il  y  avait  toujours  représenté  les  idées 
conservatrices.  Fort  bien  vu  des  Français,  il  avait  remplacé  ^,  dans 
la  direction  de  la  commission  immédiate  de  Berlin,  Sack,  que  Daru 
avait  trouvé  trop  raide  *. 

De  son  poste  de  Berlin,  Vosz  menait  contre  Stein  une  campagne 
des  plus  actives  '.  Il  considérait  comme  une  folie,  toute  politique  qui 
ne  tendait  pas  à  désarmer  les  Français  par  une  soumission  sans 
bornes,  et  telle  était,  dans  ce  milieu,  la  confusion  des  idées,  que 
Vosz  joignait  à  chacun  de  ses  rapports  au  roi,  comme  preuves  à 
l'appui,  les  numéros  du  Té/égraphe,  ce  journal  que  Lange  rédigeait 
sous  l'inspiration  directe  de  l'occupation  française  '. 

Vosz  était  encore  plus  enclin  aux   idées  de  réaction  politique, 

1.  Pkhtz,  II,  p.  246.  —  Haeussbr,  III,  p.  214.  —  A.  Stern,  Abhandlungen  und 
AktenstUcke  zur  Geschichte  der  preuszischen  Reformzeit,  p.  15. 

2.  Pkiu/,  II,  p.  265.  —  Hassel,  I,  p.  292. 

3.  Eriurirrungen  aus  dem  Leben  des  Feldmarschall's  von  Boyen,  I,  p.  332,  — 
HAtL»9EB,  III,  p.  214.  —  Hasskl,  I,  pp.  168,  274.  —  Pkmt/.,  Il,  pp.  244,  245,  279, 
280.  —  Zu  Srhult  und  Trulz  nm  (Irabe  Srhnn\<t,  p.  27.  —  Aus  ilen  Pnpicren 
Schô;('h,  II,  p.  49.  —  A.  Stkr.n,  Abhandlungen  und  Aktensliïcke  zur  Geschichte  der 
preuszischen  Itrformzeil,  p.  12. 

4.  l'EHTz,  II,  i>p.  277-278.  —  Aui  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  47;  II,  p.  48. 
-  6.  FfUTz,  II,  p.  113. 

6.  Peut/,  II,  p.  105. 

7.  A.  8Tt;«,^,  Abhandlungen  und  Aklenslùcke.  Zur  Geschichte  der  preuszischen 
Heformzeit,  p.  14. 

■  8.  IIakuhher,  m,  p.  35.  —  Pertz,  II,  pp.  244,  278,  281.  —  A.  Stkrn,  ibid.,  p.  18. 
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qu'aux  idées  d'abdication  nationale  *.  Dans  un  rapport,  adressé  au 
roi  le  ili  novembre  1808,  il  signalait  sur  la  foi  des  communications 
qu'il  avait  reçues  des  Français,  l'existence  du  Tugendbund,  une  société 
révolutionnaire,  disait-il,  calquée  sur  les  principes  philanthropiques 
de  la  première  Assemblée  nationale  de  France,  et  qui  se  proposait 
de  donner  à  la  Prusse  un  roi  constitutionnel  avant  deux  mois.  Le 
Télégraphe  toujours  en  mains,  il  dénonçait  les  poésies  patriotiques 
de  Siivern,  en  l'honneur  des  réformes  de  Stein,  une  adresse  au 
peuple  prussien  rédigée  à  Berlin  par  Schmalz,  et  que  celui-ci  avait 
été  bonnement  porter  à  la  censure  française,  et  protestait  contre  le 
progrès  des  idées  démagogiques  *. 

Cependant  au  milieu  des  querelles  des  opinions  extrêmes,  il  se 
formait  à  Kônigsberg,  un  tiers  parti  qui  se  préparait  à  recueillir  la 
succession  de  Stein  '. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  auquel  avait  été  confiée  la 
négociation  à  Erfurt,  Goitz  *,  en  était  un  des  agents  les  plus  actifs. 
Fort  éloigné  des  résolutions  violentes,  il  était  infiniment  plus  près 
que  Stein  de  la  pensée  royale.  Revenu  à  Kônigsberg,  il  était  demeuré 
en  correspondance  et  en  accord  avec  Vosz  *.  Le  24  novembre,  il 
parlait  des  cabales  auxquelles  se  livraient  les  patriotes  pour  conserver 
le  pouvoir.  «  Le  parti  de  ce  ministère  »,  dit-il,  en  parlant  de  Stein 
«  cherche  à  influer  sur  l'esprit  du  roi  par  un  prétendu  vœu  du 
peuple  »;  et  il  ajoute, semblant  presque  considérer  l'action  de  Stein* 
comme  antimonarchique  :  «  On  ébranle  ainsi  la  volonté  du  souve- 
rain et  même  son  autorité....  De  là  »,  dit-il  enfin,  «  l'extrême 
irrésolution  du  roi  et  la  peine  infinie  que  je  rencontre  à  lui  prouver 
que  le  baron  de  Stein  n'a  nullement  pour  lui  la  majeure  partie  de 
la  nation,  » 

1.  Pertz,  II,  p.  278,  281,  282. 

2.  Peut/,  II,  p.  276,  système  de  nivellement  et  d'anarchie,  etc.  —  Voir  aussi 
la  correspondance  entre  le  prince  de  Witgenstein  et  la  comtesse  de  Vosz.  Pertz, 
11,  p.  2"7.  —  A.  Stebn,  ibid.,  pp.  20  et  suiv. 

3.  Treitschke,  I,  p.  325.  —  Hasshl,  I,  p.  292;  —  die  Eklektiker,  dit  Sciiôx,  II, 
p.  60.  —  Voir  la  lettre  de  Goltz  à  Stein,  du  9  cctobjre  1808,  et  la  réponse  de 
Stein  du  18  octobre.  Hassel,  I,  p.  517. 

•4.  Voir  le  jugement  de  Stein  sur  Goltz.  Pertz,  II,  p.  271. 

o.  Pertz,  II,  p.  277.  —  Evinnencngen  ans  dem  Leben  des  feldnuirschall's  von  Botbn, 
I,  p.  33tJ.  • 

6.  Voir  les  lettres  de  Stein  à  sa  femme,  6  août  1808.  Pbrtz,  II,  p.  175.  — 
Voir  aussi  Treitsciike,  I,  p.  2"3. 
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Altenstein,  que  Stein  avait  pris  pour  auxiliaire  ',  en  1807,  à  la 
demande  de  Hardenberg,  cédant  vraisemblablement,  dans  quelque 
mesure,  à  des  arrière-pensées  personnelles  ^,  au  regret  de  n'avoir 
point  joué  et  au  désir  de  jouer  un  premier  rôle,  s'était  de  môme 
séparé  du  premier  ministre  et  de  la  politique  insurrectionnelle.  Il 
écrivait,  le  10  novembre  1808  ^,  un  mémoire  sur  la  situation  qu'il 
adressait  à  Hardenberg.  Il  demeurait  un  partisan  convaincu  des 
réformes  qu'il  avait  conseillées  à  Riga.  Il  voulait  que  l'on  ne  perdit 
jamais  de  vue  l'idée  de  la  résistance  nationale,  que  l'on  y  affermît 
le  roi,  mais  il  se  prononçait  contre  toute  agitation  ouverte,  contre 
l'action  immédiate,  contre  les  associations  secrètes  que  le  ministère 
et  le  roi  toléraient  ou  encourageaient;  il  se  prononçait  surtout  pour 
le  départ  immédiat  du  premier  ministre.  11  était  très  puissamment 
secondé  par  son  beau-frère  Nagler  *,  adversaire  déterminé  de  Stein, 
qui  avait  l'oreille  de  la  reine,  et  qui  exploitait  habilement,  à  la  cour, 
l'opposition  que  faisaient  Stein  et  les  patriotes  au  voyage  de  Saint- 
Pétersbourg  '.  La  rupture  entre  Stein  et  la  reine  paraît  être  devenue 
alors  définitive,  et  l'impression  en  fut  si  vive  que,  quelques  mois  plus 
tard,  lorsque  la  reine  mourut,  Stein  n'osa  même  pas  adresser  au  roi 
l'expression  de  sa  sympathie*. 

Enfin.  Hardenberg  allait,  pour  un  instant,  rentrer  en  scène  '. 
Effacé  depuis  plus  d'une  année  à  Tilsit,  dans  une  retraite  absolue 
qu'il  jugeait  prudente  et  qui  lui  réservait  l'avenir,  Hardenberg  s'y 
était  occupé  à  écrire  ses  mémoires  et  le  récit  des  événements  récents 
auxcjuels  il  avait  été  mêlé.  Il  sollicitait  un  passeport  des  autorités 
françaises,  et  avait  profité  de  cette  occasion  pour  repousser  les  soup- 
çons, très  injustes,  disait-il,  dont  il  avait  été  victime  quelques  mois 


\.  Erust  Meirr,  pp.  159,  101.  —  Pkrtz,  II,  pp.  36,  105,  191,  192.  —  Aits  den 
Papieren  Scini^'a,  I,  p.  55;  II,  pp.  41,  50,  5(5.  —  Hassei.,  I,  p.  2!I2. 

2.  Hassel,  I,  p.  292. 

3.  Hassrl,  !,  p.  292. 

4.  Haf.irskh,  III,  p.  218.  —  Aux  den  Papieren  SchOn's,  II,  jt.  52.  —  IIasskl,  1, 
p.  292.  —  l'KiiTZ,  II,  p.  205. 

5.  Pkktz,  II,  pp.  204,  205,  295;  —  refroidisscinonl  entre  Slciii  ol  le  roi.  IIakos- 
BRB,  III,  p.  214,  218.  —  ilASHEL,  1,  p.  302.  —  Krinni'vun<n'n  mis  drtii  lA'ben  des 
l'cliliHmsrfiall'ii  vitN  UoYKN,  I,  p.  329.  —  Ans  den  l'apu'rcn  SciiOn's,  il,  p.  52, 
jiiKcriirMt  IrèH  séviTC  sur  in  reine,  p.  58. 

G.  Pkutï,  II,  p.  2fi.'>,  m<^me  iivee  le  roi.  —  La  nipltirc  avec  In  reine  date  do 
l'été  1K08,  d'npri's  Seliîin.  ///  Srhtitz  und  Trutz  nm  (irnhe  Srliiin's,  p.  ICI.  —  Le 
i*»  mai  1808,  la  reine  chI  enrore  d'nceonl  avec  Stein.  Pkrtz,  II,  p.  113. 

".  Uie  Uardenberg$che  Parlei,  dit  Pkutz,  II,  p.  294.  —  Hashkl,  I,  pp.  20C,  293. 
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auparavant  *.  Il  quitta  Tilsit  le  7  novembre.  Le  10,  par  un  hasard 
sans  doute  préparé,  traversant  sans  s'y  arrêter  Kônigsberg,  il  y  ren- 
contra le  roi  et  la  reine  et  eut  avec  eux  une  entrevue  de  quelques 
instants.  Cette  entrevue,  assez  émouvante,  inspira  au  roi  le  désir  d'un 
plus  long  entretien  et  Nagler  fut  dépêché  à  Hardenberg  pour  le  pré- 
parer. Le  11  novembre,  dans  le  petit  village  de  Kalgen,  à  un  mille 
de  Kônigsberg,  par  un  mauvais  temps  d'automne  et  en  plein  air, 
Frédéric-Guillaume  III  et  la  reine  se  rencontrèrent  de  nouveau  avec 
Hardenberg  *.  Le  lendemain  même,  le  12,  celui-ci  écrivit  à  Brauns- 
berg  un  mémoire  '  où  se  trouvent  résumés  les  conseils  politiques 
qu'il  avait  donnés  de  vive  voix  au  souverain. 

Le  caractère  de  Hardenberg,  son  éloignement  du  centre  du  gou- 
veiiiement,  dont  il  ne  connaissait  sans  doute  la  situation  intime  que 
par  les  communications  d'.\ltenstein  et  de  Nagler,  ne  le  préparaient 
point  à  s'associer  aux  résolutions  extrêmes  des  patriotes.  Les  avis 
qu'il  donne  au  roi  semblent  en  effet  concorder  avec  ceux  que  lui- 
même  avait  reçus  d'Altenstein  deux  jours  plus  tôt.  Il  veut  que  l'on 
écarte  Stein  sans  tarder  *,  et  complètement,  que  l'on  poursuive,  sans 
doute,  comme  but  suprême  l'affranchissement  de  la  domination  fran- 
çaise, mais  que  l'on  évite  toute  apparence  de  provocation  *. 

Il  insiste  pour  que  Ton  n'abandonne  pas  l'œuvre  des  réformes  inté- 
rieures *.  Il  attend  toujours  de  ces  réformes,  le  même  effet,  il  espère 
qu'elles  créeront  dans  la  nation  un  nouvel  état  moral';  mais  des 
réserves, nouvelles  chez  lui, apparaissent;  elles  indiquent  que  le  carac- 
tère de  l'œuvre  politique  intérieure,  dirigée  par  Stein,  lui  répugne  par 
certains  côtés.  S'il  repousse  les  appels  à  la  nation,  que  Stein  propose 
avec  tant  d'insistance  à  la  signature  du  roi,  ce  n'est  pas  seulement  afin  de 
ne  point  exciter  par  des  manifestations  apparentes  les  métiances  et  l'hos- 
tilité de  Napoléon  ;  c'est  parce  qu'il  y  voit  une  sorte  d'agitation  révo- 
lutionnaire, qui  peut  devenir  un  péril  pour  le  principe  monarchique  *. 


1.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  (/iierre,  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  17  novembre  180S.  Hardenberg  à  Davoul.  Voir  annexe  n'XII. 

2.  Hassel,  1,  pp.  294-295. 

3.  Hassel,  1,  pp.  295-568. 

4.  Hassel,  I,  p.  205. 

5.  Il  s'est  prononcé  dès  le  8  octobre  dans  une  lettre  à  Altenstein  contre  l'ac- 
tion insurrectionnelle.  Hassel,  1,  pp.  293,  295. 

6.  Voir  l'erreur  de  Pertz  sur  ce  point.  Pertz.  H,  p.  295.  —  Hassel,  I,  pp.  295-296. 

7.  Hassel,  1,  p.  295-29G. 

8.  Hassel,  1,  p.  296,  568. 
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Hardenberg  se  sépare  donc  nettement,  dans  celte  circonstance 
décisive,  delà  politique  intérieure  et  extérieure  du  noyau  de  patriotes 
qui  environnaient  Slein  *.  S'il  s'était  montré,  dans  ses  conceptions 
politiques,  le  plus  audacieux,  il  se  montrait,  dans  ses  conseils  pra- 
tiques, le  plus  tempéré  et  le  plus  prudent. 

Il  avait  même  traité  avec  le  roi  les  questions  de  personnes.  Il  avait 
indiqué  la  composition  du  ministère  qui  devait  prendre  la  succession 
de  Stein  *  :  Dohna  à  l'intérieur,  Schrotter  à  la  justice,  Scharnhorst  à 
la  guerre,  Gollz  aux  affaires  étrangères  et  Altenstein  aux  llnanccs. 

Sur  ce  point  encore,  il  n'était  pas  d'accord  avec  Stein,  et  quoique 
la  divergence  ne  portât  que  sur  le  ministère  des  finances,  où  Stein  eût 
voulu  voir  entrer  Schôn,  il  semble  qu'elle  ait  eu  quelque  importance 
politique.  En  écartant  Schôn,  on  éloignait  le  dernier  représentant  de 
la  politique  patriotique;  un  homme  qui  n'était  sans  doute  point  fait 
pour  jouer  un  premier  rôle,  pour  substituer  son  action  à  celle  de 
Stein,  mais  qui  n'était  pas  moins  engagé  que  le  premier  ministre 
dans  les  idées  de  résistance  immédiate,  et  qui  portait  beaucoup  plus 
loin  que  lui  le  radicalisme  de  ses  projets  de  réforme  ^ 

Celte  action  combinée  de  Gollz,  d' Altenstein,  de  Hardenberg,  ces 
conseils  de  prudence  et  de  politique  tempérée,  prévalurent  sur  l'es- 
prit de  Frédéric-Guillaume  III  *.  11  n'était  que  trop  porté,  par  ses 
penchants  naturels,  à  céder  aux  hésitations,  qui  arrêtaient,  à  la 
même  date,  l'Autriche  et  la  Russie,  et  en  faisaient  les  instruments 
presque  dociles  de  la  politique  napoléonienne. 

Stein  quitta  le  ministère  le  24  novembre  %  et,  le  15  décembre, 
il  était  proscrit  par  un  décret  de  Napoléon. 


1.  Hassei.,  I,  p.  293.  —  Pertz,  II,  p.  20;;.  —  Ans  den  Vapiercn  Sciio.n's,  11,  p.  o9. 

2.  Hassel,  I,  p.  295.  —  Pertz,  II,  p.  29:.. 

3.  Aus  den  l'apieren  Sciiôn's,  I.  p.  5T;  11,  pp.  19,  32,  34,  iO,  50,  55.  —  IIassel, 
I>  p.  300.  —  Pertz,  II,  pp.  294-295,  —  Haeussbw,  III,  pp.  215,  211. 

4.  Les  historiens  allemands  ont  varié  sur  les  causes  de  la  rclraile  de  Slt-iii, 
causes  que  les  licsi talions  du  roi  ont  rendues  obscures.  Trkitschke,  1,  p.  329. 
—  C'est  à  tort  ijue  les  amis  de  Slein  paraissent  l'avoir  attrihuée  exclusive- 
ment aux  intrigues  du  parti  réactionnaire.  Pkutz,  II,  p.  299,  301.  —  Aus  den 
Pajtieren  S(;iiô.>i'«,  1,  p.  56;  II,  j>.  47.  .SVe«/j  fiel,  fiel  ditrch  elrnde  Mcnschcn,weil  er 
anfamjt,  ait  er  Kraft  halle,  schwankle.  —  Le  parti  fcotlal,  Mauwitz,  1,  p.  29", 
mal  renseigné  d'ailleurs,  montre  Slein  s'imposaiil  au  roi  cl  cliciiHianl  à  so  main- 
tenir k  tout  prix.  —  A.  Stkh?(,  Ahliandliiiif/en  iiiid  Aktenslilcke  zur  prcusiiscfnui 
Geachichle,  p.  10.  —  Sbki.kv,  Li/e  and  Tintes  of  Strin,  II,  p|>.  lit),  208. 

5.  La  lettre  de  congt'  ndress«!'e  par  le  roi  h  Slein  est  clogicuse,  mais  offi- 
cielle, PmiTZ,  II,  pp.  299,  301.  —  IIasskl,  1,  p.  300,  sur  ranti|i;itiiic  j»crsislanto 
cl  réci|iru<|ue  de  Slein   cl   du   roi.  —  Voir   l'rinnerungcn  aus  deni   Leben  des 
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Dans  la  constitution  du  nouveau  ministère,  le  roi  s'était  décidé  à 
suivre  les  conseils  de  Hardenberg*,  de  préférence  à  ceux  de  Stein,  et 
la  solution,  à  laquelle  il  s'arrêta,  n'était  faite  pour  satisfaire,  ni  le  parti 
de  la  réaction  conservatrice,  ni  le  parti  patriotique.  Goltz,  qui  demeu- 
rait ministre,  annonçait  à  Vosz,  qui  ne  le  devenait  pas,  que  l'on  écartait 
«  les  boute-feux  qui  menaçaient  de  faire  un  tort  irréparable  »;  il  lui  fai- 
sait savoir,  en  même  temps,  que  le  choix  des  personnes  serait  fait  sur 
les  indications  du  baron  de  Stein,  en  faisant  tomber  ce  choix  sur  des 
personnes  connues  par  un  esprit  de  modération,  de  calme  et  de  mesure. 

La  politique  de  réformes  intérieures  n'était  pas  abandonnée  '.  Plus 
d'un  des  projets  élaborés  sous  la  direction  de  Stein,  l'ordonnance  sur 
l'administration  provinciale,  l'ordonnance  sur  la  réorganisation  de 
l'administration  centrale,  furent  signés  et  devinrent  définitifs  sous  le 
ministère  de  ses  successeurs. 

Scharnhorst  ^  enfin  demeurait,  malgré  les  tentatives  désespérées 
dirigées  contre  lui  *.  Kalckreuth,  Zastrow,  Lottum,  Kôckeritz,  York, 
tout  le  parti  de  l'ancienne  armée  avaient  espéré  le  voir  disparaître 
en  même  temps  que  Stein,  et,  de  fait,  il  sembla  un  instant  que  leurs 
efforts  aboutiraient.  Ils  accusèrent  Scharnhorst,  à  propos  d'un  ordre 
qu'il  avait  donné  sans  consulter  Frédéric-Guillaume  III,  d'empiéter 
sur  la  prérogative  royale,  et  réussirent  à  intéresser  l'amour-propre 
du  roi.  Ils  voulurent  en  profiter  pour  faire  rentrer  au  service  quel- 
ques-uns des  vieux  généraux  que  Scharnhorst  avait  écartés  et  pour 
désorganiser  le  personnel  nouveau  qu'il  avait  constitué.  Le  ministre 
donna  sa  démission.  Dans  une  lettre  ambiguë  où  il  distribuait  impar- 
tialement les  reproches  à  tout  le  monde,  Frédéric-Guillaume  III  refusa 
de  l'accepter,  et  Scharnhorst  subit,  sans  insister,  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  l'incapacité  morose  du  roi  ". 

Feldmarschall's  von  Boybn,  I,  p.  333.  — ■  Aus  den  Papiereii  Sciions,  II,  p.  60,  clans 
une  note  écrite  le  29  déc.  1808.  —  Zu  Schtilz  und  Triilz  am  Grabe  Sc/iôn's,  p.  160. 
—  Hakusser,  III,  p.  214.  —  Il  paraît  bien  difllcile  d'admettre  que  le  roi  ait  subi, 
avec  un  regret  marqué,  la  retraite  de  Stein  comme  l'indiquent  Pektz,  II,  p.  282; 
ÏKEiTscHKE,  I,  p.  32'i,  ct  Scîiion  lui-même  dans  un  passage  écrit  beaucoup  plus 
lard.  Aus  den  Papieren  Schôx's,  I,  p.  5G. 

1.  Voir  avec  quelles  hésitations.  Hael'sser,  III,  p.  217. 

2.  Pertz,  II,  pp.  241,  261.—  Haeusser,  III,  p.  217.—  Hassel,  I,  pp.  289,  290,  298. 

3.  Voir  sa  lettre  du  9  février  1809.  IIaevsser,  III,  p.  217.  —  Dus  slille  Feiter  lebt 
fort,  dit  Schôn  en  parlant  du  maintien  de  Scharnhorst.  Aus  den  Papieren  Schôs's, 
II,  p.  02.  . 

4.  Aus  den  Papieren  Scnôîi's,  II,  p.  56. 

5.  Lehmann,  Scharnhorst,  II,  pp.  198-199.  —  Erinnerungen  aus  dem  Lcben  des 
Feldmarschall's  von  Boyen,  I.  p.  335. 
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Mais  si  le  pouvoir  ne  passait  pas  aux  adversaires  du  parti  national, 
si  les  tendances  réformatrices  ne  sombraient  pas  dans  cette  lente 
et  pénible  transition,  la  résolution,  l'énergie  qui  avaient  marqué  la 
politique  de  Stein  faisaient  place  au  découragement',  à  la  fatigue  qui 
suit  les  tensions  excessives. 

Le  5  décembre  *,  quelques  jours  après  sa  retraite  définitive,  Stein 
avait  signé  un  testament  politique  ^  préparé  et  rédigé  par  Schôn, 
le  24  novembre,  sous  la  forme  d'une  circulaire  adresséo  aux  princi- 
paux agents  administratifs  *.  Par  une  répétilion  de  circonstances, 
qui  n'est  point  un  pur  hasard,  Stein,  en  signant  le  manifeste  du 
5  décembre,  comme  en  signant  l'édit  du  9  octobre  1807,  s'est  borné 
à  donner  sa  raison  sociale  à  une  œuvre  qui  n'était  point  la  sienne  ^ 

Il  y  eut  même,  en  décembre  1808,  ceci  de  particulier,  qu'en 
donnant  sa  signature,  il  ne  donna  point  une  adhésion  sans  réserves 
à  l'œuvre  très  personnelle  de  Schôn,  qu'un  caprice  de  l'histoire  ou 
de  l'esprit  de  parti  appelle  le  testament  politique  de  Stein  ^  Il  est 
facile  de  s'expliquer  ces  hésitations.  La  circulaire  du  5  décembre 
contenait  tout  un  programme  de  réformes  où  l'on  ne  trouve  pas 
seulement  l'abolition  des  juridictions  seigneuriales,  la  promesse 
vague  d'une  représentation  nationale  ',  l'annonce  d'une  législation 
qui  devait  faciliter  le  rachat  des  corvées  seigneuriales  ",  toutes 
mesures  ou  promesses  auxquelles  Stein  n'eût  point  répugné  ;  mais 

1.  Ernst  Meibr,  Die  Refoi'm  der  Verwallungs-Organisation  tinter  Sfein  und  Uai^ 
denberg,  p.  188.  —  Aits  den  Papieren  SciiOn's,  H,  p.  49,  52.  —  Erinnevungen  ans 
dem  Leben  des  Feldmarschali s  von  Boyen,  I,  p.  3.'{4. 

2.  Hassel,  1,  p.  300.  —  Pbrtz,  II,  p.  309.  —  Aus  den  Papieren  Sch^n's,  I,  p.  58. 

3.  Aus  den  Papieren  Scuôn's,  1,  pp.  ."il-îiS.  —  IIasskl,  I,  p.  300.  —  Stein  avait 
déjà  soumis  au  roi  antérieurcnicnl  deux  projets  de  maniTeslcs  ou  do  proctama- 
lions,  l'un  du  26  septembre,  l'autre  du  21  octobre,  présenté  au  roi  le  (î  novembre 
cl  rejeté  par  lui.  —  Hassel,  I,  p.  290.  —  Pekt/,  II,  pp.  241,  2G8.  —  Zu  Schiitz  und 
Trulz  am  (irabe  Schon^s,  p.  271. 

4.  Pektz,  II,  pp.  295,  en.  —  Zn  Schutz  und  Trulz  am  Grabe  Schôn's.  pp.  267, 
269,  2*0.  —  Kn."<sT  Mkieb,  Die  lieform  der  Verwallungs-Organisation  unler  Slein 
und  Uardrnberg,  p.  145. 

5.  Zu  Schutz  und  Trulz  am  Gral)e  Sc/u'in's,  p.  264.—  C'est  en  ce  sens  que  Scliôn 
a  lui-même  reconnu  ù  Stein  une  part  dans  la  paternité  du  testament  polili<iue. 
Lbiiman.i,  Knesebeck  und  Schôn,  p.  121.  —  LEHUAtm,  Stein,  Scharnhorst  und  Schôn, 
p.  40. 

6.  BonmiAK,  lit,  p.  4.  —  Zu  Schutz  und  Trutz  am  Grabe  Schfin'.t,  pp.  259-260 
—  Tmmiuciikk,  I,  p.  339.  —  Pkhtz,  11,  |)p.  309,  314.  Aus  den  Paj-neren  SciiOn's. 
I,  p.  58. 

1.  Pkmtz,  II,  p.  311. 
8.  Pbhtz,  II,  p.  312. 
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ce  programme  comprenait  encore  la  suppression  de  la  souveraineté 
politique  du  seigneur  sur  le  bien  noble,  des  pouvoirs  de  police  du 
propriétaire  foncier.  Cette  mesure  décisive,  qui  formait  le  nœud 
même  de  la  lutte  contre  la  féodalité,  avait  été  proposée  à  Stein 
quelques  semaines  auparavant;  mais  le  premier  ministre  l'avait 
rejetée  '. 

Le  testament  politique  n'en  est  pas  moins  demeuré,  pour  la  pos- 
térité, l'œuvre  de  Stein. 

Schôn  lui-même,  à  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  IV,  en  1840, 
exhuma,  pour  le  présenter  au  nouveau  roi,  comme  l'expression  lidèle 
de  la  pensée  de  Stein,  ce  testament  politique  qu'il  avait  écrit  de 
sa  main  près  d'un  demi-siècle  plus  tôt;  et  cette  œuvre,  qui  ne  devait 
jamais  valoir  à  son  auteur  beaucoup  d'honneur,  lui  valut  une  dis- 
grâce. Les  ministres  de  Frédéric-Guillaume  IV  confisquèrent  et 
interdirent  comme  un  pamphlet  démagogique  *,  l'écrit  dont  d'autres 
ont  fait  plus  tard  le  programme  politique  de  l'Allemagne  moderne. 

Les  partis  les  plus  divers  ont  cherché  à  exploiter  la  popularité, 
l'autorité,  qu'ont  faites  à  Stein  la  vigueur  et  l'énergie  de  son  patrio- 
tisme allemand  '.  L'époque  moderne,  en  se  pénétrant  chaque  jour 
davantage  des  nécessités  du  progrès  démocratique,  l'école  libérale, 
ont  prêté  à  Stein  pour  tirer  parti  de  son  grand  nom,  des  idées  de 
réforme  beaucoup  plus  radicales  que  celles  qu'il  avait  conçues  *  ;  et 
les  représentants  des  idées  conservatrices  ou  féodales  ont  trouvé 
également  quelque  intérêt  à  personnifier,  en  Stein,  toute  la  réforme 
prussienne,  afin  de  tirer  argument,  au  profit  de  leurs  thèses,  des 
tendances  aristocratiques  et  des  réserves  conservatrices  du  grand 
réformateur.  Si  parfois  l'on  s'est  souvenu  que  le  testament  politique 
n'était  point  de  lui,  c'était  pour  imputer  à  d'autres  ce  qui  déplaisait. 
L'école  historique  prussienne  reproche  encore,  à  l'heure  actuelle,  au 
libéralisme  allemand  d'avoir  été  chercher  dans  le  testament  poli- 
tique de  Stein,  ce  qui  appartenait  à  Schon,  la  métaphysique  poli- 
tique et  les  doctrines  constitutionnelles  ^. 

1.  Pertz,  II,  pp.  161,  310.  —  Marwitz,  II,  p.  217. 

2.  Zu  Schutz  iind  Trulz  ain  Grabe  Sc/wns,  pp.  59,  60,  260. 

3.  R.  Gnkist,  Die  Denkschriften  des  Freiherrn  vom  Stein  {Preuszische  Jahrbùcher, 
XXXVlll,  p.  216). 

4.  Voir  la  polémique  entre  Schôn  et  Gervinus  en  1841  sur  les  principes  démo- 
cratiques de  Slein  et  de  Hardenberg.  Lehsians,  Stein,  Scharnhorst  und  Schôn, 
p.  38.  —  BORNHAK,  III,  p.   1. 

5.  Treitschke,  I,  p.  339.  —  Pertz,  II,  p.  314. 
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Ce  qui  importe  plus  que  ces  exégèses  subtiles  et  contradictoires, 
c'est  de  rechercher  la  portée  réelle,  moins  des  idées  de  Stein  que  de 
son  œuvre.  La  vérité  est  qu'à  prendre  seulement  les  réformes  réali- 
sées, les  résultats  obtenus  étaient  des  plus  restreints. 

L'affranchissement  légal  et  très  partiel  des  initiatives  individuelles, 
le  libre  commerce  des  biens-fonds,  la  suppression  théorique  du  ser- 
vage n'étaient  pas  suffisants  pour  modifier  d'une  façon  fondamentale 
l'état  social  de  la  Prusse. 

La  réorganisation  administrative  s'était  arrêtée  au  point  où  elle  eût 
arraché  au  propriétaire  de  bien  noble  ces  pouvoirs  politi(iues,  qui  fai- 
saient de  lui  le  seul  détenteur  de  Tautorité  souveraine  en  contact 
immédiat  avec  les  populations  rurales. 

Le  service  obligatoire  généralisé  avait  été  proposé  au  roi  et  rejeté 
par  lui. 

Si  l'habitant  des  villes  avait  obtenu,  par  l'ordonnance  municipale, 
une  large  part  d'action  politique,  le  paysan  demeurait  non  seulement 
aussi  éloigné  que  jamais  de  la  propriété;  mais  il  demeurait,  en  droit 
et  en  fait,  écrasé  par  l'oppression  sociale  et  politique  de  l'aristocratie 
foncière;  et  l'édifice  féodal  était,  en  dehors  des  domaines  royaux,  à 
peine  entamé  par  les  ordonnances  de  Stein  *. 

Ainsi,  toute  cette  partie  du  programme  des  réformateurs  prussiens 
qui  consistait  à  soulever,  pour  la  patrie,  les  populations  de  l'État 
prussien,  en  leur  apportant  l'affranchissement  social,  était  restée  à 
l'état  de  programme.  Il  eût  fallu  autant  d'imagination  aux  paysans 
prussiens  qu'au  plus  exalté  des  écrivains  romantiques,  pour  s'enthou- 
siasmer à  l'idée  de  réformes,  fort  incomplètes  encore,  et  dont  surtout, 
juscju'alors,  aucun  résultat  palpable  n'était  descendu  jusqu'à  eux  *. 

Aussi  le  mouvement  qui  commençait  à  entrahier  rAUemagne,  et 
que  nous  avons  décrit,  était-il  encore  limité  au  milieu  intellectuel, 
injpiitable  à  d'autres  causes  qu'aux  réformes  politiques  de  Stein  et 
dt'vait  en  grande  partie  .son  caractère  d'exaltation  senlinuMitalo  à  la 
nature  du  iriilien  restreint  où  il  se  développait. 


i.  Voir  l'opposition  de  Sleir»  lors(|ii'on  voudra  y  porter  la  tnnin  plus  tard. 
LeiiMAMN,  Kiifii-bcck  und  Schiiii,  p.  114.  —  EnNsr  .Mkikh.  Die  Ik'form  iler  Vcrwal- 
tiingt-Orgnniuilion  unler  Stein  und  Han/enbcrg,  p.  136. 

2.  Ein  Slantt^ki'lrtt,  dit  ScliOn  h  diverses  reprises.  Ans  den  l'apicren  Sr.iiftis's, 
I,  p.  5ÎI.  —  /'iV  (loflujrhunii  dif  selfisl  jelzt  nnr/i  ztntt  Tlirll  tils  ein  Torso  daslcht, 
écrit  Boycn  en  1834.  Erinncrumjcn  ans  dem  Lcben  des  l<'eldtnursckall's  vun  Uuvkn, 
I,  p.  334. 
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Si  Ton  commençait  à  percevoir,  même  dans  les  couches  profondes, 
quelques  symptômes,  avant-coureurs  encore  bien  faibles  d'un  état 
moral  nouveau,  dans  ces  rixes  qui  éclataient  sur  un  certain  nombre 
de  points  entre  le  corps  d'occupation  français  et  les  populations  de 
quelques  villes,  c'était  le  premier  résultat  des  leçons  autrement  rudes 
et  pénétrantes  '  d'une  occupation  militaire,  dont  les  rigueurs  mena- 
çaient, dans  leur  existence  même,  les  populations  de  la  Prusse.  Sur 
plus  d'un  point,  près  de  la  frontière  russe,  elles  émigraient*.  Ailleurs, 
les  généraux  français  demandaient,  sous  la  menace  de  la  disette,  que 
l'on  déplaçât  leurs  corps,  et,  lors  de  l'évacuation,  lorsqu'arrivaient 
les  détachements  français  qui  quittaient  les  points  les  plus  éloignés 
du  territoire,  on  ne  trouvait  pas  de  place  pour  eux;  tous  les  vil- 
lages étaient  bondés  \  En  dehors  de  ces  souffrances  matérielles,  le 
paysan  était  encore  infiniment  plus  touché  de  l'oppression  sociale 
qui  pesait  sur  lui,  que  des  réformes  qu'on  lui  annonçait.  La  seule, 
parmi  celles  qui  avaient  été  édictées,  qui  eût  pu  pénétrer  jusqu'au 
paysan  des  biens  nobles,  la  suppression  du  servage,  avait  été  ajournée 
à  plusieurs  années.  Les  rigueurs  de  sa  condition  demeuraient  telles 
que,  sur  quelques  points  de  la  Silésie,  sous  le  régime  même  de  l'oc- 
cupation française,  il  se  souleva  contre  l'aristocratie  foncière  *. 

Il  est  donc  impossible  de  partager  sans  réserves,  sur  l'œuvre  du 
ministère  de  Stein,  les  impressions  des  Allemands  *.  Nous  pensons 
avoir  montré  qu'ils  ont  donné,  aux  idées  du  premier  ministre  de 
Frédéric-Guillaume  III,  beaucoup  plus  de  netteté  et  de  portée  qu'elles 
n'en  ont  jamais  eu  dans  son  esprit  ®.  Lorsqu'on  renonce  à  la  discus- 
sion des  théories  politiques  pour  serrer  de  plus  près  les  réalités,  la 
condition  sociale  des  individus,  on  arrive  à  des  résultats  plus  facile- 
ment discutables.  L'œuvre  de  réforme  que  la  société  européenne  a 
eu  à  accomplir,  pour  passer  du  régime  de  la  féodalité  au  régime 

1.  Pertz,  II,  pp.  113,  193,  194,  196,  616. 

2.  Archives  historiques  du  Ministi^re  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande 
Armée. 

3.  Archives  historiques  du  Ministère  de  ),a  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  11  octobre  1801,  lettre  Je  Victor. 

4.  On.  DE  Mazadk,  Correspondance  du  maréchal  Davout,  I!,  p.  282.  —  Marwitz, 
I,  p.  205.  —  Pertz,  II,  pp.  30,  269,  613. 

5.  Voir  les  illusions  de  Hakusser  dans  son  résumé  de  l'œuvre  de  Stein,  III 
p.  144. 

6.  Ein  Skizzirer,  dit-on.  Voir  les  impressions  de  Vincke,  Adam  Millier, 
Fr.  von  Raumer,  Ernst  Meieu,  Die  tie/oitn  der  Vei-voaltungs-Organisation  unler 
Stein  und  Hardenberg,  p.  147. 
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démocratique  a  été  à  peu  près  la  même  partout.  C'est  un  terrain  de  com- 
paraison assez  sûr.  Dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre,  la  France 
avait  pris  depuis  longtemps  les  devants,  lorsque  la  Révolution  fran- 
çaise en  assura  le  succès  définitif.  Et  s'il  est  vrai,  selon  la  théorie  de 
Fichte,  que  tout  Européen  civilisé  a  pour  patrie  la  nation  qui  est  en 
tête  de  la  civilisation,  s'il  est  vrai  que  la  réalisation  des  idées  de  jus- 
tice sociale  soit  une  des  tâches  essentielles  de  la  civilisation,  il  est 
vrai  de  dire  qu'en  ce  sens  la  France  a  été  la  patrie  de  l'humanité. 

Les  Allemands,  les  Prussiens,  peuvent  proclamer  la  supériorité  de 
leurs  théories  politiques  sur  les  nôtres,  et  poursuivre  sur  ce  thème 
les  spéculations  infinies.  Rien  ne  prévaudra  contre  le  rapprochement 
saisissant  de  ce  peuple  de  petits  propriétaires  ruraux  définitivement 
affranchis,  qui  couvrait  l'Europe  de  ses  armées  triomphantes,  et  ces 
masses  qu'il  rencontrait  encore  partout,  courbées  sous  l'oppression, 
victimes  de  l'organisation  féodale. 

La  Prusse  proclame  qu'elle  a  su,  sous  l'inspiration  de  Stein, 
accomplir  sans  violence  l'œuvre  qui  coûta  tant  de  sang  à  la  Révolu- 
tion française  ^  Qu'est-ce  donc  que  Stein  et  ses  collaborateurs  avaient 
fait?  Ils  avaient  apporté  sans  doute  au  gouvernement  prussien,  ils  lui 
avaient  imposé,  ils  avaient  inscrit  dans  les  textes  législatifs  le  principe 
de  la  liberté  individuelle. 

Mais  ils  avaient  trouvé  la  propriété  de  la  terre  réservée  en  droit  et 
en  fait  à  l'oligarchie,  ils  la  lui  avaient  laissée  tout  au  moins  en  fait. 
Ils  avaient  trouvé  le  pouvoir  politique  démembré  par  les  justices 
seigneuriales,  par  la  police,  par  la  souveraineté  seigneuriale  aux 
mains  des  propriétaires  des  biens  nobles;  et,  malgré  les  déclarations 
du  testament  politique,  les  fonctions  essentielles  de  la  souveraineté 
étaient  demeurées  aux  mains  de  l'aristocratie  foncière.  Et  s'ils  avaient 
rompu  le  lien  théorique  du  servage,  ils  n'avaient  rien  fait  pour  briser 
les  liens  palpables  et  pesants  qui  retenaient  des  millions  d'hommes, 
sous  l'oppression  sociale  de  ceux  dont  ils  avaient  déjà  à  subir  presque 
sans  contrôle  l'oppression  politique  *. 


1.  Aus  dm  Papieren  SchO.n'b,  I,  p.  55;  II,  p.  536.  —  Zu  Schiitz  und  Triifz  am 
Grahe  Schiin's,  p.  I^i'l.  —  M.  (Inkist,  tYie  Venkxchriflen  des  Frrihrrni  vont  Iritein 
(Preusiische  Jnhrhûcher,  XX.XVIII,  p.  263).  —  Voir  h  quel  point  celle,  aflirina- 
tion  cl  eclli!  erreur  Honl  portées  par  le  hio^niphe  «riKlnis  de  Sleiii,  d'ailiiMirs 
irhn  favorable  à  la  Prusse.  Ski;i.ky,  lAfr  und  Timos  of  S(cin,  II,  pp.  0(1,  10:i,   174. 

2.  Kn?isr  .Mkikr,  Die  He/orm  der  VertuaUunys-Ovganisalion  unter  Slein  und  liar' 
dentierg,  p.  358. 
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On  peut,  sans  doute,  discuter  sur  la  meilleure  organisation  de  l'État, 
opposer  les  théories  politiques  aux  théories  politiques;  mais,  alors 
qu'une  œuvre  sociale  semblable  restait  presque  entière  à  accomplir, 
on  peut  dire  que  la  Prusse  ne  se  distinguait  de  la  France,  et  Stein 
de  la  Révolution  française,  qu'en  reculant  devant  la  tâche  que  l'une 
et  l'autre  avaient  accomplie  *. 

1.  Nous  ne  pensons  point  qu'il  y  ait  sur  la  personnalité  et  l'œuvre  de  Slein 
de  jugement  plus  complet  que  celui  qu'a  porté  Alex,  de  Humboldt  en  laZo. 
Stein  war  ein  Mann  der  raschen  That,  muchtir/  von  W'dlens-Kraft,  voU  Scharfhlick 
im  Einzelnen,  meist  wie  durch  Inspiration;  kein  Slaatsmann,  aber  viet  Edles 
schaffend  und  veranlassend,  sehr  beschriinkt  im  Freiheitssinne  und,  wegen  dieser 
Beschrûnkung,  oft  im  Widerspruch  mit  sich  selbst,  unerschûtlerlich  wami  der 
mittelalterichen  Mythe  ergeben,  die  er  sich  von  deutscher  Ffeineit,  nicht  in  Volks- 
leben,  sondern  in  stundischen  Abutufungen  geschn/fen,  ungebildeter  als  das  Zci- 
talter  in  dam  er  lebte;  f'ein  und  edel  voti  Gemût/i,  bei  vieleu  Auibrûchen  von  tlef- 
tigkcit  und  Intoleranz;  kein  gvoazer  Mann,  aber  oft  grosz  im  llandeln,  Gvoszes  und 
Freies  liervorrufend,  um  einen  Theil  des  Heivorgerufenen  spiiter  zu  bereuen,  Aus 
den  l'auieroi  Si_;iion's,  I,  p.  1G9 
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I 

Clarke  à  l'Empereur. 

(Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  correspondance  de  la  Grande  Armée.) 

Berlin,  le  4  mars  1807. 

,...M.  de  Stein,  ministre  disgracié  du  roi  de  Prusse,  est  arrivé  à  Berlin 
depuis  deux  jours.  A  Koenigsberg,  le  g"  Victor  s'est  permis  de  lui 
donner  une  espèce  d'invitation  aux  avant-postes  militaires  de  le  laisser 
passer.  A  Dantzig,  sur  son  passeport  de  Koenigsberg,  il  a  fait  apposer  un 
visa  par  M.  Favelot,  consul  français,  qui  en  accorde  induement  à  tout  l'uni- 
vers. —  A  Stolpe,  nouveau  visa  apposé  par  M.  Sokolinski,  polonais  du  corps 
de  Dabrowski.  Enlin  le  g»'  Thouvenot  que  j'ai  réprimandé  convenable- 
ment, a  aussi  visé  le  passeport  de  sorte  que  M.  de  Stein  est  arrivé  à  Berlin 
fort  à  son  aise 

M.  de  Stein  n'a  pas  voulu  accepter  le  portefeuille  de  la  guerre  que  le  roi 
lui  a  offert.  Il  a  motivé  son  refus  sur  son  manque  de  connaissance  des  détails 
militaires.  Le  roi  de  Prusse  a  voulu  ensuite  que  M.  de  Stein  prit  le  porte- 
feuille du  ministère  de  l'intérieur.  M.  de  Stein,  qui  a  une  volonté  à  lui,  a 

t.  Les  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre  sont  les  seules  qui  con- 
tiennent sur  la  situation  intérieure  de  la  Prusse  en  1807  et  en  1808  des  ren- 
seignements importants  et  intéressants.  Nous  avons  dû  y  faire  un  choix  très 
restreint.  Nous  reproduisons  une  lettre  de  Clarke  (annexe  n"  I),  sur  une  entrevue 
assez  caractéristique  qu'il  eut  avec  Stein  en  mars  ISOl,  divers  documents  rela- 
tifs à  la  saisie  de  la  lettre  de  Stein  (annexes  n"'  II.  111,  IV,  V),  une  lettre  de 
Sûult  (annexe  n°  XI;  qui  donne,  croyons-nous,  la  première  preuve  précise  des 
démarches  faites  à  Berlin  auprès  de  1  occupation  française  pour  obtenir  le  renvoi 
de  Stein,  enhn  quelques  lettres  (annexes  n"*  VI,  VII,  VIll,  IX,  X),  qui  nous  ont 
paru  plus  particulièrement  de  nature  à  faire  connaître  l'état  des  esprits  en 
Prusse,  en  1808,  et  surtout  les  impressions  des  Français. 
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déclaré  au  roi  que  si  M.  de  Beyme  continuait  à  être  admis  dans  le  conseil 
il  ne  pouvait  accepter  ce  que  le  roi  lui  offrait.  Ce  prince  lui  ayant  écrit  une 
lettre  fort  dure  à  ce  sujet,  M.  de  Stein  a  donné  sa  démission.  —  M.  de  Stein 
a  bien  quelqu'intérét  à  ne  pas  être  mal  avec  les  Français.  Ses  terres  sont 
dans  le  voisinage  de  Francfort  sur  le  Mayn  et  elles  sont  considérables. 

Malgré  toutes  les  bravades  des  Anglais,  si  j'en  dois  croire  M.  de  Stein  qui 
a  vu  le  lord  Hutchinson  à  Koenigsberg,  ils  ont  aussi  besoin  de  la  paix,  et 
l'état  de  leurs  finances  les  y  conduit  malgré  eux.  Quant  à  la  Russie,  M.  de 
Stein  assure  que  l'on  doit  beaucoup  compter  sur  les  bons  sentiments  de 
l'empereur  Alexandre,  et  il  a  tenu  à  ce  sentiment  malgré  une  controverse 
assés  (sic)  vive  sur  ce  sujet.  Pour  le  roi  de  Prusse,  il  n'a  plus  d'armée,  car 
on  ne  peut  appeler  armée  une  division  de  13  000  hommes  qui  est  obligée 
d'agir  d'après  l'impulsion  russe  et  simultanément  avec  l'armée  russe.  La 
conversation  sur  cet  objet  m'a  fait  connaître  que  les  Russes,  après  la 
bataille  d'Eylau,  quoique  satisfaits  de  leur  résistance,  n'en  avaient  pas 
moins  été  convaincus  de  leur  défaite  réelle. 

En  cas  que  la  retraite  des  Russes  devînt  indispensable,  les  bataillons 
prussiens  devaient  aussi  se  rendre  en  Russie,  mais  il  n'y  a  aucun  doute 
qu'ils  n'eussent  déserté  entièrement  en  route. 

M.  de  Stein  est  parti  le  13  de  Koenigsberg. 

Le  moment  actuel  paraissait  à  tout  le  monde  favorable  pour  des  négocia- 
tions parce  que  la  Russie  devait  être  contente  de  sa  résistance,  bien  que 
vaincue,  et  que  son  amour-propre  était  à  couvert.  Quant  à  la  Prusse,  M.  de 
Stein  insinuait  qu'on  regardait  comme  impossible  qu'elle  fit  la  paix  si  on 
exigeait  trop  d'elle  et  si  on  mettait  sa  frontière  à  l'Elbe,  c'est-à-dire  trop 
près  de  sa  capitale.  La  conversation  m'a  appris  que  si  on  plaçait  ailleurs 
la  maison  de  Mecklembourg  pour  en  donner  le  territoire  au  roi  de  Prusse, 
un  arrangement  pacifique  pourrait  avoir  lieu,  mais  cette  idée  appartient  à 
M.  de  Stein  et  je  ne  l'avais  jettée  (sic)  dans  la  conversation  que  pour  l'ali- 
menter. 

II 
Nagler  à  (Koppe?) 

(Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  correspondance  do  la  Grande  ArmiSo.) 

14  aoiU  1808. 
Monsieur, 
Vous  ne  devez  partir  sans  avoir  reçu  les  dépêches  de  Son  Excellence  le 
comte  de  floltz.  Je  viens  dans  ce  moment-cy  de  (.sic)  Son  Excellence  M.  de 
Slciii,  ofi  j'ai  reçu  cet  ordre.  Les  dépêches  de  Son  Excellence  le  comte  de 
Gollz  viennent  de  m'èlre  remise  (sic)  dans  la  minute,  cependant  avec  l'in- 
vitation qu'elles  seront  encore  suivie  d'une  autre  dépêche  importante.  Sa 
Majesté,  la  reine,  m'ordonne  à  rin.'^tant  même,  (|u'Elle  veut  également  vous 
charger  de  (]uelqufs   missions.  Le  passeport  vous  sera  remis  sans  faute 
avec  tous  {tic)  les  dépôchr's  ci-dc.ssus  mentionnées. 
Je  suis  avec  une  haute  considération, 

Signé  :  Naolk  (aie). 

14  August. 
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III 

Traduction  de  la  lettre  du  ministre  d'État  de  Stein  au  prince  de  Sayn- 
Widgenstein,  grand-maitre  de  la  cour  de  la  reine  de  Prusse  ' . 

(Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  correspondance  de  la  Grande  Armée.) 

Kônigsberg,  le  15  août  1808. 

Votre  Altesse  trouvera  dans  les  lettres  officielles  que  l'assesseur  Koppe  aura 
l'honneur  de  lui  remettre  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  négociations  des 
fonds,  et  je  me  permettrai  uniquement  de  lui  faire  encore  quelques  obser- 
vations sur  notre  situation  présente. 

D'après  le  conseil  des  comtes  de  G...  et  W...,  on  a  chargé,  à  différentes 
reprises,  le  prince  W...  d'offrir  une  alliance,  par  un  corps  de  troupe  et  de 
chercher  à  obtenir  une  diminution  ou  des  délais  pour  la  contribution,  mais 
dans  le  cas  où  l'Empereur  partirait  pour  de  nouvelles  entreprises,  le  prince 
doit  tâcher  de  s'éloigner  d'une  manière  décente  et  convenable.  Si  dans  les 
circonstances  présentes  l'Empereur  n'accepte  pas  nos  offres  moyennant 
lesquelles  nous  pouvons  lui  être  utile,  il  prouve  qu'il  est  décidé  à  nous 
anéantir  et  que  nous  devons  tout  attendre. 

L'acharnement  en  Allemagne  augmente  tous  les  jours  et  il  est  à  conseiller 
de  le  soutenir  et  le  faire  répandre  parmi  le  peuple;  je  désire  beaucoup  que 
les  relations  et  les  liaisons,  en  Hesse  et  en  Westphalie,  soient  conservées,  et 
que  l'on  s'y  prépare  à  de  certains  événements  :  de  même  que  d'entretenir 
les  mêmes  liaisons  avec  des  hommes  qui  ont  de  l'énergie,  de  bonnes  inten- 
tions et  qui  se  mettraient  en  relations  avec  les  voisins.  Si  Votre  Altesse  pou- 
vait me  faire,  à  ce  sujet,  quelques  propositions  je  la  prie  de  me  les  commu- 
niquer par  M.  Koppe,  ou  une  personne  de  confidence. 

Les  événements  en  Espagne  font  une  grande  sensation  ef  prouvent  d'une 
manière  palpable  ce  qu'on  aurait  dû  croire  depuis  longtemps;  il  serait  pru- 
dent de  répandre  cependant  ces  événements  avec  précaution,  puisqu'ils 
démontretit  à  quel  point  peut  aller  la  finesse  et  le  désir  de  dominer  ainsi  que 
ce  que  peut  faire  une  nation  qui  a  de  la  force  et  du  courage. 

On  considère,  chez  nous,  la  guerre  avec  l'Autriche  comme  inévitable;  ce 
combat  décidera  du  sort  de  l'Europe  et  par  conséquent  du  nôtre.  Quel 
résultat  en  attend  Votre  Excellence?  Serait-il  possible  d'employer  les  mêmes 
plans  qu'au  printems  de  1807?  où  est  M.  de  Meuring? 

Le  comte  de  Vinck  viendra  me  voir  et  restera  quelque  temps  avec  nous. 

L'Électeur  risquera  dans  les  circonstances  présentes  que  l'on  s'empare  de 
lui  et  de  ses  propriétés,  au  moins  il  devrait  mettre  en  sûreté  l'un  ou  l'autre 

1.  En  rapprochant  cette  traduction  envoyée  le  26  août  1808  à  Napoléon  par 
le  maréchal  Soull,  du  texte  publié  au  Moniteur  du  8  septembre  1808,  on  verra 
qu'elle  a  bien  subi,  comme  les  Allemands  l'ont  affirmé  à  diverses  reprises, 
quelques  suppressions  indiquées  ici  en  italique;  suppressions  d'ailleurs  sans  im- 
portance et  dont  le  motif  s'explique  facilement.  Nous  n'avons  pu  retrouver  nulle 
part  l'original  de  la  lettre  de  Stein. 
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et  je  crains  très  fort  qu'il  soit  la  victime  de  son  indécision  et  de  son  ava- 
rice. 

Jusqu'à  ce  jour,  M.  de  Jacobi  n'est  pas  encore  arrivé,  mais  on  l'attend 
aujourd'hui;  son  voyage  a  été  aussi  pénible  qu'ennuyeux. 

On  a  enfin  pris  la  résolution  de  choisir  M.  Ancillon  pour  gouverneur  du 
prince  royal,  mais  on  tardera  encore  quelque  temps  de  le  mettre  en  acti- 
vité; en  attendant  ce  pas  est  fait,  ce  qui  veut  beaucoup  dire,  dans  l'indéci- 
sion où  nous  sommes  ensevelis. 

Il  n'est  pas  bien  que  Madame  de  Hagen  ait  tout  à  fait  renoncé  à  sa  première 
idée,  car  la  reine  aurait  été  enchantée  de  posséder  dans  sa  société  une  dame 
de  cette  qualité;  les  finances  de  la  maison  doivent  également  être  dans  un 
mauvais  état  puisqu'on  ne  me  paye  pas  les  13  000  florins  que  l'on  me  doit 
pour  un  bien  que  je  leur  ai  vendu,  il  y  a  quelques  années,  et  dont  je  dési- 
rerais beaucoup  être  remboursé;  car,  dans  les  circonstances  présentes,  mes 
richesses  ne  s'augmentent  d'aucune  manière. 

J'entends  que  quelques-uns  de  vos  amis  quittent  le  Holstein.  Comment  se 
comportent  les  Espagnols  et  les  Danois? 

Le  général  Blûcher  est  très  faible  ;  pour  le  soutenir  on  a  envoyé  le  lieute- 
nant-colonel Bulow  à  Colberg. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  considération 

Écrit  et  signé  Stein. 

Nota.  —  La  lettre  initiale  G  désigne  le  comte  deGoltz;  la  première  lettre 
initiale  W  désigne  le  comte  de  Wernigerode;  la  seconde  lettre  initiale  W 
désigne  le  prince  Guillaume. 

Traduction  envoyée  le  26  août  1808  à  Napoléon  par  le  maréchal  Soult. 


IV 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  à  l'Empereur, 
(^ebires  hisloriqaet  du  Miuialère  do  la  guerre,  correspondance  de  la  Grande  Armée.) 

26  aoiH  1808. 
Sire, 

Dans  mon  dernier  rapport,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre 
Majesté  que  je  me  proposais  de  faire  arrêter  un  assesseur  prussien,  nommé 
Koppe,  venant  de  Koenifjsherg,  qui  m'était  désigné  comme  rentremoltour 
d'une  négociation  importante  entre  S.  M.  le  roi  di*  Prusse  et  le  prince  ex- 
Electeur  de  Ilesse-Cassel ;  celle  arrestation  a  eu  lieu  hier,  au  malin,  hors  la 
ville,  sur  la  roule  de  Hambourg,  el  le  S.  Koppe  u  été  imnuWliatement  con- 
duit ii  Span<lau,  oi^  il  est  au  secret;  la  veille,  il  avait  ])ris  un  passeport 
pour  all«*r  aux  eaux  de  Doheran,  dans  le  MecUlenbouig. 

J'ai  riionuenr  de  moltrc  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  les  papieis  (juo 
l'on  a  Irouvés  sur  le  sieur  Ko[)pe;  ils  me  paraissent  d'une  tn'-s  grande 
importance,  nolainmcnt  une  Icllre  écrite  par  le  ministre  d'Étal,  cunili*  do 
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Stein,  au  prince  de  Sayn-Wigenstein  (sic),  grand  maître  de  la  maison 
de  la  reine,  et  actuellement  chargé  de  la  négociation  de  l'emprunt  de 
1  500  000  écus  que  le  gouvernement  prussien  fait  près  du  prince  ex-élec- 
teur de  Hesse;  cette  lettre,  la  seule  que  J'ai  (sic)  pris  le  tems  de  faire  tra- 
duire, dévoile  clairement  les  projets,  espérances,  intrigues  et  intelligences 
de  la  cour  de  Prusse.  Votre  Majesté  y  trouvera  l'indice  des  instructions  que 
le  prince  Guillaume  de  Prusse,  actuellement  à  Paris,  a  reçues,  et  elle  y 
remarquera  que  la  guerre  y  est  positivement  annoncée,  et  que  M.  de  Stein 
recommande  particulièrement  d'entretenir  l'anarchie  qu'il  suppose  exister 
dans  les  Etats  d'Allemagne,  surtout  en  Westphalie,  afin  qu'on  puisse  en 
profiter  suivant  les  circonstances. 

Une  autre  lettre,  aussi  traduite,  parle  des  dépêches,  d'une  grande  impor- 
tance, que  Koppe  a  dû  recevoir  de  la  reine  et  du  comte  de  Goltz,  ministre 
des  affciires  étrangères;  ces  dépêches  ne  s'étant  pas  trouvées  sur  Koppe,  il 
est  à  supposer  qu'il  les  a  remises  ou  fait  parvenir  à  leur  adresse;  peut  être 
l'interrogatoire  que  je  vais  lui  faire  subir  donnera  à  ce  sujet  des  ren- 
seignements. 

La  liasse  de  papiers  non  traduits  contient  les  pleins  pouvoirs  du  roi  de 
Prusse,  et  l'instruction  de  M.  de  Stein  adressée  au  prince  de  Sayn-Wigens- 
tein, au  sujet  de  l'emprunt  de  1  500000  écus;  il  y  a  aussi  une  lettre  de  l'ex- 
électeur  de  Hesse,  qui  d'abord  avait  refusé  de  se  prêter  à  l'arrangement 
qu'on  lui  proposait,  mais  qui  y  a  ensuite  consenti. 

On  a  trouvé  encore  sur  le  sieur  Koppe,  une  boite  ornée  du  portrait  du 
roi  de  Prusse  et  enrichie  de  diamants,  plusieurs  passeports  et  des  notes 
insignifiantes.  J'ai  donné  ordre  au  général  de  St-Hilaire  de  faire  mettre 
sous  cachet  ces  derniers  objets  et  de  les  garder  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à 
Votre  Majesté  de  faire  connaître  à  ce  sujet  ses  intentions. 


Rapport  du  général  Lauer,  commandant  la  force  publique 
de  la  Grande  Armée. 

(Archives  historiques  du  Mioislère  de  U  guerre,  correspondance  de  la  Grande  .\rmée.) 

28  août  1808. 

Par  ordre  de  M.  le  général  Saint-Hilaire,  commandant  la  place  de  Berlin, 
la  gendarmerie  a  poursuivi  et  arrêté  sur  la  route  de  Mecklembourg,  le 
sieur  Koppé,  assesseur  dans  le  département  des  finances,  mines  et  fabriques 
à  Berlin,  envoyé  de  Koenigsberg  comme  courrier.  Ses  papiers  et  une  taba- 
tière ornée  du  portrait  du  roi  de  Prusse  et  emballée,  qui  ont  été  saisis  sur 
lui,  furent  de  suite  remis  à  S.  E.  monseigneur  le  maréchal,  duc  de  Dal- 
matie,  gouverneur  de  Berlin,  qui  en  a  soumis  une  partie  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi. 

11  résulte  de  l'interrogatoire  que  M.  Koppe  a  subi  à  la  maison  de  force 
de  S[)an(iau,  devant  M.  le  lieutenant  de  gendarmerie  Pfersdosff  (sic),  qu'il 
est  né  Hunovrien,  qu'il  a  servi  dans  l'artillerie  et  finalement  dans  la  garde 
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du  corps  hanovrieane,  jusqu'il  y  a  trois  ans,  où  il  obtint  son  emploi  actuel 
en  Prusse.  11  n'en  a  guères  exercé  les  fonctions,  car  il  fut  toujours  employé 
dans  la  partie  secrète.  Pendant  la  dernière  campagne,  il  accompagna  le 
général,  prince  de  Hohenlohe,  en  qualité  de  secrétaire  particulier,  et  lui 
(sic)  suivit  sur  ses  biens  en  Franconie,  après  la  Capitulation  de  Prentzlau. 
Rentré  à  Berlin,  M.  le  ministre  de  Stein  l'envoya  à  Paris,  où  il  a  fait  un 
séjour  de  5  à  6  semaines.  En  dernier  lieu,  M.  le  prince  de  Sayn-Wittgens- 
tein  l'a  choisi  pour  l'accompagner  dans  une  mission  dont  il  était  chargé 
par  le  roi  de  Prusse  près  le  prince  Hesse-Cassel  à  Jtzehoë,  près  d'Allona, 
et  dans  les  villes  anséatiques.  M.  Koppé  prétend  que  cette  mission  avait 
pour  but  un  emprunt  d'une  {sic)  million  et  demie  de  florins  en  papiers 
d'Etat,  que  le  Roi,  son  maître,  voulait  faire  pour  ses  dépenses  courrantes 
(sic)  chez  le  prince  de  Hesse  et  un  autre  de  loOOOO  marcs  chez  le  banquier 
Dehn  à  Alloua;  que  le  prince  de  Wiltgenstein  l'avait  envoyé  de  Hambourg 
à  Koenigsberg  pour  porter  les  conditions  de  cet  emprunt  au  ministre  de 
Stein,  mais  que  le  Roi  les  avait  trouvé  [sic)  trop  onéreuses  et  que  maintenant 
il  avait  été  en  route  pour  rapporter  au  prince  de  Wittgenstein  la  dernière 
décision,  à  cet  égard,  à  Doberan,  pays  de  Mecklembourg,  où  il  prend  les 
eaux. 

11  convient  cependant,  qu'outre  cette  mission,  il  avait  aussi  deux  paquets 
en  toile  cirée  à  remettre  à  M.  le  conseiller  Pohl  du  commerce  maritime  de 
Berlin,  mais  qu'il  en  ignorait  le  contenu.  Ces  autres  papiers  prouvent  cepen- 
dant qu'il  avait  des  commissions  importantes  de  S.  M.  la  reine  de  Prusse 
et  du  ministre,  comte  de  Golz,  à  remettre  à  Berlin. 

On  est  en  ce  moment  occupé  d'éclaircir  cette  affaire,  des  suites  de  laquelle 
le  soussigné  s'empressera  de  rendre  compte. 

Par  sa  lettre  du  24  courant,  l'officier  de  gendarmerie  stationné  à  Posen, 
rend  compte  que  des  tentatives  d'incendie  y  ont  eu  lieu,  qu'on  a  trouvé  des 
mèches  allumées  dans  plusieurs  endroits,  mais  que  malgré  les  démarches 
fautes  pour  en  découvrir  les  auteurs,  et  les  patrouilles  multipliées,  on  n'a 
pu  y  parvenir.  Il  ajoute  qu'on  parle  beaucoup  d'une  guerre  prochaine  en 
Allemagne. 

VI 

M.  Gaspard  à  M.  rAdministrateur  général  Bignon. 

(Arobiv««  liisloriquea  du  Miai»t^re  de  la  guorre,  correspondanoe  de  la  Uniiido  Armée,) 

29  août  ISOS. 
Monsieur  et  respectable  ami, 
Je  dois  vous  dire  en  confidence,  car  je  n'aime  pas  les  lettres  officielles  en 
ce  genre,  (ju'il  circule,  dans  cette  province  et  autres,  des  officiers  prussiens 
soit  anciennement  restés  prisonniers,  soit  venant  à  l'instant  niénit;  de 
Koenigslterg  et  qui  cherchent  à  «'xciter  ou  du  moins  à  préparer  un  événe- 
ment fatal  aux  Français,  (les  faits  el  bruits  sont  si  sûrs,  (jue  déj/l  nos  amis 
dani  ce  jiays-ci  sont  Irrmblanl  (sic)  cl  nous  évitiMil. 

Un  ofdricr  [iru^sicii,  venant  d'Hambourg  l'autre  jour  [j'espère  apprendre 
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son  nom)  logea  dans  une  auberge  où  il  dit  mille  horreurs  des  Français; 
que  les  Espagnols  étaient  de  braves  gens  qui  avaient  du  cœur  et  qui 
avaient  tué  tous  les  Français,  c'est  pourquoi  on  envoyé  nos  troupes  en 
poste  et  que  les  Prussiens  arment  en  force  et  que  tous  les  Français,  répandus 
sur  ces  pays,  en  éprouveront  autant  parce  que  ce  sont  des  coquins  et  que 
tous  ceux  qui  leur  ont  l'ait  honnêtetés  ou  amitiés  seront  traités  de  même.  Ce 
peuple  est  bête  et  croit  ses  nobles  par  peur;  et  puis,  comme  on  ne  voit 
plus  de  troupes,  on  croit  cela. 

Je  vous  prie  d'en  faire  part  à  qui  de  droit  et  de  faire  prendre  des  mesures 
contre  les  voyageurs  et  officiers  prussiens  qui,  depuis  quelque  temps,  se 
conduisent  indignement  par  leurs  propos. 
Je  suis,  etc. 

VII 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

(Archives  historiques  du  Minislère  de  la  guerre,  correspondance  de  la  Grande  Armée.) 

Gharlottenbourg,  31  août  1808. 

Un  conseiller  nommé  Ruhl,  arrivé  hier  de  Konigsberg  (sic),  a  dit  que  tous 
les  esprits  étaient  à  la  guerre,  et  que  le  maréchal  de  Kalkreutz  était  le  seul 
qui  osât  représenter  qu'on  ferait  une  nouvelle  sottise,  mais  on  ne  l'écoute 
pas.  Le  ministre  de  Goitz  reçoit  les  dépêches  do  Londres,  Péfersbourg  et 
Vienne  ;  il  les  remet  à  sa  femme  qui  les  porte  à  la  reine,  et  c'est  chez  cette 
princesse  que  la  lecture  en  est  faite.  La  reine  a  dernièrement  feint  d'avoir 
encore  espérance  dans  la  magnanimité  de  Votre  Majesté,  mais  secrèt- 
tement  elle  entretient  les  liaisons  d'une  nouvelle  ligue  ;  les  comtesses  de 
Woss  et  de  Golz  sont  ses  confidentes  et  l'excitent  continuellement. 

Les  officiers  prussiens  et  autrichiens,  qui  sont  aux  eaux  de  Tœplitz,  ne 
cessent  de  dire  qu'au  premier  avantage  des  Autrichiens,  ce  qu'il  y  a  de 
Français,  épars  en  Prusse,  sera  massacré  et  qu'il  y  a  du  mécontentement 
en  Saxe,  etc.,  etc. 

VIII 
Le  duc  de  Dalmatie  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

(Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Ruerre,  correspondance  de  la  Grande  Armée.) 

Charlotlenbourg,  le  3  septembre  1808. 
Sire, 

A  la  réception  de  la  dépêche  dont  Votre  Majesté  a  daigné  m'honnorer  {sic) 
le  23  août  dernier,  je  me  suis  empressé  de  préparer  l'exécution  de  la  dispo- 
sition qu'elle  renferme  et  déjà  tout  était  prêt  pour  faire  sauter  le  magasin 
à  poudre  et  trois  bastions  de  la  forteresse  de  Spandau,  dans  la  nuit  du  4  au 
5  de  ce  mois;  mais  en  recevant  la  seconde  dépèche  de  Votre  Majesté,  datée 
du  26,  j'ai  cru  devoir  différer  l'exécution  du  premier  ordre;  cependant  les- 
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mines  restent  disposées  et  24  heures  après  un  nouvel  ordre,  elles  pourront 
être  chargées  et  produire  leur  effet. 

Je  dois  à  présent  justifier  cette  inexécution;  dans  sa  première  dépêche, 
Votre  Majesté  m'a  fait  la  grâce  de  me  dire  que  le  jour  même,  ou  le  lende- 
main, révacuation  de  la  Prusse  devait  être  signée,  et  dans  la  seconde,  elle 
a  la  bonté  de  me  faire  part  que,  des  difficultés  étant  survenues,  la  conven- 
tion avec  les  Prussiens  n'a  pas  eu  lieu  :  il  m'a  paru  que  l'ordre  relatif  à 
Spandau  n'était  qu'une  conséquence  de  la  première  disposition,  et  que 
l'application  devait  en  être  suspendue,  puisque  le  motif  n'existait  pas 
encore,  ou  qu'il  éprouvait  du  retard.  J'ai  aussi  pensé  que  lorsqu'il  y  aurait 
lieu,  Votre  Majesté  me  ferait  encore  la  grâce  de  m'honorer  à  ce  sujet  de 
ses  ordres,  et  que  je  pourais  les  recevoir  plus  de  24  heures  avant  que 
les  arrangements  qui  seront  faits  soient  connus  à  Berlin. 

Une  autre  considération  m'a  retenu  ;  j'ai  craint  que  si  l'événement  avait 
lieu  avant  la  conclusion  des  arrangements  avec  la  Prusse,  le  gouvernement 
prussien  n'en  prit  prétexte  pour  se  refuser  aux  demandes  les  plus  justes 
et  qu'ainsi  Votre  Majesté  ne  fût  contrariée  dans  ses  projets;  peut-être  je 
n'aurais  pas  fait  cette  réflexion,  si  Votre  Majesté  ne  m'avait  lait  la  faveur 
de  m'entretenir  des  affaires  d'Espagne,  et  si  je  n'avais  eu  connaissance  de 
la  lettre  du  comte  de  Stein,  interceptée,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  laquelle  ne  pouvait  lui  être  parvenue  lors- 
qu'elle m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire;  si  je  me  suis  trompé,  le  motif  qui 
m'a  dirigé  peut  seul  me  rendre  excusable. 

> 

J'ai  dit  dans  mon  dernier  rapport,  que  le  gouvernement  prussien  avait 
pris,  contre  Votre  Majesté,  des  engagements  avec  ses  ennemis;  cette 
assertion  parait  hasardée,  mais  je  la  crois  fondée  ou  elle  ne  tardera  pas 
à  se  réaliser.  La  lettre  de  M.  Stein  le  prouve  et  tout  ce  qui  se  passe  dans 
ce  pays,  ainsi  qu'en  Autriche,  semble  le  confirmer.  Mais  aussi  M.  de  Stein 
dit  que  le  prince  Guillaume  doit  proposer  à  Votre  Majesté  un  corps  de 
troupes  auxiliaires  et  une  alliance.  Si  cette  proposition  était  accueillie  et 
que  Votre  Majesté  voulût  aider  la  Prusse,  elle  pourait  encore  avoir  dans 
ce  pays  une  armée  de  50,000  hommes  qui,  je  n'en  doute  pas,  se  battrait 
pour  elle,  surtout  si  Votre  Majesté  la  faisait  appuyer  par  un  corps  français 
et  l'assujettissait  à  l'influence  d'un  de  ses  chefs;  et  si  encore  elle  laissait 
espérer  au  roi  de  Prusse  qu'un  jour  il  pourait  obtenir  quelque  agrandisse- 
ment en  Autriche.  L'ambition  de  ce  souverain  se  trouverait  satisfaite  et  les 
vœux  de  la  nation  prussienne  seraient  comblés;  dans  le  cas  contraire,  toute 
la  Prussf  et  le  Iloi  lui-même  seront  contre  Votre  Majeslé  et  on  ne  cessera 
de  faire,  dans  ce  pays,  tout  ce  (jui  pourra  être  fait  pour  lui  nuire;  déjà  on 
agit»'  les  jirovinccs;  on  presse  le  recrutement,  et  on  ne  dissimule  plus  (ju'il 
8c  prépare  de  grands  événements. 

A  ce  sujet,  jai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Voln;  Majesté  une 
lettre  que  M.  IJignon,  administrateur  giMiéral  des  provinces  prussiennes, 
vient  de  m'adrcfiser;  j'y  joins  un  rapport  de  police  du  jour,  et  deux  autres 
rap[iorls,  sou»  n'»  7  et  8,  d'un  agent  particulier  que  j'emploie;  ces  der- 
niers sont  iiioinii  importants. 
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IX 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  à  Sa  Majesté  l'Empereur. 

(Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  correspondance  de  la  Grande  Armée.) 

Charlottenbourg,  13  septembre  1808. 

Tous  les  rapports  que  je  reçois  des  commandants  militaires  et  des  per- 
sonnes que  j'emploie  confirment  la  remarque  que  dans  les  provinces  prus- 
siennes il  y  a  beaucoup  de  fermentation  ;  il  parait  même  qu'on  ne  dissimule 
plus  qu'il  se  prépare  de  grands  événements;  partout  il  y  a  des  réunions  et 
des  convocations  d'officiers  prussiens;  on  recrute  et  on  enregistre  des  sol- 
dats; je  les  fais  arrêter  sur  tous  les  passages;  mais  l'étendug  est  si  grande, 
qu'il  est  impossible  de  les  atteindre  tous. 

Tel  est  le  résumé  des  rapports  du  général  Molitor  qui  commande  en 
Poméranie  suédoise,  du  général  Defrance  qui  est  établi  avec  la  brigade  de 
carabiniers  entre  le  Havel  et  l'Elbe,  et  de  ceux  du  général  Legrand  qui  est 
avec  sa  division  sur  la  Vistule;  ce  dernier  mande  en  outre  qu'on  construit 
des  pontons  à  Graudentz,  et  que  dans  la  Prusse  royale  il  y  a  de  fré- 
quents rassemblements  de  troupes  et  de  recrues  qui  paraissent  avoir  pour 
objet  l'instruction  des  dernières  levées,  et  que  dans  tous  le  pays  on  était 
généralement  persuadé  que  la  guerre  allait  avoir  lieu 

Le  général  Molitor  rend  aussi  compte  que  le  prince  héréditaire  de  Hesse- 
Cassel  est  toujours  à  Dobberan,  dans  le  Meckleiibourg  où  se  trouve  aussi 
le  duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  et  que  le  prince  de  Sayn-Witgenstein, 
graud-niaitre  de  la  cour  de  la  reine  de  Prusse,  qui  y  était  également,  en 
est  parti  subitement,  sans  doute  lorsqu'il  a  appris  l'arrestation  de  l'asses- 
seur Koppe.  11  paraissait  régner  beaucoup  de  niistère  à  Dobberan.... 

Pendant  que  M.  le  maréchal  Victor  commandait  à  Berlin,  lui  et  M.  le 
générai  Saint-Hilaire  témoignèrent  le  désir  qu'un  officier  supérieur  prus- 
sien exerçât  une  espèce  de  surveillance  sur  les  officiers  de  cette  nation  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  celte  ville  et  qui  journellement  se  compromet- 
tent; cela  ayant  été  rendu,  le  roi  de  Prusse  s'empressa  de  désigner  à  cet 
eflet,  M.  le  colonel  de  Kleist,  son  aide  de  camp  général,  qu'il  avait  paru 
disgracier  après  le  traité  de  Tilsit  et  avait  même  renvoyé  à  Berlin;  il  est  à 
remarquer  que  M.  de  Kloist  a  été  le  principal  moteur  de  la  dernière  guerre, 
et  qu'il  est  toujours  contre  Votre  Majesté  ;  je  le  fais  suivre  de  très  près;  il 
est  vraisemblable  qu'il  finira  mal. 

Depuis  longtems,  l'envoyé  d'Autriche  en  résidence  à  Berlin  (le  comte 
de  Bombelles),  m'inspire  de  la  méfiance;  il  a  de  fréquentes  entrevues  avec 
tout  ce  qu'il  y  a  d'impur  en  Prusse,  et  envoie  souvent  des  estafettes  à  l'en- 
voyé de  la  même  nation  à  Dresde,  lequel  est  sans  doute  chargé  de  faire 
passer  ses  dépèches.... 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


32 
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X 

A  Son  Excellence  le  maréchal  Soult. 

(Archives  historiques  du  Mioistère  de  la  guerre,  correspondance  de  la  Grande  ArméJ.) 

Berlin,  le  23  septembre  1808. 

Le  chanoine,  M.  Jamm,  est  arrivé  comme  courier  de  Konigsbcrg  dans 
cette  ville,  chargé  des  dépêches  pour  la  famille  royale,  mais  principalement 
pour  M.  le  conseiller  Beyme.  Il  a  quitté  Kônigsberg,  le  14  du  mois  courant, 
et  lors  (sic)  son  départ,  l'empereur  de  Russie  était  déjàà  Réval.  Le  Roi  Patten- 
ddit  à  Kônigsberg  le  19  ou  20  et  il  avait  pour  cet  effet  déjà  alors  abandonné 
au  château  les  appartements  qu'il  occupa  pour  les  faire  mettre  en  ordre 
pour  Sa  Majesté  l'Empereur.  M.  Jamm  assure  que  le  roi  de  Prusse  viendra 
dans  le  mois  d'octobre  prochain  à  Berlin;  que  presque  toutes  les  difficultés 
qui  existaient  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  et  roi  Napoléon  et  le  roi  de 
Prusse  étaient  levées  préalablement  par  le  prince  Guillaume  de  Prusse  à 
Paris;  et  que  celles  qui  restaient  encore  le  seront  de  même  par  l'entre- 
mise de  l'Empereur  de  Russie  dans  l'entrevue  prochaine.  Ce  chanoine 
Jamm  est  un  homme  de  la  plus  haute  importance  à  la  cour  de  Berlin.  C'est 
par  lui  que  l'on  a  pu  autrefois  tout  obtenir  du  Roi  par  l'entremise  de  son 
ami  et  confident  intime  M.  le  conseiller  privé  du  Cabinet  Beyme.  C'est  par 
son  entremise  que  j'ai  arrangé  en  1804,  plusieurs  affaires  de  famille  des 
trois  frères  ducs  de  Wurtemberg,  Louis,  Eugène  et  Henry,  desquelles  l'Im- 
pératrice mère  m'avait  chargé  dans  la  même  aimée  à  Pétersboung  et  qui 
eurent  un  succès  complet.  C'est  par  lui  que  l'on  pouvait  alors  tout  obtenir 
du  roi  et  par  lequel  on  a  fait  passer,  d'une  voye  délicate,  les  présents 
que  l'on  destinait  à  M.  Beyme  pour  les  services  rendus.  J'ai  soupe  hier  soir 
avec  cet  ami  chez  la  Obrrmann  de  la(^uelle  il  est  aussi  le  protégour.  Il  nous 
fit  beaucoup  des  confidences  de  ce  qui  se  passa  depuis  peu  à  Kônigsberg. 
Il  nous  assura  que  le  Roi  n'avait  pas  encore  connaissance  que  les  dé[)èches 
furent  (bec)  prises  à  M.  Koppe;que  le  ministre  Slein  avait  dit  au  Roi  que 
l'assesseur  Koppe  était  arrêté  mais  qu'il  suppose  que  l'on  n'avait  point 
trouvé  les  dépêches  sur  lui  que  nonobstant  cela,  le  Roi  était  furieux  contre 
le  ministre  en  lui  disant  de  haute  voix  :  Sic  hubcn  gewiss  cinen  dwnm  So'eich 
Gemuchl,  vous  avez  sans  doute  encore  fait  quelque  bêtise.  Et  Stein  devait 
(sic)  plus  paraître  devant  lui.  M.  Jrtmm  ciaint  que  la  lettre  de  M.  Stein 
pouvait  encore  faire  naître  queliiiics  nouvelles  inésintelligenoes  entre  les 
deux  souverains.  Il  a  beancouj)  conféré  là-dessus  avec  M.  Beyme,  qui  pré- 
tend que  le  Roi  n'en  avait  aucune  connaissance;  M.  Beyme  est  très  coulent 
que  la  circonstance  avec  l'interception  de  ces  dépêches  soit  arrivée  au 
ministre  Stein,  car  il  suppo.se  que  cela  serait  le  seul  motif  que  le  Roi  le 
renvoya  de  son  poste;  sans  cela,  le  Roi  n'aurait  jamais  eu  le  courage  et 
l'énergie  de  lui  ôter  une  place  dans  laquelle  il  se  faisait  détester  de  tout 
le  monde  ii  la  seule  exc(;ption  du  Roi  qui  se  fin  tout  aveuglément  ii  lui; 
mai»  maintenant,  il  en  siTa  forcé  pour  se  concilier  r;iniilié  de  Sa  M;ijestè 
l'Enipt-reur  rt  roi,  dans  l'entn.'vur  prochaine  surtout  où  il  sera  décidé  du 
sort  défliiilif  du  roi  de  Prusse  cl  de  ses  Etats. 
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Parmi  cent  personnes,  il  s'en  trouve  90  qui  sont  acharnées  contre  M.  Stein, 
maintenant  d'autant  plus  que  l'on  sçait  de  bonne  part  :  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  avait  conclu  une  convention  mutuelle  avec  le  prince  Guillaume 
à  Paris,  moyennant  laquelle  les  États  du  Roi  devraient  être  évacués  dans  le 
mois  d'octobre  prochain,  et  que  les  troupes  françaises  occuperaient  uni- 
quement les  forteresses  Colberg,  Stettin  et  Graudentz  jusqu'au  payement 
total  de  quarante  millions  d'écus  que  Ton  doit  encore  pour  la  contribution. 
Il  n'y  a  pas  un  malheur  que  l'on  ne  souhaite  pas  à  M.  Stein  et  vraiment  on 
l'a  en  horreur,  et  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  être  qui  le  plaint  ou  qui 
prendrait  son  intérêt  dans  la  circonstance  présente.  M.  Beyme  est  un  de 
ceux  qui  parait  le  plus  content  de  cet  événement  par  la  double  raison  : 
qu'il  se  voit  vengé  pour  la  trahison  que  Stein  lui  fit,  et  par  laquelle  il  fut 
forcé  de  prendre  son  congé  du  Roi,  et  puis  qu'il  nourrisse  maiiit^'nant  des 
nouvelles  espérances  d'être  appelles  («/<;)  du  Roi  aux  affaires  dÉtat,  puisque 
M.  Beyme  était  toujours  le  seul  homme  du  Cabinet  qui  a  déconseillé  le  Roi 
de  rompre  les  liaisons  amicales  avec  le  gouvernement  français,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  était  déjà,  à  la  fin  de  1805,  dans  une  guerre  éternelle 
avec  M.  de  Hardenberg,  puisque  celui  cy  opinait  autrement  car  je  pourrais 
encore  produire  des  lettres  originales  de  ce  M.  Beyme  qu'il  m'avait  écrites 
alors,  qui  prouveront  ses  bonnes  intentions  qu'il  témoigna  dans  cette 
époque  envers  la  monarchie  française.  Et  si  jamais  les  liaisons  amicales 
entre  la  Krance  et  la  Prusse  seraient  rétablies,  il  serait  pour  ainsi  dire 
urgent  que  M.  Boyme  serait  de  nouveau  placé  auprès  du  Roi,  puisque 
c'est  le  seul  qui  a  toujours  cous.3illé  le  Roi  d'?  chercher  par  toutes  ses  dé- 
marches de  conserver  la  (sk)  harmonie  et  l'amitié  du  gouvernement  fran- 
çais et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Napoléon. 

J'ai,  pour  demain,  fixé  une  entrevue  avec  MM.  Beyme  et  Jamm  dans 
la  campagne  de  Madame  Obermann  où  je  serai  informé  de  nouveau  de 
leurs  intentions  ei  desquelles  j'aurais  ensuite  l'honneur  d'en  rendre  compte 
à  votre  Excellence,  à  Cluulottenbourg.  Mme  Obermann  m'a  prouvé  par  des 
faits  que  l'assesseur  Koppe  était  encore  chargé  de  quelques  lettres  de  la 
reine  et  qui  ont  été  remises  à  leurs  adresses  respectives.,.. 


XI 
Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

(Archives  historiques  du   Miuislcre  de  la  f;uerre,  oorrespondause  de  la  Grande  Armée.) 

Charlottenbourg,  28  septembre  1808. 
Sire, 

Le  comte  de  Goltz,  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  de  Prusse,  est 
arrivé  hier  à  Berlin.  Dans  une  visite  qu'il  a  faite  au  général  Saint-Hilaire, 
il  lui  a  dit  qu'il  se  rendait  à  Eil'urlh  près  de  Votre  Majesté,  et  que  son 
voyage  avait  pour  objet  d'obtenir  : 

{o  Une  diminution  dans  la  contribution  qui  doit  être  payée  suivant  la 
dernière  convention; 

2°  Un  plus  long  délai  pour  les  payements; 
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3°  De  solliciter  le  pardon  de  M.  de  Stein,  et  d'exposer  à  Votre  Majesté  que 
le  roi  de  Prusse  ne  peut  se  passer  de  ce  ministre; 

et  4»  Pour  demander  la  remise  des  sept  bâtiments  chargés  de  marchan- 
dises et  denrées  prohibées,  que  le  corsaire  le  Tilsit  a  dernièrement  pris  à 
4  lieues  en  mer  de  Pillau. 

M.  de  Goltz  s'est  beaucoup  étendu  sur  l'impossibilité  où  était  le  roi  de 
Prusse  de  satisfaire  aux  engagements  pécuniaires  qu'a  contractés  le  prince 
Guillaume,  sur  la  nécessité  de  conserver  en  place  M.  de  Stein.... 

M.  de  Goltz  s'est  retiré  de  celte  conversation  et  a  annoncé  qu'il  attendait 
l'arrivée  du  ministre  dÉtat  de  Woss  pour  partir. 

J'avais  chargé  le  général  Saint-Hilaire  de  mettre  quelqu'un  d'insinuant 
à  la  suite  de  M.  de  Goltz,  pour  être  instruit  de  ses  démarches  et  recueillir 
ses  propos;  pendant  la  nuit,  j'ai  reçu  le  rapport  suivant  : 

M.  de  Goltz  est  descendu  chez  le  S""  Stegeman,  conseiller  intime,  ami  et 
agent  particulier  de  M.  de  Stein  (cet  homme  doit  l'accompagner  à  Erfurth)  ; 
il  a  exprimé  qu'il  était  porteur  de  la  convention  non  ratifiée,  qu'il  avait 
ordre  de  s'adresser  directement  à  l'empereur  de  Russie  et  de  s'appuyer  de 
sou  crédit;  que  le  Roi  lui  avait  donné  à  ce  sujet  des  pouvoirs  illimités, 
attendu  que  l'empereur  Alexandre,  qui  doit  encore  15  à  20  millions  d'écus 
à  la  Prusse  depuis  la  dernière  guerre,  s'était  engagé  à  Koenigsberg,  lors  de 
son  dernier  séjour,  de  répondre  pour  pareille  somme,  et  qu'il  avait  promis 
de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait  près  de  Votre  Majesté  pour  arranger  les 
affaires  de  la  Prusse.  11  a  dit  aussi  qu'il  se  rendait  à  Erfurth  d'après  la 
demande  de  l'empereur  de  Russie,  qu'il  était  très  connu  de  S.  M.  et  fort 
lié  avec  le  comte  de  Romanzow. 

Peu  après  le  général  Saint-Hilaire  est  venu  me  rendre  compte  que  le 
prince  d'Hatzfeld  et  plusieurs  personnes  de  marque  de  Berlin  s'étaient 
rendus  chez  lui  et  lui  avaient  témoigné  le  plus  grand  déplaisir  d'apprendre 
que  le  comte  de  Goltz  avait  ordre  de  solliciter  le  pardon  de  M.  de  Stein.  Ce» 
personnes  ont  dit  que  depuis  la  publication  de  la  lettre  que  ce  ministre  a 
écrite,  l'opinion  était  généralement  prononcée  contre  lui,  et  qu'on  attribue- 
rait à  malheur  s'il  restait  au  ministère;  elles  ont  ajouté  que  M.  de  Sleia 
étant  Hanovricn  d'origine,  et  par  conséquent  partisan  de  l'Angleterre,  il 
serait  toujours  en  opposition  avec  Votre  Majesté,  quelque  bien  qu'elle  lui  lit, 
et  qu'il  en  résulterait  pour  la  nation  prussienne  des  maux  incalculables; 
enfin,  elles  ont  supplié  le  général  Sainl-llihiire  de  me  porter  à  en  écrire  à 
Votre  Majesté  et  de  l'assurer  que  ce  sentiment  était  général. 

Je  viens  de  remplir  ce  devoir,  et  j'ajoute  que  depuis  huit  jours,  je  fais 
parrilh-  rcnianiue  sur  le  changement  d'opinion  à  l'égard  de  M.  de  Stein; 
on  lui  attribue  du  mérite,  mais  on  est  imligné  de  sa  conduite  et  on  parait 
s'impatitMiter  de  le  voir  encore  au  ministère;  tous  les  rapports  de  police 
que  je  reçois  des  provinces  sont  dans  le  même  esprit. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  un  rapport  parti- 
culier, .«^ous  n"  97,  relatif  à  une  propriété  très  considérable  que  M.  de  Stein 
n  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  h  la  correspiuulance  secrètte  de  ce  ministre 
avec  In  Silésie,  la  Saxe  et  la  IJohétnc,  par  l'Intcrtnédinire  d'un  agent  nommé 
Troschke.  J'ai  écrit  h.  M.  le  maréchal  Davout  pour  le  prier  de  luire  en  sorte 
(l'iulercepler  cotte  corrospondauce.... 
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A  présent,  je  dois  rendre  compte  à  Votre  Majesté  que  l'opinion  a  pris  une 
autre  direction;  on  reconnaît  que  l'on  a  trop  dit  et  trop  fait;  on  désavoue 
les  personnes  en  place  qui  ont  été  employées  au  recrutement  ainsi  que 
celles  dont  la  mission  était  d'exaspérer  le  peuple  et  de  le  porter  aux 
derniers  excès;  on  s'entretient  moins  des  affaires  d'Espagne,  on  craint  de 
parler  de  l'armement  de  l'Autriche,  le  roi  de  Prusse  est  plaint,  son  minis- 
tère et  toutes  les  personnes  qui  l'entourent  sont  en  horreur;  mais  on  con- 
vient de  l'embarras  du  Roi  pour  les  remplacer.  On  commente  les  articles  du 
traité  du  8  septembre,  que  l'on  dit  savoir  de  bonne  part,  et  on  prétend 
qu'en  somme  ils  sont  inexécutables,  qu'il  en  est  d'humiliants  et  que  l'em- 
pereur de  Russie  contribuera  à  en  adoucir  la  rigueur;  de  là  on  tire  la  con- 
séquence que  le  traité,  s'il  doit  être  ratifié,  ne  le  sera  par  le  roi  de  Prusse 
qu'après  le  retour  à  Koenigsberg  de  l'empereur  de  Russie.  Les  esprits  sont 
abattus;  les  idées  incertaines,  mais  tout  le  monde  exprime  hautement  le 
vif  désir  d'un  sort  décidé;  j'ajouterai,  à  cet  exposé,  que  dans  aucune  cir- 
constance, il  n'y  a  eu  en  Prusse  plus  de  partisans  d'un  changement  de 
gouvernement,  et  que  s'il  entrait  dans  les  vues  de  Votre  Majesté  que  ce 
changement  eut  lieu,  elle  pourrait  être  assurée  qu'un  très  grand  nombre 
d'habitants  verrait  arriver  avec  satisfaction  cet  événement. 

En  terminant,  j'ose  supplier  de  nouveau  Votre  Majesté  de  permettre  que 
je  me  rende  près  d'elle,  pendant  son  séjour  à  Erfurth,  pour  avoir  le  bonheur 
de  lui  faire  ma  cour,  etc. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


XII 

Le  baron  de  Hardenberg,  ancien  ministre  d'État  de  Sa  Majesté 

le  roi  de  Prusse,  au  maréchal  Davout. 
(Archives  historiques  du  Ministère  de  la  guerre,  correspondance  de  la  Grande  Armée.) 

Marienverder,  le  17  novembre  1808. 

Monsieur  le  Duc, 

Ayant  appris  par  M.  le  ministre  comte  de  Goltz,  que  j'ai  vu  ici  un  moment 
h  son  passage,  que  Votre  Excellence  a  pris  le  commandement  de  l'armée 
française,  destinée  à  rester  en  Allemagne,  et  qu'elle  va  établir  sa  résidence 
à  Hanovre,  j'ose  m'adresser  à  elle  avec  une  confiance  entière  pour  lui 
demander  sa  protection. 

Je  me  trouve  en  route  pour  retourner  à  mes  terres  dans  les  environs  de 
Berlin.  Des  arrangements  absolument  indispensables  y  exigeront  ma  pré- 
sence et  m'obligeront  à  faire  quelque  séjour  à  Berlin  même,  mais  je  me 
presserai  de  les  terminer  et  j'espère  y  réussir  en  peu  de  semaines.  Dès  lors, 
je  ne  désire  que  de  m'éloigner  le  plus  promptement  possible  de  la  Cour, 
pour  faire  enfin  disparaître  l'idée  tout  à  fait  erronée,  comme  si  j'étais  tou- 
jours mêlé  dans  les  affaires  publiques.  11  suffit  que  ce  soupçon  existe  et 
qu'il  puisse  devenir  nuisible  aux  intérêts  du  Roi,  pour  me  déterminer  à  me 
fixer  hors  de  ses  États  pendant  l'époque  actuelle. 
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Les  nouvelles  relations  entre  la  France  et  la  Prusse,  Monsieur  le  duc, 
eussent  certainement  trouvé  en  moi  le  gardien  le  plus  loyal  et  le  plus  fidMe, 
incapable  de  s'écarter  du  chemin  de  l'honneur  et  de  la  probité,  et  inacces- 
sible à  toute  influence  étrangère;  mais  ni  tout  cela,  ni  Taffection  et  la  con- 
fiance de  mon  souverain  ne  purent  me  faire  balancer  un  instant  sur  le  parti 
de  résigner  non  seulement  le  portefeuille  des  afl'aires  extérieures,  entre  ses 
mains,  mais  de  demander  même  ma  retraite  entière  de  son  service,  aus- 
sitôt que  j'eus  connaissance  d'une  opinion  contraire  que  je  n'étais  pas  le 
maître  de  réfuter  et  qui  pouvait  compromettre  le  bien  de  l'Etat. 

J'ai  des  possessions  éparses  en  Franconie,  dans  le  royaume  de  Westphalie, 
dans  le  pays  de  Hanovre  ;  des  relations  de  famille  en  Saxe  et  dans  le  Hols- 
tein,  où  mon  fils  est  établi  et  propriétaire  de  terres  qu'il  a  de  mon  chef  et 
qui  me  donnent  aussi,  à  moi,  tous  les  titres  de  sujet  danois. 

Partout  les  débris  d'une  fortune  ruinée  à  ramasser  pour  satisfaire  à  mes 
obligations  appellent  ma  présence. 

Mon  dessein  est  d'aller  d'abord  m'établir  chez  un  frère,  domicilié  à 
Grohnele  sur  le  Weser,  dans  le  pays  de  Hanovre,  et  c'est  pour  pouvoir  m'y 
rendre  et  de  là  faire  les  courses  nécessaires  dans  les  pays  que  je  viens  de 
nommer,  à  mesure  que  mes  affaires  particulières  les  demanderont,  que  je 
prie  Votre  Excellence  de  vouloir  m'accorder  des  passeports,  pour  moi,  ma 
famille,  mes  domestiques,  chevaux  et  bagages  et  de  les  faire  remettre  au 
bureau  de  la  poste  de  Berlin,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  que  je  les  y  fasse 
prendre. 

Je  lui  en  aurai  la  plus  vive  reconnaissance,  et  comme  je  me  trouverai 
bientôt  sous  sa  protection  immédiate,  elle  me  jugera  aisément  et  elle  s'ap- 
percevra  que  je  n'aspire  qu'à  m'occuper  tranquillement  de  ce  qui  me  regarde 
en  particulier  et  que  je  suis  bien  éloigné  de  prendre  aucune  part  aux  affaires 
publiques. 

Copie  envoyée,  le  25  décembre  1808,  à  l'Empereur,  par  le  maréchal 
Davout. 


FIN 
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